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HABITS. 

Il  faut  distinguer  ici,  avec  le  père  Thomassin,  deux  sortes  d'habits 
ecclésiastiques  :  les  uns  qui  servent  aux  clercs  dans  la  vie  civile,  et 
les  autres  destinés  au  ministère  des  autels. 

§  I.  Habit  civil  des  clercs. 

Il  est  prouvé  que,  durant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Église, 
les  ecclésiastiques  n'ont  pas  porté  un  habit  différent  des  autres  fidè- 
les, ni  pour  la  couleur,  ni  pour  la  forme.  On  remarquait  seulement 
alors  dans  les  clercs  une  chevelure  moins  longue  et  plus  modeste 
que  celle  des  gens  du  siècle.  (Foye:; tonsure.)  Quand  les  monastères 
se  formèrent  en  Orient,  on  \'it  pour  la  première  fois  une  différence 
dans  l'habillement  des  moines.  Ces  saints  solitaires,  soit  pour  éviter 
la  dépense,  soit  plulùtparliumilitéetpour  fuir  le  luxe  des /m6<7s  sécu- 
liers, se  revêtirent  d'un  long  manteau  serré  et  grossier,  qui  cou- 
.vrait  en  même  temps  le  cou  et  les  épaules;  on  appelait  ce  manteau, 
maforles{[).  Les  clercs  séculiers  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons 
pour  se  rendre  si  méprisables  au  peuple,  parmi  lequel  ils  étaient 
obligés  de  vivre;  ils  continuèrent  donc  d'aller  et  de  se  vêtir  suivant 
la  règle  générale  de  modestie,  qui  défendait  une  propreté  ou  une 
négligence  affectée.  Dans  la  suite,  plusieurs  moines  ayant  été  tirés 
de  la  solitude  pour  être  élevés  à  l'épiscopat,  conservèrent  les  habits 
et  la  manière  de  vivre  de  leurs  monastères.  On  cite  pour  exemple 
saint  Martin,  évoque  de  Tours;  Fauste,  abbé  de  Lérins;  saint  Gcr- 

(1)  Cîissicu,  Collât.,  de  Habita  et  c/f/'/c. ,  c.  7. 
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main  d'Auxerre.  Ce  dernier,  sans  avoir  été  moine,  voulut  en  imiter 
toute  l'austérité  pendant  son  épiscopat  :  l'hiver  et  l'été,  il  était  vêtu 
d'une  coule  et  d'une  tunique  qui  couvraient  un  cilice.  Le  pape  Cé- 
lestin  n'approuva  pas  cette  réforme  qu'il  appelait  une  nouveauté 
superstitieuse,  ainsi  qu'il  l'écrivit,  l'an  ^58,  aux  évêques  de  Vienne 
et  de  Narbonne.  Il  se  plaignait  de  ce  que  les  évêques  portaient  un 
manteau  et  une  ceinture,  au  lieu  des  habits  ordinaires  qui  étaient 
la  tunique  et  la  toge  romaine.  Il  disait  que  Jésus-Christ  n'avait  re- 
commandé à  ses  disciples  que  la  chasteté,  en  leur  ordonnant  de  se 
ceindre  les  reins,  et  que  c'était  faire  injure  aux  premiers  évêques 
de  l'Église,  qui  n'ont  pas  donné  dans  cette  affectation  :  Undè  hic 
habitus  in  Ecclesiis  galUcanis,  ul  lot  annorum  laîitor unique  ponti- 
ficum  in  aller am  habitum  consuetudo  vertatur,  etc.,  nam  ai  inci- 
piamus  sludcre  novitati,  traditum  nobis  à  patribiis  ordinem  calca- 
bimus,  ni  locum  supervacuis  superslitionibm  faciamus. 

La  lettre  du  pape  Célestin  pouvait  avoir  de  bons  motifs;  mais  il 
paraît  qu'elle  n'eut  point  d'effet.  La  vie  des  disciples  de  saint  Mar- 
tin et  des  solitaires  de  Lérins  avait  inspiré  dans  les  Gaules  une 
grande  vénération  pour  les  moines  et  leur  profession.  Le  peuple 
était  plein  de  respect  pour  cet  habil  de  pénitence.  C'était  lui  rendre 
l'épiscopat  plus  respectable,  que  de  l'allier  avec  les  marques  de 
l'humilité  monastique. 

Des  évêques,  l'usage  de  ces  habits  monastiques  et  méprisables 
passa  sans  doute  aux  clercs  inférieurs,  comme  le  prouve  la  lettre 
même  du  pape  Célestin  :  mais  cette  distinction  particulière  dans 
['habillement  des  ecclésiastiques  ne  fut  générale  et  commune  à  tout 
le  clergé  que  vers  le  sixième  siècle,  lorsqu'après  Tinondation  des 
barbares,  les  laïques  ayant  quitté  Vhabit  long,  les  ecclésiastiques  le 
conservèrent  (1).  En  effet,  ce  n'est  que  dès  cette  époque  que  com- 
mencent tous  ces  différents  conciles  qui  ont  fait  des  règlements  sur 
V habil lemejit  des  clercs.  Le  concile  d'Agde,  canon  20,  après  avoir 
réglé  la  tonsure,  vient  aux  habits  des  clercs,  et  y  iirescrit  la  môme 
modestie.  Le  premier  concile  de  Màcon,  canon  îi,  défend  aux  ecclé- 
siastiques l'usage  des  habits  séculiers,  surtout  des  militaires  et  le 
port  des  armes,  sous  peine  de  la  prison  et  d'un  jeune  de  trente  jours 
au  pain  et  à  l'eau.  Il  serait  trop  long  de  rapporter  les  autres  canons 
des  conciles  qui,  successivement  de  siècle  en  siècle,  ont  fait  sur  les 
mêmes  sujets  des  règlements  quelquefois  dillérents,  contraires 
même,  suivant  le  goût  et  les  mœurs  des  temps  et  des  lieux  (2).  En 
sorte  qu'il  n'en  reste  rien  de  bien  précis,  comme  l'observe  la  glose 
m  Clem.  1,  de  Elcct.  Le  concile  de  Trente,  dont  on  voit  ci-après  le 
règlement,  exige  que  les  clercs  portent  Vhabit  clérical.  Ceux  de 
Narbonne  en  lool,  de  Bordeaux  en  l.o8o,  et  de  Milan,  défendent 
aux  clercs  de  porter  la  soie, les  chemises  froncées  et  brodées  au  bras 

(1)  Thoraassin,  Discipline  de  VEglise,  part,  ii,  liv.  i,  eh.  22. 

(2)  IJ.,  ibiJ.,iiart.  iv,  Ub.  i.  c/i.  35. 


HABITS.  3 

et  an  cou;  ils  déterminent  la  couleur  noire,  et  n'exceptent  à  ce  sujet 
que  les  prélats,  obligés,  par  leur  dignité,  d'en  avoir  un  autre  sur 
leurs  habits.  Us  défendent  même  les  calottes,  les  soutanelles,  les 
manteaux  courts  et  le  deuil  des  parents^  toutes  choses,  comme  l'on 
\oit,  cjue  l'usage  commun  a  rendues  pour  ainsi  dire  canoniques. 
Les  ecclésiastiques  croient  qu'il  suffit  de  porter  ce  qu'on  appelle  la 
soutane  longue,  vestem  iaJarem,  pour  qu'ils  soient  dans  la  décence 
que  demandent  les  canons;  et,  en  effet,  les  plus  sévères  demandent 
seulement  que  Vhabit  couvre  les  jambes  (1). 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  4849,  re- 
nouvelant les  règlements  qui  ont  été  établis  par  les  décrets  de  beau- 
coup de  conciles  provinciaux  et  par  les  statuts  synodaux,  ordonne 
que  l'on  observera  entre  autres  choses,  celles  qui  suivent  : 

«  Tout  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  sera  toujours  vêtu, 
au  lieu  de  son  domicile,  d'un  habit  ecclésiastique  convenable,  et 
surtout  de  la  soutane  de  couleur  noire.  S'il  lui  arrive  de  se  servir 
d'un  autre  habit  en  voyage,  ce  qui  est  rarement  nécessaire,  quod 
rare  necesse  est,  au  moins  que  cet  habit  soit  de  couleur  noire  ou 
brune,  simple^  et  en  rapport  avec  l'honnêteté  et  la  dignité  de  l'état 
ecclésiastique.  Quant  à  tous  les  autres  détails  concernant  Vhabit 
ecclésiastique,  ils  seront  réglés  par  l'évéque,  et  les  clercs  devront 
exactement  observer  ce  qui  leur  sera  prescrit  à  cet  égard.  »  {Decre- 
tum  Xlf,  de  Ilabitu  dericali.) 

Le  concile  de  Lyon  de  l'année  suivante  veut  aussi  que  les  clercs 
portent  Vhabit  ecclésiastique  avec  une  pieuse  assiduité,  habitum 
ecclesiasticum  piâ  assiduitate  gerendo.  La  soutane  est  le  vêtement 
des  prêtres,  soldats  de  Jésus-Christ,  dont  ils  ne  doivent  pas  rougir 
de  porter  les  insignes.  Autrement,  ils  feraient  injure  au  Seigneur 
et  s'exposeraient  à  porter  atteinte  à  leur  propre  vertu,  car  il  est 
certain  et  évident  que  la  soutane  porte  avec  elle  un  certain  efficace 
qui  suggère  au  prêtre,  la  gravité,  la  modestie,  le  respect  de  lui- 
même  et  la  fuite  des  lieux,  des  personnes  et  des  assemblées  où  la 
sainteté  et  la  dignité  de  son  caractère  pourraient  être  compromises. 
En  conséquence,  les  pères  du  concile  ordonnent  à  tous  les  clercs  de 
la  province  de  porter  fidèlement  et  assiduement  la  soutane,  prœci- 
pimus  ut  vestem  talarem  fidelitcr  et  assidue  gestent,  et  tout  Vhabit 
ecclésiastique  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'évêque  et  porté  dans  le 
séminaire  diocésain.  Si  l'on  quitte  quelquefois  la  soutane,  par  né- 
cessité, ajoute  le  concile,  il  faut  néanmoins  que  les  vêtements  soient 
tellement  appropriés  à  la  dignité  du  prêtre,  que  les  fidèles  le  recon- 
naissent au  premier  coup  d'œil  pour  tel,  à  moins  toutefois,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  un  péril  imminent  n'obhge  d'en  agir  autrement. 
(Decretum  XVI,  de  Vitâ  et  honest.  cleric.) 

Le  concile  de  Bordeaux  de  la  même  année  prescrit  également  au 
clerc  de  porter  toujours  r/ia6i£  ecclésiastique  dans  le  lieu  de  s;î  réii- 

(1)  Mémoires  da  clergé,  lom,  m,  \Kig.  11(34  ;  tom,  IV,  fag,  1106. 
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deuce.  Habitu  talari  nigri  coloris semper  utantur  in  loco  domicilii, 
etsiuli  veste  contractiori,  quodrarô  cxpedit,  contingit  iter  facienti- 
hus  vestis  hœc  sit  semper  saltem  coloris  subnigri  et  simplex.  {Cap. 
12,  titul.IY.) 

C'est  donc  cette  soutane  et  la  couronne  dont  il  est  parlé  sous  le 
mot  TONSURE,  qu'on  doit  entendre  par  Vhahit  clérical,  et  c'est  la  sou- 
tane aussi  que  le  concile  de  Trente  ordonne  que  les  ecclésiastiques 
portent,  sous  certaines  peines,  en  ces  termes  :  «  Encore  que  Vhabit 
a  ne  rende  pas  l'homme  religieux,  étant  nécessaire  néanmoins  que 
«  les  ecclésiastiques  portent  toujours  des  habits  convenables  à  leur 
«  propre  état,  afin  de  faire  paraître  l'honnêteté  et  la  droiture  in- 
u  térieure  de  leurs  mœurs,  par  la  bienséance  extérieure  de  leurs 
«  habits;  et  cependant  le  dédain  de  la  religion,  et  l'emportement 
«  de  quelques-uns  étant  si  grand  en  ce  siècle,  qu'au  mépris  de  leur 
«  propre  dignité  et  de  la  cléricature,  ils  ont  la  témérité  de  porter 
«  publiquement  des  habits  tout  laïques,  voulant  mettre,  pour  ainsi 
«  dire, un  pieddansles  choses  divineset  l'autre  dans  cellesde  lachair. 

«  Pour  cela  donc,  tous  les  ecclésiastiques,  quelque  exempts  qu'ils 
«  puissent  être,  ou  qui  seront  dans  les  ordres  sacrés,  ou  qui  possé- 
«  deront  quelque  dignité,  personnats,  offices  ou  bénéfices  ecclésias- 
«  tiques  quels  qu'ils  puissent  être;  si  après  en  avoir  été  avertis  par 
«  leur  évèque  ou  par  ordonnance  publique,  ils  ne  portent  point 
«  Vhabit  clérical,  honnête  et  convenable  à  leur  ordre  et  dignité,  et 
a  conformément  à  l'ordonnance  et  au  mandementdeleurditévêque, 
«  pourront  et  doivent  y  être  contraints  par  la  suspension  de  leur 
«  ordre,  office  et  bénéfice,  et  par  la  soustraction  des  fruits,  rentes 
«  et  revenus  de  leurs  bénéfices;  et  même,  si  après  avoir  été  repris, 
«  ils  tombent  dans  la  même  faute,  par  la  privation  de  leurs  offices  et 
M  bénéfices,  suivant  la  constitution  de  Clément  V,  publiée  au  concile 
«  devienne,  qu\.commcnce\)aiY  Quoniaminnovando  et  ampliando.  » 
{Session  XIV,  ch.  C,  de  Reform.) 

Le  pape  Sixte  Y  publia  en  K)88,  conformément  à  ce  décret  du 
concile  et  àtous  les  anciens  canons  qui  défendent  aux  clercs  leluxc 
dans  leur  parure  (c.  Clerici,  23  dist.  ;  c.  fin.  dist.  41  ;  tôt.  caus.  21, 
qu,  4;  c.  clerici,  c.  Qaoniam,  de  Vit.  et  honesl.  cleric),  une  bulle 
commençant  par  Sacrosanctam,  où  il  ordonne  aux  clercs  de  porter 
Vhabit  clérical,  sous  peine,  en  cas  de  désobéissance,  dans  un  certain 
délai,  d'être  privés  de  leurs  bénéfices  ipso  facto.  Les  canonistes  ont 
expbqué  cette  bulle,  ainsi  que  le  décret  du  concile  de  Trente,  en  ce 
sens  que  les  peines  qui  y  sont  prononcées  n'ont  pas  lieu  contre 
celui  à  qui  il  n'est  arrivé  qu'une  fois  de  quitter  Vhabit  clérical,  ou 
qui  ne  le  quitte  que  chez  lui,  dans  sa  maison,  où  il  n'est  point  vu. 
Un  clerc  qui  par  misère  n'aurait  point  de  soutane,  ou  ne  porterait 
point  de  tonsure,  pour  raison  de  maladie,  non  plus  que  celui  qui, 
pour  éviter  quelque  péril,  se  serait  déguisé,  ne  mériterait  pas  ces 
peines.  En  voyage  il  est  permis  de  porter  des  habits  moins  longs, 
vestes  breviores.  {C.Episcopis'H.l,  quœst.A.) 
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Le  père  Thomassin  remarque  que,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  loi 
qui  prescrivît  le  noir  avant  le  concile  de  Trente,  l'usage  en  était 
toutefois  établi  depuis  longtemps. 

Suivant  l'analyse  des  concilesdonnée  parle  père  Richard,  tom.lV, 
pag.  78,  ou  compte  jusqu'àtreize  conciles  généraux,  dix-huit  papes, 
cent  cinquante  conciles  provinciaux,  et  plus  de  trois  cents  synodes, 
tant  de  France  que  des  autres  royaumes,  qui  ont  ordonné  aux 
clercs  de  porter  Vhahil  long,  c'est-cà-dire  la  soutane.  Voilà,  certes, 
de  bien  nombreuses  et  bien  imposantes  autorités.  Elles  nous  sem- 
blent de  nature  à  faire  quelque  impression  sur  l'esprit  de  ces  prê- 
tres qu'on  ne  voit  jamais  en  soutane  que  dans  l'église. 

Si  les  ecclésiastiques  après  avoir  lu  et  pesé  les  règlements  faits 
par  ces  conciles,  trouvaient  encore  quelques  difficultés  sur  ce  point 
de  discipUne,  pour  se  convaincre  de  l'obligation  qu'ils  ont  de  porter 
toujours  la  soutane  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ils  n'ont  qu'à 
consulter  les  ordonnances  que  les  évoques  des  provinces  ecclésias- 
tiques de  France  ont  fait  publier  depuis  dans  leurs  diocèses  :  et 
qu'ils  font  encore  publier  tous  lesjours;  ils  verront  qu'elles  tendent 
toutes  à  obliger  les  ecclésiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés, 
ou  qui  sontattachés  au  service  de  quelque  éghse,  à  portertoujours, 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  la  soutane  noire  qui  descend  jus- 
qu'aux talons;  et  que,  pour  engager  ceux  qui  ne  se  portent  pas 
par  estime  pour  leur  état  à  s'acquitter  de  ce  devoir,  de  le  faire 
au  moins  par  crainte,  plusieurs  évêques  ont  ordonné  des  peines 
canoniques  contre  les  réfractaires. 

L'article  organique  45,  porte  :  «  Tous  les  ecclésiastiques  seront 
«  habillés  à  la  française  et  en  noir.  »  Mais  cet  article,  contraire  aux 
saints  canons,  a  été  modifié  par  un  arrêté  du  gouvernement  duSjan- 
vier  1804.  {Voyez  costume.) 

§  IL  Habits  ecclésiastiques  destinés  au  ministère  des  autels. 

Les  liahits  dont  on  se  servait  anciennement  dans  les  églises  pour 
le  ministère  des  autels  n'étaient  différents  des  habits  civils  et  ecclé- 
siastiques que  par  la  propreté  et  la  couleur.  Ce  n'a  été  que  dans  la 
suite  que  l'on  a  affecté  avec  des  sens  mystiques  certains  habits  par- 
ticuliers pour  la  célébration  des  saints  mystères.  Fleury  remar- 
que (i)  que  la  chasuble  était  un  /mftîi  vulgaire  du  temps  de  saintAu- 
gustin,  que  la  dalmatique  était  en  usage  dès  le  temps  de  l'empereur 
Yalérien,  et  que  l'étole  était  un  manteau  commui],  même  aux  fem- 
mes. Nous  l'avons  confondu,  dit-il,  avec  ïorarium,  qui  était  une 
bande  de  linge  dontseservaienttousceux  qui  voulaient  être  propres 
pour  arrêter  la  sueur  du  cou  et  du  visage  ;  enfin  le  manipule,  en 
latin  manipula,  n'était  qu'une  serviette  ou  une  espèce  de  mouchoir 
sur  le  bras  pour  servir  à  la  sainte  Table.  A  l'égard  de  l'aube,  c'est- 
à-dire  cette  robe  blanche  de  laine  ou  de  lin  dont  on  se  sert  à  présent 

(1)  MiTurs  ile.<  rhréliens,  pag,  41. 
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dans  les  églises,  elle  était  sans  doute  commune  autrefois  dans 
siècle,  jmisque  l'empereur  Aurélien  fit  au  peuple  romain  des  lar- 
gesses de  ces  sortes  de  tuniques.  C'est  sur  tous  ces  habits  et  sur 
quelques  autres,  que  les  conciles  ont  fait  divers  règlements.  Les 
diacres  de  Ravenne  s'en  servaient  aussi;  et  afin  que  ce  droit  ne  leur 
fût  pas  disputé,  ils  prièrent  le  pape  saint  Grégoire  de  le  leur  con- 
firmer. Saint  Césaire  d'Arles  obtint  du  pape  Symmaque  que  les 
diacres  de  son  église  porteraient  la  dalmatique.  L'auteur  de  la  vie 
de  ce  saint  distingue  la  chasuble  dont  il  se  servait  à  l'église,  de  celle 
qu'il  portait  dans  les  rues.  Cette  circonstance  prouve  ce  que  nous 
avons  avancé,  qu'autrefois  on  se  servait  à  l'autel  des  habils  ordi- 
naires, mais  avec  une  certaine  distinction  de  propreté.  La  couleur 
blanche  paraît  avoir  toujours  été  celle  qu'on  a  recherchée  le  plus 
dans  l'Église.  Saint  Grégoire  de  Tours  nous  présente  le  chœur  des 
prêtres  en  hahils  blancs,  et  saint  Grégoire  de  Nazianze  avait  fait 
la  même  représentation  de  son  clergé,  avec  cette  môme  observation, 
que  les  clercs,  ainsi  vêtus  de  blanc,  imitaient  les  anges  par  l'éclat 
de  cette  couleur. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  croyons  que,  dès  l'origine  de  l'Église  on 
s'est  servi  à'habils  ou  vêtements  particuliers  pour  offrir  le  saint 
sacrifice  de  la  messe.  C'est  le  sentiment  du  cardinal  Bona,  partagé 
par  plusieurs  écrivains.  «  Nous  ne  pensons  pas,  dit-il  (4),  que  les 
«  fidèles,  qui  avaieut  tant  de  respect,  une  attention  si  religieuse 
«  pour  tout  ce  qui  touchait  à  l'auguste  sacrifice,  aient  jamais  souf- 
«  fert  qu'on  ait  employé  dans  ces  vêtements  rien  de  trop  commun 
«  ou  d'inconvenant.  »  En  effet,  saint  Jérôme  dit  en  termes  formels 
que  «  la  religion  divine  emploie  dans  le  saint  ministère,  d'autres 
«  habits  que  ceux  qui  servent  dans  les  circonstances  ordinai- 
«  rcs  (2).  » 

Le  quatrième  concile  de  Tolède  veut  qu'on  rende  à  ceux  qui  ont 
été  injustement  déposés  les  ornements  dont  ils  ont  été  dépouillés  : 
aux  évêques,  l'étole,  l'anneau  et  la  crosse;  aux  prêtres  l'étole  et  la 
chasuble;  au\  diacres,  l'étole  et  l'aube;  aux  sous-diacres,  la  patène 
et  le  calice.  En  Espagne,  les  sous-diacres,  dans  ce  temps-là,  ne  por- 
taient point  encore  d'aube,  ni  les  diacres  de  dalmatique.  Le  troisième 
concile  de  Bretagne  ordonne  de  déposer  ceux  qui  emploient  les  vases 
et  ornements  sacrés  à  l'usage  de  la  vie  civile;  il  veut  que  le  prêtre 
se  couvre  de  l'étole,  la  tête  et  les  deux  épaules,  et  qu'elle  soit  croisée 
sur  l'estomac  de  manière  qu'elle  représente  le  signe  de  la  croix. 
(  Foy  ezÉTOLE,) 

Le  pape  Nicolas  régla  les  habits  que  devaient  avoir  au  chœur  les 
chanoines  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome:  il  leur  donna  des  sur- 
plis sans  chapes,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  et  depuis  la 
Toussaint  jusqu'à  Pâques,  des  chapes  de  serge  sur  leur  surplis,  ce 

(1)  Traité  du  Saint  sacrifice,  ch.  xxiv. 

(2)  In  cap.  44  Ezechid. 
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qui  a  depuis  été  pratiqué  dans  tous  les  chapitres.  Ce  surplis  allait 
aj)parenimcul  jusqu'à  terre,  puisque  le  pape  dit  :  lÀneis  logis  super- 
pelliceis.  La  cliape  de  chanoine  était  diîlerente  de  celle  des  autres 
bénéficiers.  Le  concile  de  IJâle^  session  XXI,  ch.  3,  veut  que  le  sur- 
plis descende  plus  bas  que  la  moitié  des  jambes^  et  qu'on  se  serve 
de  chapes  ou  de  surplis,  suivant  les  saisons  et  l'usage  de  chaque 
pays.  On  pourrait  douter,  dit  le  père  Thomassin,  si  ces  anciens  sur- 
plis avaient  des  manchcS;  parce  que  ce  n'était  que  des  chapes  de  lin, 
et  le  concile  de  Narbonne  sembla  opposer  le  surplis  au  rochet  : 
Linea  non  machinala  veste  sine  roquelo.  Dans  l'Italie,  du  temps  de 
saint  Charles,  le  surplis  avait  des  manches.  Le  premier  concile  de 
Milan  ordonna  de  les  porter  larges,,  afin  qu'elles  fussent  distinguées 
de  celles  du  rochet.  11  peut  se  faire  qu'on  ait  porté  en  quelques  en- 
droits de  France  le  surplis  sans  manches  plus  longtemps  que  dans 
les  autres  églises.  Le  concile  d'Aix  condamne  cet  usage  ;  il  ordonne 
en  même  temps  de  porter  le  rochet  sous  la  chape.  Le  plus  ancien 
au  teur  qui  ait  parlé  de  surplis  est  Etienne  de  Tournay  ;  il  dit  :  Super- 
pcllicciim  novum,  candidum  talare.  {Voyez  surplis.) 

Quant  aux  habillements  de  tète,  l'usage  n'en  est  \ms  fort  ancien. 
En  1212,  les  religieux  de  l'église  métropolitaine  de  Cantorbéry  ob- 
tinrent du  pape  Innocent  IV  la  permission  d'avoir  le  bonnet  sur  la 
tête  pendant  le  service  divin,  parce  qu'y  ayant  assisté  jusqu'alors 
tête  nue,  ils  en  avaient  contracté  de  fâcheuses  maladies.  Le  concile 
deBâle  veut  qu'on  se  couvre  d'une  aumusse  ou  d'un  bonnet  qu'il 
appelle  birelum.  C'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  barrette. 
Le  concile  de  Malines  de  l'an  1607  prescrit  aux  clercs  de  la  porter. 
Cléricale  biretum  quod  est  eccksiasticorum  hominum  proprium  ad 
crucis  formamconfectum.  Cette  barrette  n'était  pas  seulement  portée 
dans  l'intérieur  de  l'église,  mais  encore  en  tout  temps.  Aujourd'hui 
elle  n'est  mise  que  lorsqu'on  est  en  habit  de  chœur,  soit  dans  l'é- 
glise, soit  dans  les  processions  extérieures.  Ces  ornements  de  tête 
étaient  commims  aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers;  car,  dans  la 
chronique  de  Flandres  et  dans  le  continuateur  de  Nangis,  il  est  parlé 
de  l'aumusse  et  de  la  barrette  de  l'empereur  Charles  IV  dans  Fen- 
droit  où  ces  auteurs  rapportent  ce  qui  s'est  passé  à  Feutrevue  de  ces 
princes.  La  couleur  de  la  barrette  doit  être  noire,  selon  le  concile 
d'Asti,  tenu  en  1588  :  Biretum  nigrisit  coloris,  illudque  non  fronli 
vel  alteri  iemporum  descendens  inclinatumque,  sed  capiti  œqualiter 
imposilum  ferant.  L'écrivain  Sarnelli  rapporte  que  les  chanoines 
d'Anvers  portaient  la  barrette  violette,  non  pas  comme  prérogative, 
mais  pour  se  conformer  à  une  ancienne  tradition.  Les  barrettes  des 
cardinaux  sont  rouges,  celles  des  évéques  violettes  et  celles  des  cha- 
noines noires  avec  un  liséré  rouge.  (Foî/e:;  aumusse.) 

Ce  qu'on  appelait  caputium  est  défendu  dans  le  concile  de  Bàle, 
et  permis  dans  les  conciles  postérieurs;  peut-être  que  dans  le  pre- 
mier il  signifie  chapeau,  et  dans  les  autres  Faumusse  ou  le  capu- 
chon de  la  chape.  Depuis^  au  lieu  de  porter  Faumusse  sur  la  tête, 
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on  l'a  mise  sous  le  bras.  Un  concile  de  Reims  en  parle  comme  d'un 
ornement  propre  aux  chanoines  :  SineamuUio  et  aliis  canonicorum 
insirjnibus,  dit  ce  concile  au  titre  des  chanoines;  ensuite  41  défend 
de  porter  l'aumusseet  le  surphs  dans  les  lieux  publics  (1). 

Le  camail  est  un  habillement  de  chœur  usité  surtout  en  hiver. 
(Voyez  CA.M.UL.) 

L'aube  était  autrefois  d'un  usage  ordinaire,  il  en  était  de  même 
de  l'étole  ;  mais  toutes  ces  choses  ont  changé.  Comme  c'était  alors, 
dit  le  père  Thomassin^  principalement  par  Taube  que  les  clercs  se 
distinguaient  des  laïques,  qui  étaient  aussi  bien  qu'eux  vêtus  de 
long,  il  était  de  bienséance  qu'ils  la  portassent  toujours;  mais  cet 
usage  ayant  été  aboli,  et  la  distinction  des  clercs  d'avec  les  laïques 
se  remarquant  par  tant  d'autres  choses,  on  a  jugé  contraire  à  la 
bienséance  de  porter  le  surplis,  qui  a  succédé  à  l'aube,  hors  de 
l'église.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  défendu  par  le  concile  de  Reims  en 
1583  :  Ut  sine  superpelliceo  et  amultio  in  ecclesiâ  comparere  plané 
irreligiosum  est;  sic  illa  ad  loca  puhlica  rerum  venalium  déferre, 
prorsus  indecorumac  sordidum  esse,  nemo  est  qui  non  videat.  [Part. 
IV,liv.  1,  ch.  37.) 

Comme  l'aube  devenait  incommode  à  cause  de  son  ampleur,  on 
prit  l'habitude  de  la  serrer  avec  un  cordon  ou  une  ceinture.  Mais 
cette  ceinture  n'est  point,  à  proprement  parler,  un  habit  ou  un 
ornement  ecclésiastique.  La  ceinture  ou  cordon  doit  être  de  la  cou- 
leur de  l'aube.  La  même  raison  qui  fit  adopter  la  ceinture  sur  l'aube 
la  fit  aussi  adopter  pour  la  soutane.  Celle-ci  fait  partie  du  costume 
ecclésiastique.  Sa  signification  mystique,  comme  l'indique  la  prière 
qu'  on  récite  en  la  ceignant  autour  des  reins,  est  la  chasteté,  qui 
doit  surtout  briller  dans  un  ministre  des  autels. 

La  plupart  des  chanoines  réguliers  avaient  conservé  l'ancien 
usage  de  porter  le  surplis  sur  la  soutane  hors  de  l'église.  Quelques 
évêques  cependant  le  font  encore  aujourd'hui;  nous  croyons  que 
cet  usage  est  peu  convenable. 

A  l'égard  des  ornements  épiscopaux  de  ces  derniers,  et  qui  con- 
sistent dans  la  mitre,  la  crosse,  lanneau,  la  croix,  le  pallium,  etc., 
nous  en  parlons  sous  chacun  de  ces  noms.  Le  concile  de  Milan  dit 
que  les  curés  doivent  porter  le  chaperon  sur  l'épaule  et  l'évèquedoit 
avoir  le  rochet  et  le  camail,  même  à  la  campagne,  et  avec  un  habit 
court;  qu'il  doit  s'habiller  de  noir  les  jours  de  jeûne,  et  de  violet 
en  tout  autre  temps;  et  enfin  qu'il  ne  doit  paraître  devant  un  cardi- 
nal, un  légat,  un  métropolitain,  qu'avec  le  manteletsur  le  rochet. 

On  appelle  habits  pontificaux  ceux  qui  sont  propres  aux  évêques, 
et  habits  sacerdotaux  ceux  qui  sont  à  l'usage  des  prêtres. 

§  Ifl.  Habits  religieux. 
Les  religieux  sont  soumis  à  tous  les  règlements  qui  ont  été  faits 

(1)  Dictionnaire  de  liturrjif,  far  }f.  PascaL 
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touchant  ['habillement  des  clercs  séculiers,  et  de  plus,  à  d'autres 
particuliers  qui  les  concernent  et  dont  nous  parlons  sous  le  mot 

RELIGIEUX. 

«  Les  fouilateurs  des  ordres  monastiques  qui  ont  d'abord  habité 
les  déserts,  dit  Bergier  (I),  ont  donné  à  leurs  religieux  le  bêtement 
qu'ils  portaient  eux-mêmes,  et  qui  était  ordinairement  celui  des 
pauvres.  Saint  Athanase,  parlant  des  habits  de  saint  Antoine,  dit 
qu'ils  consistaient  dans  un  cilicede  peau  de  brebis,  et  dans  un  sim- 
ple manteau.  Saint  Jérôme  écrit  que  saint  Hilarion  n'avait  qu'un 
ciliée,  une  saie  de  paysan  et  un  manteau  de  peau;  c'était  V habit 
commun  des  bergers  et  des  montagnards,  et  celui  de  saint  .Jean- 
Baptiste  était  à  peu  près  semblable.  On  sait  que  le  cilice  était  un 
tissu  grossier  de  poil  de  chèvre. 

«  Saint  Benoît  prit  pour  ses  religieux  Vhabit  ordinaire  des  ouvriers 
et  des  hommes  du  commun;  la  robe  longue  qu'ils  mettaient  par 
dessus  était  Vhabit  de  chœur,  saint  François  et  la  plupart  des 
ermites  se  sont  bornés  de  même  à  l'habit  que  portaient  de  leur 
temps  les  gens  de  la  campagne  les  moins  aisés,  habit  toujours  sim- 
ple et  grossier.'  Les  ordres  religieux  qui  se  sont  établis  phis  récem- 
ment dans  les  villes  ont  retenu  communément  Vhabit  que  portaient 
les  ecclésiastiques  de  leur  temps,  et  les  religieuses  ont  pris  Vhabit 
de  deuil  des  veuves.  Si  dans  la  suite  il  s'y  est  trouvé  de  la  différence, 
c'est  que  les  religieux  n'ont  pas  voulu  suivre  les  modes  nouvelles 
que  le  temps  a  fait  naître.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  rapporter  ici  les  observations 
de  Fleury  sur  ce  sujet.  «  Si  les  moines,  dira-t-on,  ne  prétendaient 
que  de  vivre  en  bons  chrétiens,  pourquoi  ont-ils  affecté  un  exté- 
rieur si  éloigné  de  celui  des  autres  hommes?  A  quoi  bon  se  tant 
distinguer  dans  des  choses  indifférentes?  Pourquoi  cet  habit,  cette 
figure,  ces  singularités  dans  la  nourriture,  dans  les  heures  du  som- 
meil, dans  le  logement?  En  un  mot,  à  quoi  sert  tout  ce  qui  les  fait 
paraître  des  nations  différentes  répandues  entre  les  nations  chré- 
tiennes? Pourquoi  encore  tant  de  diversité  entre  les  divers  ordres 
de  religieux,  en  toutes  ces  choses  qui  ne  sont  ni  commandées  ni 
défendues  par  la  loi  de  Dieu?  Ne  semble-t-il  pas  qu'ils  aient  voulu 
frapper  lesyeux  du  peuple  pour  s'attirer  du  respect  et  des  bienfaits  ? 
Voilà  ce  que  plusieurs  pensent,  et  ce  que  quelques-uns  disent, 
jugeant  témérairement,  faute  de  connaître  l'antiquité.  Car  si  l'on 
veut  se  donner  la  peine  d'examiner  cet  extérieur  des  moines  et  des 
religieux,  on  verra  que  ce  sont  seulement  les  restes  des  mœurs  an- 
tiques qu'ils  ont  conservées  fidèlement  durant  plusieurs  siècles, 
tandis  que  le  rette  du  monde  a  prodigieusement  changé. 

«  Pour  commencer  par  Vhabit,  saint  Benoît  dit  que  les  moines 
doivent  se  contenter  d'une  tunique  avec  une  cucuUe  et  un  scapu- 

(1)   Dictionnaire  de  Ihéoloyic. 
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laire  pour  le  travail.  La  tunique  sans  manteau  a  été  longtemps 
r/ia6«7  des  petites  gens,  et  la  cuculle  était  un  capot  que  portaient 
les  paysans  et  les  pauvres.  Cet  habillement  de  tête  devint  commun 
à  tout  le  monde  dans  les  siècles  suivants,  et  comme  il  était  commode 
pour  le  froid,  il  a  duré  dans  notre  Europe  environ  jusqu'à  deux 
cents  ans  d'ici.  Non  seulement  les  clercs  et  les  gens  de  lettres,  mais 
les  nobles  mômes  et  les  courtisans  portaient  des  chaperons  de  di- 
verses sortes.  La  cuculle  marquée  par  la  règle  de  saint  Benoît  ser- 
vait de  manteau;  c'est  la  colle  ou  coule  des  moines  de  Cîteaux;  le 
nom  même  en  vient,  et  le  froc  des  bénédictins  vient  de  la  même 
origine.  Le  scapulaire  était  destiné  à  couvTir  les  épaules  pendant  le 
travail  et  en  portant  des  fardeaux. 

«  Saint  Benoît  n'avait  donc  donné  à  ses  religieux  que  les  habits 
communs  des  pauvres  de  son  pays,  et  ils  n'étaient  guère  distingués 
que  par  l'uniformité  entière,  qui  était  nécessaire  afin  que  les  mêmes 
habits  pussent  servir  indifféremment  k  tous  les  moines  du  môme 
couvent.  Dr,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si,  depuis  près  de  douze  cents 
ans,  il  s'est  introduit  quelques  diversités  pour  la  couleur  et  pour  la 
forme  des  habits  entre  les  moines  qui  suivent  la  règle  de  saint  Be- 
noît, selon  les  pays  et  les  diverses  réformes;  et  quant  aux  ordres 
religieux  qui  se  sont  établis  depuis  cinq  cents  ans,  ils  ont  conservé 
les  habits  qu'ils  ont  trouvé  en  usage.  Ne  point  porter  de  linge  paraît 
aujourd'hui  une  grande  austérité;  mais  l'usage  du  linge  n'est 
devenu  commun  que  longtemps  après  saint  Benoît;  on  n'en  porte 
point  encore  en  Pologne;  et  parmi  toute  la  Turquie,  on  couche 
sans  draps,  à  demi-vêtu.  Toutefois  même  avant  l'usage  des  draps 
de  linge,  il  était  ordinaire  de  coucher  nu,  comme  on  fait  encore  en 
Italie;  et  c'est  pour  cela  que  la  règle  ordonne  aux  moines  de  dormir 
vêtus,  sans  ôter  même  leur  ceinture.  » 

§  IV.  Habits  du  pape. 

{Voyez  PAPE,  §  VH.) 

HABITUÉS. 

Ou  appelle  prêtre  habitué  celui  qui  est  seulement  chargé  dans 
une  paroisse  de  certaines  fonctions  déterminées,  comme  la  célébra- 
tion des  offices,  le  catéchisme,  la  prédication,  mais  qui  généralement 
n'est  pas  censé  député  pour  représenter  le  curé  dans  la  charge  pas- 
torale. Il  n'est  par  conséquent  pas  vicaire.  {Concile  de  Bordeaux  de 
1850.) 

Celui  de  la  province  ecclésiastique  de  Tours,  tenu  h  Rennes  en 
1849,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  prêtres  libres,  et  qu'on  appelle  ordi- 
a  nairement  prêtres  habitués,  assisteront  dévotement,  en  habit  de 
a  chœur,  à  la  célébration  des  divins  offices,  les  jours  de  dimanches 
«  et  de  fêtes;  ils  s'attacheront  à  célébrer  la  messe  h  une  heure  qui 
«  puisse  être  utile  aux  fidèles,  selon  la  volonté  du  curé.  Nous  les 
a  exhortons  à  se  montrer  toujours  prêts  à  aider  le  curé  dans  les 
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«  fonctions  du  saint  ministère,  et  à  travailler  au  bien  des  fidèles 
«  quand  les  circonstances  se  présenteront.  Au  reste,  qu'ils  s'appli- 
«  quent  à  employer  utilement  leur  temps,  ayant  horreur  d'une 
«  vie  oisive,  qui  serait  scandaleuse  pour  les  fidèles  et  nuisible  à 
«  eux-mêmes.  »  (Decrclum  X,  n.  8.) 

Les  prêtres  liabilués  dans  une  paroisse  doivent  obéir  au  curé;  ils 
sont  obligés  d'assister  aux  offices  en  habit  d'Église.  Si,  après  trois 
avertissements  ou  monitions,  ils  persistent  à  négliger  ce  devoir, 
quelques  conciles  donnent  au  curé  le  pouvoir  de  les  déclarer  sus- 
pens de  leurs  fonctions.  On  doil  leur  fournir  une  subsistance  con- 
venable sur  les  revenus,  fondations  et  casuels  de  l'église  où  ils  ser- 
vent. Les  conciles  provinciaux  de  France  l'ont  ainsi  réglé.  {Voyez 

VICAIRE.) 

HAINE. 

On  trouve  dans  les  conciles  divers  canons  ou  règlements,  dont  les 
uns  ordonnent  de  rejeter  les  offrandes  de  ceux  qui  sont  en  haitie, 
d'autres  de  les  chasser  de  l'église,  d'autres  de  les  excommunier. 
Quod  si  renucrinl  pacem  suscipere,ab  ecclcsiâ  ejicianlur,usquequd 
ad  charilatem  redeant.  No7i  enim  possumus  vel  oblationem  ad  altare 
offerre,  donec  priùs  frairi  reconciliemur.  {Concile  de  Nantes,  en 
660,  canon  i .)  Mais  cette  discipline  n'est  plus  en  vigueur. 

HANOVRE. 

En  vertu  de  la  bulle  de  circonscription  diocésaine.  Impensa  ro- 
manorum  poniificum  soUicitudo,  en  date  du  26  mars  18-24,  le 
royaume  de  Hanovre  a  deux  évêques,  celui  de  Hildesheim  et  celui 
d'Ôsnabruck,  dont  la  juridiction  est  immédiatement  soumise  au 
pape  et  dont  les  diocèses  sont  séparés  par  le  Weser.  A  Hildesheim 
il  y  a  sept  chanoines  et  un  grand  séminaire.  Pour  être  admis  au 
nombre  des  chanoines,  dit  la  bulle,  il  faut  être  indigène,  avoir  les 
qualités  requises  par  les  canons,  être  prêtre  âgé  d'au  moins  trente 
ans,  et  avoir  exercé  le  ministère  ou  les  fonctions  de  professeur 
dans  le  séminaire  épiscopal. 

Nous  croyons  inutile  de  donner  ici  le  texte  de  cette  bulle.  On  le 
trouvera  dans  l'appendice  à  la  fin  de  ce  volume. 

HEBDOMADAIRE  ou  HEBDOMADIER. 

On  appelle  ainsi  dans  les  chapitres  et  dans  les  églises  le  chanoine 
ou  le  prêtre  en  exercice  de  quelque  fonction  pendant  une  semaine, 
hehdomas.  On  lui  donne  le  nom  de  semainier,  septimanarius.  En 
certains  chapitres,  le  suppléant  de  Vhebdomadier  est  un  prêtre  qu 
porte  le  titre  de  vicaire  de  chœur. 

HEBDOMADIER  E. 

C'est  le  nom  qu'on  donne,  dans  les  couvents  de  femmes,  à  la  re- 
ligieuse qui  est  en  semaine,  pour  dire  l'office  et  y  présider. 
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HÉRÉSIE,  HÉRÉTIQUE. 

L'hérésie  est  une  espèce  d'infidélité  dont  se  rendent  coupables  les 
chrétiens  qui  corrompent  les  dogmes  de  la  religion  ;  c'est  la  défini- 
tion qu'en  donne  saint  Thomas  :  Hœresis  est  iiifidelilalis  spccies 
perlinens  ad  eos  qui  pdem  Chrisli  profileiitur,  sed  ejus  dogmata 
corrumpunî. 

Fleury  (1)  dit  qu'on  appelle  hérésie  l'attachement  opiniâtre  à 
quelque  dogme  condamné  par  un  jugement  de  TÉghse  universelle, 
soit  par  les  décrets  d'un  concile  œcuménique,  comme  Vhérésie 
d'Arius  condamnée  au  concile  de  Nicée;  soit  par  la  décision  du  pape 
reçue  de  toute  l'Église,  comme  celle  de  saint  Innocent  contre  Pe- 
lage; soit  par  un  concile  particulier  reçu  de  toute  l'Église,  comme 
le  concile  d'Antioche,  qui  condamna  Paul  de  Samosate.  Cette  défi- 
nition revient  à  celle  du  canon  :  Ilœc  est  24,  qu.  1,  qu'un  sommiste 
rend  ainsi  :  Ut  aulem  quis  sit  hœreticus,  est  necessarium  ut  quan- 
doqiie  fidem  calholicam  sit  profcssus,  et  deindè  in  iis  quœ  sunl  fidei 
crraverit,  vel  etiam  determinationem  in  conccrnenlibus  fidem,  fal- 
sam  putaverit. 

Hœreticus  est,  dit  le  canon  58,  de  la  cause  24,  qu.  3,  qui  alioujus 
temporalis  commodi,  et  maxime  vanœ  gloriœ  principatusque  sui 
gratia,  falsas  ac  novas  opiniones  vel  gignit  vel  sequitur. 

Ce  n'est  pas  l'erreur  d'elle-même  qui  caractérise  Vhérésie,  il  faut 
pour  cela  qu'elle  soit  jointe  à  l'opiniâtreté,  de  sorte  que  celui  qui, 
après  s'être  trompé,  reviendrait  de  bonne  foi  à  la  vérité,  ne  serait 
pas  censé  avoir  été  hérétique.  C'est  le  canon  59,  cause  24,  question  3, 
qui  le  décide  ainsi  :  Sed  qui  senteniiam,  etc. 

Ainsi  quiconque,  professant  une  doctrine  fausse,  apprend  que 
l'Église  enseigne  une  croyance  contraire,  et  se  soumet  aussitôt  à  son 
enseignement,  celui-là  s'est  bien  trouvé  dans  l'erreur,  mais  il  n'est 
point  tombé  dans  Vhérésie.  \Can.  Dixit  apostolus.) 

Saint  Augustin  s'exprime  ainsi  à  cet  égard  (2)  :  «  Quant  à  ceux  qui 
défendent  un  sentiment  faux  et  mauvais,  sans  aucune  opiniâtreté, 
surtout  s'ils  ne  l'ont  pas  inventé  par  une  audacieuse  présomption, 
mais  s'ils  l'ont  reçu  de  leurs  parents  séduits  et  tombés  dans  l'erreur, 
et  s'ils  cherchent  la  vérité  avec  soin,  et  prêts  à  se  corriger  lorsqu'ils 
l'auront  trouvée,  on  ne  doit  pas  les  ranger  parmi  les  hérétiques.  » 
Ceux  qui  tombent  chez  les  hérétiques  sans  le  savoir,  et  en  croyant 
que  c'est  là  l'Église  de  Jésus-Christ,  sont  dans  un  cas  différent  de 
ceux  qui  savent  que  l'Église  est  celle  qui  est  répandue  par  tout  le 
monde.  «  Supposons  qu'un  homme  soit  dans  l'opinion  de  Photin 
touchant  Jésus-Christ,  croyant  que  c'est  la  foi  catholique,  je  ne  l'ap- 
pelle point  encore  hérétique,  à  moins  qu'après  avoir  été  instruit,   il 

1)  Irvititution  au  droit  ecclésiastique. 
(2)   De  BaptisinOj  contra  Donit,,  lib.  i,   c.  4,  n,     5, 


HÉRÉSIE,  HÉRÉTIQUE.  13 

n'ait  mieux  aimé  résister  à  la  foi  catholique  que  de  renoncer  à  l'opi- 
nion  qu'il  avait  embrassée  (1).  » 

Aussi  distingue-t-on  entre  l'hérésie  matérielle  et  ïhérésie  for- 
melle. La  première  consiste  à  soutenir  une  proposition  contraire  à 
la  foi^  sans  savoir  qu'elle  y  est  contraire,  par  conséquent  sans  opi- 
niâtreté, et  dans  la  disposition  sincère  de  se  soumettre  au  jugement 
de  l'Église.  La  seconde  a  tous  les  caractères  opposés,  et  c'est  tou- 
jours un  crime  qui  suffit  pour  exclure  un  homme  du  salut  (i2). 

Vhérélîque  véritablement  opiniâtre  est  celui  qui,  malgré  la  dé- 
fense de  ses  supérieurs,  persiste  dans  ses  erreurs  avec  connaissance 
de  cause  :  Pertinax  est  hœretkus  qui  contra  prohibitionem  supe- 
rioris  quasi  ex  contemptu  scienter,  vel  sludiosè  talia  affirmai  vel 
défendit.  (C.  Excellenlissimus  M,  qu,  3;  c.  fin.  extra,  de  Pœnis; 
c.  2,  c.  fin,  in  fin.  de  Cler.  exe.  minist.)  Ainsi  celui-là  est  hérétique 
qui  rejette  une  proposition  définie  par  l'ÉgUse,  de  même  que  celui 
qui,  en  présence  de  cette  définition,  persiste  à  soutenir  que  la  ques- 
tion est  douteuse. 

Des  définitions  que  nous  avons  rapportées  ici  de  Vhérésie,  il  faut 
conclure  que  les  crimes,  quelque  énormes  qu'ils  puissent  être,  dès 
qu'ils  sont  commis  sans  intention  d'altérer  ou  de  corrompre  les 
dogmes  de  la  religion,  la  foi  de  l'Église,  n'emportent  pas  hérésie  : 
lia  imaqines  bapiizare,  pueriim  rebaptizare,  dœmonibus  thurificare, 
eosque  adorare,  et  consulere,  eorum  responsa  suscipere  et  corpus 
Christi  in  luto  conculcare,  licet  omnia  hujusmodi  sint  horrenda 
peccata,  nisi  sit  error  in  intellectu,  non  faciunt  hominem  hœreti- 
cum  (3). 

Nous  nous  sommes  borné  à  donner  ici  la  définition  de  Vhérésie  et 
d'un  hérétique,  laquelle,  selon  saint  Augustin,  ne  peut  être  exacte- 
ment donnée.  Nous  traitons  ailleurs  la  matière  de  ces  deux  mots. 
(Voyez  INQUISITION.) 

On  livrait  autrefois  au  bras  séculier  le  clerc  coupable  du  crime 
d'hérésie.  (  Voyez  abandonnement.) 

§  l.  Peines  contre  les  hérétiques. 

Vhérésie  est  punie  des  plus  grandes  peines  canoniques  :  de  la 
déposition  pour  les  clercs,  de  l'excommunication  pour  tous;  et  ceux 
qui  demeurent  en  cet  état  sont  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
(C.  Sicut  ait  8,  de  Hœret.;  c.  Statulum  15,  eod.  in  6".)  La  peine 
s'étend  jusqu'à  leurs  enfants,  et  ils  sont  irréguliers  pour  les  ordres 
et  les  bénéfices,  au  premier  degré  seulement,  à  cause  de  la  mère; 
au  second  degré,  à  cause  du  père,  c'est-à-dire  que,  si  c'est  la  mère 
qui  est  hérétique,  l'irrégularité  est  encourue  par  les  enfants  seule- 
ment; au  lieu  que  si  c'est  le  père,  elle  s'étend  jusqu'aux  petits  en- 

(1)  De  unilale  Ecclesiœj  c.  25,  n,  73. 

(2)  Reiffenstuel,  Jus  can.,  lib.  V,  Ht.  7 ,  %  \,  n.  8. 

(3)  Saint  Antonin,  m  m  part.Sum,,  tit,  12,  r.  4,  inprincip. 
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fants.  Cette  distinction  est  apparemment  fondée  sur  ce  que  l'on  craint 
qu'mie  mauvaise  impression  qui  vient  du  père  ne  soit  plus  forte  et 
ne  dure  plus  longtemps  que  celle  qui  vient  de  la  mère;  et  surtout 
pour  les  garçons,  dont  l'éducation  est  plus  du  ressort  du  père  que 
de  celui  de  la  mère. 

Quant  aux  peines  temporelles,  les  princes  les  ont  imposées  plus 
ou  moins  rigoureuses,  selon  les  temps  et  la  qualité  des  hérétiques, 
plus  ou  moins  séditieux.  Les  plus  ordinaires  étaient  les  amendes 
pécuniaires,  la  confiscation  des  biens  en  tout  ou  en  partie,  le  ban- 
nissement et  quelquefois  la  mort.  Actuellement  en  France  et  dans 
les  autres  États  catholiques,  où  l'on  a  proclamé  la  liberté  de  culte  et 
de  conscience,  il  n'y  a  plus  de  peines  temporelles  contre  les  héré- 
tiques.  (  Voyez  peines.) 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  l'Église  a  toujours  puni  sévèrement  les 
hérétiques,  ses  sujets  par  le  baptême,  car  elle  peut  tolérer  les  païens, 
parce  qu'ils  errent  par  ignorance;  elle  peut  tolérer  les  Juifs,  parce 
qu'ils  rendent  témoignage  à  la  vérité  ;  mais  elle  ne  peut,  sans  faillir 
à  sa  mission,  sans  s'abdiquer  elle-même,  tolérer  Vhérésie,  parce 
qu'elle  ébranle  directement  le  fondement  de  la  foi,  parce  qu'elle 
sape  l'œuvre  du  Christ  elle-même  dans  sa  base.  La  synagogue,  dit 
le  docteur  Philhps  (i),  marche  en  avant  de  l'Église,  comme  une 
messagère  officieuse,  portant  les  saintes  Écritures;  Vhérésie  s'élève 
comme  une  maîtresse  altière  au-dessus  de  l'Église,  la  défigure  de  la 
tête  aux  pieds,  s'établit  juge  de  ses  décisions,  et  prétend,  en  fer- 
mant en  quelque  sorte  la  bouche  à  Jésus-Christ,  être  le  seul  inter- 
prète infaillible  de  l'Écriture.  Elle  a  toujours,  il  est  vrai,  la  parole  de 
Dieu  à  la  main  ;  mais  elle  s'en  sert  comme  d'un  instrument,  dont 
chacun  tire  à  son  gré  les  sons  dont  il  a  besoin. 

Vhérésie,  prise  dans  sa  véritable  signification,  est  un  crime  af- 
freux; les  païens  blaspliêmaient  Dieu,  mais  ils  ne  le  connaissaient 
pas;  Vhérésie  déchire  sciemment  la  vérité.  Les  Juifs  ont  crucifié  le 
corps  réel  de  Jésus-Christ,  Vhérésie  crucifie  son  corps  mystique  qui 
est  l'Hlglise,  et  l'on  voudrait  qu'elle  tolérât  Vhérésie!  Les  chrétiens 
peuvent  facilement  se  soustraire  aux  embûches  du  paganisme  et  du 
judaïsme;  mais  combien  qui  n'ont  pas  su  résister  aux  séductions  de 
Vhérésie,  et  qui  ont  été  séparés  par  elle  de  celui  auquel  ils  s'étaient 
unis  à  jamais  par  les  vœux  du  baptême  !  {Can.  Si  quis  confugerit  52, 
c.  1;  can.  VeArianis,  109.) 

Ces  considérations  justifient  pleinement  l'intolérance  absolue  que 
l'Éghse  a  manifestéedans  toutes  ses  lois  contre  Vhérésie.  On  y  trouve 
l'exphcation  des  termes  sévères  et  durs  dont  elle  se  sert  toutes  les 
fois  qu'elle  parle  de  ce  crime  qu'elle  appelle  hœretica  fœdilas  {cap. 
Excommunicamus) ,  pestis  hœretica  {cap.  Accusatus,  8),  labes  hœre- 
tica [cap.  Multorum,  in  Clem.),  secta  abominabilis,  secla  detesla- 
hilis,  exsecrandi  errores,  contagia  enormilas.  En  lançant  contre  les 

(1)  Principt$  généraux  du  droit  eccléêiastique,  tom.  ii,  pag.  329. 
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héréliques  toutes  les  foudres  de  rexcommunicatioii,  elle  ne  fait  que 
confirmer  par  une  sentence  légale,  un  fait  proclamé  d'avance  par 
les  hérétiques  eux-mêmes.  Elle  doit  mettre  tout  en  œuvre  pour  pré- 
server ses  membres  de  la  contagion  des  doctrines  héréliques.  Aussi 
a-t-elle  interdit,  à  l'exemple  de  l'apôtre,  aux  chrétiens  purs  et  fi- 
dèles, d'avoir  commerce  avec  ceux  qui  sont  tombés -dans  quelque 
hérésie.  {Can.  Clericus  35;  can.  Cum  quibus,  36,  c.  24,  qu.  à;  cap. 
Sicul  aitS.)  Toutefois,  aux  termes  de  la  bulle  Advilanda,  de  Martin  V, 
cette  défense  ne  concerne  que  les  hérétiques  personnellement  et 
nominativement  excommuniés  à  cause  de  leur  opiniâtreté,  comme 
nous  le  disons  sous  le  mot  excommunication.  Dans  le  même  but, 
l'Église  prohibe  rigoureusement  la  lecture  des  livres  hérétiques 
(voyez  livres),  au  nombre  desquels  elle  compte  ceux  mêmes  dont 
l'auteur  n'a  péché  que  par  ignorance,  et  les  condamne  à  périr  dans 
les  flammes.  (Cap.  Daninamm,  2  ;  cap.  Vas  eleclionis  2,  de  Hœret. 
Extrav.  comm.) 

Vhérésie  ne  fait  pas  perdre  le  pouvoir  d'administrer  les  sacre- 
ments, car  le  caractère  du  sacerdoce  ne  s'efface  pas  plus  que  celui 
du  baptême  ;  seulement  les  hérétiques  pèchent  en  exerçant  ce  pou- 
voir hors  de  la  communion  de  rÉghse.  {De  Consecral.,  dist.  A,  c.  10.) 
Ainsi,  comme  le  baptême,  administré  par  un  hérétique  est  valable, 
aussi  bien  que  celui  qui  est  administré  par  un  ivrogne  ou  un  impu- 
dique, ainsi,  les  prêtres  ordonnés  par  un  évêque /lere't/^Me  sont  prê- 
tres, pourvu  que  l'évêque  eût  été  ordonné  lui-même  validement. 
Car  ceux  que  des  laïques  ou  de  simples  prêtres  auraient  prétendu 
établir  évêques  ou  pasteurs,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  ne  se- 
raient jamais  que  des  laïques. 

§  II.  Absolution  du  crime  d'nÉRÉsiE. 

Les  canonistes  diffèrent  de  sentiment  sur  la  question  de  savoir  si 
les  évêques  peuvent  absoudre  du  crime  d'hérésie.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  cette  difficulté;  nous  nous  contenterons  de  dire  que,  d'après 
l'ancienne  discipline  de  l'Église  de  France,  les  évêques  absolvaient  de 
l'excommunication  pour  cause  d'hérésie,  et  qu'ils  donnaient  même 
cette  faculté  aux  prêtres  de  leur  diocèse,  quand  ils  jugaient  prudent 
de  le  faire.  Suivant  le  concile  de  Trente,  l'évêque  est  le  seul  qui 
puisse  absoudre  du  crime  d'hérésie;  il  ne  peut  commettre  personne 
pour  cet  effet,  pas  même  un  de  ses  grands  vicaires.  (Sess.  XXIV, 
ch.  6,  de  Reform.)  La  bulle  In  cœnâ  Domini  réserve  ce  droit  au 
pape.  Benoît  XIV  cite  à  cet  égard  deux  conciles  tenus  en  France, 
l'un  à  Rouen  en  158i,  et  l'autre  à  Tours,  en  1595,  qui  avaient  de- 
mandé au  pape  la  faculté  d'absoudre  du  crime  d'hérésie,  l]  est  donc 
conforme  aux  règles  de  demander  un  induit  au  Saint-Siège,  car 
quelqu'ait  pu  être  autrefois  la  possession  des  évêques  de  France, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  toutes  les  anciennes  coutumes, 
quelque  légitimes  qu'elles  aient  pu  être,  ont  été  abrogées  en  France 
par  les  bulles  de  pubUcation  du  concordat  de  1801.  Aussi  confor- 
mément à  ces  principes,  la  plupart  des  évêques  de  France  deman- 
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dent,  comme  ils  le  doivent,  des  induits  pour  absoudre  de  ïhérésie 
et  ont  soin  de  les  faire  renouveler. 

L'Église  a  toujours  exigé  que  les  hérétiques  rétractassent  leurs 
erreurs  pour  rentrer  dans  son  sein.  (Foye:;  abjuration.)  Les  évê- 
ques  français  reconnaissent  que  ceux  qui  font  profession  d'une  secte 
hérétique,  notoirement  signalée  dans  l'Église,  ne  peuvent  être  ab- 
sous qu'après  en  avoir  fait  l'abjuration  comme  l'Église  le  prescrit,  et 
s'être  soumis  à  la  discipline  du  for  extérieur  à  l'égard  de  l'excom- 
munication, dont  ils  ont  besoin  d'être  relevés. 

Après  ces  formalités,  Tévêque  peut,  ou  par  lui-même,  ou  par  tout 
autre  prêtre  député  par  lui,  réconcilier  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence le  nouvel  enfant  de  l'Église.  C'est  la  doctrine  formellement 
énoncée  par  Benoît  XIV.  {De  Sijnodo  diœcemnâ,  lib.  JX,  cap.  A.) 

On  est  aussi  très-partage  de  sentiment  sur  l'absolution  de  Vhé- 
résie  occulte.  11  est  donc  fort  à  regretter  que  Benoît  XIV  qui  parle  de 
cette  hérésie  au  chapitre  suivant  du  livre  déjà  cité,  ne  l'ait  pas  ca- 
ractérisée et  signalée.  Son  langage  si  clair  et  si  précis  aurait  levé 
toute  espèce  d'incertitude,  terminé  les  discussions  sur  ce  point.  Mais 
qu'est-ce  que  cette  hérésie  occulte  dont  il  parle?  Est-ce  l'hérésie  de 
ceux,  par  exemple,  qui,  nés  de  parents  hérétiques,  viennent  dans 
une  paroisse  catholique,  sans  être  connus  comme  hérétiques,  et  qui 
demandent  à  être  réconciliés  à  l'Église,  sans  éclat  extérieur?  Est-ce 
Vhérésie  de  ceux  qui  ont  déclaré  secrètement  aux  hérétiques  qu'ils 
adoptaient  leurs  sentiments  et  leur  doctrine,  étant  néanmoins  tou- 
jours regardés  comme  catholiques,  parce  qu'ils  demeuraient  exté- 
rieurement unis  aux  catholiques?  Est-ce  enfin  l'état  de  ceux  qui, 
tout  en  se  disant  encore  catholiques,  profèrent,  dans  l'occasion,  des 
propositions  tout  à  fait  hérétiques,  comme  il  arrive  si  souvent  dans 
ce  siècle  d'incrédulité?  Quoi  déplus  commun,  par  exemple,  que  d'en- 
tendre proférer  des  propositions  comme  celles-ci  :  «  Quand  un 
homme  est  mort,  tout  est  mort;  il  n'y  a  pas  d'enfer  éternel;  la 
mère  de  Jésus-Christ  n'a  pas  toujours  été  vierge.  »  Nous  sommes 
porté  à  croire  que  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  entendre 
1 /jerésie  occulte  dont  i^arle  Benoît  XIV. 

§  III.  Mariage  des  uéuétiques  avec  les  catholiques. 

{Voyez  EMPÉCHEiMENT,  §  IV,  ?l.  VI  et  MARIAGES  MIXTES.) 

§  IV.  Livres  hérétiques. 
{Voyez  LIVRES.) 
HÉRÉTIGITÉ. 

Vhéréticilc  est  une  sorte  d'hérésie  imprimée  à  une  proposition 
par  la  censure  de  l'Église. 

HÉRITIERS. 
{Voyez  legs,  succession.) 
HERxMAPIIRODITE. 
L'hermaphrodite  est  une  personne  qui  participe  de  la  nature  des 
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deux  sexes.  On  demande  si  un  hermaphrodite  peut  se  marier,  et 
s'il  peut  aussi  recevoir  les  ordres.  Le  droit  romain  décide,  sur  la  pre- 
mière question,  que  Vhennaphrodile  peut  se  marier  avec  une  per- 
sonne d'un  sexe  dilFérent  de  celui  qui  prévaut  en  lui  :  Eligendum 
sexum  qui  in  Us  prœvalet  {L.  ff.  de  Stat.  hominum);  ce  qui  serait 
suivi  dans  l'usage.  {Glos.  in  can.  Si  testes  i,  qu.  2.) 

Collet  (V)  s'exprime  ainsi  relativement  au  mariage  des  hermaphro- 
dites :  Un  curé  ne  doit  jamais  les  marier  priusquiwi  ecdesiasticœ 
judex,  ex  expertoruni  inspeclione,  dijudicaverit  quis  sexus  prœ~ 
valeat;  et  declaralionem  juramcnto  firmatam  exegerit,  quâ  spoîi- 
dcant  androgyni  se  nunquàm  iisuros  altero  sexii,  etiamsi  œqualiter 
utriusque  compotes  esscnt,  quod  raro autnunquàm rontingere  docent 
peritiores  mcdiri.  Qiiin  hodiè  censent  récent iores  plerique  androgy- 
nos  nidlos  esse;  et  hermaphroditi  nome7i  pcrperi'.rn  inditum  fuisse 
muUeribus alio  penès  hanc  partem  modo  conslilutis,  quam  esse  con- 
sueverint,  uti  videris  in  dictionario  Trevolliensi.  Vfrùmprœterquàm 
oculos  habuit  antiquitas,  quis  in  re  obvia  crcdi  possit;  si  natura 
iisdem  humeris  duplex  aliquando  caput  superponat,  quidni  et 
errando,  utrumque  in  eàdem  personâ  sexum  ingemiael? 

Quant  à  la  seconde  question,  les  canonistes  répondent  (2):  Her- 
maphroditus,  sivirilis  in  eo  sexus  prœvaleat,  ordinari  validé potest, 
sed  non  si7ic  scelere;  est  enim  eliam  tùm  irregularis  ut  pote  quœdam 
species  nwnstri.  Si,  quod  rarissimum,  sexum  utrumque  pari  gradu 
participel,  ne  validé  quidemordinabiiur,  cùm  femina  sit  œquè  ac  vir. 

Bien  qu'il  puisse  y  avoir  capacité  radicale  pour  la  réception  des 
ordres  dans  ces  sortes  de  personnes,  les  lois  de  l'Égiise  néanmoins 
lui  en  interdisent  absolument  l'accès.  Illitteratos  aut  aliquâ  parte 
corporis  vitiatos,  vel  imminutos,  nullus  prœsumat  ad  clericatûs 
ordinem  promovere.  (  Cap.  \,  dist.  36.  ) 

HEURES  CANONIALES. 

On  appelle  heures  canoniales  les  heures  du  bréviaire,  qui  sont 
matines  et  laudes,  prime,  tierce,  sexte  et  none,  vêpres  et  complies. 
Ce  qui  vient  de  ce  qu'on  a  appelé  autrefois  canon  l'office  ecclésias- 
tique, ou  parce  que  ces  heures  ont  été  prescrites  par  les  anciens 
canons.  (  Voyez  office  divin.  ) 

HIÉRARCHIE. 

Ce  nom  est  formé  de  deux  mots  qui  signifient  une  sainte  princi- 
pauté. On  l'a  appliqué  à  propos,  dans  l'Église,  à  cette  sainte  prin- 
cipauté instituée  par  Jésus-Christ.  Elle  consiste  dans  un  ordre  de 
personnes  consacrées  à  Dieu,  qui,  toutes  dans  divers  degrés  de  rang 
et  de  pouvoir;,  concourent  à  l'observance  de  la  loi  de  Dieu,  et  à  la 

(1)  Traité  des  dispenses,  Uv.  U.  ch.  14,  »i.  230, 

(2)  Collet,    Ibid.,!i,-.   5,    ch.2,n    2,   13'J,    in  fin.;    Barbosn,    Je   Officio  et   potest  , 
episc.,  part,  ii,  alleg.  2,  n.  2B  ;  Schiniilzgrueber,  Jus  eccks.,  n.  23. 
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plus  grande  gloire  de  son  nom.  Suivant  la  définition  de  Devoti(l),  la 
hiérarchie  est  un  pouvoir  que  Jésus-Christ  a  accordé  à  ses  apôtres 
et  à  leurs  légitimes  successeurs,  pour  gouverner  l'Église,  y  célébrer 
et  y  distribuer  les  divins  mystères  de  la  religion. 

La  hiérarchie  ecclésiastique,  considérée  comme  une  principauté, 
comprend  le  pouvoir  de  la  juridiction  et  de  l'ordre;  considérée 
comme  un  ordre,  elle  représente  unesuite  merveilleuse  de  ministres 
qui,  par  leurs  différentes  fonctions,  forment  cette  belle  Église  que 
l'Écriture  compare  à  une  armée  rangée  en  bataille.  (Canliq.  V,  i. 
Corinih.  XJI:  Eph.,  111;  Conc.  de  Trenle,  sess.  XXIII,  ch.  A.  )  On 
voit  d'un  côté  la  subordination  des  ministres  entre  eux,  et  la  variété 
de  leurs  fonctions;  d'où  naît  une  concorde  et  une  union  qui  fait  le 
vrai  caractère  distinctif  de  l'Église  de  Dieu.  Voici  comment  s'expri- 
ment deux  canons  du  décret  sur  ces  deux  objets  : 

Singula  ecclesiaslici  juris  officia,  singulis  quihusqueper sortis  sin- 
f/ulatirn  committijubemiis.  Sicut  enim  in  une  corpore  muUamembra 
habemus,  omnia  aulem  membra  non  eumdem  acium  habenl:  ilàin 
Ecclesiœ  corpore,  secundiim  veridicam  Pauli  senlentiam,  in  uno  eo- 
demque  spirituMlii  conferendum est  hoc  officium,alii commillendum 
est  illud:  neque  uni, quant ùmlibel  exercitatœ personœ,  uno  temporc 
duarum  rerum  officia  committenda  sunl  ;  quia  si  totum  corpus  est 
oculus,  ubi  audilus?  Sicut  enim  varielas  mcmbrorum  per  diversa 
officia  et  robur  corporis  serval,  et  /mlchritudinem  reprœsental  :  ilà 
varietaspersonarumper diversa  ni hilominus  officia  distributa,  et  for- 
titudinem elveniistalem  sanctœ  Oei  Ecclesiœ  manifestât.  Et  sicut  in- 
decorum  est,  ut  in  corpore  humano  allerum  membrum  alterius  fun- 
(jatur  officio,  ita  lumiriim  noxium,  simulque  turpissimum,  si 
sinqula  rerum  ministeria  personis  totidem  non  fuerint  distributa. 
(  C.  l,(iisL89.) 

Ad  hoc  dispensationis  divinœ  provisio,  gradus  dicersos  et  ordines 
constituil  esse  distinctos,  ut  dùm  reverentiam  minores polioribus  ex- 
hibèrent et  potiores  minoribus  dilectionem  impenderent,  vera  con- 
cordia  fieret,  et  ex  diversilate  contextio  et  rectè  officiorum  gereretur 
adminislralio  singulorum.  Neque  enim  universitas  alia  polerat  ra- 
tione  subsistere,  nisi  hujusmodi  magnus  eam  diff'erentiœ  ordo  ser- 
varet.  Quia  verd  quœque  creatura  in  unâ  eâdemque  qualilate 
gubcrnari,  vel  vivere  non  potest:  cœlestium  militiarum  exemplar 
nos  instruit;  quia  dùm  suntangeli,  et  archangcU,  Uquct  quia  non 
sunt  œqualcs,  sed  in  polcstate  et  ordine  (  sicut  noslis  )  differt  aller 
ab  allero.  {C.  ull.,  eâd.  dist.) 

«  Si  quelqu'un  dit  que  dans  l'Église  catholique  il  n'y  a  point  de 
hiérarchie  établie  par  l'ordre  de  Dieu,  laquelle  est  composée  d'é- 
vèques,  de  prêtres  et  de  ministres,  qu'il  soitanathème.  »  (  Concile  de 
Trenle,  Sesion  XXIII ^  can.  0.) 

(1)/  ml  il.  rancDvr, 
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Comme  il  y  a  dans  l'Égiisc  deux  puissances,  l'une  de  Tordre  et 
'autre  delà  juridiction,  il  y  a  aussi  deux  hiérarchies,  riuic  de  Tordre 
et  Tautre  de  la  juridiction. 

La  hiérarchie  de  Tordre  est  celle  qui  a  été  établie  pour  former  le 
corps  de  Jésus-Christ,  en  commémoration  de  sa  dernière  cène,  à 
TelTet  de  sanctifier  les  fidèles  iiitérieurement  par  la  participation  du 
sacrement  de  Teucliarislie.  Cette  hiérarchie  est  composée  des  clercs 
quisont  dans  les  ordres  mineurs,  et  de  ceux  qui  sont  dans  les  ordres 
sacrés.  Cette  dernière  hiérarchie  est  d'institution  divine. 

La  hiérarchie  de  la  juridiction  est  celle  qui  a  été  établie  pour  le 
gouvernement  et  la  conduite  de  ces  mêmes  fidèles,  et  pour  leur 
procurer  une  espèce  de  sanctification  extérieure  ;  et  cette  hiérarchie 
est  composée  du  pape,  des  patriarches,  des  primats,  des  métropoli- 
tains ou  archevêques,  des  évêques  et  des  autres  prélats  de  TÉgiise; 
elle  est  d'institution  ecclésiastique. 

La  hiérarchie  de  Tordre  diffère  de  celle  de  la  juridiction  :  1"  en 
ce  que  la  première  tend  cà  sanctifier  et  à  élever  les  fidèles  dans  une 
vie  spirituelle,  par  la  prédication  de  l'Évangile  et  par  l'administra- 
tion des  sacrements,  au  lieu  que  la  hiérarchie  de  la  juridiction  tend 
aies  sanctifier  parle  gouvernement  ecclésiastique.  2°  ha  hiérarchie 
de  Tordre  n'attribue  point  la  juridiction,  mais  seulement  le  pouvoir 
de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques  et  d'administrer  les  sacrements, 
au  lieu  que  Tautre  hiérarchie  attribue  juridiction,  et  conséquem- 
ment  le  droit  de  faire  des  règlements  concernant  la  foi  et  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  de  châtier  les  rebelles  par  des  peines  con- 
venables en  son  pouvoir.  En  effet,  la  principale  fonction  des  mi- 
nistres de  TÉgiise  étant  de  conduire  les  hommes  à  la  connaissance 
et  au  culte  de  Dieu,  TÉgiise  ne  pouvant  y  parvenir  sans  quelque 
juridiction,  elle  a  besoin  de  règles  et  de  lois,  de  ministres  qui  aient 
le  pouvoir  de  les  faire  exécuter,  et  de  ramener,  par  des  peines  légi- 
times, ceux  qui  s'écartent  de  la  véritable  voie.  3°  La  hiérarchie  de 
Tordre  appartient  à  tous  les  prêtres  et  à  tous  les  clercs,  chacun  dans 
l'étendue  de  son  pouvoir,  au  lieu  que  la  hiérarchie  de  la  juridiction 
qui  est  proprement  la  hiérarchie,  n'appartient  qu'aux  évêques  et 
aux  autres  prélats  ;  ainsi  la  hiérarchie  de  Tordre  subsiste  souvent 
sans  la  hiérarchie  de  la  juridiction,  au  lieu  que  celle-ci  ne  peut 
amais  subsister  sans  Tautre  :  car  elle  la  suppose,  et  en  est  comme 
le  fondement.  4"  Dans  la  hiérarchie  de  Tordre,  on  a  égard  au  carac- 
tère sacerdotal,  au  lieu  que  dans  la  hiérarchie  de  la  juridiction,  on 
a  égard  aux  degrés  :  sur  quoi  il  faut  observer  que,  quoique  les  mots 
ordre  et  degré  se  prennent  souvent  dans  la  même  signiiication,  né- 
anmoins à  les  prendre  dans  le  vrai  sens,  Tordre  se  dit  de  l'office 
ecclésiastique  qui  est  annexé  à  chaque  clerc,  suivant  Tordre  de 
cléricature  qui  lui  a  été  conféré,  au  lieu  que,  par  le  mot  degré,  on 
entend  le  rang  de  la  juridiction  qui  est  annexée  aux  prélatures  de 
TÉgiise. 

Ainsi  Tévêque,  quant  au  caractère,  est  absolument  Tégal  de  Tar- 
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chevêque^  du  primat.  Il  en  est  de  même  du  simple  prêtre,  quant  au 
caractère,  vis-à-vis  le  vicaire  général,  le  doyen,  le  curé.  Ainsi,  sous 
ce  rapport,  le  simple  prêtre  est  supérieur  au  cardinal  qui  n'est  que 
diacre,  etc.  Mais,  sous  le  rapport  de  la  juridiction,  le  vicaire  général 
est  supérieur  au  prêtre  dont  le  pouvoir  ecclésiastique  se  borne  à  la 
direction  d'une  paroisse  comme  curé,  etc.  Le  cardinal  qui  n'est  pas 
même  dans  les  ordres  sacrés,  est  supérieur  à  l'évêque,  surtout  s'il 
est  investi  du  titre  de  légat;  mais  ici  c'est  une  hiérarchie  d'honneur 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 

Les  deux  hiérarchies  de  l'ordre  et  de  la  juridiction  ont  cela  de 
commun,  qu'elles  ont  une  même  cause  et  une  même  origine  ;  elles 
émanent  du  caractère  clérical,  en  sorte  qu'un  laïque,  un  religieux 
même,  s'il  n'était  considéré  comme  clerc,  ne  saurait  faire  nombre 
dans  aucune  de  ces  deux  hiérarchies. 

D'où  quelques  canonistes  concluent  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  et 
même  hiérarchie  à  laquelle  Jésus-Christ  a  donné  tous  les  pouvoirs 
divins,  tant  d'ordre  que  de  juridiction,  nécessaire  pour  le  gouver- 
nement de  l'Église.  Ce  qu'on  appelle  pouvoir  d'ordre,  c'est  cette 
puissance  que  donne  l'ordination  d'exercer  les  fonctions  sacrées, 
propres  de  l'ordre  auquel  on  est  élevé.  La  puissance  de  juridiction, 
c'est  celle  qui  donne  droit  d'exercer  sur  des  personnes  soumises 
à  sa  conduite  et  à  son  autorité,  les  pouvoirs  divins  que  les  ministres 
sacrés  ont  reçu  dans  l'ordination.  Ainsi  il  ne  se  trouve  point  une 
différence  essentielle,  quant  aux  pouvoirs  mêmes  entre  ces  deux 
puissances.  L'ordre  sacré  est  le  titre  primitif  de  toute  juridiction 
hiérarchique  (I). 

On  a  fait  passer  dans  l'ordre  civil  le  nom  de  hiérarchie,  pour  ex- 
primer pohtiquement  et  administrativement  la  gradation  des  pou- 
voirs. 

Le  titre  de  hiérarque  est  donné  quelquefois  au  pape,  et  même  à 
un  prélat.  Il  est  alors  employé  dans  le  sens  de  prince  sacré  ou  chef 
spiriluel.  Quelquefois  le  pape  se  donne  lui-même  ce  titre. 

Nous  n'avons  point  mis  dans  les  degrés  de  la  hiérarchie  de  juri- 
diction telle  quelle  existe  actuellement,  les  patriarches;  cette  di- 
gnité, principalement  établie  dans  l'Église  d'Orient,  n'a  plus  été 
chez  les  catholiques  qu'un  titre  d'honneur,  depuis  le  schisme  de 
Photius.  Les  papes  l'ont  donné  comme  celui  des  autres  évêchés,  m 
partibus  infidclium.  En  France,  nos  primats  peuvent  être  comparés 
aux  patriarches  orientaux.  Si  quelques  communions  grecques,  réu- 
nies à  la  communion  romaine,  décorent  leurs  principaux  évêques 
de  ce  titre,  on  ne  doit  point  en  conclure  qu'ils  remplacent,  dans  la 
/liérarc/iie  ecclésiastique,  les  anciens  patriar/:;hes  de  Constantinople, 
de  Jérusalem,  d'Antioche  et  d'Alexandrie.  On  compte  cependant 
trois  patriarches  qui  assistèrent  au  concile  de  Trente,  et  qui  précé- 
dèrent les  archevêques;  mais  on  peut  dire  que  c'est  une  préséance 
d'houneuret  de  juridiction.  {Voyez  patriarche,  i'ri.mat.) 

(1)  Phillips,  du  Droit  eccUsiaslique .   lom,  il,  pag.  100, 
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Il  en  est  de  même  des  cardinaux  ;  quelque  éminent  que  soit  le 
laug  qu'ils  tiennent  dans  l'Église,  ils  ne  forment  cependant  point 
un  degré  delà  /iieran'/iicde  juridiction  ecclésiastique.  Lv.s  honneurs 
et  les  prérogatives  dont  ils  jouissent  n'y  ontabsolument  aucun  rap- 
port. Les  cardinaux  sont  los  premiers  à  Rome  après  le  Souverain 
i'ontde  qu'ils  ont  seuls  le  droit  d'élire  et  dont  ils  forment  le  con- 
seil; mais  ils  ne  sont  lien  dans  la  hiérarchie  d'ordre  et  de  juri- 
diction, s'ils  ne  sont  revêtus  d'un  caractère  sacerdotal  ou  épis- 
copal.  [Voyez  cardinal.) 

Les  réguliers  ont  voulu,  non  seulement  former  un  des  degrés 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  mais  encore  en  être  la  plus  noble 
partie. 

A  ne  les  considérer  que  comme  moines  ou  religieux,  ils  sont  sous 
la  hiérarchie.  Ils  ne  peuvent  être  dans  la  hiérarchie  que  comme 
prêtres,  mais  nullement  dans  la  hiérarchie  de  juridiction.  Voyez, 
à  ce  sujet,  les  censures  du  clergé  de  France  et  de  la  Faculté  de 
théologie  de  Paris,  dans  les  Mémoires  du  clergé,  tome.  I,  pag.  588 
etsuiv. 

Quant  au  rétablissement  de  la  hiérarchie  en  Angleterre,  et  en 
Hollande  voyez  Angleterre,  hollande. 

HISTOIRE. 

On  peut  voir  sous  le  mot  éducation,  §  III,  comment  les  profes- 
seurs, d'après  le  concile  d'Amiens,  de  l'an  1853,  doivent  enseigner 
l'histoire. 

HISTOIRE  DU  DROIT  CAiNON. 

(Voyez  DROIT  canon.) 

HOLLANDE. 

L'Église  cfitholique  en  Hollande  a  été  organisée  hiérarchiquement 
par  la  lettre  apostolique  de  Notre  Saint  Père  le  pape  Pie  IX,  du  4- 
mars  1853.  Jusque  là  elle  comprenait  dans  les  Pays-Bas,  1«  les  trois 
vicariats  apostohques  de  Bois-le-Duc,  de  Bréda  et  de  Ruremonde, 
gouvernés  par  trois  vicaires  apostoliques  revêtus  du  caractère  épis- 
copal  et  du  titre  d'évêque  inpartihus  infideliiim;  2°  ce  qu'on  appe- 
lait proprement  la  mission  de  Hollande,  divisée  en  six  missions  que 
gouvernaient  autant  d'archiprêtres,  sous  Tautorité  de  l'internonce 
apostohque  en  résidence  à  la  Haye,  lequel  avait  le  titre  de  prési- 
dent ou  vice-supérieur  de  la  mission.  Il  n'agissait  que  comme  à  la 
place  du  pape,  qui  s'était  pour  ainsi  dire  réservé  d'être  le  supérieur 
immédiat  de  cette  mission,  rattachée  ainsi  au  Saint-Siège  par  un 
lien  plus  étroit.  Ce  titre  de  vice-supérieur  ne  datait  que  des  der- 
nières années  du  dernier  siècle.  Auparavant,  et  depuis  rétablisse- 
ment du  schisme  janséniste,  la  mission  de  Hollande  était  gouvernée 
par  les  nonces  en  résidence  à  Bruxelles,  avec  le  titre  de  supérieurs. 
Avant  le  schisme  et  depuis  1583,  la  mission  de  Hollande  avait  été 
régie  par  des  vicaires  apostoliques  qui  avaient  remplacé  les  évêques 
d'Utrecht. 
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Aujourd'hui  les  trois  vicariats  de  Bois-le-Duc,  de  Bréda  et  de 
rluremonde  sont  devenus,  avec  la  même  circonscription,  trois  dio- 
cèses ayant  des  évoques  titulaires,  investis  de  la  juridiction  et  de 
tous  les  droits  et  pouvoirs  que  confère  cette  charge.  Quant  à  la  mis- 
sion, elle  a  été  divisée  en  deux  diocèses,  l'archevêché  d'Utrecht  et 
l'évêché  de  Harlem.  Utrecht  est  métropole  de  cinq  nouveaux  dio- 
cèses, dont  la  réunion  forme  une  province  ecclésiastique.  Cette  pro- 
vince est  ainsi  composée  :  Utrecht,  archevêché,  et  Harlem,  Dois-lc- 
Duc,  Bréda  et  Ruremonde  évèchés  sulfragants. 

Lettres  apostoliques  de  N.  S.  P.  le  pape  pour  le  rélablissemenl  de 
la  hiérarchie  épiscopale  en  noLL.\iSDE  (1). 

PIE  IX,  pape. 
Ad  perpétuant  rei  memoriam. 
«  Depuis  le  jour  où,  par  un  dessein  caché  de  la  divine  Providence,  ne  mé- 
ritant rien  de  pareil  et  n'y  pensant  pas,  nous  fûmes  élevé  au  faîte  du  Siège  Apos- 
tolique, nous  avons  mis  tous  nos  soins  et  tout  nolro  zèle,  comme  le  demandait 
la  charge  qui  nous  était  imposée,  à  assurer  la  conservation  et  le  salut  spirituel 
des  fidèles  du  Christ  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Après  que,  par  la  béné- 
diction du  Seigneur,  il  nous  eut  été  donné  d'accomplir  dans  le  florissant  roy- 
aume d'Angleterre  la  restauration  do  la  hiérarchie  épiscopale,  commencée  par 
notre  prédécesseur,  d'heureuse  mémoire,  Grégoire  XVI,  nous  avons  tourné  nos 
efforts  et  nos  sollicitudes  vers  une  autre  partie  choisie  de  la  vigne  du  Seigneur, 
vers  les  contrées  illustres  de  la  Hollande  et  du  Brabant,  ayant  vu  la  possibilité 
de  les  réformer  par  la  même  institution,  comme  nous  désirions  ardemment  de 
le  faire.  Nous  nous  représentions  sans  cesse  quelle  fut,  dès  les  premiers  siècles 
de  l'Église,  la  situation  de  ce  pays,  où  introduite,  dès  la  fin  du  septième  siècle 
par  un  homme  enflammé  de  l'esprit  apostolique,  saint  Clément  Willibrod,  et 
par  les  ministresévangéliques  qu'il  s'était  adjoints,  la  religion  chrétienne,  comme 
tous  les  anciens  monuments  l'attestent,  produisit  aussitôt  les  fruits  les  plus 
abondants,  de  sorte  qu'en  696,  saint  Sergius  1er,  noire  prédécesseur,  érigea 
l'église  d'Utrecht  et  lui  donna  pour  évêque  Willibrod  lui-même,  qu'il  revêtit  de 
sa  propre  main  des  insignes  sacrés.  11  serait  trop  long  de  rappeler  tout  ce  que  le 
saint  pasteur  si  digne  de  louanges,  saint  Boniface,  qui  le  remplaça,  et  qui  a  mé- 
rité le  titre  d'apôtre  de  la  Germanie,  ainsi  que  les  évêques  qui  leur  succédèrent, 
dont  plusieurs  sont  inscrits  au  nombre  des  saints,  firent  de  glorieux  et  par  quels 
travaux  ils  propagèrent  la  foi  catholique  dans  ces  régions,  jusqu'à  l'année  1-'jo9, 
où  le  pape  Paul  lY,  notre  prédécesseur,  l'y  vit  si  florissante,  qu'il  jugea  conve- 
nable d'y  établir  une  province  ecclésiastique.  Par  ses  lettres  apostoliques  com- 
mençant par  ces  mots:  Super  wnii^ersas,  et  en  date  du  quatre  des  Ides  de  mai, 
le  siéged'Utrecht,  élevé  au  rang  de  métropole,  fut  revêtu  de  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges attachés  ii  ce  titre,  et  cinq  églises  furent  érigées  pour  être  ses  sulfra- 
gantes,  savoir:  Harlem,  Deventer,  Liewerden,  Groniuguc,  Middelbourg. 

«  Cette  vigne  bien-aimée  du  Seigneur  étant  ainsi  plus  fortement  entourée  e 
munie  de  remparts  plus  solides,  on  devait  espérer  qu'elle  produirait  des  fruits 
de  plus  en  plus  abondants;  mais  bientôt  après,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer, 
l'homme  ennemi  entreprit  par  tous  les  moyens  de  la  dévaster,  de  la  bouleverser 

(1)  Nous  rapportons  le  texte  latin  de  ces  lettres  apostoliques  à  la  fin  Je  ce 
volume. 
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et  de  la  ruiner.  On  no  sait  que  trop  quels  maux  et  quelles  plaies  l'hérésie  calvi- 
niste fit  à  ces  églises  si  florissantes.  L'effort  et  la  violence  des  hérétiques  furent 
poussés  à  ce  point,  que  le  nom  catholique  parut  comme  éteint  dans  ces  contrées, 
et  qu'il  ne  restait  presque  plus  d'espérance  de  réparer  une  telle  défaite.  Cepen- 
dant les  Pontifes  romains,  on  le  sait,  ne  négligèrent  rien  pour  mettre  obstacle  et 
remédier  autant  que  possible  à  de  si  grands  maux.  Voyant  les  pasteurs  chassés, 
frappés  ou  mis  à  mort,  et  voulant  rassembler  les  restes  de  ce  troupeau  dispersé, 
Grégoire  XIII,  d'illustre  mémoire,  envoya  comme  vicaire  apostolique  un  homme 
éprouvé  et  enflammé  du  zèle  de  la  gloire  de  Dieu,  Sasbold  Vosmer,  qui,  plus 
tard,  revêtu  par  Clément  VIII  du  titre  et  du  caractère  d'archevêque  de  Thilippes, 
et  ayant  obtenu  des  meilleurs  instituts  et  des  sociétés  régulières  un  grand  nombre 
d'ouvriers  sacrés,  travailla  avec  succès,  par  le  secours  de  Dieu,  au  rétablissement 
de  la  religion  renversée. 

«  Les  Pontifes  romains  successeurs  de  ceux  que  nous  venons  de  nommer  agi- 
rent dans  le  même  but  et  avec  le  même  zèle,  particulièrement  Alexandre  VII, 
qui,  à  l'origine  du  schisme  janséniste,  ne  cessa  de  s'opposer  vigoureusement  à  ce 
monstre,  à  cette  peste,  pour  en  comprimer,  en  briser  la  violence.  Innocent  XII, 
Clément  Xî,  Benoît  XIII,  Benoît  XIV  et  nos  autres  prédécesseurs  s'appli- 
quèrent de  même,  soit  par  des  vicaires  apostoliques  revêtus  de  la  dignité  épisco- 
pale,  soit  par  des  nonces  du  Saint-Siège,  à  soutenir  et  à  fortifier,  en  leur  assurant 
les  secours  spirituels,  les  catholiques  de  la  Hollande  et  du  Brabant,  qu'une  si 
atîreuse  et  si  cruelle  tempête  avait  réduits  à  l'extrémité,  afin  de  préparer  le  jour 
où  la  miséricorde  du  Seigneur  permettrait  de  rendre  à  ces  églises  leur  première 
forme  et  leur  ancien  éclat. 

«  Le  Père  des  miséricordes,  le  Dieu  de  toute  consolation,  a  daigné,  dans  sa 
bonté,  accorder  aux  travaux  incessants  des  Pontifes  romains  le  fruit  si  longtemps 
désiré.  Aujourd'hui,  ce  qu'ils  ont  voulu,  peut  être  accom[)li,  et  nous  rendons 
grâce  de  toute  notre  âme  au  Dieu  dispensateur  de  tout  bien,  d'avoir  réservé  cette 
joie  à  notre  humilité.  Notre  prédécesseur  d'illustre  mémoire,  Grégoire  XVI,  le 
sérénissime  roi  de  ce  royaume  y  donnant  son  assentiment  dans  un  esprit  d'é- 
quité, avait  réglé  beaucoup  de  choses  avec  une  grande  sagesse  et  préparé  les 
voies  pour  rétablir  entièrement  en  ce  pays  la  discipline  ecclésiastique.  Des  né- 
gociations avaient  même  été  ouvertes  en  1841  pour  la  reconstitution  de  la  hié- 
rarchie épiscopale:  mais,  les  circonstances  s'y  opposant,  il  ne  crut  pas  devoir 
presser  cette  affaire,  et  il  la  remit  à  un  temps  plus  opportun,  après  avoir  revêtu 
du  caractère  épiscopal  les  vicaires  apostoliques  du  Brabant  et  pris  diverses  autres 
mesures  propres  à  faciliter  dahs  la  suite  cette  restauration  si  désirée.  Ayant 
devant  les  yeux  les  beaux  exemples  de  nos  prédécesseurs  et  voulant,  autant  que 
nous  le  pouvons,  procurer  le  bien  de  cette  partie  chérie  du  troupeau  du  Seigneur, 
nous  avons  résolu  d'accroître  autant  qu'il  est  en  nous  dans  le  royaume  dont  nous 
parlons  la  prospérité  de  la  religion  catholique. 

«  Considérant  dans  leur  ensemble  la  situation  et  les  progrès  des  affaires  ca- 
tholiques dans  cette  contrée,  ainsi  que  le  grand  nombre  de  catholiques  qui  s'y 
trouvent;  voyant  diminuer  chaque  jour  les  obstacles  qui  s'opposaient  avec  tant 
de  force  au  maintien  et  au  développement  de  la  religion;  ayant  la  confiance  que 
ces  obstacles  disparaîtront  tout  à  fait  par  la  réforme  des  lois  fondamentales 
commencée  dans  un  esprit  d'équité  et  de  justice  par  les  chefs  du  gouvernement, 
connaissant  avec  certitude  la  bienveillance  du  sérénissime  roi  envers  ceux  de  ses 
sujets  qui  professent  la  religion  catholique,  nous  avons  cru  que  le  temps  était 
venu  où  la  forme  du  régime  ecclésiastique  dans  le  royaume  de  Hollande  pou- 
vait être  ramenée  à  celle  dont  jouissent  les  nations  fidèles,  là  où  aucune  cause 
particulière  n'exige  qu'elles  soient  régies  par  le  ininistère  cs'raordinaire  des  vi- 
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caires  aj  ostoliqucs  ou  par  foui  aiUre  ministère  exceptionnel.  Gela  nous  a  été 
d'ailleurs  demandé  instamment  et  à  diverses  reprises,  non-seulement  par  nos 
bien-aimés  fils  de  toute  condition  qui  habitent  ces  contrées,  mais  aussi  par  les 
vicaires  apostoliques  eux-mêmes  et  par  tout  le  clergé;  comment  notre  amour 
paternel  aurait-il  pu  résister  à  leurs  prières? 

«  Et  C3la  devant  être  de  la  plus  grande  utilité  à  ces  prélats  et  à  leurs  églises, 
i;ous  voulons  et  ordonnons  qu'ils  continuent  à  adresser  k^s  rapports  de  la  situa- 
tion de  leurs  sièges  et  de  leurs  troupeaux  à  la  Congrégation  de  la  Propagande, 
qui  jusqu'ici  a  donné  des  soins  particuliers  et  attentifs  à  ces  contrées,  et  qu'ils 
nous  informent  par  l'intermédiaire  de  la  même  Congrégation  de  tout  ce  que, 
pour  l'accomplissement  de  leur  devoir  et  le  bien  spirituel  des  fidèles,  ils  se  sen- 
tiront dans  l'obligation  de  porter  à  notre  connaissance. 

«  Pour  tout  le  reste,  en  ce  qui  touche  à  la  charge  pastorale,  l'archevêque  et 
les  évoques  susmentionnés  jouiront  de  tous  les  droits  et  pouvoirs  dont  jouissent 
les  archevêques  et  les  évêques  catholiques  des  autres  pays;  en  vertu  du  droit 
commun  établi  par  les  sacrés  canons  et  par  les  constitutions  apostoliques,  ils 
peuvent  et  pourront  donc  user  de  tous  ces  droits  et  pouvoirs,  comme  aussi  ils 
seront  astreints  aux  mêmes  obligations  qu'impose  aux  autres  archevêques  et 
évêques  la  discipline  commune  et  générale  de  l'Église  catholique.  En  conséquence, 
tout  ce  qui  a  été  en  vigueur  dans  l'ancien  état  des  iglises  de  Hollande  o\i  dans 
leur  condition  subséquente  de  missions,  résultant  de  constitutions  spéciales,  de 
privilèges  ou  de  coutumes  particulières,  ne  produira  désormais  ni  droit  ni  obli- 
gation. Et  pour  écarter  toute  ambiguïté,  dans  la  plénitude  de  notre  autorité 
apostolique,  nous  ôtons  à  ces  constitutions  spéciales.privilégesde  toute  sorte,  cou- 
tumes établies  et  en  vigueur  môme  de  temps  immémorial,  toute  force  d'obliger 
et  de  créer  un  droit.  A  l'archevêque  et  aux  évêques  de  Hollande^  il  appartiendra 
de  déterminer  ce  qui  touche  à  l'exécution  du  droit  commun  et  les  choses  qui  sont 
laissées  à  l'autorité  des  évêques  par  la  discipline  générale  de  l'Église.  Nous 
promettons  de  les  assister  volontiers  de  notre  autorité  apostolique  et  de  leur 
apporter  tout  notre  concours  pour  la  gloire  du  nom  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes. 

«  Afindedonner  une  preuve  plus  certaine  de  cette  résolution  où  nous  sommes, 
nous  voulons  que  ces  prélats,  après  avoir  été  revêtus  du  titre  et  des  droits  d'évê- 
ques  ordinaires,  conservent  néanmoins  les  avantages  et  pouvoirs  plus  amples 
dont  ils  jouissaient  auparavant  en  qualité  de  vicaires  du  Siège  apostolique,  ou 
dont  jouissent  les  autres  vicaires  apostoliques  par  la  largesse  du  môme  Saint- 
Siège.  Nous  voulons  pareillement  qu'il  soit  entendu  que  l'archevêque  d'Utrecht 
et  les  prélats  ses  sulTragauts,  chacun  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  in- 
combent, aient,  comme  il  est  juste,  plein  pouvoir  et  pleine  liberté.  En  soumet- 
tant ces  églises  sufTraganles  et  leurs  territoires  à  la  juridiction  du  métropolitain 
d'Utrecht,  nous  les  dégageons  désormais  de  l'autorité  et  dépendance  de  tout  autre 
métropolitain  ou  archevêque  auquel  elles  auraient  pu  avoir  été  soumises,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  leur  état  de  vicariats  ou  de  missions.  Nous  concédons, 
en  conséquence,  à  l'archevêque  d'Utrecht  le  droit  et  la  faculté  d'user  de  tous  les 
nsignes,  honneurs,  ornements,  privilèges  et  prérogatives  des  prélats  métropo- 
litains. 

«  Et  comme  jusqu'à  ce  jour  l'état  du  catholicisme  en  Hollande  a  été  tel  que 
les  ressources  temporelles  convenables  nnintiuent  aux  pasteurs  et  aux  nécessités 
de  chaque  église  èpiscopale,  nous  avons  l'espérance  presque  certaine  que  nos 
chers  fils  los  fidèles  de  Jésus-Christ,  dont  nous  avons  reçu  de  tout  cœur  les  prières 
instantes  et  réitérées  pour  le  rétablisseineiil  de  la  hiérarchie  èpiscopale,  et  dont 
nous  avons  accompli  les  vœux,  s'empresveront  maintenant  et  ne  cesseront  pas  à 
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l'avenir  J'aidor  plus  largement  de  leurs  aumônes  et  de  leurs  offrandes  les  pas- 
tours  que  nous  mettons  à  leur  tète,  afin  qu'ils  puissent  pourvoir  à  rétablisse- 
ment des  Sièges  apostoliques,  à  la  prospérité  et  à  l'uccroisïcment  de  la  religion 
catholique. 

«  Enfin,  élevant  les  yeux  vers  Jésus-Christ  l'auteur  et  le  consommateur  de 
notre  foi,  nous  le  supplions  avec  instance  de  (iaigner  consolider  et  assurer  par 
son  divin  secours  ce  que,  pour  le  bien  et  l'avanlage  de  l'Église  catholique,  nous 
avons  jugé  bon  défaire  et  d'établir  dans  le  royaume  de  Hollande,  remplissant 
de  la  vertu  de  sa  grâce  céleste,  tous  ceux  dont  le  devoir  est  de  contribuer  à  l'exé- 
culion  de  ces  décrets,  afin  qu'ils  s'acquittent  avec  plus  de  zèle  et  de  soin  pour 
la  gloire  de  Dieu  des  offices  et  charges  qui  leur  sont  confiés. 

«  Déterminé  par  ces  motifs  et  par  d'autres  de  la  plus  grande  gravité,  après  en 
avoir  préalablement  délibéré,  comme  l'importance  de  l'atTaire  le  demandait,  avec 
nos  vénérables  Frères  les  Cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  de  la  Congré- 
gation de  la  Propagande,  que  nous  avons  chargés  de  l'examiner  mûrement,  et 
qui  nous  ont  de  plus  en  plus  confirmé  dans  la  résolution  que  nous  avions  prise, 
levant  les  yeux  vers  /a  Montagne  d'où  vient  le  secours  du  Tout-Puissant,  im- 
plorant le  secours  de  la  Vierge  Mère  de  Dieu,  invoquant  l'intercession  des  saints 
Apôtres  Pierre  et  Paul  et  des  autres  saints,  de  ceux  surtout  qui,  en  répandant 
leur  sang  pour  le  Christ,  ont  illustré  l'Église  de  Hollande,  nous  avons  jugé  de- 
voir enfin  mettre  la  main  à  une  œuvre  si  salutaire.  C'est  pourquoi,  do  notre 
propre  mouvement  et  science  certaine,  et  après  mûre  délibérafton,  en  vertu  de  la 
plénitude  de  l'autorité  apostolique,  pour  la  plus  grpnde  gloire  de  Dieu  tout- 
puissant  et  le  plus  grand  bien  de  l'Église  catholique,  nous  vouions  et  décrétons 
que  dans  le  royaume  de  Hollande  et  de  Brabant  refleurisse,  conformément  aux 
lègles  communes  de  cette  Église,  la  hiérarchie  des  évêques  ordinaires,  lesquels 
prendront  les  noms  des  sièges  que,  par  ces  présentes  Lettres  apostoliques,  nous 
érigeons  et  constituons  en  province  ecclésiastique. 

«  Nous  décrétons  donc  et  voulons  que  cinq  sièges  soient  érigés  et  fondés  dès 
à  présent ,  savoir;  Utrecht,  Harlem,  Bois-le-Duc,  Bréda  et  Ruremode.  Rappe- 
lant à  notre  mémoire  les  monuments  illustres  de  l'Église  d'Utrecht,  tenant 
compte  surtout  de  la  disposition  des  lieux,  et  ayant  égard  encore  à  d'autres 
raisons,  nous  relevons  ce  siège  autrefois  si  illustre,  mais  aujourd'hui  comme  en- 
seveli, et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  mettre  ou  de  le  rétablir  dans  la 
dignité  de  métropole  ou  d'archevêché,  dont  l'avait  revêtu  notre  prédécesseur 
Paul  IV,  d'illustre  mémoire,  et  do  lui  assigner  comme  évêchts  sulîragants  les 
quatre  sièges  ci-dessus,  ainsi  que  par  la  teneur  des  présentes,  en  vertu  de  notre 
autorité  apostolique,  nous  les  lui  assignons,  joignons  et  attribuons. 

«  A  ce  siège  épi?copal  ou  métropolitain  d'Utrecht,  nous  attribuons  les  pro- 
vinces dont  suit  l'indication:  d'abord  la  province  môme  d'Utrecht,  d'où  il  tire 
son  nom,  les  provinces  de  Groniiiguo,  de  la  Gueidre,  de  la  Frise,  de  Drenthe, 
qui  formaient  jusqu'à  ce  moment  la  plus  grande  partie  de  la  mis.sion  appelée 
proprement  mission  de  HoUavdc. 

«  A  l'Église  suffraganle  de  Harlem,  nous  assignons  le-  mitres  provinces  ou 
régions  qui,  jusqu'à  présent,  comprises  dans  celte  mission  de  Hollande,  étaient 
soumises  à  un  président  ou  vice-supérieur. 

«  Quant  aux  autres  Églises,  nous  voulons  et  décrétons  qu'elles  aient  chacune 
les  provinces,  districts  ou  comtés  et  régions  dentelles  élaienl  jusqu'à  présent  en 
possession,  desorlo  que  chacune  de  ces  Églises  èpiscopales  et  sv.ffragantes  sus- 
dites de  Bois-le-Duc,  de  Bréda  et  de  Linibourg,  ainsi  qu'il  est.  disposé  dans  les 
Lettres  apostoliques  datéesdu  2  juin  1810,  commençant  par  ces  mots:  Utiiversa- 
lis  ecclesia,  et  dans  celle  en  date  du  9  mars  184  i ,  commençant,  par  ces  mois  : 
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Uoiiversi  Dor/iùiici  gregis.  Ainsi,  dans  tout  le  royaume  de  Hollande  et  de 
Brabant,  il  y  aura  une  seule  province  ecclésiastique  composée  d'un  archevêque 
ou  métropolitain  et  de  quatre  évèques  suffragants,  dont  le  zèle  et  la  sollicitude 
pastorale,  nous  en  avons  la  confiance  dans  le  Seigneur,  fortifieront  de  plus  en 
plus  la  religion  catholique  dans  ce  pays  et  lui  feront  prendre  de  plus  heureux 
développements.  C'est  dans  celte  espérance  que  nous  nous  réservons  des  à  pré- 
sent, à  nous  et  à  nos  successeurs  dans  le  Siège  apostolique,  départager  cette 
province  en  plusieurs  dès  que  cela  deviendra  nécessaire,  d'augmenter  le  nombre 
des  diocèses,  d'en  changer  les  limites  et  de  faire,  en  un  mot,  en  toute  liberté,  ce 
que  paraîtra  opportun  et  expédient  devant  le  Seigneur. 

"  Nous  décrétons  que  ces  présentes  Lettres  apostoliques  ne  pourront  en  aucun 
temps  être  attaquées  poursubreption,  obreplion,  défaut  d'intention  de  notre  part, 
ni  pour  aucun  autre  vice  quelconque;  ({u'elles  seront  toujours  valides  et  con- 
serveront toute  leur  force;  qu'elles  devront  en  toutes  cho.^es  avoir  leur  effet  et  être 
observées  inviolablement,  nonobstant  toutes  dispositions  générales  ou  spéciales, 
sanctionnées  soit  par  le  Siège  apostolique,  soit  par  les  canons  des  conciles  syno- 
daux, provinciaux  ou  même  universels,  que  ces  dispositions  se  rapportent  soit 
aux  anciens  sièges  de  la  Hollande,  soit  aux  missions,  soit  aux  vicariats  apos- 
toliques qui  furent  ensuite  constitués,  qu'elles  touchent  aux  droits  et  privilèges 
soit  des  églises,  soit  des  lieux  pies,  et  quand  bien  même  elles  auraient  été  con- 
firmées, soit  par  serment,  soit  par  la  sanction  apostolique;  nonobstant,  disons 
nous,  toutes  ces  dispositions  ou  toutes  autres  à  ce  contraires,  quelles  qu'elles 
soient.  A  toutes  et  à  chacune  d'elles  en  tant  qu'elles  feraient  obstacle  aux  dis- 
positions ci-dessus,  nous  dérogeons  expressément  à  celles  même  auxquelles  on 
ne  déroge  que  par  une  mention  spéciale  ou  par  l'observation  de  toute  autre  forme 
particulière.  Nous  déclarons  nul  et  sans  force  tout  ce  qu'on  pourra  tenter  de 
contraire:  quelle  que  soit  l'autorité  qui  le  tente  et  qu'elle  le  fasse  sciemment  ou 
par  ignorance.  Et  nous  voulons  que  les  exemplaires  de  ces  Lettres,  même  im- 
primés, s'ils  sont  revêtus  de  la  signature  d'un  notaire  public  et  du  sceau  d'une 
personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  lassent  foi  et  qu'on  y  voie  l'in- 
timation de  notre  volonté  absolument  comme  si  cet  original  était  représenté. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint~Pierre,  sous  l'anneau  du  pêcheur,  le  quatrième 
jour  de  mars  de  l'an  MDCCGLIII,  de  notre  Pontiiicat  l'an  septième. 

«  A.  CAni).  Lambruschim.  » 

Allocution  de  iN.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  dans  h  consistoire  seeret  du 
Imars  1853,  sur  lerélablissement  de  la  hiérarchie  en  noLhKi^DBé 

«  VÉNÉRAnLES    FrKUES  , 

€  Il  a  plu  au  Père  des  miséricordes,  au  Dieu  de  toute  consolation,  de  donner  à 
nos  angoisses  si  douloureuses  un  grand  adoucissement,  et  nous  avons  voulu 
vous  le  faire  partager,  sans  aucun  retard,  certain.  Vénérables  Frères,  que  votre 
joie  sera  égale  à  la  nô'.re.  Nous  vous  annonçons  donc  que,  par  une  grâce  singu- 
lière de  la  clémence  divine,  le  jour  si  désiré  vient  de  luire  où  nous  pouvons  réta- 
blir, dans  le  royaume  florissant  de  la  Hollande  et  du  Brabant,  la  hiérarchie 
ordinaire  des  évêques  selon  les  règles  communes  de  l'Église,  et  pourvoir  ainsi 
de  la  manière  la  plus  efficace  au  salut  et  à  la  prospérité  de  cette  partie  bien- 
aimée  du  troupeau  du  Seigneur.  Personne  de  vous  n'ignore,  Vénérables  Frères, 
quelle  a  été,  depuis  les  premiers  siècles  de  la  r^-ligion  chrétienne,  la  situation  de 
ces  contrées,  et  comment,  dans  le  septième  siècle,  par  les  soins  de  saint  Villi- 
brod,  si  illustre  par  ses  vertus  apostoliques,  et  de  ses  compagnons  dans  le  saint 
minislère,  ces  peuples  reçurent  et  apprirent  la  religion  divine  et  la  doctrine  du 
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Christ  notre  Seigneur^  dont  les  progrès  furent  tels  que  peu  après  notre  prédé- 
cesseur saint  Sergius  l^r,  crut  devoir  ériger  le  siège  èpiscopal  d'Utrecht  et  en 
donner  à  Villibrod  Iui-mô;iie  la  charge  et  le  gouvernement.  Vous  savez  aussi 
avi'C  quel  soin,  quelle  persévérance,  quelle  application  le  même  saint  Villibrod, 
saint  lioniface,  qui  mérita  le  titre  glorieux  d'Apôtre  de  la  Germanie,  et  dans 
les  temps  postérieurs  d'autres  Evèques  dont  plusieurs  sont  inscrits  au  catalogue 
des  saints,  s'élTorcèrent  de  propager  chaque  jour  de  plus  en  plus  la  foi  catho- 
lique dans  ces  mêmes  régions,  ne  reculant  devant  aucun  danger  pour  l'inculquer 
aux  habitants  de  ces  contrées  et  pour  les  maintenir  dans  l'observance  de  ces 
saints  préceptes.  Par  le  secours  de  la  grâce  divine  notre  sainte  religion  y  prit  une 
telle  consistance,  de  tels  accroissements  et  y  devint  si  florissante,  qu'en  1559  , 
notre  prédécesseur  Paul  VI,  d'illustre  mémoire,  crut  devoir  investir,  [lar  ses 
lettres  apostoliques,  le  siège  èpiscopal  d'Utrecht,  du  titre  et  des  droits  et  privi- 
lèges d'église  métropolitaine,  et  ériger  cinq  autres  sièges  épiscopaux  comme  suf- 
fragants  de  cette  église  archiépiscopale. 

«  Et  plût  à  Dieu  que  l'homme  ennemi  n'eijt  jamais  semé  la  zizanie  dans  cette 
partie  si  aimée  du  champ  du  Seigneur,  qui,  heureusement  cultivée,  devait  pro- 
duire des  fruits  de  jour  en  jour  plus  abondants  et  plus  beaux!  Plût  à  Dieu  que 
jamais  au  sein  de  ces  peuples  fidèles  n'eussent  fait  irruption  les  ennemis  de  la 
religion  catholique,  s'elTorçant  par  tous  les  moyens  de  les  arracher  de  ses  bras  ! 
Nous  ne  voulons  pas  rappeler  ici  les  perturbations  à  jamais  déplorables  de  cette 
époque  et  les  maux  si  grands  et  si  connus  par  suite  desquels  au  souverain  dé- 
triment dos  fidèles,  ces  églises  si  florissantes  furent  misérablement  abattues  et 
ruinées.  Vous  savez  comment  les  Pontifes  romains,  dont  la  vigilance  pastorale  ne 
néglige  jamais  ce  que  réclament  les  périls  extrêmes  des  membres  souffrants  du 
Christ,  tentèrent  tout  ce  qu'il  était  possible  de  tenter  pour  porter  secours  à  ces 
églises  aftligées  et  pour  détourner  les  terribles  calamités  qui  y  opprimaient  les 
fidèles.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  par  quels  soins  paternels, 
avec  quelle  sagesse  et  quelle  prévoyance  Grégoire  XHI,  Clément  VIfî,  Alexan- 
dre IX,  Innocent  XII,  Benoît  XIII,  Benoît  XIV  et  nos  autres  prédécesseurs  ont 
travaillé,  sans  interruption,  à  secourir  les  catholiques  de  la  Hollande  et  du 
Brabant,  à  faire  revivre  ces  églises  et  à  leur  rendre  leur  ancien  éclat.  Toutes  ces 
choses  vous  sont  parfaitement  connues,  Vénérables  Frères.  Vous  savez  aussi  avec 
quelle  sollicitude  notre  prédécesseur  Grégoire  XVI,  d'illustre  mémoire  employa 
tous  ses  soins  à  régler  dans  ces  contrées  d'une  manière  de  plus  en  plus  favorable 
les  atTaires  de  la  religion  et  à  y  constituer  la  discipline  ecclésiastique.  Le  séré- 
nissime  Roi  favorisant  son  action,  il  établit  beaucoup  de  choses  en  ce  pays  avec 
autant  de  sagesse  que  de  prévoyance;  mais  quoiqu'il  eut  toujours  présent  à  la 
pensée  le  rétablissement  si  désiré  de  la  hiérarchie  épiscopale,  il  ne  crut  pas  que 
les  circonstances  lui  permissent  de  presser  cette  affaire  et  se  contenta  d'augmen- 
ter dans  le  Brabant  le  nombre  des  vicaires  apostoliques  revêtus  de  la  dignité 
-épiscopale. 

«  Nous  éprouvons  donc  une  grande  joie  en  voyant  que,  malgré  notre  indignité^ 
la  divine  clémence  semble  nous  avoir  réserve  l'accomplissement  d'un  projet  que 
nos  prédécesseurs  ont  préparé  avec  tant  de  zèle  et  avec  tant  de  peine.  Depuis 
que,  par  le  jugement  impénétrable  de  Dieu,  nous  avons  été  élevé  à  cette  Chaire 
sublime  du  Prince  des  Apôtres,  nous  avons  avec  la  plus  grande  ardeur  et  la  plus 
vive  sollicitude,  appliqué  nos  soins  et  nos  pensées  aux  affaires  ecclésiastiques 
de  ce  royaume.  Comme  l'exigeait  la  charge  de  notre  ministère  apostolique 
et  l'amour  particulier  que  nous  portons  aux  fidèles  de  ce  pays,  nous  n'avons 
rien  eu  de  plus  à  cœur  que  de  faire  tout  ce  qui  pouvait  procurer  leur  bien 
et  celui  de  notre  religion  très  sainte.  C'est  pourquoi  notre  àme  a  été  rérnplie 
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d'une  consolation  ineffable  lorsque  nous  avons  vu  a-river  le  temps  si  désiré,  où, 
au  grand  avantage  des  affaires  catholiques  et  des  fiJèles  de  ces  contrées,  il  de- 
venait possible  d'y  rétablir  la  hiéraicliie  épi>ccpa!e  conformément  aux  règles 
communes  de  l'Église.  Nous  avons  reconn;:,  en  iffct,  que  dans  ce  royaume  la 
religion  calholique  progressait  cliaquc  jour  par  la  gràci' de  Dieu;  que  le  nombre 
déjà  si  considtrable  dus  catholiques  qui  l'habiu-nt  y  augmentait  encore,  que 
le  Sérénis.-ime  Uoi  y  était  plein  de  liieuveillancc  pour  ses  sujets  c.itholiques; 
qu'enfin,  chaque  jour  s'amoindrissaient  les  obstacles  qui  s'opposaient  aulrcfois 
au  bien  de  notre  religion  et  qui  finiront  par  disparaître  tout  à  fuil;  l'esprit 
d'équité  et  de  justice  dont  sont  animés  ceux  qui  gèrent  et  administrent  les 
affaires  de  ce  gouvernement  m'en  donne  la  confiance.  Ajoutons,  Vénérables 
Frères,  que  non-sculemenl  les  vicaires  apostoliques,  mais  encore  tout  le  clergé 
et  un  grand  nombre  de  laïques  de  toute  condition,  uous  ont  adressé  des  prières 
réitérées  pour  obtenir  ce  rétablissement  de  la  hiérarchie  épiscopale.  Vous  com- 
prenez, Vénérables  Frères,  avec  quelle  joie  nous  les  avons  reçus,  ayant  depuis  si 
longtemps  mis  tous  nos  soins,  toutes  nos  sollicitudes,  tout  notre  zèle,  toute  notre 
application  à  disposer  les  choses  pour  atteindre  cette  heureuse  issue.  C'est  pour- 
quoi, après  avoir  pris  les  conseils  de  nos  Vénérables  Frères  les  Cardinaux  de  la 
sainte  Église  romaine,  de  la  Congrégation  de  la  Propagande,  que  nous  avions 
chargés  d'examiner  cette  grave  affaire,  rien  ne  pouvait  nous  être  plus  agréable 
et  plus  doux  que  de  rétablir  selon  nos  désirs  la  hiérarchie  épiscopale  dans  la 
Hollande  et  le  Brabant.  Nous  avons  donc  ramené  dans  ce  royaume  le  régime 
ecclésiastique  à  la  forme  qu'il  a  chez  les  autres  nations  les  plus  civilisées,  et  où 
aucune  raison  particulière  n'exige  le  ministère  extraordinaire  des  vicaires  apos- 
toliques. \  instituant  une  province  ecclésiastique,  nous  avons  décrété  que  cinq 
sièges  épiscopaux  y  seraient  dès  à  présent  érigés,  savoir  :  Utrecht,  Harlem,  Bois- 
le-Duc,  Breda,  Ruremonde.  El  uous  rappelant  un  passé  illustre  et  les  monu- 
ments du  siège  d'Ulrechl,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  fut  investi  par  Paul  IV, 
notre  prédécesseur,  des  honneurs  et  privilèges  de  l'épiscopat;  considérant  en 
outre  l'utilité  plus  grande  do  notre  religion  très-sainte  et  les  nécessités  des  cir- 
constances, nous  n'avons  pas  hésité  à  rétablir  le  siège  d'Utrecht  dans  son  ancienne 
dignité  d'Église  métropolitaine  ,  lui  donnant  pour  suffragants  les  quatre  autres 
sièges  épiscopaux.  Voilà,  Vénérables  Frères,  ce  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
dire  brièvement  et  sommairement  du  rétablissement  de  la  hiérarchie  épiscopale, 
accompli  à  la  grande  joie  de  notre  àme  dans  la  Hollande  et  le  Brabant  ;  mais 
nous  avons  donné  ordre  que  nos  lettres  apostoliques  rendues  à  ce  sujet  vous 
soient  communiquées,  afin  que  vous  puissiez  avoir  une  plus  entière  et  plus  pleine 
connaissance  de  tout  co  qui  touche  à  celle  affaire.  » 

HOiMlGlDE. 

L'homicide  est  l'aclion  par  laquelle  on  donne  la  mort  à  un 
homme  :  Homicidium  csl  hominis  occisio  ah  homine  fada,  quasi 
hominis  cœdium. 

L'homicide  est  un  crime  énorme,  que  les  luis  divines  et  humaines 
punissent  de  mort.  Si  qiiis  per  induslriam  occiderit  proximum,  cl 
perinsidias,  ahallari  me:)  cvella  eum  ut  )nnrialur.  {Kxod.,  ch.  XXI, 
V.  li;  c.  1,  de  Homicid.  vol.  vel  cas.) 

§  I.  Diljerenles  surles  rf'iio.\nciDES. 

Vhomicide  est  un  crimi;  qui  se  peut  commettre  en  plusieurs  ma- 
nières, et  avec  une  volonté  plus  ou  moins  criminelle,  doù  vient 
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celte  distinction  tirée  du  concile  de  Trente,  session  XIV,  ch.  1,  en 
homicide  volontaire,  casuel  et  nécessaire. 

V homicide  volontaire  est  celui  qu'on  a  intention  de  commettre; 
le  casuel,  celui  qui  arrive  par  hasard  ;  et  l'homicide  nécessaire, 
relui  qu'on  commet  pour  défendre  sa  propre  vie. 

Comme  la  matière  de  ce  mot,  soit  par  rapport  à  l'irrégularité,  soit 
par  rapport  à  la  conscience,  est  du  ressort  de  la  morale,  lescasuistes 
en  ont  parlé  dans  un  détail  que  nous  ne  saurions  suivre,  d'autant 
moins  que  l'irrégularité,  procédant  du  défaut  de  douceur,  nous 
oblige  de  rappeler  ailleurs  les  mêmes  principes.  Nous  nous  borne- 
rons donc  ici  à  donner  une  idée  générale  des  différentes  sortes 
d'homicides  qui  produisent  ou  non  l'irrégularité  et  la  vacance  des 
offices. 

4"  L'homicide  volontaire  se  commet  par  soi-même,  quand,  sans 
le  secours  de  personne,  on  donne  la  mort  à  un  homme  par  le  fer, 
par  le  poison  ou  autrement.  {Tit.  de  Homicid.) 

On  le  commet  par  d'autres  ou  avec  eux,  suivant  le  droit  canon, 
quand  on  le  commande,  quand  on  le  conseille,  quand  on  y  excite, 
en  donnant  du  secours  à  ceux  qui  le  commettent,  en  ne  l'empêchant 
pas,  quand  on  le  peut,  en  y  donnant  occasion.  Gibert  dit  qu'on  ne 
lit  pas,  dans  tout  le  corps  du  droit  canon,  d'autres  cas  de  coopéra- 
tion à  r/(om/aV/e  volontaire,  si  ce  n'est  quelques-uns,  où,  sans  avoir 
commis  un  homicide,  et  sans  avoir  en  eftet  coopéré,  on  est  traité 
comme  homicide  :  le  premier,  quand  on  commande  à  des  assassins 
de  profession  de  tuer  quelqu'un,  et  qu'ils  ne  le  tuent  pas  elfective- 
ment;  le  second,  quand  on  reçoit  chez  soi,  et  qu'on  protège  de  tels 
assassins;  le  troisième,  quand  on  donne  lieu  de  croire  qu'on  est  ca- 
pable d'homicide.  Les  textes  du  droit  canon  qui  autorisent  toutes  ces 
différentes  décisions  sont  ceux-ci  successivement  :  c,  8,  distinct.  50; 
c.  2,  de  Cler.  piig.;  c.  18,  de  Homicid.  §  Qui  vero,  %Illi  eliam  ;  c.  43, 
de  Sentent,  excom.  ;  c.  5,  6,  7,  1 1,  caus.  23,  qu.  3  ;  c.  6,  de  Sentent, 
excom.  in  6";  cil,  deHomic;  c.  3,  eod.  in  6";  c.  5,  de  Pœnis;  c.  23, 
de  Sentent,  excom., in  6";  c.  1 ,  de  Homicid. ,  in  6";  c.  \ï,  deHomic; 
c.  Al,  de  Sentent,  excom.  ;  c.  4,  de  Homic. 

La  dernière  de  ces  décisions  qui  porte  qu'on  est  traité  comme 
homicide  quand  on  donne  lieu  de  croire  qu'on  l'est  en  effet,  peut 
servir  d'éclaircissement  à  cet  autre  du  cardinal  Tolet  et  de  Navarre, 
qui  disent  que  l'homicide,  quoique  très-coupable,  n'est  pas  volon- 
taire dans  le  sens  du  concile  de  Trente,  quand  il  arrive  contre  l'at- 
tente de  celui  qui  en  a  fourni  la  cause,  bien  que  cette  cause  pro- 
duise souvent  la  mort,  ut  plurimum,  pourvu  qu'elle  ne  la  produise 
pas  nécessairement.  Collet  (1)  oppose  à  cette  opinion  celle  de  Molina, 
qui  prétend  que  l'homicide  est  volontaire  dans  le  sens  des  canons, 
et  lorsqu'on  a  intention  de  tuer,  et  lorsque,  sans  l'avoir,  on  se  com- 
porte de  manière  à  faire  dire  aux  personnes  sages  qu'on  a  voulu 

(l)  Traité  des  dispenses,  part.  VI,  lie.  il,  ch.  3. 


30  HOMICIDE. 

tuer.  Ce  dernier  sentiment,  dit  l'auteur  cité,  nous  paraît  moins 
juste  que  celui  de  Telet.  Ainsi,  ajoute-t-il,  quoique  nous  soyons 
persuadé  qu'un  homme  en  pareil  cas  serait  et  devrait  souvent  être 
présumé  homicide  volontaire  dans  le  for  extérieur,  nous  croyons  que 
la  dispense  de  révèque  lui  suffirait  pour  le  for  de  la  conscience.  Le 
doute  même,  quand  il  n'y  aurait  rien  de  plus,  établirait  suffisam- 
ment cette  décision.  {Voyez  irrégularité.) 

2o  L'/iomîctdc  casuel  est,  ou  purement  casuel,  ou  mixte;  il  est  pu- 
rement casuel,  quand  il  suit  d'une  action  dont  ou  ne  pouvait  mora- 
lement prévoir  qu'il  suivrait.  Il  est  mixte,  c'est-à-dire  partie  for- 
tuite et  partie  volontaire,  quand  il  naît  d'une  action  dangereuse 
dont  on  pouvait  prévoir  qu'il  serait  l'eflet,  et  qui  par  conséquent  ne 
devait  se  faire  qu'avec  des  précautions  qu'on  n'a  pas  prises.  Dans 
l'un  et  l'e^utre  cas,  on  suppose  qu'un  homme  n'avait  pas  dessein  de 
tuer. 

Mais  voici  les  distinctions  qui  se  font  à  ce  sujet,  par  rapport  à 
l'irrégularité  que  produit  Vhomicicle.  Ou  ce  crime  a  été  commis  ca- 
suellementàlasuite  et  dans  les  circonstances  d'une  œuvre  illicite, 
ou  il  a  été  commis  au  contraire  dans  les  circonstances  d'une  œuvre 
permise. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  a  commis  V homicide  est  sans  con- 
testation irrégulier,  soit  que  la  mort  ou  la  mutilation  des  membres 
soit  arrivée  sur-le-champ,  ou  quelque  temps  après,  sive  immédiate, 
sive  médiate.  On  appelle,  dans  ce  sens,  œuvre  illicite,  celle  qui  rela- 
tivement à  la  personne,  au  lieu  et  au  temps,  est  défendue  par  les 
lois  ou  parles  canons  :  Ut  verbum  injariosum,aduUcrium,,  stuprum, 
ludum,  aiiudve  opus  illicitum  et  simile,  etiam  si  improvisé,  mors 
alierius  aut  membri  mutilatio.  (C.Conlinebatur  ;  c.  Suscepimus,  de 
Homicid.) 

Par  rapport  à  l'état  des  clercs,  la  médecine  et  la  chirurgie  sont 
des  professions  dont  l'exercice  serait  pour  eux  une  œuvre  illicite 
capable  de  les  rendre  irréguUers  en  cas  de  mort  ou  de  mutilation,  à 
la  suite  de  leurs  ordonnances  ou  de  leurs  opérations.  (Voyez  irré- 
gularité.) 

Mais  dans  le  cas  où  ïhomicide  aurait  été  commis  daijs  les  circon- 
stances d'une  œuvre  licite,  il  n'y  aurait  point  d'irrégularité  encou- 
rue, à  moins  qu'il  n'y  eût  de  la  faute  ou  de  la  néghgcnce  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  commis  :  homicidium  casuale  imputatur  ei  qui  dédit 
operamrci  licitœ,  si  non  adhibuil  diliyenliam  quam  debuit.  {C.  Ad 
audientiam;  c.  et  seq.,  Dilectus,  de  Homic.  ;  c.  Sœpè  cotitingit,  dist. 
50,  c.  37,  et  seq.,  eod.) 

3°  Quant  à  ïhomicide  nécessaire,  on  distingue  encore  la  néces- 
sité procédant  de  la  défense  d'un  bien,  d'avec  celle  qui  vient  de  la 
défense  de  la  personne. 

Par  rapport  au  bien,  quoique  par  le  droit  civil,  il  soit  permis  de 
tuer  la  nuit  comme  de  jour  le  dépopulateur  des  champs,  quand  il 
fait  usage  d'armes,  par  le  droit  canonique,  celui  qui  se  rendrait 
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coupable  de  cet  homicide  serait  irrégulier.  {C.  Inlerfecisli,  de  Ho- 
micid.) 

Dans  le  second  cas,  on  distingue  encore  :  ou  il  s'agit  de  la  dé- 
fense de  sa  propre  personne,  ou  il  s'agit  de  la  défense  du  prochain. 
Si  {'homicide  n'a  été  commis  que  pour  se  défendre  soi-même,  et 
qu'on  n'ait  pu  se  sauver  qu'en  tuant  son  agresseur,  il  n'y  a  point 
d'irrégularité,  seciis,  s'il  a  pu  se  sauver  sans  un  extrême  danger  : 
Jure  naturœ  vim  vi  repclkre  licel,  adhihito  moderamine  disculpalœ 
tutelœ.{C.  Interfecisti  elseq.,  de  îîomicid.)  Dans  le  cas  où  Vhomicide 
a  été  commis  pour  la  défense  du  prochain,  l'irrégularité  a  toujours 
lieu,  soit  qu'on  ait  pu  le  défendre  sans  coup  férir  ou  autrement,  soit 
même  que  Vhomicide  ait  été  commis  par  nécessité,  d'office,  ou  non  : 
de  sorte  que  le  soldat,  le  magistrat,  qui  par  leur  état,  le  premier  en 
combattant  pour  son  prince,  l'autre  en  punissant  les  coupables,  sont 
obligés  de  commettre  ces  espèces  d'homicides  nécessaires,  ne  sont 
pas  exempts  d'irrégularité,  pas  même  le  greffier  du  juge,  non  plus 
que  les  satehites. 

Les  assesseurs,  les  avocats,  les  procureurs,  les  accusateurs  et  les 
témoins,  dans  une  procédure  suivie  de  jugement  à  mort,  sont  aussi 
irréguliers  ;  mais  à  cet  égard  on  fait  des  distinctions  qui  viennent 
mieux  sous  le  mot  irkégulariti:. 

§  IL  Homicides,  peines. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que,  par  les  lois  divines  et  humaines, 
Vhomicide  était  puni  de  mort,  cela  s'applique  en  général  à  toutes 
sortes  d'homicides  volontaires,  et  à  toutes  sortes  de  personnes  qui 
commettent  ce  crime,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  l'usage 
hbre  de  leur  raison.  On  n'excepte  pas  même  les  femmes  qui,  par 
des  breuvages  ou  autrement,  se  font  avorter  et  tuent  le  fruit  qu'elles 
portent.  (Foye;:  avortement.)  A  l'égard  des  peines  canoniques,  elles 
consistent  dans  l'irrégularité  et  dans  la  privation  des  bénéfices. 
Autrefois,  on  punissait  de  l'excommunication  le  laïque  coupable 
seulement  d'un  homicide  involontaire.  11  faut  voir  ce  que  nous  di- 
sons de  la  peine  de  l'irrégularité  et  de  sa  chspense,  sous  le  mot 
IRRÉGULARITÉ.  Ou  vieut  dc  voir  par  quelle  espèce  d'homicide  on  en- 
court cette  peine.  Nous  exposons  en  l'endroit  cité  d'autres  principes 
liés  avec  les  précédents,  mais  que  nous  n'avons  pu  réunir,  à  cause 
de  cette  irrégularité  qui  naît  du  défaut  de  douceur,  et  même  de 
celle  que  produit  la  mutilation.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  de 
la  privation  des  bénéfices  et  de  l'incapacité  d'en  obtenir,  que  pro- 
duit Vhomicide  volontaire.  Il  y  a  longtemps  qu'on  n'use  plus  d'ex- 
communication pour  Vhomicide  casuel.  {Voyez  irrégularité.) 

Toute  irrégularité  rend  inhabile  à  obtenir  des  bénéfices,  mais 
toute  irrégularité  ne  fait  pas  perdre  le  droit  déjà  acquis,  c'est  cà  dire 
qu'elle  ne  prive  pas  de  plein  droit  du  bénéfice,  si  la  loi  ou  les  canons 
ne  l'ont  expressément  déclaré.  Or,  le  crime  de  simple  homicide  rend 
bien  celui  qui  l'a  commis  irrégulirr,  indigne  même  d'obtenir  à  l'a- 


32  HOiN  OR  AIRES. 

venir  aucun  bénéfice,  de  posséder  ceux  qu'il  a,  et  d'en  obtenir 
jamais  à  l'avenir  ;  mais  il  ne  le  prive  pas  de  plein  droit  de  ceux 
qu'il  possède  déjà,  suivant  la  distinction  établie  sous  le  mot  inca- 
pable. 

Mais  s'il  faut  que  la  vacance  de  droit  soit  exprimée  par  les  ca- 
nons, Vhomicide  qualifié,  c'est  à  dire  commis  avec  dol  et  fraude,  et 
dans  le  caractère  d'un  assassinat,  doit  la  produire,  puisque,  par  le 
cbapitrc  Pro  humani  i,de  Homicid.  in  6°,  le  pape  Innocent  IV  dé- 
clare que  qui  que  ce  soit,  prélat  ou  autre  personne  ecclésiastique  ou 
séculière,  qui  fera  prix  avec  des  assassins  pour  tuer  quelqu'un, 
quand  même  l'efl'et  ne  s'en  suivrait  pas,  qui  retirera  ces  assassins 
chez  soi,  ou  qui  les  cachera  et  les  recèlera,  encourra  de  plein  droit 
la  privation  de  ses  bénéfices,  lesquels  pourront  être  conférés  dès  ce 
moment  par  ceux  à  qui  la  collation  en  appartient,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  une  sentence  qui  les  en  déclare  privés.  {Voyez 

ASSASSIN.) 

L'ho7nicide  contre  les  clercs  estpuni  plusrigouieusementqiie  c(;lni 
commis  sur  les  simples  fidèles.  Il  y  a  excommunication  de  plein 
droit  contre  celui  qui  frappe  un  clerc  constitué  dans  les  ordres  sa- 
crés, à  plu?  forte  raison  contre  celui  qui  lui  ôte  la  vie.  {C.  Si  quia 
suadente.) 

Celui  qui  se  lue  soi-même  est  traité  comme  pécheur  impénitent, 
c'est  à  dire,  privé  de  la  sépulture  et  des  prières  ecclésiastiques. 

HONNÊTETÉ  PUBLIQUE. 

{Voyez    E.MPÊCHEMENT,    FIANÇAILLES.) 

HONNEURS  ET  PRÉSÉANCES. 

{Voyez  DROITS  honorifiques,  I'RÉSÉANCE.) 

HONORAIRES. 

On  appelle  honoraire  la  rétribution  accordée  pour  des  services 
rendus.  Ce  mot  s'emploie  lorsqu'il  est  question  de  personnes  qui 
cultivent  les  sciences  et  les  arts  libéraux,  et  pour  les  rétribution.^ 
qui  appartiennent  aux  ecclésiastiques. 

Il  est  expressément  et  sévèrement  défendu  aux  ecclésiastiques 
de  rien  exiger  en  payement  des  fonctions  dont  ils  s'acquittent  dans 
l'administration  des  sacrements,  pas  même  pour  les  funérailles  et 
sépulture,  sauf  de  recevoir  ce  qu'on  leur  offre  volontairement  dans 
ces  occasions.  Les  canons  ne  sauraient  être  sur  cette  matière  ni  pins 
précisni  en  plus  grand  nombre:  nous  ne  rapporterons  que  les  termes 
du  canon  lOi  de  la  cause  I^e^q^est.  1  du  décret,  où  l'on  en  voit  plu- 
sieurs autres  semblables,  mais  dont  l'application  se  fait  mieux  à  la 
matière  du  mot  simonie  : 

Quidquid  invisibilis  graliœ  consolalione  tribuitur,  nunquàvr 
quœstibus,  vel  qiiibuslibet  prœmiis  venuiidari  peniliis  débet,  dicente 
Domino  :  «  Quod  gratis  acccpistis,  gratis  date.  i>  Et  ideo  quicumquc 
deinceps  in  ecdesiastico  ordiiie  constitiitus,  aul  pro  baplisandis, 
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consifjnandisque  fidelibus  aut  collatione  chrismalis,  vel  promotio- 
nibus  graduum  pretia  quœlibet,  velprœmia  [nisivoluntariè  ohlata) 
pro  hujusmodi  ambitione susceperit,  equidem ,  si scienle  loci  episcopo, 
taie  quidquam  à  subditis  perpetratum  fueril,  idem  episcopus  duobus 
mensibus  excommunicationi  subjaceat  pro  eo,  quod  scita  mala  con- 
texit,  et  correplionemnecessarium  non  adhibuil.  Sin  antem  suorum 
qiiispiam  eodem  nescienle,  pro  supradictis  quodcumque  capitulis, 
accipiendum  esse  sibi  crediderit,  sipresbyter  est,  quatuor  mensium 
excommunicatione  plectalur;  si  diaconus,  irium;  subdiaconusvero, 
vel  clericus  his  cupidilatibus  serviens,  compelenii  pœna  et  débita 
excommunicatione  plectendus  est. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXI,  chapitre  1er,  du  décret  de 
réformation,  défend  de  recevoir  quoi  que  ce  soit  pour  la  collation 
des  ordres  et  pour  les  lettres  dimissoires.  Voici  comment  s'exprime 
le  saint  concile  :  «  Gomme  Tordre  ecclésiastique  doit  être  hors  de 
«  tout  soupçon  d'avarice,  les  évèques  et  autres  qui  ontdroitdc  con- 
«  férer  les  ordres  ou  leurs  officiers,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
a  puisse  être,  ne  prendront  rien  pour  la  collation  de  quelque  ordre 
«  que  ce  soit  ni  même  pour  la  tonsure  cléricale,  ni  pour  les  dimis- 
«  soires  ou  lettres  d'attestation;  soit  pour  le  sceau  ou  pour  quelque 
«  autre  cause  que  ce  puisse  être,  quand  même  on  leur  offrirait 
«  volontairement.  Pour  les  greffiers,  dans  les  lieux  seulement  où  la 
a  louable  coutume  de  ne  rien  prendre  n'est  pas  en  vigueur,  ils  ne 
«  pourront  prendre  que  la  dixième  partie  d'un  écu  d'or  pourchaque 
«  dimissoire  ou  lettre  de  témoignage,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait 
«  aucuns  gages  attribués  à  l'exercice  de  leurs  charges.  Et  l'évêque 
«  ne  pourra  ni  directement  ni  indirectement,  dans  la  collation  des 
«  ordres,  tirer  aucun  profit  sur  lesdits  greffiers,  attendu  que  s'ils 
«  ont  des  gages,  le  concile  ordonne  qu'ils  seront  eux-mêmes  tenus 
«  de  donner  leur  peine  gratuitement,  cassant  et  annulant  toute  taxe 
«  contraire,  tous  statuts  et  toutes  coutumes,  même  de  temps  immé- 
«  morial  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  comme  étant  plutôt  des  abus 
«  et  des  corruptions  qui  tiennent  de  la  simonie  que  de  légitimes 
«  usages;  et  ceux  qui  en  useront  autrement,  tant  ceux  qui  donne- 
«  ront  que  ceux  qui  recevront,  encourront  réellement  et  de  fait , 
«  outre  la  vengeance  de  Dieu,  les  peines  portées  par  le  droit.  » 

Cependant  les  curés  et  autres  prêtres  chargés  de  quelque  fonc- 
tion sacrée  peuvent  recevoir  et,  en  rigueur,  exiger  l'honoraire  qui 
leur  est  dû,  conformément  aux  règlements  de  leur  diocèse.  Ce  serait 
une  ingratitude,  une  injustice  même  de  la  part  des  fidèles,  de  refu- 
ser cet  honoraire  que  prescrit  le  droit  naturel.  Celui  qui  travaille  ou 
qui  est  occupé  par  un  autre,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  adroit 
à  une  récompense  :  Digmis  est  operarius  mercede  suâ,  dit  Notre- 
Seigneur.  {Luc,  X,  c.  7.)  {Voyez  casuel,  oblations.) 

Mais  un  prêtre  ne  peut  rien  exiger  au  delà  des  règlements  de  son 
diocèse,  sans  se  rendre  coupable  d'exaction;  c'est  à  l'ordinaire  à 
régler  ce  qui  convient,  et  ses  règlements  font  loi.  11  serait  même 
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odieux  de  recouriraux  tribunaux,  sans  l'agrément  de  l'évêque,  pour 
faire  rentrer  des  honoraires;  ille  serait  également  de  se  faire  payer 
d'avance.  Le  prêtre,  qui  ne  désire  que  la  gloire  de  Dieu,  sacrifierait 
même  le  nécessaire  pour  le  salut  des  âmes  :  aussi,  après  avoir  établi 
le  droit  qu'il  avait  à  un  honoraire,  comme  ministre  de  l'Évangile, 
l'Apôtre  ajoute  qu'il  ne  s'en  est  point  prévalu,  dans  la  crainte  de 
nuire  à  son  ministère.  (1  Cor.,  c.  IX,  v.  15.) 

L'article  69  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  porte  :  «  Les  évêques 
rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs  aux  oblations  que  les 
ministres  du  cul  le  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administration 
des  sacremerils.  Les  projets  de  règlements  rédigés  par  les  évêques 
ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  gouvernement.  » 

Voyez  au  tome  h%  ce  que  dit  Portails  à  l'occasion  de  cet  article. 
Voyez  aussi  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

%  l.  Honoraires  de  messes. 

Les  saints  canons  permettent  aux  prêtres  de  recevoir  des  hono- 
raires pour  la  célébration  delà  messe;  mais  le  concile  de  Narbonne, 
tenu  en  1009,  défend  sous  peine  d'excommunication  de  recevoir 
plus  d'un  honoraire  pour  une  seule  messe.  {Voyez  messes,  §  V.) 

§  H.  Honoraires  des  prédicateurs. 

{Voyez  prédicateurs.) 
HOPITAL. 

Hôpital  est  un  mot  générique  qui  ne  doit  pas  se  rapporter  unique- 
ment à  ce  lieu  où  l'on  ne  reçoit  que  les  pauvres  malades.  Dans  le 
droit  civil  et  canonique  ,  il  est  fait  mention  de  plusieurs  espèces 
d'hôpitaux,  qui,  quoique  différents  par  le  nom,  ont  tous  pour  objet 
l'exercice  de  la  charité  :  Hospitale  dicitur ,ah  hospitibus  qui  ibi  gra- 
tis accipiuntur.  On  donne  aussi  aux  hôpitaux  le  nom  d'hôtel-Dieu, 
maison-Dieu,  hospice. 

§  ï.  Origine  et  établissement  des  hôpitaux. 

Anciennement  l'évêque  était  chargé  du  soin  de  tous  les  pauvres, 
sains  et  malades,  des  veuves,  des  orphelins  et  des  étrangers.  Quand 
les  églises  eurent  des  revenus  assurés,  on  en  affecta  le  quart  au 
soulagement  des  pauvres.  {Voyez  biens  d'église.)  Ce  partage  ou  cette 
alfectation  donna  lieu  à  la  construction  des  hôpitaux,  domusreligio- 
sœ,  où  les  pauvres  assemblés  pouvaient  recevoir  plus  commodément 
les  secours  dont  ils  avaient  best)in.  Dans  la  suite,  la  quarte  des  pau- 
vres ne  se  paya  plus  si  exactement,  l'abus  ou  le  changement  de 
discipline  à  cet  égard  réduisit  même  les  choses  à  tel  point  que  les 
hôpitaux  ne  subsistèrent  plus  que  par  les  libéralités  des  fidèles  ;  les 
uris  furent  fondés  avec  exemption  de  la  juridiction  des  ordinaires, 
les  autres  à  titre  de  bénélice  ecclésiastique:  c'est  pour  cela  que  les 
canons  et  les  canonistes parlent  tant  des  hôpitaux, soxxs  la  distinction 
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de  ceux  qui  forment  de  Yrais  bénéfices  avec  administration  spiri- 
tuelle et  perpétuelle  par  des  ecclésiastiques  titulaires,  d'avec  les 
hôpitaux  qui,  n'étant  pas  régis  par  des  ecclésiastiques  ni  fondés  par 
les  évéques,  forment  un  établissement  purement  laïcal  où  l'évêque 
n'a  aucun  droit  de  visite,  comme  s'agissant  d'une  œuvre  pie. 

Les  lois  du  code  romain  nous  apprennent,  sous  des  noms  grecs, 
les  dilférentes  sortes  dliôpiiaux  autrefois  en  usage  dans  l'Orient.  La 
maison  où  l'on  recevait  les  pèlerins  ou  étrangers  s'appelait  Xenodo- 
c/iù<m.  ;  il  en  est  parlé  sous  la  môme  dénomination  en  plusieurs 
endroits  du  droit  canon.  (C.  Qualibet,  §  Sancimus,  23,  qn.  8,  J.  G.; 
C.  Xenodochns,  de  Relig.  dom.;  Clem.  Quia  conlim/il,  eod.)  La  loi 
Sancimus,  §  Sed  Deo  nobis,  de  Episc.  et  ckr.,  appelle  l'endroit  où 
l'on  prend  soin  des  malades  Nosconiium  ou  Nosconium.  Les  admi- 
nistrateurs de  cette  sorte  d'hôpital  sont  appelés  en  droit  para&o^am'. 

Le  lieu  où  l'on  nourrissait  les  petits  enfants,  comme  aujourd'hui 
la  ntaison  des  enfants  trouvés ,  était  appelé  Brepholrophium.  (I. 
Illud.  29,  cod.  de  Sacro  ecclcs.)  Procolrophium  était  le  lieu  destiné 
à  l'entretien  des  pauvres  et  des  mendiants.  Orphanotrophium  était 
Vhôpital  des  orphelins.  (L.  d,cod.  deEpiscopis  et  cleric.)  Gerenlozo- 
mium,  c'était  Vhôpital  des  pauvres  vieillards  et  des  estropiés.  [L. 
Illud.  L.  Sanr/imus,  cod.  deSacr.  sanct.)  Grolophonium  éiaitle  lieu 
ubifeminœ  debilium  sententatrices  habitabant.  Il  y  avait  encore  les 
léproseries,  espèces  d'hôpitaux  affectés  aux  lépreux.  Toutes  ces 
différentes  maisons,  et  d'autres  noms,  mais  dans  le  même  genre  de 
fondation,  sont  comprises  aujourd'hui  sous  le  nom  générique  d'hô- 
pital: Et  denique  alia  hujusmodi  aunt  pia  loca  quœ,  sicut  et  suprà 
relata  generali  nomine  hospitalia  appeUanlur,  licet  diversisnomini- 
hus  secundùm  diverses religio7ium  mores soleant  nuncupari.  (Glas., 
verb.  Eleemosynariis ;  Clem.  Quia  conlingit,  de  Rclig.  domib.)  Bien- 
tôt il  y  eut  de  ces  maisons  de  charité  dans  toutes  les  grandes  villes. 
«  Les  évêques,  dit  saint  Épiphane  (/tœres,  75,  n.  1),  par  charité 
«  pour  les  étrangers,  ont  coutume  d'établir  ces  sortes  de  maisons  , 
«  dans  lesquelles  ils  placent  les  estropiés  et  les  malades,  et  leur  four- 
«  nissent  la  subsistance  autant  qu'ils  le  peuvent.  »  Ordinairement 
c'était  un  prêtre  qui  en  avait  l'intendance.  Il  y  avait  de  riches  par- 
ticuliers qui  entretenaient  des  hôpitaux  à  leurs  dépens ,  et  qui  y 
servaient  eux-mêmes  les  pauvres. 

«De  tous  les  /jopifaMa;  de  l'Europe,  ditBergier,  l'hôtel-Dieu  de 
Paris  est  le  plus  célèbre  par  son  antiquité,  par  ses^richesses,  par  son 
gouvernement,  par  le  nombre  des  malades.  Tout  ce  que  les  histo- 
riens les  plus  exacts  ont  pu  recueillir  s'est  borné  à  prouver  que  cette 
maison  de  charité  existaitavantCharlemagne,  par  conséquent  avant 
l'an  814.  Le  huitième  concile  de  Paris,  tenu  l'an  829  ,  ordonna  que 
la  dîme  de  toutes  les  terres  cédées  aux  chanoines  de  Paris  par 
Jonade  serait  donnée  à  Y  hôpital  de  saint  Christophe,  dans  lequel  les 
chanoines  exerçaient  la  charité  envers  les  pauvres.  L'an  1002, 
l'évêque  de  Paris  céda  aux  chanoines  tous  ses  droits  sur  cet  hôpital, 
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et  cette  cession  fut  confirmée  par  une  bulle  du  pape  Jean  XVII 
en  1007. 

§  II.  Hôpitaux  ,  administration. 

On  a  vu  ci-dessus  que  tous  les  hôpitaux  n'ont  pas  une  même  na- 
ture de  titre  et  de  fondation ,  quoique  tous  aient  pour  fondement 
l'exercice  de  la  charité  envers  les  pauvres.  Parmi  ceux  qui,  n'étant 
pas  purement  laïcaux,  sont  de  fondation  ecclésiastique  ou  confiés 
à  des  ecclésiastiques ,  il  y  en  a  qui  sont  en  titre  de  bénéfice  avec 
administration  perpétuelle;  ceux-là  sont  de  vrais  bénéfices  sujets 
aux  charges  attachées  à  la  nature  des  bénéfices  perpétuels  :  Si  rec- 
tor  in  perpetuum  vel  ad  ejus  vilam  in  filulum  conferalur,  non  verà 
in  administrationem ,  cerlum  est  beneficium  esse  ecclesiasticum. 
{Clem.  Quia  contingit,  §  Ut  autem,  de  Relig.  domib.)  C'est-à-dire 
que  si  le  recteur  ou  autre  ecclésiastique  n'avait  que  la  simple  admi- 
nistration de  Vhôpital,  il  ne  serait  pas  censé  alors  posséder  un  béné- 
fice ;  et  régulièrement ,  un  hôpital  ne  doit  être  conféré  à  titre  de 
bénéfice ,  si  le  titre  de  la  fondation  ne  le  porte.  C'est  la  disposition 
d'une  bulle  du  pape  Urbain  V,  qui  déclara  nulles  toutes  les  collations 
qui  avaient  été  faites  des  hôpitaux,  à  titre  perpétuel,  depuis  le  pape 
Clément  Y.  En  sorte  que,  dans  le  doute,  on  présume  toujours  que 
Vhôpital  est  une  œuvre  pie,  sujette  seulement  aune  administration 
qui  doit  être  entièrement  conforme  à  la  charité  et  aux  intentions 
des  fondateurs,  suivant  le  règlement  du  concile  de  Trente ,  qui  est 
trop  important  pour  ne  pas  trouver  ici  place. 

«  Le  saint  concile  avertit  tous  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  séculiers  ou  réguliers,  de  s'accoutumer,  autant  que 
leur  revenu  le  pourra  permettre,  d'exercer  avec  zèle  et  donner  l'hos- 
pitalité qui  a  été  si  souvent  recommandée  par  les  saints  Pères ,  se 
ressouvenant  que  ceux  qui  s'afl'ectionnent  à  la  pratique  de  cette 
vertu  reçoivent  Jésus-Christ  même  dans  la  personne  de  leurs  hôtes. 
Mais  à  regard  de  ceux  qui  tiennent  en  commende,  en  régie,  ou  sous 
quelque  autre  titre  que  ce  soit,  des  hôpitaux,  ainsi  qu'on  les  appelle 
communément,  ou  d'autres  lieux  de  dévotion  établis  particulière- 
ment pour  l'usage  des  pèlerins,  ou  malades,  ou  vieillards,  ou  pau- 
vres, encore  que  lesdits  heux  fussent  unis  à  leurs  églises  paroissiales 
se  trouveraient  unies  à  des  hôpitaux,  ainsi  qu'on  les  appelle  com- 
munément, ou  d'autres  lieux  de  dévotion  établis  particulièrement 
pour  l'usage  des  pèlerins,  ou  malades  ,  ou  vieillards,  ou  pauvres  , 
encore  que  lesdits  lieux  fussent  unis  à  leurs  églises  paroissiales  se 
trouveraient  unies  à  des  hôpitaux  ou  érigées  en  hôpitaux,  et  accor- 
dées à  ceux  qui  en  seraient  patrons,  pour  en  avoir  l'administration, 
le  saint  concile  leur  demande  à  tous  absolument  de  s'acquitter  des 
obligations  et  des  charges  qui  y  sont  imposées^  et  d'employer  ac- 
tuellement, à  la  manière  d'hospitalité  et  de  charité  à  laquelle  ils 
sont  tenus,  les  revenus  qui  y  sont  destinés ,  suivant  la  constitution 
du  concile  de  Vienne  déjà  renouvelée  dans  ce  même  concile  sous 


llOPITAf..  37 

Paul  m,  d'heureuse  mémoire,  laquelle  commence  par  ces  mots: 
Quia  contingit. 

«  One  si  lesdits  hôpitaux  ont  été  fondés  pour  y  recevoir  une  cer- 
taine sorte  de  pèlerins,  ou  malades,  ou  autres  personnes  d'une  cer- 
taine qualité,  et  que  dans  le  lieu  où  sont  lesdits  hôpitaux,  il  ne  se 
trouve  pas  de  telles  personnes,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  fort  petit 
nombre,  il  ordonne  encore  que  les  revenus  en  soient  convertis  en 
quelque  autre  pieux  usage  qui  approche  le  plus  qu'il  se  pourra  du 
dessein  de  la  fondation,  et  qui  soit  le  plus  utile  selon  le  temps  et  le 
lieu,  suivant  que  l'ordinaire,  avec  deux  du  chapitre,  expérimentés 
en  ces  matières,  et  qui  seront  choisis  par  lui,  le  trouvera  le  plus  à 
propos,  si  ce  n'est  peut-être  que  dans  la  fondation  même  ou  établis- 
sement il  ait  été  autrement  pourvu  à  ces  cas  ;  car  alors  l'évêque 
aura  soin  que  ce  qui  aura  été  ordonné  soit  observé,  ou  si  cela  même 
ne  se  p,eut  encore,  il  y  donnera  ordre,  comme  dessus,  le  mieux 
qu'il  lui  sera  possible. 

«  Si  donc  aucun  de  tous  les  susdits,  en  général  ou  en  particulier, 
de  quelque  ordre  et  religion  et  de  quelque  dignité  qu'ils  soient, 
quand  ce  serait  même  des  laïques  qui  auraient  l'administration 
desdits  hôpitaux  (pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  soumis  à  des  réguliers, 
où  l'observance  régulière  serait  en  vigueur),  après  avoir  été  avertis 
par  l'ordinaire,  manquent  à  exercer  effectivement  l'hospitalité  avec 
toutes  les  conditions  requises  et  nécessaires  auxquelles  ils  sont 
obligés,  non-seulement  ils  pourront  y  être  contraints  par  censures 
ecclésiastiques  et  par  autres  voies  de  droit,  mais  même  être  privés  à 
perpétuité  de  la  conduite  et  de  l'administration  desdits  hôpitaux, 
pour  en  être  mis  et  substitué  d'autres  en  leur  place  par  ceux  à  qui 
il  appartiendra.  Seront  encore  cependant  les  susdits  tenus  en  con- 
science à  la  restitution  des  fruits  dont  ils  auront  joui  et  usé  contre 
l'institution  desdits /lopifaMic,  sans  qu'aucune  grâce,  remise  ni  com- 
position leur  puisse  être  accordée  à  cet  égard  ;  et  ne  sera  commise  à 
l'avenir  l'administration  ou  conduite  desdits  lieux  à  la  même  per- 
sonne au-delà  de  trois  ans,  s'il  ne  se  trouve  que  dans  la  fondation  il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  nonobstant,  à  l'égard  de  tout  ce  que 
dessus,  toute  union,  exemption  et  coutume  contraire,  même  de 
temps  immémorial,  tous  privilèges  ou  induits  que  ce  puisse  être.  » 
(Session  XXV,  chapitre  8,  de  Reform.) 

Il  est  bon  de  savoir,  après  la  lecture  de  ce  règlement,  que  presque 
tous  les  /lop «faua;  étaient  autrefois  entre  les  mains  des  religieux  que 
pour  cela  on  a  appelés  hospitahers.  Ces  religieux,  dit  Fleury,  sui- 
vaient tous  la  règle  de  saint  Augustin,  parce  que  tous  les  hôpitaux 
étaient  gouvernés  par  des  clercs. 

Depuis  plus  de  quatre  cents  ans,  on  a  plusieurs  fois  travaillé  à  la 
réformation  des /typitaîia:.  Dansle  relâchement  de  ladiscipline,  laplu- 
partdesclercs  qui  enavaient  l'administi-alion  l'avaieuttournée  en  titre 
de  bénéflce,  dont  ils  ne  rendaient  point  de  compte.  Ainsi  plusieurs 
appliquaient  à  leur  profit  la  plus  grande  partie  du  revenu,  laissaien 
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])érir  les  bâtiments  et  dissiper  les  biens  ;  en  sorte  que  les  intentions 
des  fondateurs  étaient  frustrées.  C'est  pour  ce  motif  que  le  concile 
de  Vienne  défendit,  de  ne  plus  donner  les  hôpitaux  en  titre  de 
bénéfices  à  des  clercs  séculiers,  et  ordonna  que  l'adminislratinn 
en  fût  donnée  à  des  laïques,  gens  de  bien,  capables  et  solvables^  qui 
prêteraient  serment  comme  des  tuteurs,  feraient  inventaire,  ei 
rendraient  compte  tous  les  ans  par-devant  les  ordinaires.  Ce 
décréta  en  son  exécution,  et  a  été  confirmé  par  le  concile  de  Trente, 
qui  donne  aux  ordinaires  toute  inspection  sur  les  hôpilaux,  et  leur 
permet  de  convertir  en  autres  œuvres  pies,  les  fonds  destinés  à  cer- 
tains genres  de  pauvres  qu'on  ne  voit  plus,  c'est-à-dire  aux  pèlerins 
et  aux  lépreux. 

Ainsi,  ce  que  le  concile  de  Vienne  et  le  concile  de  Trente  défen- 
dent, c'est  uniquement  la  transformation  des  hôpilaux  en  béné- 
fices. Posséder  et  administrer,  sont  deux  cboses  fort  dilférentes^  et 
sans  doute  la  plupart  des  écrivains  et  desbistoriens  qui  ont  parlé  de 
l'exclusion  prononcée  au  xive  siècle  par  un  concile  contre  les  clercs, 
n'ont  pas  lu  les  actes  de  ce  concile,  car  on  ne  peut  voir  dans  les 
qualités  demandées  aux  administrateurs  des  hospices,  providos, 
idoneos  et  boni  teslimonii ,  des  causes  d'incompatibilité  pour  les 
ecclésiastiques.  Le  concile  de  Vienne  n'exclut  donc  point  les  clercs 
de  l'administration  des  hôpitaux.  Le  concile  de  Trente  recommande 
aux  ordinaires  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  gouvernés  fidèlement  et 
diligemment  par  leurs  administrateurs.  Les  ordinaires  sont  les  évé- 
ques;  comment  en  conclure  que  les  ecclésiastiques  sont  exclus  de 
l'administration  des  hôpitaux?  Cette  exclusion  est  venue  en  premier 
lieu  d'une  ordonnance  royale  de  157G,  et  elle  a  été  enfin  consom- 
mée par  nos  lois  révolutionnaires. 

Si  les  évèques  ont  ainsi,  par  le  droit  et  le  concile  de  Trente,  l'in- 
spection sur  les  biens  et  l'administration  des  hôpitaux,  ils  ont  à 
plus  forte  raison  droit,  en  faisant  la  visite  de  leurs  diocèses,  de  vi- 
siter des  lieux  pieux,  de  voir  si  les  revenus  sont  fidèlement  em- 
ployés aux  usages  auxquels  ils  sont  destinés,  si  les  biens  ne  dépé- 
rissent pas  par  la  négligence  ou  par  la  fraude  des  administrateurs, 
d'examiner  si  les  malades  y  sont  bien  servis  selon  les  fondations,  si 
les  chapelains,  les  rehgieux  ou  les  religieuses  qui  les  desservent  et 
administrent,  s'acquittent  fidèlement  de  leurs  devoirs  et  mènent 
une  vie  régulière  ;  toutes  ces  décisions  sont  conformes  aux  décrets 
du  concile  de  Trente,  session  XXII,  chapitres,  de  Reform.:  ses- 
sion VII,  chap.  15,  de  Beform.,  et  à  ceux  des  conciles  provinciaux 
de  Reims  en  lo8L),  de  Bourges  en  lîiSi,  d'Aixen  1583,  deToulouse 
en  151)0,  et  de  Narbonne  en  1609. 

Il  faut  remarquer,  avec  l'auteur  des  Mémoires  du  clergé,  qu'on 
peut  distinguer  deux  sortes  d'hôpitaux  par  rapport  au  gouver- 
nement spirituel,  que  l'état  des  lieux  ou  le  titre  de  la  fondation  y 
rendent  nécessaire;  les  uns  sont  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, et  les  autres  fonctions  de  pasteurs,  sous  la  conduite  des 
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curés  des  paroisses  dans  lesquelles  ils  sont  situés.  Les  rhapelains 
qui  y  sont  établis,  quoiqu'ils  soient  titulaires,  n'y  font  les  fonctions 
que  sous  l'autorité  des  curés,  ils  en  sont  comme  les  vicaires  dans 
Vhàptlal. 

D'autres  lurpilaux  sont  administrés  par  leurs  chapelains  sous 
l'autorité  de  l'évêque,  et  n'ont  point  de  subordination  aux  curés 
des  lieux,  pour  le  gouvernement  spirituel.  On  prétend  que  cette 
dernière  forme  de  gouvernement  est  plus  convenable  au  bon 
ordre  (1).  Au  reste  les  droits  et  les  pouvoirs  des  chapelains  sont 
déterminés  par  l'évêque,  suivant  sa  prudence.  {Yoxjez  aumônier.) 

Quant  à  l'administration  temporelle,  on  l'a  plus  parliculièrement 
conliée  en  France  à  des  laïques.  Elle  est  actuellement  purement 
séculière.  Nous  ne  rapporterons  pas  ici  les  lois  du  7  octobre  1796, 
2  juillet  1709,  etc.,  ni  l'ordonnance  du  6  juin  1830,  qui  y  sont  rela- 
tives, nous  nous  contenterons  de  renvoyer  à  notre  Cours  de  légis- 
lation civile  ecclésiastique. 

§  III.  EomAVi,  faveur,  privilèges. 

Les  hôpitaux  sont,  de  tous  les  établissements  pieux,  ceux  qui 
paraissent  mériter  le  plus  de  faveur;  aussi  leur  en  a-t-on  accordé 
dans  tous  les  temps  : 

J"  Les  hôpitaux  qui  no  sont  pas  érigés  et  possédés  en  titre  de 
bénétice  sont  exempts  de  toute  charge  et  contributions,  même  de 
celle  qui  est  imposée  pour  l'érection  des  séminaires  (2). 

2"  Les  hôpitaux  jouissent  des  privilèges  des  églises  :  Hospilale 
(jaudct  omnibus  privilcgiis  concessis.  {L.  Omnia  privilégia;  L.  San- 
cimus,  cod.  de  Episc.  et  cler.;  Archid.  in  c.  Si  ex  laïcis  10,  qu.  [; 
Abbas  in  c.  Ecclesiœ,  de  Immunit,  eccles.)  Les  causes  des  hôpitaux 
sont  donc  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  causes  pies  :  Si  loca 
paupcrum  dicuntur  pia,  et  fruunlur  immunitatibus  favore  et  causa 
pauperum,  à  fortiori,  et  ipsi  pauperes pii  appellari  et  immunitatibus 
potiri  debent,  ut  major  sit  causa  quam  causatum. 

3°  Le  concile  de  Trente  a  excepté  les  hôpitaux  du  règlement  qu'il 
a  fait  touchant  les  juges  conservateurs. 

-4"  On  peut  voir  au  surplus  les  ditterents  privilèges  que  les  papes 
Clément  III,  Pie  III  et  Pie  V,  ont  accordés  aux  hôpitaux  par  diffé- 
rentes bulles;  la  plus  célèbre  est  celle  de  saint  Pie  V,  commençant 
par  Sacrosanctum. 

HOSPICE. 

Les  rehgieux  appellent  de  ce  nom  la  maison  qui  leur  sert  d'asile 
dans  les  villes  où  ils  n'ont  point  d'autres  établissements.  Comme 
ces  lieux  sont  contraires  à  l'esprit  et  aux  règles  de  l'Église,  sur  la 
forme  des  monastères,  la  congrégation  des  évêques  et  des  réguliers 

(1)  Mémoires  du  clergé ,  tom.  xi,  pag.  909. 

(2)  Barbosa,  Dejureecclesia,sti':o,  lib,  ii,  cap,  12,  n,  31. 
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a  souvent  décidé  qu'on  ne  pouvait  ériger  ces  hospices  en  églises  ni 
en  couvents;  qu'à  peine  pouvait-on  y  avoir  intérieurement  une 
chapelle  privée,  qui  fût  sans  cloche,  dont  la  porte  ne  donnât  pas  sur 
la  rue,  et  où  Ton  n'administrât  point  les  sacrements;  que  les  reli- 
gieux ne  pourraient  y  faire  une  continuelle  résidence,  encore  moins 
y  faire  des  actes  communs  ou  publics  de  leurs  fonctions  monas- 
tiques, sous  pcinC;,  en  cas  de  contravention  en  tous  ces  points  d'être 
traités  comme  ceux  qui  vivent  hors  du  cloître  :  Sicut  degentes  extra 
claustra. 

On  donne  assez  généralement  aujourd'hui  le  nom  d'hospices  aux 
hôpitaux.  (Voyez  hôpital.) 

HOSTIE. 

On  donne  ce  nom  au  petit  pain  sans  levain  destiné  pour  consa- 
crer le  corps  de  Notre-Seigneur,  et  le  recevoir  par  la  communion. 
On  voit  dans  un  concile  de  Tolède,  de  l'an  693,  un  canon  qui  or- 
donne aux  prêtres  de  ne  se  servir,  pour  le  sacrifice  de  la  messe, 
que  d'un  pain  entier,  qui  soit  blanc,  fait  exprès  et  en  petite  quan- 
tité, et  facile  à  conserver  dans  une  petite  boîte;  ce  qui  prouve  qu'on 
faisait  dès  lors  des  hosties  à  peu  près  comme  elles  sont  aujourd'hui. 

HUILES  (SAINTES). 

On  appelle  saintes  huiles  celles  dont  l'Église  se  sert  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements  de  baptême,  de  confirmation,  de  l'ordre 
et  de  l'extrême-onction.  [Voyez  chrême,  consécration.) 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  la  décision  suivante  que  donna 
Pie  Yl  pendant  la  révolution  française,  relativement  à  la  consécra- 
lion  des  saintes  huiles. 

On  avait  demandé  à  Sa  Sainteté,  pour  quelqu'un  des  vicaires  gé- 
néraux des  diocèses  de  France  et  pour  d'autres  simples  prêtres,  le 
pomoir  de  consacrer  Vhuile  des  malades,  V huile  des  catéchumènes 
et  le  saint  chrême,  hors  le  temps  prescrit,  parce  que  ces  trois  sortes 
de  saintes  huiles  manquaient,  et  qu'il  ne  se  trouvait  pour  en  faire  la 
consécration  aucun  évêque,  tant  dans  le  diocèse  où  manquaient  les 
saintes  huiles,  que  dans  les  diocèses  voisins  privés  de  leur  légitime 
pasteur. 

Il  fut  répondu  à  cette  demande  de  la  manière  qui  suit  :  «  Il  y  au- 
rait des  inconvénients  aux  simples  prêtres  de  consacrer  les  huiles 
saintes  dont  il  est  ici  question;  Thistoire  de  l'Église  latine  ne  pré- 
sente aucun  exemple  d'une  semblable  concession,  et  l'on  a  d'autant 
moins  de  raisons  de  s'écarter  de  cette  règle,  qu'il  n'est  pas  d'une 
impossibilité  absolue  de  se  procurer,  sinon  dans  les  diocèses  voisins, 
au  moins  dans  ceux  qui  sont  plus  éloignés,  ces  sortes  d'huiles  saintes 
bénites  par  un  évêque  catholique. 

«  Mais,  de  peur  que  le  défaut  de  saint  chrême  et  d'huiles  pour  les 
malades  n'expose  les  fidèles  à  la  privation  des  sacrements  de  la 
confirmation  et  de  l'extrême-onction,  il  a  été  jugé  convenable  d'à- 
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vertir  le  vicaire  général  qui  faisait  cette  demande,  qu'il  est  de  son 
devoir,  dans  ces  malheureuses  circonstances,  d'avoir  soin  d'en  faire 
apporter  le  plus  tôt  possible-  des  diocèses  voisins,  ou  de  ceux  qui 
seraient  plus  éloignés,  dans  celui  où  il  exerçait  les  fonctions  de 
vicaire  général;  et  l'on  s'est  convaincu  que  la  chose  n'était  pas 
d'une  extrême  difficulté^  en  prenant  pour  cela  les  précautions  né- 
cessaires moyennant  quoi,  pour  empêcher  qu'elles  ne  manquent, 
on  lui  a  donné  le  conseil  de  mettre  sous  les  yeux  la  méthode  pres- 
crite à  ce  sujet  parle  rituel  romain.  {Tit.JI,  ch.  i,  sess.  XXIII.)  Dans 
le  cas  où  les  anciennes  huiles  bénites  ou  le  saintchrême  sembleraient 
sur  le  point  de  manquer,  et  qu'on  n'eût  pas  de  moyens  d'en  avoir 
de  nouvelles,  on  ajoutera  de  Vhuile  d'olives  non  bénite,  mais  en 
moindre  quantité.  On  n'a  pas  oublié  d'informer  ce  grand  vicaire 
qu'il  pouvait  réitérer  plusieurs  fois,  avec  la  précaution  que  chacune 
des  portions  de  cette  huile  de  surcroît,  prise  à  part,  soit  toujours  en 
moindre  quantité  que  Vhuile  consacrée,  quand  même  la  totalité  de 
ces  additions  partielles  formerait  un  volume  plus  considérable  que 
celui  de  Vhuile  bénite,  comme  l'a  résolu  la  congrégation  du  concile 
du  23  septembre  1682.  »  {Voyez  consécration.) 

Le  même  Souverain  Pontife,  par  un  bref,  en  date  du  10  mai  1791, 
accorda  aux  évêques  de  France,  pendant  tout  le  temps  que  devait 
durer  la  persécution,  la  faculté  de  bénir  les  saintes  huiles  en  d'autres 
temps  qu'au  jour  du  jeudi  saint. 

Les  saintes  huiles  doivent  être  distribuées  avec  un  grand  respect. 
Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  portaient  d'anciens  statuts  du  diocèse  de 
Lyon,  chap.  1,  art.  41  :  «Quoique,  par  les  anciens  statuts  de  notre 
«  diocèse,  il  soit  ordonné  à  tous  les  curés  d'aller  recevoir  les  saintes 
«  huiles  des  archiprêtres,  immédiatement  après  Pâques,  nous  avons 
«  cependant  été  informé  que  plusieurs,  oubliant  leurs  devoirs  sur 
«  cela,  se  dispensent  d'assister  à  la  distribution  qu'on  en  fait,  et  se 
a  contentent  d'y  envoyer  quelques  ecclésiastiques;  d'autres,  man- 
«  quant  de  respect  pour  les  choses  saintes,  les  vont  prendi'e  en  ha- 
«  bit  court,  et  quelques-uns  enfin,  par  une  irrévérence  terrible,  en- 
«  voient  des  laïques  pour  les  apporter.  A  quoi  voulant  remédier, 
«  nous  ordonnons  à  tous  curés,  vicaires  et  autres,  ayant  charge 
a  d'àmes,  de  se  trouver  à  la  distribution  des  saintes  huiles,  aux  lieu 
«  et  jour  marqués  par  l'archiprêlre,  qui  les  leur  distribuera,  après 
«  les  avoirassemblés  dans  l'Église,  et  leur  avoir  fait  un  discours  sur 
«  ce  sujet,  en  soutane  et  surplis,  et  qu'ils  les  emportent  eux-mêmes 
«  avec  décence  ;  leur  défendons  de  contrevenir  à  notre  présente  or- 
«  donnance,  sous  peine  de  suspense  ipso  facto,  qu'encourront  ceux 
«  qui  sont  en  état  de  se  trouver  ta  cette  cérémonie  ;  à  l'égard  de  ceux 
«  qui  seront  malades,  ils  chargeront  un  prêtre  ou  un  curé  de  leurs 
«  voisins  de  recevoir  les  saintes  huiles  de  l'archiprêtre,  et  de  certi- 
«  fier  leur  maladie;  enjoignons  aux  archiprêtres  de  nous  informer 
«  de  ceux  qui  manqueront  à  ce  que  nous  avons  ordonné,  pour  être 
«  procédé  contre  eux,  à  la  diligence  de  notre  promoteur.  » 
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Monseigneur  l'évèque  du  Mans  (M.  Bouvier  adressa,  le  i  février 
1811,  aux  prêtres  de  son  diocèse,  une  circulaire  relative  aux  saintes 
huiles,  que  nous  allons  rapporter,  parce  qu'elle  contient  des  avis 
d'une  utilité  pratique,  d'une  grande  sagesse  et  d'une  application 
générale. 

«  Les  saintes  huiles,  c'est-à-dire  Vhuile  des  catéchumènes,  le  saint 
chrême  et  Vhuile  des  infirmes,  dit  ce  savant  théologien,  étant  sanc- 
tifiées par  le  ministère  épiscopal,  exercé  de  la  manière  la  pins  solen- 
nelle, le  jeudi  saint,  devant  servir  à  d'augustes  cérémonies  et  à  la 
confection  de  deux  sacrements^  sont  par  là  même  des  objets  sacrés, 
dignes  de  tous  nos  respects. 

«  Benoit  XIV,  dont  l'autorité  est  si  grande,  comme  théologien  et 
comme  Pontife,  traite  longuement  des  saintes  huiles  et  du  respect 
qui  leur  est  dû,  dans  son  institution  quatre-vingt-unième.  Il  com- 
mence par  faire  remarquer  que  les  évêques  sont  obligés  de  les 
consacrer  tous  les  ans,  le  jeudi  saint,  dans  leurs  cathédrales,  en 
présence  des  prêtres,  des  diacres  et  sous-diacres,  désignés  pour  les 
assister. 

«  Il  prouve  ensuite  par  l'autorité  des  canons  de  l'Église  et  par  de 
sohdes  raisons,  selon  sa  coutume,  que  les  curés,  les  supérieurs  de 
communautés  et  autres  personnes  chargées  de  fonctions  pour  les- 
quellesTusage  des  saintes  huiles  est  prescrit,  soiit  obligés  de  prendre 
des  huiles  nouvelles,  et  ne  peuvent  les  recevoir  que  de  leur  propre 
évêque  ;  qu'ils  ne  pourraient  s'excuser,  sous  le  prétexte  que  les  an- 
ciennes ne  sont  pas  épuisées;  qu'à  la  vérité,  ces  anciennes  sont  va- 
lides pour  l'administraliou  des  sacrements;  mais  ne  sont  plus  li- 
cites, à  partir  du  moment  où  il  est  possible  d'en  avoir  de  nouvelles. 
Is  lantiim  culpœ  vacuus  et  immunis erit,  dit-il,  qui  oleo  veteri  œgro- 
tantcs  unxerit  oh  eam  ralionem,  quod  recens  oleum  accipere,  légi- 
tima causa  iinpeditns,  non  potuerit. 

«  Le  même  pontife  veut  encore  que  tous  les  curés  s'efforcent 
d'avoir  des  huiles  nouvellement  consacrées  ou  bénites  pour  la  béné- 
diction solennelle  des  fonts,  le  samedi  saint,  et  il  rapporte  ce  qu'il 
avait  statué  à  cet  égard  dans  son  diocèse  pendant  qu'il  était  arche- 
vêque de  Bologne. 

«  Il  ajoute  :  Prœcipimus  autem  ut  oleum  rira  solum,  ecrlesiastico, 
qui  sacris  ordiuibus  inilialus  sit,  iradalur  à  sacerdole,  cui  hoc  mu- 
nus  fueril  demandalum.qui  lihro  quoque  adnolabit  ecclesias  quibus 
idem  oleum  traditum  fueril.  L'illustre  saint  Charles  avait  fait  la 
même  prescription  pour  .<on  diocèse,  dans  le  second  concile  de 
Milan. 

«  Il  serait  donc  à  souhaiter  qu'un  ecclésiastique,  engagé  dans  les 
ordres  sacrés,  fût  député  par  chaque  canton  pour  assister  à  la  con- 
sécration des  saintes  huiles,  les  recevoir  des  mains  du  prêtre  qui  est 
chargé  de  la  distribution  générale,  et  les  emporter  aussi  respec- 
tueusement que  possible  au  chef-lieu  du  canton.  Là,  ces  huiles  sa- 
crées devraient  être  distribuées  par  le  curé  du  canton  lui-même. 
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revêtu  d'un  surplis  et  d'une  étole,  ou  par  un  autre  prêtre  qu'il  au- 
rait délégué,  à  des  ecclésiastiques  également  en  surplis  et  en  étole, 
qui  les  porteraient  avec  respect  dans  les  diverses  paroisses. 

«C'est  ce  qui  se  pratique,  à  notre  connaissance,  dans  plusieurs 
diocèses  de  France. 

«  Dans  quelques-uns  même,  tous  les  curés  sont  tenus  de  se  pré- 
senter en  personne  au  clief-lieu  du  canton  au  jour  désigné,  ou,  en 
cas  d'empêchement  légitime,  dont  mention  est  faite  au  procès  ver- 
bal, de  se  faire  représenter  par  un  vicaire.  Une  table  couverte  d'une 
nappe  est  placée  au  milieu  du  sanctuaire:  les  saintes  huiles  y  sont 
déposées.  Tous  les  curés  réunis,  en  surplis  et  en  étole,  déposent 
leurs  vases  respectifs  sur  la  table.  On  chante  le  Vent,  Creator:  on 
célèbre  une  messe  solennelle,  et  après  la  messe,  les  saintes  huiles 
sont  distribuées  avec  une  religieuse  gravité  par  le  célébrant,  qui 
doit  être  le  curé  du  canton,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  curé. 
Pendant  cette  distribution,  on  chante  le  psaume  Laudate,  pueri,  et 
le  répons  Quicumque  baptisatisumus. 

«  Cette  solennité  n'a  point  eu  lieu  jusqu'ici  dans  ce  diocèse;  notre 
intention  n'est  pas  de  l'établir,  au  moins  actuellement;  mais  nous 
croyons  devoir  recommander  à  votre  attention  d'une  manière  spé- 
ciale le  respect  dû  aux  saintes  huiles. 

«11  est  d'usage  que  MM.  les  curés  de  canton  envoient  des  com- 
missaires au  Mans  pour  les  recevoir  le  jeudi  saint,  immédiatement 
après  la  cérémonie  de  la  consécration.  Nous  souhaiterions  beaucoup 
que  ces  commissaires  fussent  des  ecclésiastiques,  conformément  à 
ce  que  saint  Charles  et  Benoît  XIV  avaient  statué;  mais  s'il  n'est 
pas  possible  de  députer  des  ecclésiastiques,  au  moins  faut-il  en- 
voyer des  laïques  recommandables  par  leur  conduite  morale  et  reli- 
gieuse. Il  y  aurait  une  grave  inconvenance  à  ce  que  des  hommes 
mal  notés  dans  l'opinion  publique  fussent  honorés  de  cette  mission, 
qui  a  un  caractère  tout  religieux.  L'inconvenance  serait  bien  plus 
grave  encore,  si  des  voituriers  ou  des  conducteurs  de  dihgence 
étaient  chargés  d'apporter  les  vases  vides,  de  les  faire  remplir  et  de 
les  remporter  comme  s'il  s'agissait  de  marchandises  ordinaires.  Ce 
serait  là  un  abus  criant  que  nous  ne  pourrions  tolérer  pour  aucune 
raison. 

«  Il  arriva  l'année  dernière,  h  notre  confusion  et  à  notre  grande 
douleur,  que  des  vases  remplis  de  saintes  huiles,  ainsi  confiés  à  des 
conducteurs  de  voitures,  furent  égarés  au  milieu  de  bagages  igno- 
bles, et  ne  parvinrent  à  leur  destination  que  longtemps  après, 

a  Voulant  empêcher  le  renouvellement  d'une  telle  profanation, 
nous  avons  défendu  au  prêtre  sacristain  de  la  cathédrale,  qui  pré- 
side de  notre  part  à  la  distribution  générale  des  saintes  huiles,  le 
jeudi  saint,  d'en  délivrer  à  d'autres  qu'à  des  envoyés  exprès,  munis 
de  billets  signés  qui  fassent  foi  de  leur  mission  spéciale.  Nous  voulons, 
en  outre,  qu'ils  fassent  l'inspection  des  vases  et  refusent  ceux  qui 
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ne  seraient  pas  d'argent  ou  au  moins  d'étain  et  bien  purifiés,  tant  à 
Hntérieur  qu'à  l'extérieur. 

«  Nous  recommandons  à  MM.  les  curés  de  canton  de  prendre 
eux-mêmes  les  précautions  requises,  afin  que  la  distribution  qu'ils 
doivent  faire  soit  environnée  de  tout  le  respect  possible.  Ils  veilleront 
aussi,  sous  leur  propre  responsabilité  devant  Dieu,  à  ce  que  les  vases 
qu'on  leur  présentera  soient  parfaitement  réguliers,  et  portent  les 
inscriptions  nécessaires  pour  qu'il  n'arrive  pas  de  fâcheuses  mé- 
prises. 

«  Depuis  qu'à  l'aide  d'opérations  chimiques,  on  est  parvenu  à 
extraire  des  huiles  d'un  grand  nombre  de  substances,  rien  n'est  plus 
aisé  que  de  présenter  de  VhuHe  d'olives  falsifiée.  Afin  de  ne  pas  ex- 
poser à  la  nullité  les  sacrements  de  confirmation  et  d'extrême-onc- 
tion, nous  ne  négligeons  aucune  des  précautions  conseillées  par  la 
prudence  pour  nous  prticurer,  même  à  grand  frais,  de  l'huile  d'o- 
lives non  suspecte.  Vous  pouvez,  Messieurs,  être  tranquilles  à  cet 
égard. 

«  Mais  il  est  bon  que  vous  sachiez  qu'au  jugement  d'habiles  phar- 
maciens, Vhuile  la  plus  pure,  si  elle  est  déposée  dans  des  vases  mal- 
propres, peut facilementse  corrompre.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  raison 
de  craindre  que  les  sacrements  qui  dépendent  de  la  substance  de 
Vhuile,  comme  l'eucharistie  dépend  de  la  substance  du  pain  et  du 
vin,  ne  fussent  plus  valides. 

«  Saint  Charles  et  les  rituels  demandent  que  les  boîtes  aux  saintes 
huiles  soient  renfermées  dans  une  petite  armoire  fermant  à  clef, 
placée  auprès  des  fonts  baptismaux  ou  dans  la  sacristie.  Nous  ver- 
rions avec  une  juste  affliiction  qu'on  s'écartât  de  cette  sage  recom- 
mandation. 

«  Si,  pour  des  raisons  graves,  ce  qui  doit  être  le  plus  rare  pos- 
sible, des  prêtres  devaient  conserver  chez  eux  Vhuile  des  infirmes, 
qu'ils  aient  soin  de  placer  le  vase  dans  un  lieu  décent,  où  il  ne  soit 
pas  confondu  avec  des  objets  profanes. 

«  Le  prêtre  qui  va  administrer  l'extrême- onction  doit  lui-même 
porter  Vhuile  sainte;  il  ne  peut  confier  le  vase  au  sacristain  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  et  pour  une  véritable  nécessité...» 

Les  conciles  provinciaux,  tenus  en  1849  et  en  1850,  ainsi  que  les 
statuts  synodaux  qui  ont  été  tenus  pour  promulguer  ces  conciles, 
ont  prescrit  de  conserver  toujours  les  saintes  huiles  dans  l'église  ou 
dans  la  sacristie,  et  non  dans  le  presbytère,  à  moins  de  cas  rares 
et  avec  la  permission  de  l'évêque  ;  elles  doivent  être  placées  dans 
une  armoire  ou  un  lieu  décent  et  fermé  à  clef.  Excepté  le  cas  de 
nécessité,  on  ne  doit  point  permettre  aux  laïques  de  les  porter,  même 
quand  il  s'agit  d'administrer  le  sacrement  d'extrême-onction  aux 
malades. 

Les  vases  ou  crémières  qui  renferment  les  saintes  huiles  doivent 
être  d'argent  ou  au  moins  d'étain,  mais  jamais  de  verre  ni  de  fer 
blanc.  Le  cuivre  argenté  a  aussi  ses  inconvénients.  Ils  doivent  être 
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distingués  par  des  lettres  initiales  ou  majuscules  pour  ne  pas  con- 
fondre le  saint  chrême  avec  l'/imYc  des  catéchumènes,  ou  avec  r/iut/e 
des  infirmes  qui  doit  toujours  être  dans  un  vase  séparé.  Le 
quatrième  concile  de  Milan  prescrit  de  renfermer  ce  vase  dans 
une  boîte  de  bois  ou  dans  une  bourse  de  soie.  On  doit  avoir  soin  de 
tenir  les  vases  proprement  et  bien  fermés  de  peur  que  Vhuile  sainte 
ne  se  répande. 

Si,  par  inadvertance,  on  s'était  servi  pour  le  sacrement  d'extrême- 
onction  d'huile  non  bénite,  ou  de  saint  chrême,  ou  d'huile  des  ca- 
téchumènes, il  faudrait  réitérer  ce  sacrement  avec  Vhuile  des  infir- 
mes. Mais  il  ne  faudrait  pas  réitérer  les  onctions  qui  seraient  faites 
dans  les  cérémonies  du  baptême,  si  une  erreur  de  cette  sorte  était 
ar'rivée  dans  l'administration  de  ce  sacrement. 

11  doit  y  avoir  dans  chaque  doyenné  trois  grands  vases  d'étain, 
distingués  par  leur  inscription,  et  d'une  capacité  suffisante  pour 
contenir  les  saintes  huiles  qui  doivent  être  distribuées  à  toutes  les 
paroisses  du  canton  ou  doyenné. 


IDES. 

Les  ides  sont  le  treize  du  mois  quand  les  nones  sont  le  cinq,  et 
le  quinze  quand  les  nones  sont  le  sept.  (Voyez  cilendes.) 

IDIOME. 

Idiome  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  langage  propre  d'un  pays 
ou  d'une  nation. 

On  a  toujours  exigé,  ou  du  moins  souhaité  dans  l'Église,  que  les 
pasteurs  ne  fussent  pas  étrangers,  et  qu'ils  entendissent  et  parlas- 
sent la  langue  des  diocèses  et  paroisses  où  ils  doivent  pourvoir  aux 
besoins  spirituels  des  peuples  :  Nam  rector  ecclesiœ  officium  prœdi- 
candi  in  ecdesiâ  suâ  habere  dignoscilur.  [C.  Ecce,  distinct.  95.) 
[Voyez  ÉTRANGER.)  Le  pape  Innocent  III  reconnut  si  bien  cette  néces- 
sité qu'il  fît  rendre  dans  le  concile  de  Latran  le  décret  suivant  : 
Quoniam  in  plerisque  partibus  intrà  eamdem  civitatem  atque  diœ- 
cesim,  permixti  sunt  populi  diversarum  linguarum,  habentes  sub 
unâfide  varias  ritus  et  mores;  districtè  prœcipimus,  ut  pontifices 
hujusmodi  civitatum  sive  diœcesum  provideant  viros  idoneos,  qui 
secundiim  diversitates  rituum  et  linguarum,  divina  illis  officia  célè- 
brent, et  Ecclesiœ  sacrametita  ministrent,  instruendo  eos  verbo 
pariter  et  exemplo  ;  prohibemus  autem  omninô,  ne  una  eademque 
civitas,  sive  diœcesis  diversos  pontifices  habeal,  lanquam  unum  cor- 
pus diversa  capita,  quasi  monstrum  ;  sed  ei  propter  prœdictas  cau- 
sas urgens  nécessitas  poslulaverit,  pontifex  loci  catholicum  prœ- 
sulem  nationibus  illis  coîiformem,  providâ  deliberaiione  constituât 
sibi  vicarium  in  prœdictis,  qui  ei  pcr  omnia  sit  obediens  et  subjectus. 
Undè  si  quis  aliter  se  ingesserit  excommunicatio7iis  se  noverit  m,u- 
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crone  percussum,  et  si  nec  sicreaipuerit,  ah  omni  ministerio  eccle^ 
siastico  deponendum,  adhibito  {si  nccesse  faerit)  hrachio  sœculari 
ad  lantam  insolentiam  repellendam.  [C.  ii,  de  Officia  judicis 
ordinarii.  ) 

Le  pape  Eugène  IV  sentit  les  inconvénients  qu'il  y  avait  que  les 
paroissiens  n'entendissent  pas  la  voix  de  leur  curé  :  Oves  illum  se- 
quiinlur,  quia  sciunt  vocem  ejus.  En  conséquence,  il  publia  la  règle 
20  de  chancellerie  de  Idiomate  conçue  en  ces  termes  :  Item  voluit, 
quod  si  contingat  ipsum  aUcui  personœ  de  parochiali  ecclesià,  vel 
quovis  alio  beneficio  cxercilium  curœ  animarum  parochianorum 
quomodolihet  habente  providere,  nisi  ipsa  persona  inlcUigat,  et  in- 
leUiyibUiter  luqni sciai  idioma  loci,  ubi ecclesià  vel  beneficium  hujus- 
modi  consistit,  provisio  seu  mandatum  qratiœ  desuper,  quod  parô- 
chialem  ecclesiam,  vel  beneficium  liujusmodi,  nuUius  sint  roboris 
vel  momenti. 

Gomcz,  qui  a  commenté  cette  règle,  la  justifie  par  des  autorités 
qu'il  tire  du  droit  naturel  et  mémo  du  droit  divin  :  Valdè  honestum 
et  fructuosum ,  ditPanorme,  m  c.  Ad  decorem,  deinstit.,  ut  quisque 
in  patriâsuâ  beneficientur,  quia  sic  non  depaupcranlur  bénéficiât, 
et  homines  inducuntur  faciliùs  ad  residendum  in  eis,  quàm  exlra- 
nei,  qui  cùm  linquâ  différant,  disparilale  quoquc  morum  distare 
videntur,  ac proptereà  non  qerunt  affeclionem.  Meiiùs,  ut  ait  Au- 
gustinus  {lib.  IX,  de  Civit.  Dei,  c.  7)  quis  cum  cane  sua,  quàm  ciim 
liomine  diversi  idiomatis  conversatur. 

La  règle  de  Idiomate  n'a  lieu  que  pour  les  bénéfices  à  charge 
d'àmes,  et  le  pape  peut  y  déroger,  mais  il  faut  que  la  dérogation 
soit  expresse  :  Quia  motus  proprius,  nec  certa  scientia  papœ  defec- 
lum  idiomatis  purgare  potest,  et  facere,  quod  loqui  insciens,  loqiia- 
tur  (I).  A  Rome,  on  expédie  tous  les  actes  en  latin. 

Voici  les  règles  que  Brunet  (2)  propose  sur  la  matière  de  cet  arti- 
cle :  V  Que  tous  les  actes  qui  doivent  aller  en  cour  de  Rome,  ou  à 
la  légation,  doivent  être  conçus  en  latin. 

2"  Tous  les  actes  des  évêques  et  autres  prélats  ecclésiastiques , 
qui  n'ont  rapport  qu'à  des  ecclésiastiques,  doivent  être  faits  en 
latin,  puisque  cette  langue  est  celle  de  l'Église  romaine.  Il  en  doit 
être  autrement,  si  les  actes  ont  rapport  à  des  gens  qu'on  présume 
n'être  point  obligés  de  savoir  cette  langue,  comme  sont  les  ordon- 
nances générales  des  évêques,  celles  des  archidiacres  dans  le  cours 
de  leurs  visites,  etc. 

3"  Tous  les  actes  qui  concernent  les  religieuses  doivent  être  faits 
en  français. 

4»  Les  actes  qui  concernent  les  communautés  séculières  ou  régu- 
lières d'hommes,  les  chapitres  des  cathédrales  ou  collégiales,  doivent 
être  faits  dans  la  langue  qui  est  d'usage  dans  Icsdites  communautés, 

(1)  Gomez,  l'fi  hàc  régula,  qu.  12,  14. 

{2}  Sotaire  apostolique,  liv.  i,  c/t.  ix,  tom,  i,  pag,  lOG. 
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c'est-à-dire  dans  celle  d;ius  laquelle  ces  registres  sont  conçus  et  les 
actes  expédiés. 

T)"  Tous  les  actes  judiciaires  qui  ne  sont  point  destinés  à  être  en- 
voyés en  cour  de  Komo  doivent  être  faits  en  français. 

IGNORANCE. 

{Voyez   IRRÉGULARITÉ,  SCIENCE.) 

ILLÉGITIME. 

Ce  mot  s'applique  à  tout  ce  qui  est  contre  la  loi  et  est  opposé  à 
quelque  chose  de  légilime.  Ainsi,  en  parlant  de  l'union  de  Tliomme 
et  de  la  femme,  on  appelle  conjonction  illégitime  celle  qui  est  dé- 
fendue par  la  loi  ;  de  même  on  donne  aux  enfants  bâtards  le  nom 
d'illégitimes,  parce  que  leur  naissance  n'est  pas  le  fruit  d'une  union 
approuvée  par  la  loi.  (  Vorjcz  bâtard,  légitialation.  ) 

Les  enfants  illégilimes  èonl  irréguliers;  mais  on  ne  regarde  pas 
comme  illégitimes  ni  comme  irréguliers  ceux  qui  sont  nés  d'un 
mariage  nul,  dont  la  nullité  était  inconnue  aux  contractants.  L'irré- 
gularité des  enfants  illégitimes  cesse  par  la  dispense  ou  par  la  légi- 
timation. (  Voyez  U\RÉGULARITÉ.  ) 

ILLUSIONS  NOCTURNES. 

Les  exemples  rapportés  par  Gratien,  dans  la  cinquième  distinc- 
tion, l'ont  engagé  à  y  joindre  ce  qui  regarde  les  illusions  nocturnes. 

Il  observe,  après  le  pape  saint  Grégoire,  et  après  saint  Isidore  de 
Séville  (can.  Testamenlum,clist.  G),  que,  quand  on  n'y  a  point  donné 
lieu  par  des  pensées  déslionnêles  dont  on  se  soit  occupé  pendant  le 
jour,  et  qu'on  n'a  point  consenti  aux  plaisirs  sensuels  qu'excitent 
ces  mouvements  irréguliers  de  la  nature,  on  ne  doit  point  regarder 
cet  accident  comme  une  faute;  que  si  les  pensées  dont  on  a  été 
occupé  pendant  le  jour  ont  donné  lieu  aux  illusions  nocturnes,  il 
faut  s'abstenir  de  la  sainte  communion  le  jour  que  cet  accident  est 
arrivé.  Non  est  peccaliim,  quando  nolentes  imaginibus  noclurnis 
illudimur  ;  sed  tune  est  peccdtum,  si  antequàm  illudamur,  cogitalio- 
nis  affectibus  prœvenimur.  Luxuriœ  quippe  imagines,  quas  in  veri- 
tate  gessimus  sœpè  dormieniibus  in  animo  apparent,  sed  innoxiœ, 
si  non  concupiscendo  occurrunt.  (  C.  8,  eâd.  dist.  ) 

IMAGE. 

On  appelle  iraage  la  représentation  faite  en  peinture  ou  en  sculp- 
tiu^e  d'un  objet  quelconque.  Nous  n'avons  à  parler  que  des  images 
qui  représentent  les  objets  du  culte  religieux,  comme  les  personnes 
de  la  sainte  Trinité,  Jésus-Christ,  les  saints,  la  croix,  etc. 

Il  ne  faut  que  lire  sur  la  matière  de  ce  mot  le  sage  règlement  du 
concile  de  Trente,  session  XXV,  de  l'invocation  et  de  la  vénération 
des  saints,  de  leurs  reliques  et  des  saintes  images,  où  il  est  parlé  du 
second  concile  de  Nicée,  le  septième  général,  qui  condamna  l'hé- 
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résie  des  iconoclastes.  {Voyez  nicée.)  Comme  ce  règlement  du  con- 
cile de  Trente  que  les  conciles  provinciaux  de  France  ont  confirmé 
ouplutôtpublié  contient  aussi  des  dispositions  touchant  les  reliques 
des  saints,  leurs  fêtes  et  leurs  miracles,  nous  avons  cru  devoir  le 
rapporter  ici  en  entier. 

*  Le  saint  concile  enjoint  à  tous  les  évêques  et  à  tous  ceux  qui 
sont  chargés  du  soin  et  de  la  fonction  d'enseigner  le  peuple,  que, 
suivant  l'usage  de  l'Église  catholique  et  apostolique,  reçu  dès  les 
premiers  temps  de  la  religion  chrétienne,  conformément  aussi  au 
sentiment  unanime  des  saints  Pères  et  aux  décrets  des  saints  con- 
ciles, ils  instruisent  sur  toutes  choses  les  fidèles  avec  soin  touchant 
l'intercession  et  l'invocation  des  saints,  l'honneur  qu'on  rend  aux 
reliques  et  l'usage  légitime  desimcujes:  leur  enseignant  que  les  saints 
qui  régnent  avec  Jésus-Christ  oiïrent  à  Dieu  des  prières  pour  les 
hommes;  que  c'est  une  chose  bonne  et  utile  de  les  invoquer  et  sup- 
plier humblement,  et  d'avoir  recours  à  leurs  prières,  à  leur  aide  et  à 
leur  assistance,  pour  obtenir  des  grâces  et  des  faveurs  de  Dieu,  par 
son  lils  Jésus-Christ  Notre-Seigneur,  qui  est  seul  notre  Rédempteur 
et  notre  Sauveur;  et  que  ceux  qui  nient  qu'on  doive  invoquer  les 
saints  qui  jouissent  dans  le  ciel  d'une  félicité  éternelle,  ou  qui 
.soutiennent  que  les  saints  ne  prient  point  Dieu  pour  les  hommes, 
ou  que  c'est  une  idolâtrie  de  les  invoquer  afin  qu'ils  prient,  même 
pour  chacun  de  nous  en  particulier,  ou  que  c'est  une  chose  qui 
répugne  à  la  parole  de  Dieu  et  qui  est  contraire  à  l'honneur  qu'on 
doit  à  Jésus-Christ,  seul  et  unique  médiateur  entre  Dieu  et  les 
hommes,  ou  même  que  c'est  une  pure  folie  de  prier  de  parole  ou  de 
pensée  les  saints  qui  régnent  dans  le  ciel,  ont  tous  des  sentiment*' 
contraires  à  la  piété. 

«  Que  les  fidèles  doivent  également  porter  respect  aux  corp? 
saints  des  martyrs  et  des  autres  saints  qui  vivent  avec  Jésus-Christ, 
ces  corps  ayant  été  autrefois  les  membres  vivants  de  Jésus-Chrisl 
et  le  temple  du  Saint-Esprit,  et  devant  être  un  jour  ressuscites  pour 
la  vie  éternelle,  et  revêtus  de  gloire,  et  Dieu  même  faisant  beaucoup 
de  bien  aux  hommes  par  leur  moyen;  de  manière  que  ceux  qui 
soutiennent  qu'on  ne  doit  point  d'honneur  ni  de  vénération  aux 
reliques  des  saints,  ou  que  c'est  inutilement  que  les  fidèles  leui- 
portent  respect,  ainsi  qu'aux  monuments  sacrés  ;  et  que  c'est  en 
vain  qu'on  fréquente  les  lieux  consacrés  à  leur  mémoire  pour  en 
obtenir  secours,  doivent  être  aussi  tous  absolument  condamnés, 
comme  l'Église  les  a  déjà  autrefois  condamnés,  et  comme  elle  Ic^- 
condamne  encore  maintenant. 

«  De  plus,  qu'on  doit  avoir  et  conserver  principalement  dans  le- 
églises,  les  images  de  Jésus-Christ,  de  la  Vierge,  mère  de  Dieu,  e' 
des  autres  saints  ;  et  qu'il  faut  leur  rendre  l'honneur  et  la  vénéra- 
tion qui  leur  est  due;  non  que  l'on  croie  qu'il  y  ait  en  elles  quel- 
que divinité  ou  quelque  vertu,  pour  laquelle  on  leur  doive  rendn 
ce  culte,  ou  qu'il  faille  leur  demander  quelque  chose,  ou  arrêter  eh 
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elles  sa  confiance,  comme  faisaient  autrefois  les  païens,  qui  mettaient 
leur  espérance  dansles  idoles;  mais  parce  que  l'honneur  qu'on  leur 
rend  est  référé  aux  originaux  qu'elles  représentent;  de  manière  que 
par  le  moyen  des  images  que  nous  baisons,  et  devant  lesquelles  nous 
nous  découvrons  la  tête  et  nous  nous  prosternons,  nous  adorons 
Jésus-Christ  et  nous  rendons  nos  respects  aux  saints  dont  elles 
portent  la  ressemblance,  ainsi  qu'il  a  été  défini  et  prononcé  par  les 
décrets  des  conciles  et  particulièrement  du  second  concile  de  Nicée, 
contre  ceux  qui  attaquent  les  images. 

«  Les  évèques  feront  aussi  entendre  avec  soin  que  les  histoires 
des  mystères  de  notre  rédemption,  exprimées  par  peintures  ou  par 
autres  représentations,  sont  pour  instruire  le  peuple  et  pour  l'ac- 
coutumer et  raffermir  dans  la  pratique  de  se  souvenir  continuel- 
lement des  articles  de  la  foi  ;  de  plus,  que  l'on  tire  encore  un  avan- 
tage considérable  de  toutes  les  saintes  images,  non  seulement  en  ce 
qu'elles  servent  au  peuple  à  lui  rafraîchir  la  mémoire  des  faveurs 
et  des  biens  qu'il  a  reçus  de  Jésus-Christ,  mais  parce  que  les  mi- 
racles que  Dieu  a  opérés  par  les  saints,  et  les  exemples  salutaires 
qu'ils  nous  ont  donnés,  sont  par  ce  moyen  continuellement  exposés 
aux  yeux  des  fidèles,  pour  rendre  grâce  à  Dieu,  et  pour  les  exciter 
à  conformer  leur  vie  et  leur  conduite  sur  le  modèle  des  saints, 
adorer  Dieu,  l'aimer  et  vivre  dans  la  piété.  Si  quelqu'un  enseigne 
quelque  chose  de  contraire  à  ces  décrets,  ou  qu'il  ait  d'autres  sen- 
timents, qu'il  soit  anathème. 

«  Que  s'il  s'est  ghssé  quelques  abus  parmi  ces  observations  si 
saintes  et  si  salutaires,  le  saint  concile  souhaite  extrêmement  qu'ils 
soient  entièrement  abolis;  de  manière  qu'on  n'expose  aucunes  images 
qui  puissent  induire  à  quelque  fausse  doctrine,  ou  donner  occasion 
aux  personnes  grossières  de  tomber  en  quelque  erreur  dangereuse. 
Et  s'il  arrive  quelquefois  qu'on  fasse  faire  quelques  figures  ou 
quelques  tableaux  des  histoires  ou  événements  contenus  dans  la 
sainte  Écriture  selon  qu'on  le  trouvera  expédient  pour  l'instruction 
du  peuple,  qui  n'a  pas  la  connaissance  des  lettres,  on  aura  soin  de 
le  bien  instruire  qu'on  ne  prétend  pas  par  là  représenter  la  Divinité, 
comme  si  elle  pouvait  être  aperçue  par  les  yeux  du  corps,  ou  ex- 
primée par  des  couleurs  et  par  des  figures. 

«  Dans  l'invocation  des  saints,  la  vénération  des  reliques  et  le 
saint  usage  des  images,  on  bannira  aussi  toutes  sortes  de  supersti- 
tions, on  éloignera  toute  recherche  de  profit  indigne  et  sordide,  et 
on  évitera  enfin  tout  ce  qui  ne  sera  pas  conforme  à  l'honnêteté;  de 
manière  que  dans  la  peinture  ou  dans  l'ornement  des  images,  on 
n'emploie  point  d'agréments  ni  d'ajustements  profanes  et  affectés, 
et  qu'on  n'abuse  point  de  la  solennité  des  fêtes  des  saints,  ni  des 
voyages  qu'on  entreprend  à  dessein  d'honorer  leurs  reliques,  pour 
se  laisser  aller  aux  excès  et  à  l'ivrognerie,  comme  si  l'honneur  qu'on 
doit  rendre  aux  saints  aux  jours  de  leurs  fêtes  consistait  à  les  passer 
en  débauches  et  en  dérèglements. 
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«Les  évêqiies,  enfin,  apporteront  en  tout  ceci  tant  de  soins 
et  tant  d'application,  qu'il  n'y  paraisse  ni  désordres,  ni  tumulte, 
ni  emportement,  rien  enfin  de  profane  ni  de  contraire  à  l'hon- 
nêteté, puisque  la  sainteté  convient  à  la  maison  de  Dieu. 
(Psaume  XCXII.) 

«  Or,  afin  que  ces  choses  s'observent  plus  exactement,  le  saint 
concile  ordonne  qu'il  ne  soit  permis  à  qui  que  ce  soit  de  mettre  ou 
de  faire  mettre  aucune  image  extraordinaire  et  d'un  usage  nou- 
veau dans  aucun  lieu  ou  église,  quelque  exempte  qu'elle  puisse  être, 
sans  l'approbalion  de  Tévéque. 

«  Que  nuls  miracles  nouveaux  ne  soient  admis  non  plus,  ni  nulles 
nouvelles  reliques,  qu'après  que  l'évêque  s'en  sera  rendu  certain  et 
y  aura  donné  son  approbation.  Et  pour  cela,  aussitôt  qu'il  viendra 
sur  ces  matières  quelque  chose  à  sa  connaissance,  il  en  prendra 
avis  et  conseil  des  théologiens  et  autres  personnes  de  vertu,  et  il 
fera  ensuite  ce  qu'il  jugera  à  propos,  conformément  à  la  vérité  du 
fait  et  aux  règles  de  la  piété.  Que  s'il  se  rencontre  quelque  usage 
douteux  à  abolir  ou  quelque  abus  difficile  à  déraciner,  ou  bien 
qu'il  naisse  quelque  question  importante  sur  ces  mêmes  matières, 
révêque,  avant  de  rien  prononcer,  attendra  qu'il  en  ait  pris  le  sen- 
timent du  métropolitain  et  des  autresévêques  de  la  même  province 
dans  un  concile  provincial;  en  sorte  néanmoins  qu'il  ne  se  décide 
rien  de  nouveau  et  d'inusité  jusqu'à  présent  dans  l'Église,  sans  en 
avoir  auparavant  consulté  le  Ïrès-Saint-Père.  » 

Voici  le  décretdu  concile  œcuménique  de  Nicée,  de  l'an  787,  que 
rappelle  le  concile  de  Trente: 

a  Ayant  employé  tout  le  soin  et  toute  l'exactitude  possible;  nous 
décidons,  disent  les  pères,  que  les  saintes  images,  soit  de  couleur, 
soit  de  pièces  de  rapport  ou  de  quelque  matière  convenable,  seront 
exposées  comme  la  ligure  de  la  croix,  tant  dans  les  églises,  sur  les 
vases  et  les  habits  sacrés,  sur  les  murailles  et  les  planches,  que  dans 
les  maisons  et  les  chemins;  c'est  à  savoir:  l'image  de  notre  Seigneur 
Jésus-Christ,  de  la  Sainte  Vierge,  des  anges  et  de  tous  les  saints; 
car  plus  on  le  voit  souvent  dans  les  imagea,  plus  ceux  qui  les  re- 
gardent sont  excités  au  souvenir  et  à  l'afiéction  des  originaux.  On 
doit  rendre  à  ces  images  le  salut  et  la  vénération  d'honneur,  non  la 
véritable  latrie  ou  le  culte  suprême  que  demande  notre  foi,  et  qui, 
ne  convient  qu'à  la  nature  divine;  mais  on  approchera  de  ces  images 
l'encens  et  le  luminaire,  comme  on  en  use  à  l'égard  de  la  croix,  des 
évangiles  et  des  autres  choses  sacrées  ;  le  tout  suivant  la  pieuse 
coutume  des  ancêtres.  Car  l'honneur  de  Vimage  passe  à  l'original  ; 
celui  qui  révère  Vimage,  révère  le  sujet  qu'elle  représente.  Telle  est 
la  doctrine  des  saints  Pères  et  la  tradition  de  l'Église  catholique,  qui 
s'étend  d'une  extrémité  de  la  terre  à  l'autre.  Nous  suivons  aussi  le 
précepte  de  saint  Paul,  en  retenant  les  traditions  que  nous  avons 
reçues.  Ceux  donc  qui  osent  penser  on  enseigner  autrement;  qui 
abolissent  comme  les  hérétiques,  les  traditions  de  l'Église;  qui  in- 
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troduisent  des  nouveautés;  qui  ôtent  quelque  chose  de  ce  que  l'on 
conserve  dans  l'Église,  la  croix,  les  images  ou  les  reliques  des  saints 
martyrs  ;  qui  profanent  les  vases  sacrés  ou  les  vénérables  monas- 
tères, nous  ordonnons  qu'ils  soient  déposés,  s'ils  sont  évoques  ou 
clercs,  et  excommuniés,  s'ils  sont  moines  ou  laïques.  » 

Nous  avons  dit  que  les  conciles  provinciaux  de  France  avaient 
publié  le  règlement  du  concile  de  Trente,  que  nous  venons  de  rap- 
porter. Tels  sont  en  effet  ceux  de  Sens  en  1528,  de  Tours  etde  Reims 
en  1583,  de  Bourges  en  1584,  etde  Narbonneen  1609. 

Ce  qui  est  dit  sur  la  fin  du  règlement  du  concile  de  Trente,  qu'il 
faut  que  l'évêque,  pour  retrancher  les  anciens  abus  sur  les  reliques 
et  les  images  consulte  son  métropolitain  et  le  concile  de  la  province, 
et  même  qu'il  s'adresse  au  pape,  n'était  pas  suivi  en  France  depuis 
longtemps.  Mais  nos  derniers  conciles  provinciaux  de  Paris,  de 
Soissons,  d'Avignon,  en  18i9,  etde  Lyon  en  1850,  ont  rappelé  ces 
dispositions.  Voici  en  quels  termes  le  fait  le  concile  de  Paris: 

«  Conformément  à  la  pensée  du  concile  de  Trente  qui  dit:  «  Si 
«  quelque  abus  grave  doit  être  extirpé,  il  faut  attendre  la  décision 
«  des  métropolitains  et  des  évêques  de  la  province  réunis  en  con- 
«  cile  »,  les  pères  du  concile  ont  voulu  allumer  le  zèle  de  la  maison 
de  Dieu  dans  les  prêtres  et  même  dans  les  fidèles,  pour  qu'ils  re- 
tranchent tout  cequi  est  contraire  au  respect  dû  aux  choses  saintes, 
tout  ce  qui  semble  ôter  de  la  dignité  aux  pratiques  de  piété. 

«  C'est  un  antique  usage  dans  l'Église  d'allumer  devant  les 
saintes  images  ou  les  reliques  des  saints  des  cierges,  images  mys- 
tiques, soit  de  la  lumière  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce 
monde,  soit  de  l'âme  fidèle  elle-même  embrasée,  comme  un  tîam- 
beau,  dufeude  lacharilé,  et  désirant,  à  l'exemple  des  vierges  sages, 
aller  au-devant  du  divin  époux  avec  une  lampe  allumée.  Nous  ap- 
prouvons et  recommandons  ce  pieux  usage,  pourvu  qu'il  soit  bien 
compris  et  qu'on  en  bannisse  toutes  les  vaines  pratiques,  et  jus- 
qu'au soupçon  de  cupidité  ou  de  tout  autre  mauvais  sentiment. 

«  C'est  pourquoi  il  est  défendu  de  vendre,  dans  l'intérieur  des 
églises,  des  images,  des  livres,  des  chapelets  et  autres  objets  sem- 
blables. Dans  la  manière  d'allumer  les  cierges,  les  curés  veilleront 
à  ce  qu'il  n'y  ait  rien  qui  sente  l'irrévérence  ou  la  superstition  ;  ils 
auront  soin  en  outre,  quand  l'occasion  s'en  présentera,  de  donner 
dans  leur  église  l'explication  des  rites  sacrés,  et  des  pieuses  cou- 
tumes confirmées  par  l'usage,  afin  que  le  sentiment  de  la  piété 
chrétienne  soit  formé  dans  les  fidèles,  et  que  les  esprits  ignorants 
et  faibles  danslafoi  soient  préservés  deloutscandale.  »  (  Tit.J],cap. 
IV,  De  sacris  imaginibus,  etc.  ) 

Les  conciles  d'Avignon  et  de  Lyon  veulent  qu'on  ne  conserve 
dans  les  églises  que  des  tableaux,  des  images  et  des  statues  qui 
soient  propres  à  nourrir  la  piété  des  fidèles,  et  qu'on  n'admette  pas- 
facilement  de  nouvelles  images  sans' consulter  l'évêque,  en  rempla- 
cement de  celles  qui  sont  vénérables  par  leur  antiquité,  et  de  ne 
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pas  les  exposer  avant  de  les  avoir  fait  bénir  par  l'évêque  ou  son 
délégué.  Les  curés  ne  doivent  pas  tolérer  celles  qui  seraient  lacé- 
rées, peu  décentes^  et  qui  porteraient  en  elles  quelque  chose  de 
profane.  Le  concile  de  Bordeaux,  de  l'an  4850,  dit  dans  le  même 
sens  :  Imagines  in  templis  appofii  non  sinant  parochi,  nisi  quœ  sint 
ad  excitandam pietatem  idoneœ.  {THul.  Il,  cap.  11.) 

Mais  un  évêque  ne  peut  ni  permettre  ni  tolérer  dansaucune  église 
le  tableau  qui  représente  une  personne  morte  en  odeur  de  sainteté, 
tandis  que  cette  personne  n'est  point  honorée  d'un  culte  public  au- 
torisé par  le  Saint-Siège. 

Les  statuts  synodaux  du  diocèse  de  La  Rochelle  ajoutent  qu'il 
doit  y  avoir  dans  chaque  égUse  V image  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie,  ainsi  que  la  représentation  peinte  ou  sculptée  du  patron  de 
la  paroisse  et  un  crucifix  en  présence  de  la  chaire. 

IMBÉCILE. 

(Voyez  FOLIE.) 

IMMERSION. 

Manière  ancienne  de  conférer  le  baptême,  par  laquelle  on  plon- 
geait dans  l'eau  le  corps  du  catéchumène  qu'on  baptisait:  cet  usage 
est  aboli  dans  l'Occident.  (Foj/ez  baptême,  §  I.) 

Le  cinquantième  canon  des  apôtres  ordonne  d'administrer  le 
baptême  par  trois  immersions  ;  plusieurs  Pères  de  l'Église  ont  re- 
gardé ce  rite  comme  une  tradition  apostolique,  dont  l'intention 
était  de  marquer  la  distinction  des  trois  personnes  de  la  sainte 
Trinité. 

Il  y  avait  cependant  des  cas  dans  lesquels  le  baptême  par  immer- 
sion était  impraticable,  comme  lorsqu'il  fallait  baptiser  des  malades 
alités,  ou  lorsqu'on  n'avait  pas  assez  d'eau  pour  en  faire  un  bain; 
alors  on  administrait  le  baptême  par  aspersion  ou  plutôt  par  infu- 
sion, en  versant  de  l'eau  trois  fois  sur  la  tête  du  baptisé,  comme 
nous  faisons  encore  aujourd'hui.  Quelques  personnes  voulurent 
élever  des  doutes  sur  la  validité  de  ce  baptême;  mais  saint  Cyprien, 
consulté  à  ce  sujet,  répondit  et  prouva  qu'il  était  très  vahde.  {Epist. 
67  et  79  ad  Magnum.) 

IMMUNITÉ. 

L'immunité,  en  général,  est  un  privilège  ou  l'exemption  d'une 
charge,  à  miinere  exemptio.  On  a  consacré  dans  l'usage  le  motd'm- 
munité,  aux  exemptions  et  aux  privilèges  civils  et  ecclésiastiques  dont 
jouissait  autrefois  et  dont  jouit  encore  en  partie  l'Église.  Quoiqu'elle 
ne  jouisse  plus  aujourd'hui,  surtout  en  France,  de  certaines  immu- 
nités, nous  allons  néanmoins  en  parler,  pour  faire  voir  en  quoi  elles 
consistaient.  Nous  disons  sous  les  mots  asile  et  franchise  qu'on  a 
aboli  en  France  les  franchises  ou  immunités  des  églises  et  des  mo- 
nastères. 
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Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  d'immunités  :  i°  Vimmu^ 
nilé  des  lieux  qui  se  rapporte  au  temple  même  des  églises;  2°  Vim- 
munité  des  personnes^  qui  regardent  les  privilèges  dont  jouissent 
les  ecclésiastiques;  3'*  l'immunité  des  biens,  qui  concerne  les  biens 
et  revenus  de  l'Église. 

§  I.  iMJiUNiTÉs  des  lieux. 

On  voit,  sous  le  mot  église,  §  VI,  le  respect  que  Ton  doit  avoir 
pour  les  églises,  et  les  actes  profanes  et  indécents  qu'il  est  défendu 
d'y  exercer.  Le  canon  Tabernaculum,  rapporté  sous  le  même  mot, 
§  III,  marque  aussi  la  nécessité  de  célébrer  les  saints  mystères  dans 
les  églises.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  de  ce  droit  fameux  d'im- 
munité, qui  faisait  des  églises  et  des  lieux  contigus  un  asile  sacré 
pour  les  criminels  qui  s'y  réfugiaient.  Tuis  quœstionibus  responden- 
tes,  juxtà  sacrorum  statuta  canonum  et  traditiones  legum  civilium, 
ità  duximus  distinguendum  :  quod  fugiens  ad  ecclesiam,  aut  liher, 
aut  servus  existit.  Si  liber  quanlumcumque  gravia  maleficia  perpe- 
traverit,  non  est  violenter  ab  ecclesiâextrahendus,  nec  indèdamnari 
débet  ad  mortem  vel  ad  pœnam;  sed  redores  ecclesiarum,  sibi  obti- 
nere  debent  membra  et  vitam.  Super  hoc  tamen  quod  inique  fecit, 
est  alias  légitimé  puniendus;  et  hoc  verum  est,  nisi  publicus  latro 
fuerit,  vel  nocturnus  depopulator  agrorum,  qui  dîim  ilinera  fré- 
quentât, vel  publicas  stratas  obsidet  aggressionis  insidiis,  ab  eccle- 
siâ  extrahi  potest,  impunitate  non  prœstHâ,  secundùm  canonicas 
sanctiones.  Si  vero  servus  fuerit,  qui  confugerit  ad  ecclesiam  ;  post- 
quàm  de  impunitate  suâ  dominus  ejus  clericis  juramentum  prœs- 
tilerit,  ad  servitium  domino  sui  redire  compellitur,  eliam  invitus; 
alioquin  à  domino  poterit  occupari.  {C.  6,  de  Immun.  eccles.) 

Les  saints  canons  dont  parle  ce  chapitre  sont  ceux  du  décret  en 
la  cause  17,  question  4,  C.  Definivit;  C.  Id  constituimus ;  C.  Mu- 
tuentes.  Les  lois  civiles  au  Code  De  his  qui  ad  eccles.  confug.  sont 
celles  dont  il  fait  aussi  mention.  Quoique  certains  canonistes  disent 
que  l'immunité  des  églises  est  de  droit  divin,  elle  paraît  cependant 
n'avoir  eu  lieu  que  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens,  et  n'est 
par  conséquent  que  de  droit  positif.  L'Éghse  n'a  commencé  même 
à  faire  des  canons  sur  ce  sujet  que  vers  le  sixième  siècle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  pour  donner  une  idée  de  ce  droit  encore  en  usage  dans  quel- 
ques pays,  il  faut  distinguer  les  lieux  auxquels  il  est  attaché,  les 
personnes  qui  peuvent  en  jouir  et  les  crimes  qui  sont  exceptés. 

1°  A  l'égard  des  lieux,  la  règle  générale  est  que  l'immunité  existe 
dans  tous  les  lieux  sacrés  et  religieux.  Les  auteurs  disent  qu'à  l'ef- 
fet de  cette  immunité,  on  entend  par  lieu  sacré  généralement  toutes 
les  églises, basiliques,  chapelles  non  domestiques,  oratoires  et  autres 
heux  semblables  consacrés  par  l'évèque.  Les  lieux  religieux  sont  en 
général,  les  monastères  et  les  habitations  conventuelles  des  ecclé- 
siastiques sécuhers  ou  réguliers,  les  hôpitaux,  les  séminaires  et  au- 
tres semblables,  établis  de  raulorité  de  l'évèque  ou  du  pape.  La 


54  IMMUNITE. 

coiistiliition  de  Grégoire  XIV,  qui  contient  nn  règlement  nouveau 
sur  cette  matière,  n'a  rien  changé  à  celte  règle  générale,  qu'il  faut 
expliquer  ici  suivant  les  usages  des  pays  où  cette  immunité  est  en- 
core observée. 

Une  église  non  paroissiale,  où  l'on  ne  célèbre  jamais  les  saints 
mystères,  est  comprise  dans  cette  règle,  c'est-à-dire  que  le  droit 
d'asile  y  a  lieu,  ainsi  que  dans  les  églises  non  encore  consacrées 
(pourvu  qu'on  y  chante  les  offices  divins),  interdites  ou  ruinées, 
avec  espérance  de  ratification  ;  car,  si  l'église  avait  été  démolie  par 
ordre  de  l'évêqne,  pour  ne  devoir  plus  être  réédifiée,  Vimmuniié  ne 
pourrait  y  avoir  lieu.  Vimmuniié  a  encore  lieu  dans  une  église  dont 
lacon5lructionn'estpasfinie,m;iisoùrévêqucadéjàposé  la  première 
pierre,  pourvu  toutefois  que  la  construction  n'en  ait  pas  été  aban- 
donnée. Elle  a  lieu  encore  dans  le  cimetière  de  la  paroisse,  qu'il  soit 
contigu  ou  séparé  de  l'église;  dans  les  hôpitaux  fondés  par  l'évêque, 
ou  établis  de  son  autorité,  dans  les  oratoires  ou  chapelles  publiques 
et  non  privées,  fondées  par  la  même  autorité  de  l'ordinaire,  dans 
l'enceinte  de  l'église  :  In  atritim  ecdesiœ,  c'est-à-dire  dans  le  cloître, 
le  portique,  le  dortoir  et  autres  lieux  accessoires;  dans  le  palais  de 
l'évêque,  pourvu  quil  ne  soit  pas  éloigné  de  plus  de  quarante  pas 
de  la  cathédrale,  qu'il  y  ait  une  chapelle  où  l'on  dise  la  messe  ;  dans 
le  palais  des  cardinaux;  mais  aujourd'hui  cette  immunité  n'a  plus 
heu.  Le  prêtre  qui  porte  le  Saint-Sacrement  peut  servir  de  refuge 
et  d'immunité  à  un  criminel.  On  avait  aussi,  autrefois,  attaché  ce 
privilège  aux  statues  des  princes,  mais  cet  usage  a  depuis  longtemps 
cessé.  L'immunité  s'étend  jusqu'aux  degrés  de  l'église,  quand  ils 
sont  contigus;  Vimmunité  a  donc  lieu  à  plus  forte  raison  à  la  porte 
même  de  l'église  et  sur  le  toit. 

On  dit  ordinairement,  et  cela  se  trouve  ainsi  réglé  par  les  canons 
ou  leurs  gloses  (Glos.  in  rap.  Sicut  aniiquilasi  il,  qu.  4),  que  l'im- 
munité a  lieu  dans  les  églises  et  jusqu'à  trente  pas  à  l'entour  quand 
ce  ne  sont  pas  des  églises  cathédrales,  et  jusqu'à  quarante  pas  à 
l'entour  des  églises  calhédi'ales.  Toutes  cesdilférentes  décisions,  que 
nous  avons  ciu  ne  devoir  rapporter  que  sommairement,  à  cause  de 
leur  inutilité  en  France,  sont  prises  dans  les  cauonistes  qui  ont 
traité  au  long  celte  matière  (1). 

2"  Régulièrement,  Vimmunité  des  églises  est  due  à  toutes  sortes 
de  personnes,  sans  en  excepter  les  ecclésiastiques.  L'excommunié 
et  d'autres  à  qui  l'entrée  de  l'église  a  été  interdite  jouissent  égale- 
ment du  droit  d'asile.  Le  débiteur  pour  cause  civile  jouit  de  ['im- 
munité, de  quelque  nature  que  soient  ses  dettes. 

3°  Les  termes  du  chapitre  rapporté  ci-dessus  :  Quantumcumque 
gravia  maleficia  perpetravcrit,  ne  permettent  pas  de  douter  que 
Vimmunité  n'ait  lieu  pour  toutes  sortes  de  crimes,  et  c'est  aussi  la 
règle  générale.  Mais,  comme  indépendamment  de  ce  que  plusieurs 

■^l)  Bavboia,  Oi  Jwrê  eccltsiastino,  Hb.  ii,  eep.  3. 
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croient  qiiele  droitdasile  est  défavorable  et  qu'il  le  faut  restreindre, 
il  est  certaines  espèces  de  crimes  dont  l'impunité  serait  dangereuse, 
dans  cet  esprit,  Grégoire  XIV  excepta  par  sa  constitution,  modiliée 
et  expliquée  par  celle  de  Benoît  XIII,  dans  le  concile  de  Rome,  en 
4725,  les  voleurs  publics,  les  brigands  ou  voleurs  de  grands  che- 
mins, les  dépopulateurs  nocturnes  des  champs,  ceux  qui  ont  com- 
mis des  homicides  ou  quelque  mutilation  des  membres,  dans  les 
éghses  mêmes,  les  homicides  de  guet-à-pens  ou  par  trahison,  les 
assassins,  les  hérétiques,  les  criminels  de  lèse-majesté  en  la  per- 
sonne du  prince  :  Publici  scib'cel  latrones,  viarum  grassatores,  de- 
populalorcs  agrorum,  homicidiaet  mulilaiioncs  membrorum  inec- 
rJesiis  commùtenles  homicide,  proditorii,  assassinii,  ha'retici,reique 
lœsœ  majeslalis  in  personam  principis.  Benoît  XIll  a  ajouté  les 
compliœset  adhérents  des  assassinats,  les  faussaires  de  lettres  apos- 
toliques, les  faux  monnayeurs,  les  concussionnaires  dans  des  ad- 
ministrations publiques,  les  assassins  qui  ont  commis  leur  crime, 
non  seulement  dans  un  lieu  saint,  mais  contre  des  personnes  qui 
n'y  étaient  pas  elles-mêmes,  et  vice  versa,  les  violateurs  des  immu- 
nilés  en  la  persoiuie  des  réfugiés. 

Par  la  règle  Inclmio  unius  est  exclusio  alterius,  les  coupables  de 
toutes  autres  sortes  de  crimes  jouissent  de  Vimmunilé  ;  si  bien  qu'on 
ne  peut,  sur  la  nature  des  crimes  commis  par  les  réfugiés,  l'ai- 
sonner  par  identité  déraison  sur  ceux  que  Grégoire  XIV  et  Be- 
noît XIIÎ  ont  nommément  exceptés.  Ainsi,  les  ravisseurs,  les  adul- 
tères, les  sodomites,  les  simples  homicides  ou  voleurs,  les  sacrilèges, 
les  blasphémateurs,  les  incendiaires,  les  simoniaques,  ceux  qui  ont 
brisé  les  prisons,  etc.,  jouissent  de  Vimmunilé. 

Une  fois  que  le  criminel  est  dans  le  lieu  d'immunilé,  on  ne  peut, 
sans  crime,  violer  son  asile,  soit  par  voie  de  fait,  soit  par  ruse  ou 
autrement  :  Ad  ecclesiam  confugienles,  nec  directe,  nec  indirecte 
indè  extrahi  possunt  et  sic  nec  per  vim  expulsivam,  nec  etiam  per 
compulsivam,  et  proptereà  illis  nec  alimenta,  nec  quiescendt  com- 
moditas,  negari  potest;  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  refuser  les  ali- 
ments ni  les  secours  nécessaires  à  la  vie  pour  olDliger  un  réfugié  de 
quitter  son  asile  ;  si  bien  que  s'il  n'a  absolument  rien,  l'église  où  il 
s'est  retiré  doit  l'alimenter.  On  peut  bien  user  de  quelque  flatterie 
pour  l'obliger  à  sortir,  mais  on  ne  peut  user  de  dol,  comme  si  on 
lui  promettait  malicieusement  V impunité. 

Ceux  qui,  au  préjudice  de  toutes  ces  règles,  sont  assez  téméraires 
pour  violer  l'asile  des  réfugiés,  sont  punis  des  peines  prononcées 
par  les  canons,  comme  les  violateurs  des  droits,  libertés  et  immu- 
nités ecclésiastiques;  c'est  la  disposition  de  la  bulle  de  Grégoire  XIV, 
sm"  cette  matière:  Quôd  si  quis,  etc.,  quovis  prœlexlu  quicquam 
prœter  aut  contra  hujus  nostrœ  constitutionis  tenorem  attentarc 
prœsumpserit,  declaramus  cum  ipso  fado,  censuras  et  pœnas  easdem 
incurrere,  quœ  contra  libertatis,  juris  et  immunitatis  ecclesiasiicœ 
violatores,  per  sacros  canones,  conciliorumque  generalium,  et  nos- 
trorum  prœdecessorwn  constiluliones  simt  promulyatœ. 
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L'immunité  accordée  aux  criminels  réfugiés  dans  les  lieux  saints 
ne  les  sauve  pas  des  peines  pécuniaires,  encore  moins  des  dom- 
mages qu'ils  ont  causés,  et  dont  leurs  biens  répondent  toujours. 
{C.  Reum,  in  fin.,  17,  qu.  4.) 

Les  différentes  bulles  des  papes  qui  défendent  aux  supérieurs  des 
monastères  de  recevoir  les  criminels  en  asile  dans  leurs  cloîtres,  ne 
dérogent  ni  à  la  bulle  de  Grégoire  XIV,  ni  aux  règles  qui  viennent 
d'être  établies.  Ces  bulles  n'ont  en  vue,  dans  leurs  défenses,  que 
d'empêcher  que  les  réfugiés  ne  séjournent  scandaleusement  dans 
l'enceinte  des  monastères;  en  sorte  qu'elles  ordonnent,  non  pas  de 
les  livrer  à  la  justice,  mais  de  les  congédier  avec  cette  charité  que 
nous  devons  aux  plus  grands  pécheurs,  ou  de  les  garder,  après  en 
avoir  averti  les  supérieurs. 

Le  droit  d'asile  dont  nous  venons  de  parler  a  eu  lieu  pendant 
assez  longtemps  en  France;  on  trouve  sur  cette  matière  d'anciennes 
lois  de  nos  souverains  et  des  canons  des  conciles  du  royaume  qui  ne 
permettent  pas  d'en  douter  (  I  ). 

En  Autriche,  le  concordat,  art.  15,  déclare  que,  pour  l'honneur 
de  la  maison  de  Dieu,  qui  est  le  roi  des  rois  et  le  seigneur  des  sei- 
gneurs, l'immunité  des  temples  est  respectée  autant  que  la  sécurité 
pubhqueet  les  exigences  de  la  justice  le  permettent. 
§  II.  Immunités  des  personnes. 

On  doit  entendre  ici  par  immunités  des  personnes  ces  différents 
privilèges  dont  jouissaient  les  ecclésiastiques  à  cause  de  la  dignité 
de  leur  état  :  comme  de  ne  plaider  que  devant  les  juges  d'Église,  de 
ne  pouvoir  être  emprisonnés  pour  dettes,  d'être  exempts  de  cer- 
taines charges  personnelles,  telles  que  le  service  militaire,  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  les  tutelles,  curatelles,  corvées,  etc.  (  Voyez 

DÉLIT,  EMPRISONNEMENT,  PRIVILÈGE.) 

Pour  ce  qui  regarde  l'exemption  des  charges,  il  faut  distinguer:  en 
général,  le  mot  de  charge  se  prend  pour  toutcequi  estoncreux;et,  en 
ce  sens,  on  divise  les  charges  en  personnelles,  patrimoniales  et  mixtes. 

Les  charges  personnelles  sont  celles  qui  s'acquittent  par  le  soin 
de  l'esprit  ou  du  travail  du  corps,  comme  les  tutelles,  la  collation 
des  impôts,  le  logement  des  gens  de  guerre. 

Les  charges  patrimoniales  sont  celles  qui  s'acquittent  aux  dépens 
du  patrimoine,  et  sont  imposées  sur  les  biens. 

Les  charges  mixtes  sont  celles  auxquelles,  outre  le  ministère  de 
son  corps,  l'on  est  obligé  de  fournir  de  son  bien. 

Après  avoir  donné  cette  idée  des  différentes  charges  en  prenant  le 
mot  pour  ïonus  des  Latins,  nous  ne  parlerons  sur  cet  article  que  de 
Vimmunité  des  charges  personnelles,  renvoyant  h  parler,  dans  l'ar- 
ticle suivant,  de  Vimmunité  des  autres  charges,  que  nous  pouvons 
appeler  réelles,  ou  plutôt  pécuniaires. 

Les  premiers  empereurs  chrétiens  s'empressèrent,  après  avoir 


(1)  (WmoirM  du  clergé,  tom.  v,  ptg.  1627  etfuivanfes. 
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reconnu  la  sainteté  de  notre  religion,  d'en  favoriser  les  ministres 
par  l'exemption  des  charges,  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  sans  avilir 
leur  caractère,  et  sans  abandonner  même  leurs  fonctions  :  Qui  di- 
vino  cultui  ministeria  religionis  impendunt,  id  est,  hi  qui  clerici 
appellantur,  ab  omnibus  omnino  muncribus  excusantur  in  sacri- 
lego  Hvore  quorumdam,  à  divinis  obsequiis  avocentur.  Ce  sont  les 
termes  de  l'empereur  Constantin.  {InLerj.  1,  cod.  Theod.,  lib.  XVI, 
fit.  2.)  L'empereur  Constant  confirma  cette  loi  ou  ce  privilège;  Ju- 
lien l'apostat  le  révoqua  en  révoquant  tous  les  autres  privilèges  ac- 
cordés au  clergé;  mais  Valentinien,  et  ensuite  Gratien,  les  rétabli- 
rent. Ce  dernier  n'excepta  aucun  ecclésiastique,  et  Théodose  le 
Grand  étendit  cette  exemption  aux  laïques  même,  qui  étaient  gardes 
et  conservateurs  des  éghses  et  des  lieux  saints  :  Custodes  ecclesia- 
rum,  vel  sanclorum  lororvm.  Quis  enim,  capite  censos  paiiatur  esse 
divinitos,  quos  ncccssario  inteUirjel  suprà  memorato  obsequio  man- 
cipatosl  {Loc.  cit.,  lib.  XXIV.)  Aucun  privilège  ne  s'est  si  bien  sou- 
tenu que  cette  exemption  des  charges  personnelles  en  faveur  des 
ecclésiastiques.  Les  obligations  de  leur  état,  qui  leur  interdit  d'ail- 
leurs l'exercice  de  toute  profession  séculière  et  profane,  en  ont  fait, 
même  dans  la  suite,  un  point  de  défense;  en  sorte  qu'un  ecclésias- 
tique ne  saurait  être,  même  volontairement,  receveur  d'impôt;  il 
pourrait  être  tuteur,  parce  qu'une  tutelle  peut  lui  fournir  les 
moyens  de  protéger  l'orphelin  et  de  le  défendre  de  l'avide  et  dange- 
reuse administration  de  certains  tuteurs.  {Voyez  clerc,  tutelle, 

OFFICE.) 

A  l'égard  des  charges  onéreuses,  appelées  anciennement  par  les 
lois  sordida  munera,  ou  parangarias,  comme  de  réparer  les  che- 
mins et  les  ponts,  faire  des  charrois,  fournir  de  la  cliaux,  du  char- 
bon, du  bois,  des  bêtes  de  charge,  de  la  farine,  du  pain  et  autres 
choses  semblables,  connues  parmi  nous  sous  le  nom  de  corvées,  ils 
en  étaient  déchargés  par  privilège.  (Cod.  Theod., lib.  XI,tit.  16;  can. 
Gen£raliter  16,  qu.  1.) 

Lorsque  les  Français  se  furent  rendus  maîtres  des  Gaules,  on  y 
suivit  ce  que  l'on  y  avait  pratiqué  pendant  que  ce  pays  avait  été  sous 
la  domination  des  empereurs  chrétiens;  c'est-à-dire  que  nos  rois 
exemptèrent  les  clercs  des  charges  personnelles.  Le  chapitre  CXVI 
du  livre  IV  des  Capitulaires  porte,  que  la  consécration  doit  rendre 
libres  de  toutes  les  charges  serviles  et  publiques  les  évêques,  les 
prêtres  et  les  autres  ministres  des  autels,  afin  qu'ils  ne  soient  occu- 
pés que  du  service  qu'ils  doivent  rendre  à  l'Ëghse.  Cette  raison, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  a  toujours  maintenu  en  France, 
ainsi  qu'ailleurs,  les  ecclésiastiques  dans  l'exemption  des  charges 
personnelles,  telles  que  nous  les  avons  définies. 

La  loi  du  22  mars  1831  et  celle  de  1852  sur  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale  dispensent  les  ecclésiastiques  du  service  de  la 
garde  nationale  ;  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  exempte  aussi 
les  élèves  des  grands  séminaires  du  service  militaire,  {Voyez  ecclé- 
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siASTiQUES.)  Ils  sont  dispeijsés  de  la  tutelle.  (  Voyez  tutelle.)  Mais, par 
une  inconséquence  inexplicable,  on  oblige  les  prêtres  à  réparer  les 
chemins  vicinaux,  sous  prétexte  qu'ils  peuvent  racheter  en  argent 
cette  corvée  ou  prestation.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  légis- 
lalion  civile  ecclésiastique. 

EnSardaigne,  en  vertu  de  traités  passés  avec  le  Saint-Siège,  trai- 
tés qui  sont  reconnus  lois  de  l'État,  les  couvents  jouissent  de  Vim- 
miinilé  et  sont  regardés  comme  des  asiles  sacrés.  Mais,  dans  ce 
moment,  le  gouvernement  de  ce  royaume,  naguère  encore  si  dévoué 
à  l'Église,  travaille,  pour  son  malheur,  à  abolir  les  immunités  çcoXt- 
siastiques. 

La  Nouvelle-Grenade,  dans  l'Amérique  méridionale,  vient  de  pous- 
ser plus  loin  encore  son  mépris  des  lois  de  l'Église.  Le  li  mai  1851 , 
le  sénat  et  la  chambre  des  députés,  réunies  en  congrès,  votèrent 
une  loi  poiu' l'abolition  de  Vimmunilé  ecclésiastique.  Cette  loi  porte 
que  «  la  cour  suprême  de  justice  reconnaîtra  en  première  etseconde 
instance  les  causes  criminelles  qui  seront  suivies  contre  les  arche- 
vêques et  évêques  accusés  d'avoir  failli  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  de  délits  commims  prévus  et  punis  par  quelque  loi  civile. 

«  Que  les  jn-oviseurs  des  diocèses,  les  vicaires  généraux  et  capi- 
tulaires  seront  justiciables  des  tribunaux  de  district.  Que  les  simples 
membres  du  clergé  séculier  ou  régulier  seront  jugés  par  les  juges 
de  circuit.  » 

Dans  d'autres  parties  de  l'Amérique,  dans  les  républiques  de  Guati- 
niala  et  de  Costa  Rica,  par  exemple,  nous  voyons  que  les  immunités 
de  l'Église  sont  au  contraire  encore  respectées,  et  que  des  précau- 
tions sont  prises,  pour  l'honneur  du  clergé,  dans  les  causes  civiles 
et  criminelles,  et  stipulées  formellement  dans  les  concordats  de  ces 
États. 

Nous  devons  remarquer  ici  que  l'Église  a  constamment  défendu 
son  immunité  dans  l'exercice  de  son  autorité  divine,  relativement 
aux  causes  criminelles  qui  peuvent  être  suivies  contre  des  membres 
de  la  hiérarchie  catholique  de  l'un  et  de  l'autre  clergé  pour  faute 
grave  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Jamais  elle  n'a  consenti  à 
ce  que  les  causes  ecclésiastiques  fussent  jugées  par  l'autorité  civile. 
Lorsque  Constance  voulut  donner  des  lois  aux  évêques  sur  les  choses 
spirituelles,  Osius  de  Cordoue,  l'oracle  des  conciles,  lui  dit  avec 
une  sainte  liberté:  «  Avez-vous  vu,  ô  empereur,  que  Constantin  se 
«  soit  immiscé  dans  les  jugements  ecclésiastiques?  Ne  vous  mêlez 
«  donc  pas  des  choses  de  l'Église,  et  ne  nous  donnez  pas  d'ordre, 
«  mais  plutôt  recevez-en  de  nous.  A  vous  l'empire  a  été  donné,  à 
«  nous  l'Église.  »  Pendant  que  les  Ariens  persécutaient  saint  Atha- 
nase,  les  évêques  d'Orient  disaient  au  même  Constance  :  «  Si  les 
«  évêques  ont  porté  leur  jugement  en  celte  affaire,  l'empereur  n'a 
a  point  à  intervenir.  Vit-on  jamais  rien  de  pareil  depuis  que  le 
«  monde  existe?  Le  jugement  de  l'Église  a-t-il  jamais  reçu  son  au- 
«  torité  de  l'empereur?  » 
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On  ne  OiiiraiL  pas  si  l'on  voulait  rapporter  la  foule  des  monuments 
que  présente  l'histoire  ecclésiastique  sur  cette  matière.  Il  suftit  de 
rappeler  la  conduite  de  l'épiscopat  français  à  la  suite  du  siècle  der- 
nier^ lorsque  des  législateurs  lui  firent  des  lois  contre  ['immunité 
ecclésiastique,  conduite  approuvée  et  gardée  par  l'immortel  Pie  Vf, 
particulièrement  dans  son  bref  du  21  avril  1791. 

Dans  son  Exposition  sur  les  principes  de  la  constilulion  civile  du 
clergé,  l'épiscopat  français  disait  :  «  L'Église  ne  peut  perdre  ni  en 
«  totalité  ni  en  partie  son  pouvoir  ou  son  influence  sur  les  objets 
«  spirituels.  La  juridiction  épiscopale  est  spirituelle  dans  son  ob- 
«  jet  et  dans  son  origine;  et  si  les  lois  de  l'État  peuvent  donner  des 
«  ell'ets  civils  à  son  exercice^  elles  ne  peuvent  pas  pour  cela  altérer 
«  les  principes  dans  l'ordre  de  la  religion.  »  Selon  que  la  sanction 
civile  est  conservée  ou  retirée  à  quelques  dispositions  de  l'Église,  à 
certains  actes  de  l'exercice  de  son  pouvoir,  les  effets  civils  subsis- 
tent ou  cessent ,  mais  les  dispositions  canoniques  demeurent  tou- 
jours dans  leur  force,  et  les  actes  de  l'exercice  du  pouvoir  spirituel 
restent  légitimes  dans  l'ordre  de  la  religion. 

Ainsi  l'on  voit  que,  parmi  les  immunités  personnelles,  les  unes 
sont  de  vrais  privilèges  que  l'Etat  peut  accorder  ou  refuser  à  son 
gré,  mais  que  d'auuTs  sont  inhérentes  à  la  constitution  même  de 
TÉglise  et  de  droit  divin,  contre  lesquelles  la  puissance  civile  ne 
peut  jamais  prévaloir. (Foyez  indépendance  di-:  l'église.) 

Il  est  une  immunité  qu'on  pourrait  bien  établir  ou  reconnaître 
en  France,  en  faveur  des  religieuses  cloîtrées,  immunité  qui  n'est 
en  rien  contraire  à  notre  législation  actuelle,  ce  serait  de  ne  point 
obUger  des  religieuses  cloîtrées  à  paraître  devant  des  tribunaux 
civils  comme  témoins,  ce  qui  se  fait,  du  reste,  journellement,  à  l'é- 
gard des  malades,  lorsque  ceux-ci  sont  hors  d'état  de  comparaître 
devant  le  jury.  Il  serait  facile  de  recueillir  dans  l'intérieur  des  cou- 
vents, la  déposition  par  écrit  des  religieuses,  et  lire  ensuite  ces  té- 
moignages devant  le  jury.  De  la  sorte  les  vues  de  la  justice  seraient 
remplies,  en  même  temps  que  des  religieuses  seraient  respectées 
dans  leur  Uberté.  Une  loi  actuellement  en  vigueur  aux  États-Unis 
d'Amérique,  respecte  ainsi  les  privilèges  et  immunités  des  religieu- 
ses ursulines  cloîtrées.  La  France  s'honorerait  en  reconnaissant  de 
semblables  droits  aux  milliers  de  religieuses  qui,  sur  tous  les  points 
de  l'empire,  se  dévouent  au  soulagement  des  malades  et  à  l'éduca- 
tion de  l'enfance. 

§  m.  Immunité  des  biens. 

Nous  entendons  ici  par  immunité  des  biens  les  exemptions  des 
charges  et  impositions  réelles,  c'est-à-dire  attachées  aux  biens  de 
l'Église. 

Les  premiers  empereurs  chrétiens,  qui,  comme  de  sages  princes, 
voulaient  concilier  la  justice  avec  ce  que  la  piété  leur  inspirait  en 
faveur  de  la  religion  qu'ils  avaient  nouvellement  embrassée,  furent 
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plus  réservés  dans  les  exemptions  qu'ils  accordèrent  à  l'Église  pour 
les  impositions  et  les  charges  pécuniaires,  que  pour  les  exemptions 
des  charges  personnelles;  celles-ci  n'intéressaient  pas  si  essentiel- 
lement le  peuple  que  les  autres.  Il  y  avait  à  Constantinople  plu- 
sieurs boutiques  dont  les  revenus  étaient  destinés  pour  les  frais  des 
sépultures  ;  Justinien  ne  voulut  exempter  qu'une  partie  de  ces  bou- 
tiques, de  peur  que,  s'il  les  exemptait  toutes  des  charges  ordinaires, 
cette  exemption  ne  devînt  préjudiciable  au  public:  Nemine  queunte 
inniti  privilegiis,  etc.,  ncque  enim  suatinemus  aliorum  onus;  ad 
alios  deferri,  ant  thm  immitcm  proponere  formulam,  ut  quotidiè 
vectigalia  auqeantui\eic.,  cioimihil  tàm  magno  atudio,  tàmque serio 
affectemus,  quant  de  novo  quisquam  vectiqali  onerelur.  (Nov.  AS,  c. 
i.)  Le  même  empereur,  dans  une  autre  de  ses  novelles  (131,  c.  5), 
fait  une  distinction  sur  cette  matière,  qui  répond  aux  sentiments 
d'équité  qu'il  avait  pris  pour  règle  dans  la  concession  de  cette  es- 
pèce de  privilège.  Il  distingue  les  impositions  sordides  et  extra- 
ordinaires des  charges  ordinaires  ;  il  veut  que  les  fonds  de  l'Église 
soient  exempts  des  premières,  et  qu'ils  soient  soumis  aux  autres  : 
Ad  hœc  sancimus  omnium  sanctarum  ecclesiarum  et  omnium  venc- 
rabilium  domorum  posscssiones,  neque  sordidas  functiones,  neque 
e.rlraor  dinar  (as  descriptiones  smtinere.  Si  tamcîi  itineris  sternendi, 
aut  pontum  œdificii,  vel  reparationis  opus  fuerit  ad  instar  aliorum 
possessorum  hujusmodi  opus  et  mnctas  ecclesias  et  venerabiles  do- 
mos  camphre  dùm  sub  illâ  possident  civilate,  sub  quâ  taie  fit  opus. 

Avant  Justinien,  quelques  empereurs  avaient  exempté  les  ecclé- 
siastiques de  certaines  impositions  que  la  Novelle  rapportée  com- 
prend parmi  les  charges  ordinaires,  maisqui  étant  municipales,  par- 
ticipent à  la  nature  des  charges  personnelles  :  telles  sont  les  con- 
tributions dont  nous  parlons  en  l'article  précédent,  et  qu'on  appe- 
lait autrefois  sordida  munera,  ou  angarias,  et  parpigarias.  (C.  Ge- 
neraliter,  %Novarum  16.  qu.  1 .)  La  glose  du  chapitre  Non  minus  de 
Immunit,  Ecdes.,  nous  apprend  que  les  charges  appelées  angarias 
étaient  celles  qu'on  fournissait  à  ses  dépens,  propriis  sumptibus, 
et  par  angarias,  celles  dont  on  s'acquittait  aux  frais  d'autrui,  sump- 
tibus  alienis. 

Mais  ces  premiers  empereurs  n'ont  jamais  entendu,  non  plus  que 
.Justinien,  décharger  absolument  les  biens  de  l'Église  de  toutes 
sortes  d'impôts;  rien  ne  le  prouve  mieux  que  ces  paroles  de  saint 
Ambroise,  dont  on  a  fait  les  canons  il  et  28  de  la  cause  11,  ques- 
tion 1  du  décret:  Si  Iribiilum  petit  imperator,  non  negamus,  agri 
Ecclesiœ  solvunt  tributuin,  si  agros  desiderat  impcrator,  potestatem 
habet  vendicandorum. 

Magnum  quidem  est,  et  spirituale  documentum,  quo  christiani 
viri  sublimioribus  potestatibus  docentur  deberc  esse  subjecti,  ne 
quis  constitutionem  terreni  régis  putet  esse  solvendam.  Si  enim 
censum  Dei  Filius  solvit,  quis  tu  tantuses,  qui  non  putes  esse  sol- 
vendum? 
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Item  Apostolus:  Omnis  anima  sublimioribus  potestatibus  subdita 
sit.  Item  Apostolus  generaliter  omnibus  fidelibus  scribit;  estote 
subditi  dominis  vestris,  sive  régi  quasi  prœcellenli,  siveducibus  tan- 
quàm  ab  eo  missis  ad  vindictam  malefactorum,  laudem  vero  bono- 
rum.  (Grat.)  A  ce  témoignage,  nous  pourrions  en  joindre  ici  une 
infinité  d'autres  aussi  clairs  et  non  moins  respectables;  mais  bor- 
nons-nous à  celui  de  saint  Augustin:  «  Les  donatistes,  dit  le  saint 
docteur  (1),  savent-ils  bien  ce  qu'ils  disent,  quand  ils  se  plaignent 
qu'on  leur  a  enlevé  leurs  maisons  de  campagne  et  leurs  autres  biens? 
Ils  produisent  pour  titre  de  propriété  les  testaments  deceuxqui  leur 
ont  transmis  ces  héritages;  mais  de  quel  droit  veulent-ils  en  faire 
usage  pour  défendre  leur  propriété?  Est-ce  du  droit  divin?  est-ce 
du  droit  bamain?  qu'ils  choisissent.  Le  droit  divin  est  consigné 
dans  les  Écritures,  et  le  droit  humain  est  renfermé  dans  les  ordon- 
nances des  rois.  D'où  chacun  posséda-t-il  ce  qu'il  possède?  N'est-ce 
pas  en  vertu  du  droit  humain;  car,  suivant  le  droit  divin,  la  terre 
et  tout  ce  qu'elle  contient  appartient  à  Dieu;  c'est  de  son  limon 
qu'il  a  formé  les  pauvres  et  les  riches,  et  c'est  la  même  terre  qui 
les  porte  tous.  C'est  cependant  en  vertu  du  droit  humain,  par  les 
lois  impériales  que  nous  les  possédons;  et  pourquoi?  parce  que 
Dieu  s'est  servi  du  droit  humain,  des  lois  des  empereurs  et  des 
rois  de  la  terre  pour  les  distribuer  au  genre  humain.  Lisons,  si 
vous  le  voulez,  ces  lois,  et  traitons  d'après  elles  ces  possessions, 
et  l'on  verra  si  elles  permettent  aux  hérétiques  de  rien  posséder.  » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  a  employé  ce  passage  dans  une 
de  ses  lettres  au  pape  Adrien  II,  pour  prouver  que  les  évêques  sont 
obligés  de  rendre  hommage  de  leur  temporel  aux  souverains,  ce 
qui  emporte  nécessairement  l'obligation  de  lui  fournir  en  certains 
cas  le  cens  dû  à  la  souveraineté  de  leur  domaine.  Il  est  vrai  que  le 
même  prélat,  dans  une  de  ses  lettres  à  Louis  III,  défend  Vimmunilé 
des  biens  ecclésiastiques,  par  la  sainteté  de  leur  destination.  «  L'Es- 
prit-Saint nous  a  enseigné,  dit-il,  que  les  biens  de  l'Église  sont  ap- 
pelés ablation,  parce  qu'ils  sont  offerts  et  consacrés  à  Dieu.  Ces 
biens  sont  les  vœux  des  fidèles,  le  prix  des  péchés  et  le  patrimoine 
des  pauvres;  celui  qui  en  retient  une  partie,  mérite  le  même  châ- 
aiment  qu'Ananie  et  Saphir  e.  »  On  voit  sous  les  mots  aliénation,  obla- 
TioN,  que  c'était  là  le  langage  commun  des  anciens  canons  copiés 
dans  les  Capitulaires  de  nos  rois  ;  mais  on  n'avait  alors  en  vue,  dans 
ces  exclamations,  que  l'injustice  des  usurpateurs  et  des  tyrans,  ce 
qui  csl  bien  loin  de  notre  cas,  où  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  le 
prince  n'est  pas  fondé  à  retirer  des  biens  ecclésiastiques  les  secours 
nécessaires.  Or,  il  n'y  avait  pas  dans  ce  temps-là  même  jusqu'aux 
fonds  de  l'Église  de  Rome  qui  ne  fussent  assujétis  à  cette  loi. 
Saint  Grégoire  lui-même  recommandait  au  défenseur  de  Sicile  de 
faire  cultiver  avec  soin  les  terres  de  ce  pays  qui  appartenaient  au 

(1)  In  Joan.,  tract.  T.. 
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Saint-Siège,  afin  qu'où  ï)ùt  payer  plus  facilement  les  impositions 
dont  elles  étaient  chargées  (1).  {Cap.  Omnis  anima,  cxlr.,  deCen- 
sibus.) 

Nos  anciens  rois,  par  un  ell'et  de  leur  piété,  voulurent  exempter 
les  biens  de  l'Église  de  certaines  charges,  sans  pourtant  les  exemp- 
ter absolument  de  toutes.  L'empereur  Clotaire,  qui  n'avait  pas  été 
favorable  au  clergé  dans  le  commencement  de  son  règne,  lui  accorda 
dans  la  suite  diverses  exemptions.  Sous  l'empire  de  Louis-le-Pieux 
et  de  Charlemagnc,  l'Église  n'était  chargée  que  des  impositions 
pour  les  réparations  des  ponts  et  des  chemins;  c'est  ce  que  l'on 
voit  par  le  sixième  livre  des  Gapitulaires.  Ces  empereurs  avaient 
même  alfranclii  de  toute  servitude,  les  dîmes,  les  otfrandes,  la  mai- 
son du  curé,  les  jardins  et  une  terre  d'une  certaine  grandeur  dé- 
terminée, appelée  mansus,  pour  chaque  église  paroissiale.  C'est  de 
là  que  vient  le  canon  Secundùm  canonicam  du  décret,  cause  23, 
question  8.  {Voyez  mense.)  Mais  si  l'Église  acquérait  quelques  fonds 
nouveaux,  soumis  au  cens  envers  le  roi,  elle  était  obligée  d'aban- 
donner ses  terres  ou  de  satisfaire  au  cens  accoutumé.  Au  surplus, 
l'Église  ne  pouvait,  même  sous  la  première  race  de  nos  rois,  acqué- 
riraucun  fonds  par  donation,  achat  ou  autrement  sans  le  consente- 
ment du  prince:  ce  qui  a  été  appi^é  depuis,  amortissement.  {Voyez 

A.MORTISSEME.NT.) 

Toutes  ces  différentes  exemptions  laissaient  subsister  le  droit  de 
gîte,  le  service  militaire  et  les  dons  que  faisaient  les  ecclésiastiques, 
comme  les  autres  sujets,  dans  les  assemblées  qu'on  appelait  paWe- 
menls.  Le  droit  de  gîte  consistait  à  loger  et  nourrir  le  roi  et  ceux  de 
sa  suite  quand  il  passait.  Toutes  les  églises  séculières  et  régulières 
indistinctement  étaient  sujettes  à  ce  droit,  il  n'y  avait  d'exemptées 
que  celles  à  qui  le  droit  avait  accordé  particulièrement  l'exemption, 
ainsi  qu'on  en  voit  des  exemples.  Le  plus  souvent  on  permettait 
qu'on  acquittât  ce  droit  en  argent,  pour  ne  pas  troubler  les  évéques 
dans  leurs  fonctions  ou  les  religieux  dans  leur  retraite.  Ces  églises 
devaient  aussi  recevoir  des  officiers  que  le  roi  envoyait  dans  les 
provinces;  et  quand  ellesy  manquaient,  les  rois  condamnaient  ceux 
qui  en  avaient  les  revenus  à  de  grosses  amendes.  Cette  faute  était 
d'autant  moins  pardonnable,  dit  lliomassin,  que  le  roi  faisait  tou- 
jours avertir  avant  le  passage,  et  qu'il  marquait  dans  ses  lettres 
ce  qu'on  serait  obligé  de  fournir  à  celui  qu'on  recevrait  et  à  sa  suite. 

Le  même  auteur  dit  que  cet  usage  n'était  pas  particulier  à  la 
France,  mais  qu'il  s'y  introduisit  plutôt  que  dans  les  autres  pays, 
parce  que  les  rois  y  avaient  donné  des  droits  considérables  à  l'Église. 
L'empereur  Frédéric  1^%  prétendait  avoir  le  droit  de  loger  chez  les 
évéques  d'Italie,  non  seulement  quand  il  irait  à  Rome  pour  se  faire 
couronner,  ce  que  le  pape  ne  lui  contestait  point,  mais  encore  toutes 
les  fois  qu'il  passerait  daus  ce  pays.  Il  soutenait  aussi  que  les  per- 

(1)  Thomass'n,  Discipline  de  VÉglise,  part,  il,  liv.  m,  ch.  22. 
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sonnes  qui  allaientde  sa  parten  Italie,  devaient  jouir  du  mêmedroit, 
parce  que  les  palais  des  évêques  sont  tous  bâtis,  disait-il,  sur  les 
fonds  de  l'empereur. 

En  903,  l'empereur  Bérenger  fit  une  constitution  dans  une  assem- 
blée d'évêques  et  de  seigneurs  d'Italie,  que  les  évêques  et  les  comtes 
fourniraient  à  l'entretien  de  l'empereur,  quand  il  passerait  sur  leurs 
terres,  suivant  l'ancienne  coutume,  et  que  si  une  partie  des  biens 
du  comte  entrait  dans  le  domaine  de  l'Église,  l'Église  augmenterait 
aussi  sa  part  de  contribution.  Les  seigneurs  particuliers  voulurent, 
à  l'exemple  des  empereurs  et  des  rois,  exiger  des  droits  de  gîte  et 
des  repas  dans  certains  monastères.  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
menaça  de  peines  très  sévères,  ceux  qui  commettraient  de  pareilles 
violences;  et  les  conciles  de  France  et  d'Irlande  permirent  de  se 
servir,  contre  ces  personnes,  de  toute  la  rigueur  des  censures  ec- 
clésiastiques. 

L'obligation  dans  laquelle  était  l'Église,  sous  les  premières  races 
de  nos  rois,  d'envoyer  des  troupes  pour  servir  dans  les  armées, 
avait  à  peu  près  la  même  origine  que  le  droit  de  gîte;  les  évêques 
et  les  abbés  possédaient  de  grondes  terres;  ils  avaient  sous  eux  des 
vassaux,  et  ils  devaient,  comme  les  autres  seigneurs,  conduire  un 
certain  nombre  d'hommes  armés  dans  les  temps  de  guerre.  L'em- 
pereur Gharlemagne,  persuadé  que  le  service  militaire  ne  convenait 
point  à  l'esprit  de  l'Église,  ne  voulait  avoir  dans  son  armée  que 
deux  ou  trois  évêques,  et  quelques  prêtres  pour  annoncer  la  parole 
de  Dieu  et  pour  administrer  les  sacrements.  Les  autres,  selon  les 
capitulaires,  devaient  demeurer  dans  leurs  diocèses,  et  envoyer 
leurs  vassaux  bien  armés  avec  le  roi,  ou  sous  la  conduite  de  la 
personne  que  le  roi  leur  indiquait.  Un  règlement  si  conforme  aux 
règles  de  l'Église  ne  fut  pas  longtemps  observé  :  un  concile  tenu 
sous  Cliarles-le-Cbauve  en  847,  ordonne  aux  évêques  qui  ne  con- 
duiraient pas  eux-mêmes  leurs  soldats  aux  expéditions  militaires, 
à  cause  de  leurs  infirmités,  ou  parce  que  le  roi  les  en  aura  dispen- 
sés, de  les  confier  à  quelques-uns  des  officiers  du  roi.  Celui  de 
Meaux,  tenu  presque  en  même  temps,  veut  que  l'évêque  charge  de 
ce  soin  quelqu'un  des  vassaux  de  l'Église.  Dans  un  autre  concile, 
Charles-le-Cbauve  se  plaint  de  ce  que  Venillon,  archevêque  de 
Sens,  n'avait  point  été  lui-même  à  l'armée,  et  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
fourni  le  secours  d'bommes  que  ses  prédécesseurs  avaient  envoyé. 
Hincmar  de  Reims,  écrivant  au  pape  Nicolas,  lui  mande  qu'il  doit 
bientôt  partir,  malgré  ses  infirmités,  pour  aller  à  l'armée  avec  ses 
vassaux  contre  les  Bretons  et  les  Normands.  Il  ajoute  que  les 
autres  évêques  iront  comme  lui  à  l'armée,  suivant  la  dure  cou- 
tume du  pays.  Si  les  évêques,  dit  ailleurs  ce  prélat,  tiennent  des 
biens  considérables  du  roi  et  de  l'État,  peuvent-ils  se  dispenser  de 
rendre  à  l'État  les  services  que  leurs  prédécesseurs  lui  ont  toujours 
rendus  ! 

Les  évoques  véritablement  pleins  de  l'esprit  de  l'Église,  gérais- 
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saieDt  de  la  triste  nécessité  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  de  paraître 
à  la  tête  des  troupes;  mais  ils  élaieut  excusables  quand,  après  avoir 
gémi,  ils  suivaient  la  coutume  du  temps.  C'est  la  remarque  du  docte 
Thomassin(l). 

C'est  aussi  sur  le  fondement  de  cette  coutume  que  les  évèques 
d'Orléans  etd'Auxerre,  étant  sortis  du  camp  de  Philippe-Auguste, 
parcequ'ils  prétendaient  n'être  obligés  de  s'y  trouver  que  quand  le 
roi  y  était  en  personne,  le  prince  fit  saisir  tous  leurs  fiefs  :  les  prélats 
se  plaignirent  au  pape  Innocent  III,  qui  condamna  leur  conduite  ; 
et  ils  ne  rentrèrent  dans  leurs  fiefs,  deux  ans  après  la  saisie,  qu'a- 
près avoir  payé  l'amende  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés  selon 
les  lois  du  royaume.  Ces  anciens  usages  s'accordent  peu  avec  l'ir- 
régularité qui  paraît  attachée  aujourd'hui  au  seul  port  des  armes. 
{Voyez  ARMES.) 

A  l'égard  des  présents  dont  nous  avons  parlé,  il  y  en  avait  d'an- 
nuels, et  d'autres  qui  se  payaient  à  titre  d'exemption  du  service 
militaire.  Dans  le  parlement  que  tint  Louis-le-Pieux,  en  817,  il  fit 
faire  une  visite  des  abbayes  de  son  empire,  dans  laquelle  il  marqua 
celles  qui  étaient  obligées  de  fournir  des  troupes  et  celles  qui  n'é- 
taient obligées  qu'à  des  présents.  Cet  empereur  accordant  un  mo- 
nastère à  saint  Auschaire,  archevêque  de  Hambourg,  se  réserva  les 
présents  qu'on  avait  coutume  de  faire  à  ses  prédécesseurs.  La 
chronique  de  saint  Arnoul,  dit,  sous  l'année  833,  que  Lothaire  tint 
son  assemblée  à  Compiègne,  et  qu'il  y  reçut  les  présents  annuels 
des  évêques,  des  abbés,  des  comtes  et  de  tout  le  peuple.  Dans  le 
concile  de  Thionville,  on  exhorta  tous  les  ecclésiastiques  à  contri- 
buer aux  besoins  de  l'État,  subsidium,  autant  que  leur  pourraient 
permettre  les  revenus  de  leurs  églises. 

Il  paraît  que  telles  étaient  les  charges  que  supportaient  les  ecclé- 
siastiques sous  le  règne  de  ces  pieux  empereurs;  mais  étant  devenus 
plus  riches  et  plus  puissants  vers  la  fin  du  neuvième  siècle,  et  au 
commencement  du  dixième,  ils  prétendirent  que  les  biens  d'Église 
devaient  être  exempts  de  toutes  sortes  de  charges  comme  la  per- 
sonne des  clercs.  Il  y  en  eut  même,  dit  d'Héricourt  (2),  qui  allèrent 
jusqu'il  soutenir  que  l'une  et  l'autre  de  ces  exemptions  étaient  de 
droit  divin.  Ayant  répandu  cette  maxime  vers  la  fin  du  neuvième 
siècle,  et  au  commencement  du  dixième,  ils  s'exemptèrent  du  don 
annuel  que  chacun  d'eux  avait  coutume  de  faire  au  roi,  comme  les 
autres  sujets.  En  sorte  que,  lorsqu'on  voulut,  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  réclamer  leurs  secours  par  des  contributions,  on  fil 
successivement  ces  deux  fameux  règlements  qui  se  trouvent  clans  le 
recueil  de  Grégoire  IX,  au  titre  de  Immunitale  Ecdesiœ.  Le  premier 
est  tiré  du  concile  de  Latran,  tenu  en  1 179,  sous  le  pape  Alexandre 
in,  et  l'autre  du  concile  de  ce  nom,  tenu  en  1245,  sous  Innocent  III. 


(!)  Discipline  de  VÉglise^  part,  m,  liv.  III,  c/i.  8. 
(2)  Lois  ecclésiastiques,  ch.  df<  Décimes. 
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En  voici  la  disposition  :  Non  minus,  etc.,  indiversis  mundi  parlibm 
consules  civilatum,  et  redores,  nec  non  et  alii,  qui  poteslntem  habere 
videntur,  tôt  onera  fréquenter  imponunt  ecclesiis,  ut  deterioris  con- 
ditionis  faclum  sub  eis  sacerdolium  videatur,  quam  sub  Pharaone 
fuerit,  qui  legis  divinœ  nolitiam  non  habebat.  Ille  quidem  omnibus 
aliis  servituti  subaclis  sacerdotes  et  possessiones  eorum  in  pristinâ 
libertate  dimisit,  et  eis  alimoniam  de  publico  administravit.  Isti 
vero  onera  sua  ferè  universa  imponunt  ecclesiis,  et  tôt  anqariis  eas 
afftigunt,  ut  eis  quod  Jeremias  déplorât  compelere  videatur  :  «  Prin- 
ceps  provinciarum  fada  est  sub  tributo.  »  Sive  quidem  fossata,  sive 
expeditiones,  seu  alia  quœlibet  sibi  arbitrentur  agenda,  de  bonis 
ecdesiarum  et  clericorum,  et  pauperum  Christi  usibus  depulatis, 
volant  ferè  cunda  compleri.  Jurisdidionem  etiam,  et  audoritatem 
prœlatorum  ità  évacuant,  ut  nihil  potestatis  eis  in  suis  videatur 
hominibus  remansisse  :  Quocireà  sub  anathematis  distridione  fieri 
de  cœtero  talia  prohibemus  :  nisi  episcopus  et  clericus  tantam  neces- 
sitatem  vel  utilitatem  aspexerint,  ut  absque  ullâ  exadione  ad  rele- 
vandas  communes  utilitales  vel  nécessitâtes,  ubi  laicorum  non  sup- 
petunt  facultates^  subsidia  per  ecclesias  existiment  conferenda.  Si 
autem  consules,  aut  alii  de  cœtero  ista  commiserint,  et  commoniti 
desistere  noluerint,  tàm  ipsi  quam  fautores  eorum  excommunica- 
tioni  se  noverint  subjacere,  nec  communioni  reddantur  donec  salis- 
fadionem  fecerint  competentem.  (C.  A,  de  Immunitate  Ecclesiœ.) 

Adversiis  consules  et  rectores  civitatum  vel  alios,  qui  ecclesias  et 
ecclesiasticos  viros  talliis  seu  colledis  et  exadionibus  aliis  aggravare 
nituntur,  volens  imm.unitati  ecclesiasticœ  Lateranense  conciUum 
providere,  prœsumptionem  hujusmodi  sub  anathematis  distridione 
prohibuit;  transgressores  et  fautores  eorum  excommunicationi  sub- 
jacere prœcepit,  donec  satisfadionem  impenderint  competentem. 
Vcriiiii  si  quando  forte  episcopus  simul  cum  clericis  tantam  neces- 
sitatem  et  utilitatem  perspexerit  ut  absque  ullà  coadione  ad  rele- 
vandas  utilitates  vel  nécessitâtes  communes,  ubi  laicorum  non  sup- 
petunt  facultates,  subsidia  duxerint  per  ecclesias  conferenda  :  prœ- 
didi  laici  humiliter  et  devolè  recipiant  cum  gratiarum  adione. 

Propter  imprudentiam  tamen  quorumdam  romanus  Pontifex 
privLs  consulatur,  cujus  interest  communibus  utililaiibus  providere. 
Quia  vero  nec  sic  quorumdam  malilia  contra  Dei  Ecdesiam  con- 
quievit,  adjicimus  ut  constitutiones  et  sententiœ  quœ  à  talibus  vel  de 
ipsorum  mandata  fuerint  promulgatœ,  inanes  et  irritœ  habeantur, 
nullo  unquam  tempare,  valiturœ.  Cœteràm  quia  fraus  et  dolus  alicui 
patrocinari  non  debent,  nullus  vano  dccipiatur  errore.  Ut  intra 
tempus  regiminis  susiineat  analhema,  quasi  posl  illud  non  sit  ad 
satisfadionis  debilum  compellendus  ;  nam  et  ipsam  qui.  satisfacere 
recusaverit,  et  successorem  ipsius,  nisi  saiisfecerit  intra  mcnscm, 
maneredecernimusecdesiasticâcensurâcondusum, donec  sati.-ifcccrit 
competenier,  cii,m  succédât  in  oncre,  qui  ia  honore  subrdiiuitur. 
[C.  7,  eod.  lit.) 

K 
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Dans  le  concile  où  ce  dernier  décret  fut  rendu,  on  ordonna  que 
tous  les  clercs  paieraient  la  vingtième  partie  de  leurs  revenus 
ecclésiastiques,  pendant  trois  ans  pour  le  secours  de  la  Terre- 
Sainte,  et  le  pape  avec  les  cardinaux  se  taxèrent  à  la  dixième, 
c'est-à-dire  que,  pour  les  croisades  dont  l'objet  était  la  conquête  de 
la  Terre-Sainte,  toute  exemption  cessait,  et  il  n'y  avait  pas  même 
jusqu'au  pape  qui  ne  contribuât  du  sien  aux  frais  de  lenlreprise. 
C'est  de  là  aussi  que  vinrent  les  décimes  en  France. 

«  Jusqu'ici,  dit  Patru  (1),  les  levées  ordinaires  ou  extraordinaires 
«  que  les  rois  firent  sur  le  clergé  n'eurent  le  nom  ni  de  dîme  ni  de 
«  décime.  Ces  mots,  en  cette  signification,  ne  furent  connus  que 
«  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste,  et  aux  temps  des  guerres  de 
«  la  Terre-Sainte.  Or,  pour  parler  des  voyages  d'outre-mer  qui 
«  furent  comme  la  source  de  nos  décimes,  le  premier,  et  je  puis 
«  dire,  le  plus  fameux,  se  fit  sous  Godefroy  de  Bouillon,  en  l'an 
M  1096.  Toute  la  France  contribua  avec  grand  zèle  pour  cette  sainte 
«  expédition;  mais  toutes  ces  contributions  ne  furent  que  purement 
«  volontaires. 

«  Louis-le-Jeune  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  se  croisa.  Pour 
«  fournir  à  la  dépense  de  ce  voyage,  il  se  fit  une  levée  sur  les  ec- 
«  clésiastiques.  Il  est  vrai  que  tous  nos  historiens  se  taisent  sur  cette 
«  levée,  qui  se  fit  par  forme  de  taxe  sur  chaque  bénéfice  ;  mais  elle 
«  est  justifiée  par  trois  actes,  rapportés  dans  Duchéne. 

«  Depuis  le  voyage  de  Louis  le-Jeune,  et  pendant  plus  de  qua- 
«  rante  ans,  il  ne  se  fit  aucune  levée  sur  le  clergé  ;  mais  en  l'an  1 187, 
«  et  le  26  septembre,  Saladin,  soudan  d'Egypte,  ayant  pris  la  ville 
«  de  Jérusalem,  et  chassé  les  chrétiens  presque  de  toute  la  Pales- 
«  tine,  cette  nouvelle  alarma  toute  la  chrétienté,  qui  se  mit  en  armes 
«pour cette  guerre.  L'empereur,  le  roi  d'Angleterre,  Philippe-Au- 
«  guste,  et  avec  lui  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  illustre  dans  le 
«  royaume,  se  croisa.  Pour  fournir  à  la  dépense  de  cette  sainte  ex- 
«  pédition,  dans  une  assemblée  d'État,  tenue  à  Paris  en  l'an  1 J88, 
«  au  mois  de  mars,  il  fut  ordonné  qu'on  lèverait  sur  les  ecclésias- 
«  tiques  le  dixième  d'une  année  de  leur  revenu,  et  sur  les  laïques 
«  qui  ne  feraient  point  le  voyage,  le  dixième  de  tous  leurs  biens, 
«  meubles,  et  de  tous  leurs  revenus.  Cette  levée,  du  nom  du  Soudan, 
«  fut  appelée  la  dîmesaladiue,  et  depuis  ce  temps  toutes  les  imposi- 
«tions  mises  sur  le  clergé,  se  nommèrent  dîmes  on  décimes,  quoi- 
«  qu'elles  soient  presque  toujours  fort  éloignées  du  dixième  du  re- 
«  venu  des  églises  du  royaume.  » 

Dans  la  suite,  on  fit  plusieurs  autres  levées  à  l'exemple  de  celle 
qui  fut  ordonnée  contre  Saladin.  Dans  le  treizième  siècle,  on  en 
compte  treize,  et  vingt-une  sousPhilippe-le-Bel  ;  il  s'en  trouve  pres- 
que dans  tous  les  règnes  depuis  Philippe-Auguste. 

Comme  on  publiait  des  croisades  et  des  indulgences,  dit  Fleu- 

(1)  Lois  ccclési'.i^tiqucs.  rh,  thi  Décimes. 
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ry  (1),  non  seulement  contre  lesinfidèles  pourle  secours  delà  Terre- 
Sainte,  mais  encore  contre  les  hérétiques  et  les  autres  excommu- 
niés, on  étendit  aussi  les  décimes  à  ces  croisades.  Ainsi,  en  l'2^2G, 
Honorius  III  accorda  une  décime  à  Louis  VllI,  apparemment  pour 
la  guerre  contre  les  Albigeois.  Le  pape  Urbain  IV,  en  1*26-2;,  en  ac- 
corda une  à  Gliarles  d'Anjou,  pour  la  guerre  contre  Mainfroi;  et, 
après  les  vêpres  siciliennes,  Martin  IV  en  accorda  une  pour  la  guerre 
contre  Pierre  d'Aragon. 

Les  papes  accordèrent  aux  souverains  le  droitde  lever  les  décimes 
sur  le  clergé,  comme  les  deux  décimes  que  Clément  IV  accorda  à 
Philippe  de  Vakiis,  en  1348,  pour  les  nécessités  de  l'État.  Mais  de- 
puis l'extinction  du  schisme  d'x\vignon,  les  décimes  furent  plus 
rares.  En  1501,  Louis  XII  leva  une  décime  avec  permission  du 
pape,  pour  secourir  les  Vénitiens  contre  les  Turcs.  En  1516,  Léon  X 
donna  une  bulle,  par  laquelle  il  accordait  à  François  I^""  une  décime 
pour  un  an  sur  le  clergé  de  France,  qui  ne  serait  employée  à  aucun 
autre  usage  qu'à  la  guerre  contre  les  Turcs.  On  dressa  pour  lors 
une  taxe  de  chaque  bénéfice  en  particulier,  qui  fut  au-dessous  de  la 
dixième  partie  du  revenu.  Depuis  ce  temps,  il  se  trouve  plusieurs 
levées  faites  sur  le  clergé,  sans  consulter  le  pape.  En  1527,  le  clergé 
offrit  un  million  trois  cent  mille  livres  pour  la  rançon  du  roi 
François  P»".  En  \o3A,  le  revenu  des  biens  ecclésiastiques  fut  par- 
tagé entre  le  roi  et  le  clergé.  En  1551,  le  clergé  fit  encore  une  offre 
considérable.  Enfin,  ces  concessions  étaient  devenues,  en  1557,  an- 
nuelles et  ordinaires,  puisque  le  roi  Henri  II  créa,  en  cette  année, 
des  receveurs  de  décimes  en  chaque  archevêché  ou  évêché,  et  qu'il 
leur  assigna  douze  deniers  par  livre  de  ce  qu'ils  percevaient.  Les 
douze  deniers  devaient  être  imposés  sur  les  bénéficiers  au-dessus 
du  prin(;ipal  des  décimes,  et  les  nouveaux  officiers  devaient  rendre 
compte  de  leur  gestion  à  la  chambre  des  comptes. 

En  Italie,  on  a  conservé  les  exemptions  des  ecclésiastiques  dans 
toute  leur  intégrité.  On  y  use  de  censure  contre  quiconque  ose  con- 
trevenir au  décret  du  concile  de  Latran. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  Vimmunité  des  biens 
ecclésiastiques,  relativement  à  ce  qui  s'est  passé  en  France  comme 
ailleurs,  il  ne  nous  reste  qu'cà  marquer  ici,  sur  le  même  sujet,  l'état 
présent  des  choses. 

D'après  les  lois  actuellement  en  vigueur,  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques, qui  sont  regardés  comme  établissements  d'utilité  publique 
jouissent  de  l'imjmmité,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  exempts  des  charges 
et  impositions  réelles. 

Ainsi  ne  sont  pas  imposables  :  «  Les  églises  et  les  temples  consa- 
crés à  un  cuUe  public,  les  cimetières,  les  archevêchés,  évêchés  et 
séminaires,  les  presbytères  et  jardins  y  attenant,  les  hospices,  enfin 
touslesbàtimentsdont  ladestination  apour  objet  l'utilité  publique.  » 

(1)  tnstitution  an  droit  ecclésiastique. 
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(  Art.  403  des  règles  du  cadastre.  )  Les  collèges,  les  maisons  fournies 
par  les  communes  aux.  instituteurs  pour  leur  logement,  les  bâti- 
ments, cours  et  jardins  des  communautés  religieuses  qui  se  \'0uen 
à  l'éducation,  sont  également  exempts  de  la  contribution  foncière. 

Les  petits  séminaires,  ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  qu 
sont  établissements  publics  et  dont  le  gouvernement  nomme  les  di- 
recteurs, sont  assimilés  aux  grands  séminaires  et  jouissent  de 
même  de  Texemption  de  la  contribution  foncière.  Mais  cette  exemp- 
tion ne  pourrait  être  réclamée  par  un  petit  séminaire  ou  école  se- 
condaire ecclésiastique  tenue  par  un  particulier  pour  son  compte, 
et  qui  ne  serait  plus  un  établissement  public. 

Quoique  l'exemption  de  la  contribution  foncière  accordée  aux 
presbytères  ait  été  proclamée  depuis  longtemps  par  les  instructions 
ministérielles,  il  est  cependant  encore  un  certain  nombre  de  pa- 
roisses dans  lesquelles  ces  bâtiments  ont  continué  de  payer  cette 
contribution.  Le  conseil  d'État  a  rendu  un  arrêt  le  23  avril  1836,  sur 
le  pourvoi  du  ministre  des  finances,  pour  faire  cesser  un  tel  abus. 

Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

LMPÉTRANT,  IMPÉTRATION. 

Impétration\'\cvA  du  verbe  latin  mipefrare,  qui  signifie  demander. 
Toutes  les  provisions  qui  émanent  du  pape,  dit  Castel,  peuvent  être 
dites  impétrations,  et  toutes  sortes  de  pourvus  impétrants;  car  im- 
pétrer  n'est  autre  chose  qu'obtenir  du  pape  ce  qu'on  lui  a  demandé, 
de  sorte  que,  par  impélration,  on  entend  une  demande  formée  par 
une  supplication  qui  est  suivie  de  son  effet.  On  appelait  impétrant 
celui  qui  impétrait  en  cour  de  Rome  un  bénéfice  vacant  par  dévolut 
ou  par  résignation. 

IMPLORER  LE  BRAS  SÉCULIER. 

On  voit  sous  le  mot  abandonnement  au  bras  séculier,  ce  qu'on 
appelle  ainsi. 

IMPOSITION  DES  MAINS. 

C'est  une  cérémonie  ecclésiastique  regardée  comme  essentielle 
dans  la  collation  des  ordres.  On  voit  dans  l'Écriture  que  c'est  par 
Vimposilion  des  mains  que  les  apôtres  ordonnaient  les  évêques,  les 
prêtres  et  les  diacres.  Ainsi,  les  Pères  et  les  conciles  se  servent  des 
mots  imposition  des  mains,  pour  exprimer  l'ordination  des  prêtres. 
Les  anciens  canons,  les  Épîtres  mêmes  des  apôti-es  recommandent 
de  ne  pas  imposer  les  mains  avec  précipitation.  (  S.  Paul,  I  à  Tite; 
concile  de  Sardique,  canon  10.  )  (  Voyez  ordre,  interstices.) 

Vimposilion  des  mains  se  faisait  autrefois  pour  d'autres  sacre- 
ments que  pour  celui  de  l'ordre.  Quelques  théologiens  pensent  que 
l'essence  du  sacrement  de  pénitence  consiste  dans  Vimposilion  des 
mam,>-, mais  ce  sentimentn'est  pas  le  plussnivi.  Leplus  grand  nombre 
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pensent  que  cette  cérémonie,  usitée  dans  TÉglise  primitive  pour 
réconcilier  les  pénitents,  n'a  jamais  été  regardée  comme  faisant 
partie  du  sacrement. 

Vimposition  des  mains  que  fait  l'évêque  dans  le  sacrement  de 
confirmation  en  récitant  l'oraison  Omnipolens  sempilerne  Deus,  est 
regardée  comme  nécessaire  par  quelques  canonistes.  D'autres,  au 
contraire,  en  plus  grand  nombre,  font  consister  toute  la  matière  du 
sacrement  dans  l'onction  du  saint  chrême  et  Vimposilion  des  mains, 
qui  accompagne  naturellement  l'onction.  SaintAlpbonse  deLiguori 
et  le  cardinal  Gousset  regardent  ce  sentiment  comme  très  certain, 
certissima.  En  effet,  l'onction  par  laquelle  on  administre  la  con- 
firmation, renferme,  dit  Innocent  III,  Vimposition  pratiquée  par 
les  apôtres.  Per  frontis  chrismationem  manûs  impositio  designatur. 
(Cap.  Cùm  venisset.)  Un  grand  nombre  d'autres  docteurs  ne  recon- 
naissent pas  d'autre  imposition  des  mains  pour  la  validité  du  sa- 
crement de  confirmation,  que  celle  qui  se  fait  par  l'onction  du  saint 
chrême.|Le  concile  delà  province  de  Reims,  tenu  à  Soissonsen  184-9, 
s'exprime  ainsi  à  cet  égard: 

«  Les  curés  feront  en  sorte  que  tous  ceux  qui  doivent  être  con- 
firmés soient  présents  au  commencement  de  la  cérémonie,  lorsque 
révêque,  élevant  ses  mains,  récite  la  prière  Omnipolens  ;  ils  n'affir- 
meront pas  cependant  que  ce  rite  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
sacrement,  »  Non  affirment  tamen  illum  ritum  esse  ad  valorem  sa- 
cramenti  necessarium.  {Voyez  confirmation.) 

IMPOT. 

On  trouve  la  matière  importante  de  ce  mot  traitée  assez  au  long 
sous  le  mot  immunité. 

IMPRESSION,  IMPRIMERIE. 

(  Toyez  livres,  index.  ) 

IMPUBÈRES. 

On  appelle  impubères  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de 
puberté  qui  est  fixé  à  quatorze  ans  accompbs  pour  les  hommes,  et 
à  douze  ans  pour  les  filles.  {  Voyez  irrégularité,  fiançailles,  pu- 
berté et  ci-dessous  impuissance.  ) 

Le  droit  canon  défend  le  mariage  aux  impubères  sous  peine  de 
nullité.  Cependant,  s'ils  peuvent  obtenir  une  dispense  de  l'Éghse, 
dispense  qu'elle  accorde  aux  princes  en  certains  cas,  quand  ils  ont 
une  connaissance  suffisante  et  nécessaire  pour  consentir  à  un  enga- 
gement indissoluble,  leur  mariage  est  bon.  Mais  si  des  impubères  se 
sont  mariés  sans  cette  dispense,  ils  peuvent  faire  casser  leur  mariage. 
On  en  a  plusieurs  exemples  pour  des  mariages  entre  des  princes 
souverains.  Cependant  il  y  a  des  canonistes  qui  assurent,  qu'ils  ne 
le  peuvent  pas  en  conscience,  lorsqu'ils  ont  usé  du  mariage  après 
avoir  atteint  l'âge  depuberté,etle  droit  canonledéfend.(  Clément  IIl, 
cap.  i  Insuper,  tit.  18,  Qui  matrimonium  accusare  possunt.  ) 


7Ô  IMPUISSANCK. 

IMPUISSANCE. 

Par  l'impuissance,  qui  est  au  nombre  des  empêchements  dirimants 
du  mariage,  on  entend  une  incapacité  de  pouvoir  jamais  consommer 
le  mariage: /mpo(en<« a  est  inhabilitas  ad  habendam  copulam  car- 
nalem. 

Cet  empêchement  est  de  droit  naturel  et  de  droit  positif  ecclésias- 
tique. 11  est  de  droit  naturel,  suivant  saint  Thomas,  parce  que 
l'impuissance  met  la  personne  qui  en  est  atteinte  hors  d'état  de 
remplir  les  devoirs  auxquels  elle  s'est  engagée  en  se  mariant;  il  est 
de  droit  ecclésiastique  positif,  comme  il  paraît  par  le  canon  Quod 
autem  .33,  qu.  1.  Le  pape  Grégoire  H  donna  la  même  décision  dans 
le  huitième  siècle.  (  Can.  Requisisti,  eâd .  caus .;  can.  Si  quis;  can.  Si 
per  sortiarias,  eâd.  caus.  et  quœst.  )  Depuis,  mais  non  plus  tôt, 
l'Église  a  toujours  déclaré  que  le  mariage  des  impuissants  n'était 
pas  légitime.  (  Toi.  Ut.  de  Frigid.  et  malef.,  eic.  ) 

Il  y  a  ï'wpMi.ssawce  perpétuelle,  temporelle,  naturelle,  surnaturelle, 
absolue  et  respective. 

L'impuissance  perpétuelle  est  celle  qui  ne  peut  être  ôtée,  ni  par 
les  remèdes  naturels,  ni  par  Icsprières  ordinaires  de  l'Église,  c'est- 
cà-dire,  qui  ne  peut  être  guérie  que  par  un  miracle  ou  un  péeh*', 
comme  s'il  fallait  ou  détruire  un  maléfice  par  un  autre,  ou  exposer 
à  un  danger  évident  de  mort. 

V impuissance  temporelle  est  celle  qui  peut  cesser  avec  le  temps 
comme  daos  les  impubères,  ou  par  lessecours  ordinaires  de  la  mé- 
decine, ou  par  les  prières  qu'emploie  l'Église  dans  ces  sortes  d'oc- 
casions. 

L'impuissance  naturelle  est  cellequi  vient  ex  vitionaturali  lempe- 
ramenti,vel  parlium  genilalium;  et  l'accidentelle,  qui  vient  d'une 
maladie,  d'une  opération  ou  de  quelque  autre  cause  de  même 
espèce. 

L'impuissance  surnaturelle  est  celle  qui  est  causée  par  un  malé- 
fice du  démon  que  Dieu  permet,  dit  un  pieux  et  savant  évêque  de 
Luçon,  parce  que  la  concupiscence  domine  particuhèrement  daus 
l'action  charnelle.  Depuis  le  temps  dllincmar,  archevêque  de  Reims, 
qui  est  l'auteur  du  canon  Si  pcr  sortiarias  .33,  qu.  1,  presque  tous 
les  rituels  marquent  non  seulement  les  pieux  avis  qu'un  curé  doit 
donner  à  ceux  qui  se  trouvent  impuissants  par  quelque  maléfice, 
liqnmenlo,  fascinamento,  et  maleficio  Satanœ,  ex  quo  non  lœdelur 
organum,  sed  ejus  usus  impedilur,  mais  aussi  les  prières  qu'il  doit 
faire  pour  lever  cet  empêchement.  Zachias  (I)  remarque  très  judi- 
cieusement, que  souvent  l'on  attribue  à  des  maléfices  ['impuissance 
qui  provient  vel  ex  verecundià  et  pudore,  vel  ex  nimio  amore,  vel 
infenso  odio  sponsœ  quam  vir  invilus  duxit;  mais  ce  savant  mé- 
decin admet  {'impuissance  surnaturelle,  et  saint  Thomas  dit  qu'elle 

(1)  Lie.  lHj  lil,  i,  quesl,  5.,  t»  fine. 
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est  perpétuelle,  si  elle  ne  peut  être  guérie  par  aucun  remède  hu- 
main, maleficium  est  perpetuum  quod  non  polest  habere  remedium 
humanum,  quamvis  Deus  remedium  posset  prœstare.  {In  suppl. 
qu.  57,  art.  2.) 

^impuissance  absolue  est  celle  qui  rend  une  partie  incapable  de 
consommer  le  mariage  avec  quelque  personne  que  ce  puisse  être. 
La  respective  est  celle  qui  rend  un  homme  impuissant  à  l'égard 
d'une  femme,  par  exemple,  d'une  (ille  qui  a  toujours  été  sage,  mais 
qui  ne  l'empêcherait  pas  d'user  du  mariage  avec  une  autre,  par 
exemple,  avec  une  veuve.  Saint  Thomas  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
d'impuissance  respective,  saint  Antonin  soutient  fortement  le  con- 
traire. 

C'est  l'impuissance  perpétuelle,  dit  Zachias  avec  tous  les  cano- 
nistes  et  les  jurisconsultes,  qui  seul  est  un  empêchement  dirimant 
du  mariage  et  une  juste  cause  pour  le  faire  déclarer  nul;  parce 
que  si  elle  peut  se  lever  naturellement,  ou  avec  les  prières  de 
l'Église,  le  mariage  qui  peut  avoir  son  exécution  a  été  valide  et 
subsiste.  {Yoijez  frigidité,  congrès.) 

Vimpuibsance  absolue  et  perpétuelle  est  donc  un  empêchement 
dirimant  de  droit  naturel  et  de  droit  positif  ecclésiastique.  Quand  elle 
existe  réellement,  elle  rend  le  mariage,  bien  que  contracté  suivant 
les  formalités  prescrites  par  l'Église,  complètement  nul.  Les  parties 
devraient  donc  alors  ou  se  séparer  et  ne  point  cohabiter  ensemble, 
ou  ^ivre  comme  frère  et  sœur.  Mais  comme  nos  lois  civiles,  eu 
France,  ne  reconnaissent  point  cet  empêchement,  que  devrait-on 
faire  si  Tune  des  deux  parties  voulait  contraindre  l'autre,  contraire- 
ment à  sa  conscience,  à  cohabiter  avec  elle  selon  les  lois  du  mariage? 
Le  cardinal  Gousset  répond  que,  dans  une  circonstance  aussi  grave 
et  entourée  de  tant  de  difficultés,  le  confesseur  ne  devrait  rien  faire 
de  sa  propre  autorité,  et  déférer  le  cas  à  l'évêque  avec  toutes  ses 
circonstances.  Rien  de  plus  sage,  assurément;  mais  alors  que  devrait 
faire  l'évêque?  Pourrait-il  comme  autrefois  faire  cUssoudre  le  ma- 
riage par  son  officialité?  Ce  cas  qui  se  présente  quelquefois  et  que 
nous  avons  rencontré  dans  la  pratique  du  ministère,  n'a  été  résolu, 
que  nous  sachions,  ni  par  le  Saint-Siège,  ni  par  aucun  de  nos  der- 
niers conciles  provinciaux.  11  serait  cependant  bien  important,  il 
nous  semble,  qu'il  y  eut  à  cet  égard  une  règle  de  conduite  à  suivre. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  les  sages  avis  que  le  cardinal  Gousset 
prescrit  aux  confesseurs  dans  ces  graves  et  délicates  circonstances  : 
Nohis  videiur,  dit-il  (1),  neque  confessarius  prudens  et  discrelus  de 
impotcntid  conjur/es  inlerrogabit ;  neque  eos  etiam  quos  crédit  impo- 
tentes prœmonebit;  neque  ipsis  eâ  de  re  consulentibus  ultime  respon- 
débit;  nisi  priiis  ipse  consuluerit  episcopum.  Verumtamen  quoniam 
sponsus  qui,  interrocjatis  medicis,  dubitat  an  sit  ad  actum  conju- 
galem   aptus ,   abstinere  débet  à  conlrahendo  matrimonio ,  con- 

(1)   Théologie  vtorale,  tcm.  il,  paij.  535,  troisième  édition. 
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fessarius  cui  duhium  istud  exposuerit ,  illi  suadebit  ut  abslineat. 

Le  mariage  est  défendu  aux  impubères  par  le  droit  civil  et  par  le 
droit  canonique;  le  droit  romain  ne  permet  le  mariage  qu'à  l'âge 
de  douze  ans  accomplis  pour  les  filles,  et  quatorze  ans  pour  les 
garçons.  D'après  notre  Code  civil,  art.  iM  :  «  L'homme  avant  dix- 
huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage.  »  Cette  défense  n'est  faite  par  le  droit  civil,  que 
parce  qu'il  suppose  qu'avant  cet  âge,  un  enfant  n'est  pas  capable 
de  prêter  à  cet  engagement  important  un  consentement  bien  libre 
et  bien  éclairé.  Le  droit  canonique,  se  décidant  par  un  autre  motif, 
qui  est  de  prévenir  le  péché  et  de  fournir  un  moyen  légitime  de  l'é- 
viter, ne  suit  pas  le  droit  civil  sur  cet  article;  en  défendant  le  ma- 
riage aux  impubères,  il  ne  fixe  point  d'âge,  et  s'il  arrivait  qu'avant 
la  puberté  simple,  un  enfant  fût  capable  de  consommer  le  mariage, 
il  pourrait  le  contracter.  {C.  Conlinebalur,  de  Despond,  impub.)  On 
permet  aussi  quelquefois  pour  de  grandes  raisons,  aliquâ  urgentis- 
simâ  necessilale,  le  mariage  à  des  impubères.  {C.  Illi,  eod.  lit.;  cap. 
Pubères,  eod.  lit.;  c.  Quod  sedem,  de  Frigid.  et  malef.) 

Avant  la  naissance  de  Jésus-Christ,  deux  consuls  firent  une  loi 
appelée  de  leur  nom  Papia  popœa,  qui  défendait  aux  hommes  de  se 
marier  après  soixante  ans,  et  aux  femmes  après  cinquante.  Cette 
loi  s'observa  jusqu'à  l'empire  de  Justinien  qui  l'abrogea.  (L.  Sanci- 
mus,  C.  De  nuptiis.) 

L'Église  a  toujours  été  dans  l'usage  de  permettre  aux  vieillards 
de  se  marier  validement.  Si  le  mariage  n'est  pas  toujours  pour  eux 
un  remède  contre  le  crime,  c'est  toujours  un  secours  pour  la  fai- 
blesse qui  est  attachée  à  leur  âge  :  Nuptiarum  donum  semper  qui- 
dem  bonum  est,  quod  bonum  semper  in  populo  Dei  fuit,  sed  aliquandà 
fuit  legis  obsequium,  nunc  est  infirmilatis  remcdium,  in  quibusdam 
vero  humanilalis  solatium.  (Can.  Nuptiarum,  27,  qu.  i.)  La  glose 
dit  sur  ce  canon  :  Nemo  est  adeo  senex  quin  aliquandà  calore 
possit  naturâ  vel  artificio,  quod  non  est  in  frigide,  vel  in  puero  vel 
spadone. 

La  stérilité  n'est  pas  un  empêchement  de  mariage  :  Si  uxorem 
quis  habeat  sterilem..,  Pro  fide  et  societate  suslineat.  {Can.  Si  uxo- 
rem, 32!,  qu.  6.)  Saint  Antonin  parlant  de  ce  défaut  connu  avant  le 
mariage ,  dit  :  Stériles  scienter  possunt  contrahere,  cùm  ster  ilitas 
est  soliim  generationis  impedimentum. 

Si  deux  personnes  se  sont  mariées  ayant  connaissance  l'une  et 
l'autre  de  Y  impuissance  de  l'une  des  deux,  leur  mariage  n'est  pas 
valide;  c'est  l'opinion  de  saint  Thomas,  contraire  à  celle  de  saint 
Antonin  qui  n'est  pas  la  plus  suivie;  mais  rien  n'empêche  que  ces 
personnes  ne  puissent  vivre  comme  frère  et  sœur  (C.  Requisisti,  33, 
qu.  i;  Cap.  Consullationi  tuœ,  de  Frigidis),  ainsi  que  dans  le  cas 
où  l'impuissance  n'a  été  reconnue  qu'après  le  mariage;  mais  alors 
elles  ne  peuvent  user  d'aucune  liberté  conjugale. 
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Tout  ce  que  nons  venons  de  dire  s'entend  de  Yimpuissance  de  la 
femme,  eo  quod  est  arda,  comme  de  celle  de  Tliomme.  (C.  Fratcr- 
nitatis,  de  Frigidis.) 

Suivant  le  Code  civil^  art.  313,  le  mari  ne  peut  désavouer  l'en- 
fant conçu  pendant  son  mariage,  en  alléguant  son  impuissance 
naturelle.  Cette  cause  de  désaveu  a  été  sagement  supprimée,  non- 
seulement  parce  qu'elle  était  diflicile  à  apprécier,  mais  encore 
parce  qu'elle  donnait  lieu  à  des  débats  scandaleux.  Mais  cette  dis- 
position, quelque  sage  qu'elle  soit,  ne  peut  concerner  que  le  for 
extérieur. 

INALIÉNABLE. 

On  appelle  inaliénables  les  choses  dont  la  propriété  ne  peut  vala- 
blement être  transportée  à  une  autre  personne.  Les  biens  d'Église 
ne  peuvent  être  aliénés  sans  une  nécessité  ou  une  utilité  évidente. 

{Voyez  ALIÉNATION.) 

INAMOVIBILITÉ. 

On  entend  par  inamovibilité  ce  qui  ne  peut  être  déplacé  ou  changé. 
Ainsi,  Y  inamovibilité,  dans  le  clergé,  n'est  rien  autre  chose  que  la 
stabilité  des  prêtres  dans  les  paroisses  où  ils  ont  été  canoniquement 
institués  :  In  Ecdesiâ  quilibet  tilulatusest;  in  eâ  perpétua  perseveret. 
(Can.  2,  dist.  70.)  Un  bénéfice  doit  être  conféré  pour  toujours  et 
non  à  temps.  (C.  Prœcepta,  dist.  53;  c,  Satis  perversum,  dist.  56.) 

{VoijeZ  EXEAT,  TITRE,  TRANSLATION.) 

L'inamovibilité  canonique  estune  question  aujourd'hui  fort  agitée 
et  d'une  grande  importance.  Nous  allons  essayer  de  la  traiter  avec 
tout  le  soin  et  toute  l'étendue  qu'elle  mérite. 

§  I.  Origine  et  histoire  de  ^inamovibilité. 

Les  partisans  outrés  de  Y  inamovibilité  ayanceni  qu'elle  a  toujours 
eu  lieu  depuis  l'origine  du  christianisme,  et  que  l'état  de  choses  éta- 
bli en  France  parles  articles  organiques,  est  une  innovation  inouïe 
dans  l'Église.  Cette  assertion  est  contredite  par  l'histoire,  car  nous 
voyons  que,  dans  les  premiers  siècles,  tous  les  prêtres  étaient  au- 
près de  l'évêque,  que  celui-ci  en  disposait  à  son  gré  pour  le  besoin 
des  fidèles,  qu'il  les  tenait,  pour  ainsi  dire,  sous  sa  main,  et  que  ce 
n'est  que  le  temps  et  l'accroissement  du  nombre  des  fidèles  qui 
obligèrent  d'ériger  des  paroisses.  Le  savant  Tliomassin,  que  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  citer  souvent,  dit  qu'il  y  a  apparence 
qu'il  n'existait  aucune  paroisse  dans  les  deux  ou  trois  premiers  siè- 
cles, ni  dans  les  campagnes,  ni  dai^s  les  villes,  que  du  moins  elles 
furent  très  rares.  {Voyez  paroisse.)  Les  actes  des  apôtres,  dit-il, 
les  épïtres  de  saint  Paul,  l'apocalypse,  ne  nous  entretiennent  que 
des  églises  des  villes  considérables,  et  des  évêques  ou  des  prêtres 
des  paroisses  de  la  campagne.  Saint  Paul  écrit  à  Tite  qu'il  l'a  laissé 
à  Crète  pour  ordonner  des  prêtres  dans  les  villes  :  Ut  constituas  per 
civitates  presbyteros.  (Tit.^  ch.  I.)  L'Église  imita  en  beaucoup  de 
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choses  la  synagogue.  Les  prêtres  et  les  lévites  n'avaient  pas  été 
dispersés  dans  tous  les  villages.  Moïse,  par  l'ordre  reçu  de  Dieu, 
les  avait  distribués  dans  un  nombre  considérable  de  villes,  et  en 
avait  destiné  le  plus  grand  nombre  pour  assister  le  Souverain  Pon- 
tife dans  la  ville  capitale  de  TÉtat.  11  ne  faut  pas  trouver  étrange, 
ajoute  Thomassin,  si  les  apôtres  et  les  hommesapostoliques  du  pre- 
mier et  du  second  siècle,  gardèrent  quelques  traces  de  cette  police. 
Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  de  l'ori- 
gine des  curés  et  des  paroisses.  (Voyez  curé,  §  I,  et  paroisse,  §  I.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  tout  porte  à  croire,  comme  nous  le  disons  encore 
ailleurs  {voyez  bé>"éfice,  §  l),  que  les  paroisses  commencèrent  à  s'é- 
tablir dans  la  campagne  où  l'évêque  ne  pouvait  pas  se  transporter 
sans  négliger  le  soin  des  villes  dans  lesquelles  il  était  seul  le  propre 
curé.  Il  fut,  par  la  suite,  comme  forcé  d'abandonner  aux  prêtres 
les  fonds  que  possédaient  ces  églises  de  la  campagne.  Mais,  dans  ces 
premiers  temps,  cette  jouissance  de  fonds  que  les  évéqucs  accor- 
daient aux  titulaires  des  différentes  églises  de  leur  diocèse,  ne  ren- 
daient point  encore  les  paroisses  des  titres  perpétuels.  Les  monu- 
ments de  l'iiistoire  des  premiers  siècles  de  l'Église  que  nous  avons 
rapportés  ailleurs,  prouvent  suffisamment  cette  assertion.  Ainsi,  Vi- 
namovibililé  n'a  pas  toujours  existé,  elle  est  d'institution  purement 
ecclésiastique,  et  elle  pourrait  cesser  d'être  eu  usage  sans  que  la 
constitution  de  l'Église  en  fût  altérée.  lien  fut  à  l'origine  de  l'Église 
comme  il  en  est  encore  aujourd'hui  dans  les  missions  chez  les  j>euples 
idolâtres.  Les  hommes  apostoliques  vont  partout,  d'après  la  mission 
qui  leur  est  donnée,  sans  se  fixer  nulle  part,  annoncer  la  doctrine 
de  lÉvangile.  Ce  n'est  que  lorsque  le  ûombre  des  fidèles  s'est 
notablement  accru  qu'on  songe  à  fonder  des  paroisses  et  à  y  at- 
tacher des  pasteurs,  c'est-à-dire  lorsqu'une  Église  est  constituée. 

Mais  lorsqu 'après  trois  siècles  de  persécutions  et  d'épreuves,  la 
paix  fut  rendue  à  l'Église,  on  fit  des  lois  pour  prescrire  la  stabilité 
des  pasteurs  dans  les  paroisses,  ou,  en  d'autres  termes,  elle  établit 
Vinaïïiovibilité,  c'est-ii-dire,  la  stabilité  pour  les  prêtres  comme  pour 
les  évêques. Prop(er  mullani  lurhalionetn  et  aediliones  quœ  fiunt,  dit 
le  canon  15  du  premier  concile  de,Nicée,  placuit  consuetudinem  om- 
nimodis  amputari  quœ  prœter  requlam  in  quibmdam  partihusvide- 
tur  admissa,  ita  ut  de  civilate  ad  civitatem  non  episcopus,  non  pres- 
hyter,  non  diaconus  tranaferatur. 

Le  concile  de  Ghalcédoine,  au  cinquième  siècle,  détend  d'ordon- 
ner aucun  prêtre  que  pour  quelque  église  de  la  camp^igne,  et  dé- 
clare nulles  les  ordinations  absolues.  Il  prescrit  la  stabilité  ou  ina- 
movibilité  en  ces  termes:  De  his  qui  Iransmitjrant  de  civitate  in 
civilalem,  episcopis  aut  dcricis,  plaçait  ut  canones  qui  de  hâc  re  à 
sanctis pairibu?, statuti sunt,  habeani propriam fitmitatem . (C.  Prop- 
ler  eos  episcopos  7,  qu.  1.) 

Le  concile  d'Anlioche,  can.  3,  décerne  des  peines  contre  les  curés 
qui  quittent  leur  paroisse  :  Si  quis  prcsbyter  propriam  deserens  pa- 
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rochiam  ad  aliam  properavit...  à  ministerio  modis  omnibus  amo- 
vealur,ilàut  nequaquàmlocumrestilutionis  inventât.  {Can.  Si  quis, 
eâd.  caus.) 

Thomassiri  cite  le  canon  suivant  du  quatrième  concile  de  Car- 
tilage :  Inférions  vero  gradtis  sacerdotes,  vel  alii  cJerici  concessione 
suoriim  episcoporum  possunt  ad  alias  ecclesias  transrnigrare.  Puis 
il  ajoute  (I):  «  Il  faut  considérer  sérieusement  que  ce  canon  dit 
que  les  prêtres  et  les  autres  clercs  inférieurs  pourront  passer  à  d'au- 
tres églises  avec  la  permission  de  leur  évêque,  pour  montrer  que 
ces  bénéficiers  consentent  à  ce  changement,  et  ne  peuveiit  y  être 
forcés  par  l'évèque,  que  les  curés  pouvaient  être  transférés  d'une 
paroisse  à  une  autre,  pourvu  que  leur  évêque  y  consentît  et  les  dis- 
pensât du  lien  qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et  à  leur  première  pa- 
roisse, et  qu'ils  donnassent  eux-mêmes  an  hbre  consentement  à  ces 
changements.  » 

Nous  voyons,  dans  les  lois  de  Justinien,  que  le  curé  comme  Fé- 
vêque,  est  lié  à  son  éghse  par  un  mariage  spirituel.  Ce  lien  était  en 
quelque  sorte  indissoluble  :  cependant,  pour  cause  de  nécessité  ou 
d'utilité  :  Necessilalis  aut  utilitatis  causa,  l'évêque  pouvait  trans- 
férer le  prêtre,  de  son  consentement,  d'une  paroisse  à  une  autre, 
comme  le  patriarche  ou  un  concile  pouvait  transférer  l'évêque  d'un 
siège  à  un  autre  siège,  quand  le  titulaire  resonçait  à  son  titre,  {Au- 
thent.,  coll.  i,  tit.  3,  nov.  3,  c.  2.)  En  conséquence  de  l'union  qu'il 
contractait  avec  sa  paroisse,  le  curé  ne  pouvait  s'absenter,  ni  accepter 
des  fonctions  ailleurs  sans  une  permission  expresse  de  son  évêque. 
C'était  le  moyen  de  fermer  la  porte  aux  désirs  ambitieux,  et  de  forcer 
le  pasteur  à  s'attacher  au  peuple  qu'il  ne  devait  plus  quitter.  Le 
prêtre  est  le  coopérateur  de  l'évêque,  c'est  en  son  nom  qu'il  exerce 
le  ministère;  l'évêque  seul  est  son  juge,  et  le  jugement  qu'il  porte 
ne  peut  être  réformé  que  par  le  métropolitain  assisté  de  ses  suffra- 
gants  ;  c'est  la  règle  de  l'Église  et  Justinien  la  conllrme.  {Aiithent., 
col.  t.) 

L'auteur  des  fausses  décrétales  (voyez  décrétales)  veut  que  le 
prêtre  ait  une  position  fixe;  une  fois  attaché  à  une  église,  il  doit  y 
rester  toute  sa  vie  :  Atque  in  eâ  diebus  vitœ  suœ  duraturus;  son 
évêque  ne  peut  être  à  la  fois  accusateur,  juge  et  témoin,  car  il  faut, 
dit-il,  pour  tout  jugement,  quatre  classes  de  personnes  :  des  accu- 
sateurs, des  défenseurs,  des  témoins,  des  juges  choisis.  Si  le  prêtre, 
condamné  par  son  évêque,  croit  avoir  à  se  plaindre,,  il  peut  en  ap- 
peler au  métropolitain,  et  alors  il  doit  être  jugé  par  les  évêques  de 
la  province. 

Le  concile  de  Plaisance,  tenu  en  1095,  en  renouvelant  la  défense 
d'ordonner  sans  titre,  veut  que  le  prêtre,  une  fois  pourvu  d'un  bé- 
néfice, n'en  soit  jamais  dépouillé  :  Sanctorum  canonum  statutis 
consonâ  sanctione  decernimus,  ut  sine  titulo  facta  ordinatio  irrita 

(1)  Discipline  de  VÉijltse,  yart.  i,  liv,  n,  ch.  6. 
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habeatiir,  et  in  quâ  ecdesiâ  quilibet  titulalusest,  in  eâ  perpétua  per- 
severet.  {Can.  2,  dist.  70.) 

Un  concile  deCIermont,  tenu  la  même  année,  dit  absolument  la 
même  chose  :  Ut  omnis  clericus  ad  eum  titulum,  ad  quem  ordinatus 
estsemper  ordinetur.  (Can.  13.) 

Tout  prêtre,  dit  le  concile  de  Nîmes  de  1096,  canon  9,  préposé  au 
gouvernement  d'une  église,  doit  recevoir  de  la  main  de  Tévêque  le 
pouvoir  de  conduire  les  âmes,  et  rester  dans  cette  église  jusqu'à  la 
fm  de  ses  jours,  à  moins  qu'il  ne  soit  dégradé  par  un  jugement  ca- 
nonique :  Sacerdotes.  quanddregendis  prœficiimtur  ccclesiis  dernanu 
episcopi  curam  animarumsuscipiant,et  ibitotâvilâsuâdeserviant, 
nisi  canonico  degradenlur  judicio.  D'après  ce  canon  et  les  précé- 
dents, il  est  évident  que  les  curés  ne  pouvaient  ni  )enoncer  à  leur 
charge,  ni  en  être  dépouillés  par  personne  sans  un  jugement  cano- 
nique. 

Le  concile  d'Arles,  tenu  en  1234,  canon  2 i,  défend  aux  évêques 
de  dépouiller  un  ecclésiastique  de  son  bénéfice  sans  connaissance 
de  cause.  S'il  le  fait  et  ne  le  rétablit  pas  avant  un  mois,  on  charge 
le  prélat  supérieur,  c'est-à-dire  le  métropolitain,  d'y  pourvoir. 

Un  concile  de  Béziers,  tenu  en  1238,  ordonne  que  chaque  pa- 
roisse ait  un  curé  propre  et  perpétuel  :  Ut  quœlibet  parochialis 
proprium  habeat  et  penpetuum  mcerdolem.  Le  concile  de  Latran,  de 
l'an  M  79,  prescrit  à  l'évêque  d'établir  des  vicaires  perpétuels  dans 
les  églises  sans  curés  :  Perpetiws  ordinetvicarios.  Le  quatrième  con- 
cile de  Latran  exige  que  l'on  nomme  des  vicaires  perpétuels  dans 
tous  les  chapitres  et  collégiales  auxquelles  des  églises  paroissiales 
ont  été  unies  :  Ecclesia  idoneum  et  perpeiuumstudcat  vicarium  ca- 
nonicè  inslitutum. 

Toutes  les  églises  patriarchales  et  collégiales  de  Rome  qui  ont 
charge  d'àmes.  sont  pourvues  de  vicaires  à  vie.  Le  saint  concile  de 
Trente  s'est  lui-même  déclaré  pour  les  vicaires  perpétuels;  ce  n'est 
qu'à  des  prêtres  fixes  et  irrévocables,  qu'il  veut  que  l'on  confie  la 
charge  des  âmes,  même  dans  les  paroisses  qui  sont  unies  aux  églises 
cathédrales,  collégiales,  abbatiales,  etc.,  per  idoneos  vicarios,  etiam 
perpétuas; nisi  ipsisordinariis  pro  bono ecclesiarum  regimine,  aliter 
expedirevidebitur.  {Sess.  VII,  ch.  7.) 

Le  même  concile  de  Trente,  renouvelant  toute  l'ancienne  disci- 
pline, veut,  en  plusieurs  endroits  de  ses  sessions,  que  les  clercs  qui 
ont  été  ordonnés  ou  attachés  à  un  certain  ministère  par  l'autorité 
légitime  de  l'Église  et  par  leur  vocation,  y  demeurent  toute  leur 
vie  pour  remplir  les  fonctions  qui  y  sont  annexées.  (Voyez  titre.) 

Ainsi  l'avait  voulu  l'Église  dans  des  motifs  de  sagesse  que  nous 
ne  pouvons  qu'approuver.  Elle  a  toujours  pensé  et  toujours  voulu 
que  les  cures  fussent  pourvues  d'un  administrateur  perpétuel  et 
indépendant,  craignant  avec  raison  qu'un  prêtre  tempoiaire  n'eût 
pas  l'autorité  nécessaire  pour  commander  à  tous  le  respect  et  l'o- 
béissance. Ce  n'est  d'ailleurs  que  par  une  longue  résidence  que  le 
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pasteur  peut  bien  connaître  le  troupeau  qu'il  est  chargé  de  conduire. 
Une  puissance  purement  morale  comme  le  sacerdoce  ne  peut  rien 
en  effet  sur  l'esprit  du  peuple,  que  par  la  considération  qu'elle 
inspire  et  l'ascendant  qu'elle  exerce.  Or,  quelle  dignité,  quelle 
force  morale  surtout  peut  avoir  sur  les  populations  un  pasteur  dé- 
pendant du  caprice  de  ses  subordonnés  et  destituable  à  la  volonté 
de  son  évèque!  Aussi  l'Église  avait-elle  statué  que  le  privilège  de 
Vinamovibilité,  serait  inhérent  à  la  qualité  de  pasteur  des  âmes. 
L'épiscopat  français  lui-même  a  reconnu  les  inconvénients  de  Vina- 
movibilité du  prêtre  à  charge  d'âmes  ;  voici  l'opinion  qu'il  exprimait 
à  Louis  XV  en  1760,  relativement  à  un  petit  nombre  de  cures  des- 
servies transitoirement  par  des  ecclésiastiques  non  pourvus  en 
titre  :  «  Les  cures  sont  abandonnées  ou  desservies  par  des  vicaires 
«  amovibles...  Les  peuples  n'ont  point  pour  eux  la  même  confiance, 
«  les  pauvres  ne  sont  pas  secourus  dans  leur  misère,  et  l'expérience 
fi  n'apprend  que  trop  qu'en  de  pareils  cas,  les  paroisses  se  déran- 
«  gent  quelquefois  à  un  tel  point  que  les  évêques  ne  peuvent  plus 
«  y  remédier.  » 

Vinamombilité  établie  par  les  canons,  prend  pour  cette  raison  le 
nom  de  canonique  :  Or,  comment  se  fait-il,  que  les  partisans  outrés 
de  cette  inamovibilité  canonique  s'adressent  aux  chambres  par  voie 
de  pétition  pour  l'obtenir?  Est-ce  que  les  chambres  sont  des  con- 
ciles qui  puissent  faire  de  nouveaux  canons  de  disciphne  ou  remettre 

vigueur  les  anciens  qui  seraient  tombés  en  désuétude!  et  depuis 
quand  le  pouvoir  est-il  investi  du  droit  de  gouverner  l'Église  et  de 
lui  faire  des  lois?  Gomment  no»  adversaires  ne  voient-ils  pas  ce  qu'il 
y  a  de  contradiction  dans  une  demande  qui  aurait  des  conséquences 
si  funestes  et  si  déplorables  pour  l'Église  ?  Cette  voie  n'est  nullement 
canonique.  Mais  l'amovibilité  déconsidère  le  clergé  et  nuit  notable- 
ment à  l'heureuse  influence  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  paroisses 
pour  le  bien  de  la  religion.  A  la  bonne  heure,  nous  sommes 
parfaitement  de  cet  avis.  Alors  employez  des  moyens  canoniques 
pour  rappeler  l'ancienne  discipline.  Adressez-vous  au  Souverain 
Pontife,  recourez  humblement  à  vos  Pères  dans  la  foi,  faites-leur 
voir  le  mal  que,  peut-être,  ils  ignorent,  suggérez-leur  les  moyens 
d'y  remédier,  priez-les,  conjurez-les  de  mettre  le  doigt  sur  la  plaie 
profonde  que  fait  à  l'Église  de  Jésus-Christ  l'amovibilité  anticano- 
nique, si  vous  le  voulez,  puis,  attendez  avec  patience  et  avec  une 
humble  soumission  la  décision  que  prendra  leur  sagesse;  vous  serez 
alors  dans  \a.\  oie  ca7ionique.  Vinamovibilité  donnée  parles  évêques 
avec  le  rétabhssement  des  anciens  tribunaux  ecclésiastiques,  connus 
sous  le  nom  d'officialités,  aurait  des  résultats  heureux  pour  l'Église 
de  France;  Vinamovibilité  garantie  par  le  pouvoir  civil,  au  contraire, 
sachez-le  bien,  serait  peut-être  parmi  nous  la  ruine  du  catholicisme, 
ainsi  que  nous  le  disons  plus  loin  (i). 

(1)  Ceci  était  écrit  eu  1845  contre  une  revue  intitulée  le  Bitn  social,  et  que  diri- 
geait alors  M,  l'ahbé  Clavel. 
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§  IL  Inamovibilité.  Jugements  canoniques. 

Quelque  précieux  que  pût  èlre  au  clergé  le  privilège  de  Vinamo- 
vihililé,  Une  devait  pas  devenir  une  sauvegarde  en  faveur  de  ceux 
qui  auraient  été  tentés  de  s'en  servir  comme  d'un  bouclier  pour  pro- 
téger, non  leur  liberté,  mais  leurs  vices,  à  Taide  de  l'impunité. 
Aussi  y  avait-il  une  justice  ferme  et  impartiale  pour  apprécier  la 
culpabilité  et  punir  les  prévarications  des  prêtres  infidèles.  {Voyez 
OFFiciALiTÉs.)  Toutcfois,  malgré  la  sévérité  de  TÉglise  envers  les 
coupables,  ou  a  lieu  de  s'apercevoir,  par  l'examen  de  toutes  les 
procédures  usitées  dans  les  jugements  ecclésiastiques,  de  sa  bien- 
veillante sollicitude  à  assurer  à  ses  ministres  tous  les  moyens  de 
défense  propres  à  faire  ressortir  leur  innocence,  quand  ils  se  trou- 
vaient sous  le  poids  de  quelques  accusations.  Que  de  précautioDS  et 
de  formalités  ordonnées  pour  protéger  la  position  et  la  faiblesse 
d'un  simple  prêtre  et  même  d'un  clerc  inférieur  contre  les  préven- 
tions et  l'injustice  du  supérieur.  L'ancienne  jurisprudence  si  juste, 
si  sage  et  si  paternelle,  mettait  la  personne  et  l'hoimeur  du  prêtre  à 
labri  de  toutes  les  passions.  Les  canons  qui  avaient  tout  prévu  et 
tout  réglé,  n'avaient  rien  laissé  au  caprice  ni  à  l'arbitraire.  Aucun 
accusé  ne  pouvait  être  jugé  que  conformément  aux  règles  consi- 
gnées dans  le  droit  canon.  Si  l'on  eut  rendu  des  sentences  contrai- 
rement aux  usages  établis,  on  se  serait  universellement  récrié 
contre  elles,  et  on  les  aurait  frappées  de  nullité.  L'ordre  des  juge- 
ments était  tracé  d'une  manière  fixe  et  régulière. 

Pour  dépouiller  les  clercs  de  leur  rang,  de  leurs  titres  et  de  leurs 
bénéfices,  il  fallait  au  préalable  qu'ils  fussent  convaincus,  par  le  ju- 
gement de  leurs  pairs  d'un  crime  canonique  :  Nisi  piiùs  fuerint 
crimiiie  convicli  canonicè  vel  confessi.  NuUùs,  non  nisi  (jram  culpâ 
suâ,  ecclesiam  amitiat.  (îl^  concile  de  Châlons.)  Déjà  même,  dans  les 
temps  apostoliques,  saint  Paul  avait  tracé  des  règles  sur  ce  point  : 
Advershs  prcsbylerum  accusalionem  noli  recipere  nisi  sub  duohus 
aul  tribus  lesiibus.  {I  ad  Tim.)  On  ne  pouvait  même  pas  révoquer 
un  prêtre  incapable,  sans  que  son  incapacité  ne  fut  prouvée  par  un 
jugement  canonique.  De  même  qu'on  ne  pouvait  déposer  les  évê- 
ques  que  dans  les  cas  prévus  par  les  canons,  de  même  aussi  jugeait- 
on  les  prêtres  et  les  autres  clercs. 

«  La  sentence  d'un  évêque  contre  ses  prêtres  et  ses  diacres,  avait 
besoin,  dit  le  père  Tbomassin  (t),  d'être  appuyée  sur  les  lois  de  la 
justice,  et  non  sur  son  bon  plaisir  seulement,  aussi  bien  que  le  ju- 
gement d'un  concile  provincial  contre  les  personnes  des  évêques 
mêmes.  Et  puisque  les  canons  déterminent  les  cas  auxquels  les 
évêques  doivent  être  déposés,  et  qu'ils  les  assujettissent  aux  mêmes 
lois  que  les  prêtres,  ne  devons-nous  pas  tirer  cette  conclusion  géné- 
rale que,  comme  les  évêques  ne  peuvent  être  déposés  que  dans  les 

(1)  Disciplinede  l'Église,  part,  l,  Uv.  ii,  ch.  4,  n.  5  et  7. 
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rencontres  décidées  par  les  canons,  il  faut  faire  le  même  jugement 
des  prêtres  ?  » 

Cette  preuve  est  si  évidente,  si  solide  et  si  convaincante,  qu'on 
pourrait  se  passer  d'en  ajouter  d'autres.  Il  ne  sera  cependant  pas 
inutile  de  la  fortifier  du  canon  17  du  concile  de  Sardique,  tenu  l'an 
341  :  Si  quia  episcopiis  quis  forte  iracundus,  quod  esse  non  débet, 
cité  et  asperè  commoveatur,  adversùs  preshytcrum,  sive  diaconum 
suum,  et  exterminare  eum  de  ecclesiâ  voluerit  ;  providendum  est  ne 
innocens  damnelui'  aut  perdat  communionem.  Et  ideo  habet  potes- 
tatem  is  qui  abjectus  est,  ut  episcopos  finitimos  interpellet,  et  causa 
ejus  audiatur,  et  diligentiùs  tracletur,  quia  non  oportel  ei  negari 
audiendaui  roganli.  Et  illeepiscopus,  qui  aut  juste,  aut  injuste  eum 
abjeccril, patienter  accipiat,  ut  ncgotium  disculiatur,  ut  vcl  probetur 
sententia  ejus  à  plurimis  vel  emendetur. 

Tous  les  termes  de  ce  canon  semblent  avoir  été  étudiés  et  con- 
certés pour  favoriser  la  doctrine  que  nous  soutenons.  Ces  saints  évê- 
ques  étaient  bien  persuadés  que,  si  l'empire  absolu  et  indépendant 
de  révêque  sur  ses  curés  peut  être  avantageux  en  quelques  circons- 
tances, il  y  en  a  mille  autres  où  il  serait  très  dangereux,  s'il  était 
sans  règle  et  sans  frein,  et  où  l'évêque  même  serait  d'autant  plus 
à  plaindre,  que  ses  passions  et  ses  emportements  ne  pourraient  être 
arrêtés  ni  par  Tautorité  de  ses  collègues  dans  l'épiscopat,  ni  par  la 
crainte  des  lois. 

C'est  pour  cela  que  le  second  concile  de  Carthage,  voulant  pro- 
téger d'un  double  bouclier  l'innocence  des  prêtres  et  des  diacres 
contre  le  jugement  trop  précipité  de  quelques  évêques,  décida  que 
l'ordinaire  ne  pourrait  pas  faire  seul  leur  procès.  Le  nombre  des 
juges  nécessaires  pour  rendre  les  sentences  contre  les  personnes, 
avait  été  fixé  par  ce  concile  :  A  duodecim  episcopis  episcopus  au- 
diatur, à  sex  presbyter,  à  tribus  diaconus,  eum  proprio  sua  episcopo. 
(  Can.  10.  )  Il  est  vrai  que  pour  les  clercs  inférieurs,  l'évêque  pro- 
nonçait seul  :  Reliquorum  autem  causas  etiam  solus  episcopus  loci 
agnuscai  et  finiat  (  3''  concile  de  Carthage)  ;  mais  il  ne  jugeait  qu'en 
première  instance,  et  il  y  avait  toujours  droit  d'appel  au  concile.  Si 
un  clerc,  dit  le  troisième  concile  d'Orléans,  se  croit  injustement 
condamné  par  son  évêque,  qu'il  recourre  au  concile  :  Recurrat  ad 
synodum.  Un  concile  de  Milève  autorise  les  clercs  à  prendre  les 
évêques  voisins  pour  juges  de  la  sentence  de  leur  propre  évêque  et 
d'en  appeler  ensuite  au  concile  national.  (  Voyez  appellation.  ) 

Le  quatrième  concile  de  Constantinople,  le  huitième  des  conciles 
généraux,  suppose  un  prêtre  ou  diacre  déposé  par  son  évêque  pour 
quelque  crime  ;  mais  qui  prétend  avoir  éprouvé  une  injustice  et  qui 
n'acquiesce  point  au  jugement  de  son  propre  évêque,  disant  qu'il  le 
regarde  comme  suspect;  le  concile  dit  que  cet  ecclésiastique  doit 
recourir  au  métropolitain  et  lui  dénoncer  la  déposition  ou  le  tort 
quelconque  qu'il  taxe  d'injustice.  Le  métropolitain  doit  le  recevoir 
sans  difficulté,  appeler  l'évêque  qui  a  déposé  le  clerc,  ou  lui  a  fait 
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un  autre  tort,  et  réuni  aussi  aux  autres  évêques,  examiner  l'affaire 
pour  que  le  concile  confirme,  par  le  jugement  de  plusieurs  la  dé- 
position du  clerr  :  Placuit  et  hoc sanctœ synodo  utquicumque  preshy- 
ter  aut  diaconus  à  proprio  episcopo  deposilus  fuerit,  propter  aliquod 
crimen,  vel  si  aliquam  justitiam  se  pâli  dixerit  et  non  acquieverit 
judicio  proprii  episcopi,  dicens  eum  siispectum  se  habere....  potes- 
tatem  habeat,  ad  metropolitanum  ipsius  provinciœ  concurrere,  et 
eam quam  putat  injustam  deposHionem,vel  aïiam  lœsionem  denun- 
tiare  metropoJita  vero  ille  libenter  suscipial  hujuscemodi,  et  advocet 
episcopum  qui  déposait, veJ  alio  modo  clericum  lcpsit,et  apud  se  cum 
aliiseliamepiscopis  negotii  facial  examen,  ad  confirmandum  scilicet, 
sine  omni  suspicione,  vcl  deslruendum  per  gêneraient  synodum,  et 
mullorum  sententia  clerici  depositionem.  {Concil.  Constantin.  IV, 
an  870,  can.  26. 

Les  anciens  évoques  jugeaient  que  c'était  conférer  un  pouvoir 
exorbitant  à  un  prélat  que  d'abandonner  à  sa  merci  le  sort  des 
prêtres  et  des  diacres.  Ce  sont  les  évêques  eux-mêmes,  dit  le  père 
Thomassin  (1)  qui  ont  cru  devoir,  dans  un  sentiment  de  haute 
sagesse,  imposer  ces  bornes  à  leur  puissance;  ils  étaient  persuadés 
que  leur  autorité  serait  d'autant  plus  respectable,  qu'elle  serait 
mieux  établie  surla  justice  immuable  des  lois.  Ce  n'est  pas  dimi- 
nuer la  souveraineté  spirituelle  de  l'épiscopat  que  de  la  limiter  par 
les  canons:  car  l'autorité  n'est  jamais  plus  ferme,  que  lorsqu'elle 
est  bornée  en  elle-même,  et  ne  peut  franchir  les  limites  légales.  Il 
est  beau  de  voir  ainsi  les  prélats  de  l'Éghsc,  posant  de  leurspropres 
mains  les  bornes  de  leur  autorité,  se  rendant  justice  à  eux-mêmes 
avant  de  la  rendre  aux  autres,  et  affermissant  leur  puissance  en  la 
posant  sur  la  base  immuable  des  lois.  En. cela  ils  ont  fait  preuve 
d'une  sagesse  profonde.  - 

Le  respect  pour  la  position  inamovible  des  curés  allait  si  loin,  que 
les  évêques  ne  se  seraient  pas  permis  d'opérer  leur  translation  à  un 
poste  supérieur  sans  leur  consentement  préalable;  toutes  les  mu- 
tations étaient  volontaires.  C'est  la  sagesse  divine  de  l'Église  qui  a 
établi  ces  règlesempreintes  de  tant  de  modération  et  de  justice  et 
qui  a  posé  des  bornes  au  pouvoir  épiscopal,  voulant  en  régler 
l'exercice  selon  la  lettré  et  l'esprit  des  saints  canons.  Rien  d'ailleurs 
ne  convenait  mieux  de  la  part  de  l'Église  que  de  soustraire  ses 
pontifes 'à  la  grave  responsabiUté  de  prononcer  seuls  sur  la  culpa- 
bilité "des  prêtres  et -sur  la  pénalité  à  leur  infliger.  C'est  donc  bien  . 
sagement  que  le  second  concile  de  Sévitle,  en  610,  avait  statué  que 
l'évêque  peut  bien  seul  honorer  quelqu'un  de  la  dignité  sacerdotale, 
mais  que  seul  il  ne  peut  la  lui  enlever.  Ce  n'est  pas,  ajoute  ce  con- 
cile, obscurcir  l'éclat  de  l'autorité  épiscopale  que  de  la  limiter  dans 
les  bornes  de  la  justice,  puisque  autrement  ce  serait  donner  aux 
prêla,ts  une  puissance  tyrannique,  et  non  unetiutorité  canonique  et 

(1}   piscipUne  de  V Église,  Part.U,  lie,  II,  ch.  4.,  n.  15. 
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\ég\iime :  Decrevimus  utjuxtà  priscorum  Patrum  synodalem  senten- 
tiam  nullus  nostrum,  sine  concilii  examine^  dejiciendum  quemlibet 
presbyterum  vel  diaconuni  audiat.  Nam  multi  sunt  qui  indiscussos 
fOtestate  tyrannicâ,  non  aucloritatecanonicâ damnant,  et  sicut  non 
nullos  gratia,  favore  sublimant,  ità  quosdam  odio  invidiâque  per- 
moii  humiliant,  et  ad  levem  opinionis  auram  condemnant  quorum 
crimen  non  approbant.  Episcopus  enim  sacerdotibus  et  minislris 
solus  honoremdare  potest;  auferre  solus  non  potesl.  (  Concil.  His- 
palense  II,  can.  6.  ) 

On  peut  voir  encore  la  même  discipline  confirmée  par  le  quatrième 
concile  de  Tolède,  canon  28;  par  le  onzième  de  la  même  ville, 
canon  7;  par  le  cinquième  d'Arles,  canon  A  ;  par  le  second  de  Tours, 
canon  7,  qui  tous  renouvellent  les  canons  d'Afrique,  lesquels  ré- 
servent le  jugement  d'un  évêque  à  douze  autres  évêques,  d'un 
prêtre  à  six  et  d'un  diacre  à  trois. 

Telle  a  été  la  jurisprudence  de  toute  l'Église  latine  dès  le  qua- 
trième siècle  et  pendant  les  siècles  suivants.  Rome  l'a  constamment 
suivie  depuis  cette  époque.  Le  pape  Jean  VIII  écrivit  à  l'archevêque 
de  Narbonne,  qui  lui  avait  envoyé  la  cause  d'un  prêtre,  qu'il  ne 
pouvait  juger  à  Rome  une  affaire  dont  il  n'avait  ni  instruction  ni 
témoins,  et  qu'il  était  nécessaire  que  le  métropolitain  la  jugeât, 
d'accord  avec  six  autres  évêques,  le  métropolitain  non  compris. 

Qui  ne  connaît  la  cause  célèbre  du  prêtre  Apiarius?  Tous  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  d'Afrique  l'avaient  privé  de  sa  cure,  sans  le 
dégrader  de  la  prêtrise.  Il  appela  au  pape  Zozime  qui  le  rétablit.  Les 
évêques  s'en  plaignirent  au  pape  Gélestin,  se  fondant  seulement  sur 
ce  que,  d'après  le  Concile  de  Nicée,  les  causes  des  prêtres  devraient 
être  remises  au  jugement  du  métropolitain.  Ils  reconnaissaient 
donc  qu'un  évêque  seul  ne  pouvait  pas  priver  un  prêtre  de  sa  pa- 
roisse. 

Mille  autres  exemples  et  autorités  démontrent  combien  se  sont 
éloignés  de  la  vérité  et  de  la  pratique  constante  de  tous  les  siècles, 
ceux  qui  ont  pensé  que  la  seule  volonté  de  i'évêque  Suffit  pour  pro- 
noncer la  suspension  ou  la  déposition  d'un  prêtre.  Comme  il  devint 
par  la  suite  trop  difficile  de  convoquer  fréquemment  des  évêques 
pour  le  jugejnent  des  personnes  ecclésiastiques,  les  prélats  de 
chaque  diocèse  avaient  formé  autour  d'eux  un  concile  composé  des 
prêtres  qui  desservaient  l'église  principale  et  les  autres  de  la  ville 
épiscopale;  ce  conseil  de  prêtres  avec  lequel  I'évêque  délibérait  sur 
les  choses  les  plus  importantes,  et  avec  lequel  même  il  vivait  le 
plus  souvent  en  communauté,  est  connu  dans  l'histoire  ecclésias- 
tique sous  le  nom  de  senatus,  cœtus  presbyterorum,  presbyterium  : 
ce  corps  existait  déjà  du  temps  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Basile 
qui  en  ont  parlé.  (Voyez  chapitre.) 

Dans  les  siècles  plus  rapprochés  de  nous,  le  prêtre  accusé  d'un 
délit  spirituel,  était  renvoyé  à  l'officialité  de  I'évêque  pour  être 
jugé  par  elle.  C'était  un  archidiacre  d'abord,  puis  un  vicaire  épis- 

T.    IV.  f) 


82  INAMOVIBILITE. 

copal,  et  enfin  un  officiai  qui  présidait  ou  formait  ce  tribunal.  Le 
condamné  pouvait  en  appeler  à  l'ofticialité  métropolitaine.  {Voyez 

OFFICIALITÉS.) 

Ce  mode  de  jugement  entraînait  à  la  vérité  des  lenteurs  qui 
pouvaient  être  préjudiciables  au  bien  de  la  religion;  mais  il  prouve 
l'attention  bienveillante  que  mettait  l'Église  à  assurer  des  garanties 
à  la  position  de  ses  ministres.  Toujours  protectrice  de  leur  hon- 
neur et  de  leur  existence,  elle  avait  cru  devoir  ne  rien  négliger 
pour  leur  assurer  des  moyens  de  défense  et  faire  ressortir  leur 
innocence,  quand  il  s'élevait  contre  eux  des  voix  accusatrices  et 
passionnées. 

«  Ce  sera  un  acte  de  haute  sagesse,  de  la  part  de  Tépiscopat, 
disait  M.  l'abbé  Dieulin,  vicaire  général  de  Nancy  (I),  de  faire 
cesser  l'état  exceptionnel  et  anormal  de  l'Église  de  France  qui  est 
hors  du  droit  commun,  et  de  la  faire  rentrer  dans  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  vénérable  discipline  canonique  sous  laquelle  elle  a  prospéré 
pendant  tant  de  siècles.  Le  chef  suprême  de  l'Église,  qui  porte  un 
intérêt  si  paternel  au  clergé  de  France,  désire  le  voir  sortir  de  la 
position  précaire  et  critique  qu'on  lui  a  faite,  position  qui  est  une 
funeste  et  déplorable  anomalie;  et  il  applaudira  avec  joie  au  réta- 
blissement d'une  des  plus  belles  prérogatives  qu'on  lui  a  injustement 
ravies.  Nos  évêques,  protecteurs  et  conservateurs  des  saints  canons 
et  de  l'antique  discipline,  ne  s'opposeront  pas  assurément  à  un  acte 
qui  n'est  qu'une  restitution  de  stricte  justice.  Loin  de  nous  une 
pensée  contraire;  ce  serait  une  injure  à  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  moins  nos  patrons  que  nos  pères  dans  la  foi  !  » 

§  III.  Inconvénients  de  riNAMOViBiLiTÉ  civile. 

L'Esprit-Saint  a  préposé  les  évêques  au  gouvernement  de  l'Église 
de  Dieu  :  Posuit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei,  et  leur  a  conféré  en 
conséquence  une  royauté  spirituelle  sur  le  clergé  et  les  fidèles  des 
diocèses  commis  à  leur  haute  juridiction.  Quoique,  d'après  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  discipline  ecclésiastique,  ils  ne  doivent  pas  gouverner 
seuls  et  sans  le  concert  d'hommes  éclairés,  dont  il  leur  est  prescrit 
de  s'environner,  ils  ne  sont  pas  moins,  de  droit  divin  et  ecclésias- 
tique, les  chefs  de  tout  l'ordre  pastoral,  avec  pouvoir  de  régir  et  de 
censurer  tous  ses  membres,  de  quelque  litre  qu'ils  soient  revêtus, 
et  même  de  les  interdire  et  de  les  destituer,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  règles  adoptées  par  l'Église  et  pratiquées  de  tout  temps. 
Si,  en  se  tenant  dans  les  limites  précises  des  canons,  un  évêque 
n'était  pas  maître  de  révoquer  un  prêtre  coupable,  ou  d'éliminer  des 
sujets  indignes,  il  serait  par  cela  seul,  dépouillé  des  prérogatives 

(1)  M.  l'abbé  Dieulin,  enlevé  trop  ttOt  h  l'Eglise  qu'il  servait  si  bien  par  ses  utiles 
écrits,  est  l'auteur  de  l'opuscule  qui  a  pour  titre  ;  De  l'Inamovibilité  des  Curés,  opus- 
cula  qui  nous  a  éi''-  (Vunf^  granule  utilité  pour  quelques  articUs  et  notainmc-nt  pour 
celui-ci. 
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divines  attachées  à  sa  dignité,  et  n'aurait  plus  que  le  titre  vain,  no- 
miuai  et  mensonger  de  supérieur  des  membres  du  clergé.  Il  faut 
donc  reconnaître  à  l'évèque  une  souveraineté  spirituelle  sur  tout  le 
clergé  et  les  fidèles  confiés  à  sa  vigilance,  sous  peine  de  renverser 
le  droit  divin,  et  de  faire  tomber  TÉglise  dans  le  presbytérianisme  ; 
car^par  Vinamovibililé  cimle,un  curé  pourrait  rester  dans  son  poste, 
malgré  l'évèque  et  les  canons,  et  même  malgré  toute  rÉglise.  Ce 
piètre  n'aurait  donc  réellement  pour  chef  que  le  conseil  d'État  ou 
le  ministre  des  cultes.  Qui  ne  voit  combien  est  anticanonique  Vina- 
wîodi'îïife  civile?  La  demander,  n'est-ce  pasdemanderl'étabhssement 
d'une  Église  ministérielle,  pour  nous  servir  d'une  expression  d'un 
savant  prélat  espagnol,  Mgr  Romo,  évêque  des  Canaries?  Tout 
homme  attaché  à  la  hiérarchie  catholique  doit  donc  la  repousser 
avec  toute  l'énergie  de  son  âme,  car  la  désirer,  ce  serait  désirer  le 
schisme. 

Si  l'on  établissait  Vinamombilité  civile  en  faveur  des  curés  desser- 
vants, comme  le  veulent  les  adversaires  que  nous  combattons  ici, 
les  jugements  mêmes  les  plus  légitimes  touchant  le  déplacement, 
i'intei;dit  et  la  destitution  des  curés  seraient  susceptibles  d'appel  et 
de  réforme  au  conseil  d'État  qui,  portant  peut-être  bientôt  l'abus 
de  pouvoir  aussi  loin  que  les  parlements  d'autrefois,  s'érigerait  en 
haute  cour  de  justice  ecclésiastique,  et  prétendrait  exercer  le  droit 
souverain  de  cassation  des  sentences  de  nos  prélats  français.  Ainsi, 
l'évèque  ne  pourrait  déposséder  un  curé  de  son  titre,  malgré  les 
motifs  les  plus  légitimes,  sans  s'exposer  à  voir  réviser  sa  sentence 
de  condamnation,  et  sans  subir  peut-être  même  une  humiliation 
publique,  en  la  voyant  annuler  par  un  arrêt  solennel  du  C(mseil 
d'État.  Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  l'épiscopat  a,  de  tout  temps, 
conçu  de  si  fortes  préventions  contre  V inamovibilité  civile  des  curés; 
elle  excite,  à  bon  droit,  de  vives  appréhensions  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  veulent  environner  nos  premiers  pasteurs  d'une  puissante 
autorité.  Quels  moyens  d'action,  en  effet,  lui  resteraient-ils  sur  le 
corps  presbytéral,  si  un  tribunal  de  l'ordre  civil  pouvait  réformer 
ses  actes  administratifs,  et  frapper  de  nullité  ses  sentences  pénales 
et  répressives?  Par  conséquent,  V inamovibilité  civile  équivaudrait  à 
V émancipation  du  clergé  inférieur,  et  réduirait  l'épiscopat  à  une  vé- 
ritable impuissance;  et  c'est  ce  que  ne  craignent  pas  de  demander, 
en  propres  termes,  des  prêtres  qui,  sans  doute,  n'en  ont  pas  calculé 
toutes  les  conséquences. 

L'maînoi)<6î7î(ecivileestcontraireà  l'espritde  l'Éghse  et  aux  droits 
imprescriptibles  de  l'épiscopat,  puisqu'un  évêque  ne  pourrait  des- 
tituer un  prêtre,  même  pour  les  motifs  les  plus  graves,  sans  l'inter- 
vention du  gouvernement.  Placés  sous  cette  sauvegarde  civile,  les 
mauvais  prêtres  seraient  maîtres,  si  le  chef  de  l'État  ne  donnait  pas 
son  agrément  à  leur  révocation,  de  braver  l'autorité  de  Tévêque,  de 
rester  dans  leur  poste,  malgré  toutes  les  censures  ecclésiastiques 
dont  on  pourrait  les  frapper.  Or,  constituer  un  pareil  état  de  choses 
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dans  l'Église,  c'est  établir  et  sanctionner  un  principe  de  rébellion, 
c'est  raviràl'évêque  le  jugementfinaldeses  prêtres, pour  le  remettre 
entre  les  naains  du  gouvernement.  G'est  donc  avec  raison  que  tout 
catholique  éclairé  s'alarme  de  l'inamovibilité  civile,  qui  pourrait 
en  effet  devenir  une  cause  d'anarchie,  de  schisme  et  de  révolte  dans 
l'Église. 

L'immoralité  est  la  cause  la  plus  ordinaire  des  révocations  et  des 
interdits  prononcés  par  nos  évêques.  Mais  si  l'on  accorde  aux  curés 
Vinamovibililé  civile,  on  ne  pourra  plus  priver  de  son  bénéfice  un 
titulaire  ecclésiastique  sans  lui  faire  un  procès  en  forme  au  conseil 
d'État,  dans  l'hypothèse  que  le  coupable  porte  appel  contre  le  ju- 
gement de  son  évèque.  Or,  ce  tribunal  ne  voudra  pas  confirmer  ou 
casser  la  sentence  ecclésiastique,  sans  avoir  sur  table  le  dossier  des 
pièces  relatives  au  procès  :  il  faudra  donc  dévoiler  les  accusations 
et  les  griefs  imputés  à  l'appelant,  exposer  toutes  les  preuves  de 
culpabilité  sur  lesquelles  repose  la  justice  de  sa  condamnation,  et, 
enfin,  initier  les  conseillers  d'État  à  tous  les  mystères  d'une  affaire 
peut-être  infamante  qu'il  importe,  yjour  l'honneur  du  clergé,  d'en- 
sevelir dans  un  profond  oubli.  Le  conseil  d'État  ne  jugera-t-il  pas 
encore  nécessaire,  en  maintes  circonstances,  d'en  référer  au  préfet, 
pour  obtenir  de  plus  amples  informations  sur  des  points  qui  n'au- 
raient pas  paru  suffisamment  éclaircis  dans  la  procédure  faite  devant 
le  tribunal  de  l'évoque?  Alors  on  comprendra  combien  grave  et  fa- 
cile à  la  fois  pourrait  être  une  indiscrétion  de  la  part  d'un  chef  de 
bureau  ou  d'un  greffier,  lorsque  l'affaire  passerait  dans  la  filière  de 
ces  diverses  administrations.  De  là  ne  résulterait-il  pas  une  immense 
pubhcité,  qui  serait  un  triomphe  pour  les  ennemis  de  la  religion  et 
du  sacerdoce  ;  de  là  encore  peut-être  la  mise  en  jugement  de  l'accusé 
devant  le  jury,  après  la  production  des  preuves  manifestes  de  cul- 
pabilité au  sujet  de  certains  délits  ou  crimes  dont  on  ne  croirait  pas 
pouvoir  se  dispenser  de  poursuivre  la  punition.  Ne  voit-on  pas  que 
le  retentissement  de  quelques  procès  en  appel,  pour  cause  de  mœurs, 
suffirait  pour  ébruiter  d'ailreux  scandales  et  ébranler  la  foi  des  âmes 
simples?  Vinamovibililé  civile  aurait  donc,  comme  on  le  voit,  les 
suites  les  plus  déplorables,  et  l'on  doit  tout  faire  pour  conjurer  un 
pareil  malheur.  Le  seul  moyen  de  l'éviter,  c'est  de  rétablir  au  plus 
tôt  Vinamovibililé  canonique.  Que  nos  évêques  veuillent  bien  y  ré- 
iléchir  sérieusement  devant  Dieu;  il  y  va  peut-être  du  salut  du 
catholicisme  en  France. 

§  IV.  Nécessité  de  rétablir  I'lnamovibilité  canonique. 

Les  articles  organiques  ont  complément  anéanti  toutes  les  ga- 
ranties qui  protégeaient  autrefois  l'existence  du  prêtre,  en  accordant 
à  l'évêquc  le  droit  de  déplacer,  de  transférer  et  de  destituer  sans 
aucune  forme  de  procès,  tous  les  curés  desservants,  qui  forment  la 
presque  totalité  du  clergé,  sans  admonestation,  sans  information, 
sans  allégation  même  d'aucun  motif  pour  justifier  cette  grave  me- 
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sure.  Ceux-ci  ne  peuvent  exercer  aucun  recours,  ni  former  aucune 
opposition  contre  une  sentence  qui  les  frappe  de  suspension  ou 
d'interdit;  des  larmes,  des  prières,  ou  de  très  humbles  observations^, 
tel  est  le  seul  genre  de  réclamations  qu'il  leur  soit  permis  de  faire 
contre  la  menace  d'un  changement  ou  le  coup  d'une  destitution. 
En  un  mot,  le  curé  desservant  est  aujourd'hui  destituable  à  volonté, 
sans  appel,  en  vertu  de  l'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 
Or,  assurément,  une  telle  situation  n'est  pas  régulière.  Malgré  le 
respect  qui  est  d'ailleurs  si  justement  dû  à  nos  chefs  spirituels,  on 
ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'ils  peuvent  être  sujets  aux  erreurs  de 
l'humanité.  Tout  auguste  et  sacré  que  soit  le  caractère  épiscopal,  il 
ne  saurait  conférera  ceux  qui  l'ont  reçu  l'inspiration  divine;  ils 
restent  peccables  et  faillibles  relativement  à  tous  les  actes  qui  sont 
de  leur  ressort  administratif.  Or,  pour  peu  seulement  qu'un  supé- 
rieur ecclésiastique  soit  soupçonneux,  confiant  ou  crédule;  pour 
peu  qu'il  ne  connaisse  pas  suffisamment  les  membres  de  son  clergé, 
ou  qu'il  n'ait  pas  fait  avec  assez  de  discernement  le  choix  des 
hommes  qui  doivent  former  son  conseil,  que  de  surprises  ne  par- 
viendra-t-on  pas  à  faire  à  sa  religion  !  Des  prêtres  estimables,  pieux 
et  instruits,  ne  peuvent-ils  pas  être  desservis  auprès  de  lui  et  devenir 
les  victimes  malheureuses  de  sa  bonne  foi  et  de  sa  créduhté  trop 
souvent  surprises  par  les  manœuvres  secrètes  de  l'intrigue  et  de  la 
jalousie.  Combien  n'en  voit-on  pas  d'exemples!  Les  prélats  les  plus 
pieux  et  même  les  plus  vigilants,  malgré  leur  perspicacité  et  leur 
connaissance  des  hommes,  y  sont  tous  les  jours  trompés. 

Mais  si,  par  surcroît  de  malheur,  un  diocèse  avait  une  adminis- 
tration tracassière,  passionnée  ou  suspecte  d'hérésie,  ne  le  boule- 
verserait-elle pas  irrémédiablement,  à  l'aide  d'une  constitution  qui 
livre  tout  le  clergé  paroissial  à  la  merci  de  ses  chefs?  On  a  vu,  en 
effet,  depuis  le  concordat  de  1801,  des  prélats  constitutionnels, 
gouvernant  des  diocèses  qui  comptaient  de  sept  à  huit  cents  pa- 
roisses, poursuivre  de  vénérables  curés  qui  avaient  été  confesseurs 
de  la  foi  pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  et  lancer  abitraire- 
ment  des  interdits  contre  des  curés  desservants  qui  étaient  les  prê- 
tres les  plus  réguliers  et  les  plus  fidèles  de  leur  clergé.  Ne  doit-on 
pas  craindre  le  renouvellement  de  tels  abus,  de  tels  excès  de  pou- 
voir? 

Que  deviendrait  l'Éghse  de  France  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  confère  aux  évêques  un  pouvoir  discrétionnaire,  si  un  gouver- 
nement peu  prudent  et  peu  sage,  comme  cela  peut  arriver  dans  les 
temps  de  révolutions  où  nous  sommes,  parvenait  à  élever  à  l'épis- 
copat  des  hommes  indignes  ou  fauteurs  de  schisme  ou  d'erreurs? 
L'Allemagne  et  la  Russie  surtout  nous  font  assez  voir  tout  ce  dont 
sont  capables  des  prélats  lâches,  prévaricateurs  et  apostats,  quand 
ils  maîtrisent  souverainement  leurs  prêtres  et  qu'ils  sont  de  compli- 
cité avec  la  puissance  civile?  Ces  exemples,  et  notre  position  pré- 
caire doivent  nous  faire  trembler  pour  l'avenir.  Le  concordat  accorde 
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«1 

au  chef  de  l'État,  roi,  président  ou  empereur,  la  nomination  aux 
évêchés,  ce  qui  donne,  par  cela  seul,  une  immense  influence  au 
gouvernement  sur  l'esprit  de  l'épiscopat  lui-même.  Si  donc,  à  l"aide 
de  ce  privilège,  des  ministres  adroits  et  ennemis  du  catholicisme, 
comme  on  n'eu  voit  que  trop  d'exemples,  parvenaient  à  obtenir  la 
composition  du  corps  épiscopal  dans  un  sens  parfaitement  favorable 
à  leurs  vues,  le  gouvernement  ne  dominerait-il  pas,  par  les  évêques, 
l'ordre  ecclésiastique  tout  entier,  si,  surtout,  les  curés  étaient  as- 
sujettis à  la  suprématie  épiscopale,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui 
sous  le  régime  de  l'amovibilité.  C'est  aussi  le  plan  qu'avait  conçu 
Bonaparte,  celui  de  soumettre  les  curés  à  la  volonté  absolue  des 
évêques,  qu'il  avait  l'assurance  de  pouvoir  maîtriser  eux-mêmes  à 
son  tour.  De  là  à  une  Église  nationale  la  pente  est  rapide  et  le  trajcl 
facile,  surtout  quand  les  gouvernements  sont  oppresseurs  et  impies. 
Aussi  a-t-il  suffi  d'un  ukase  de  l'empereur  de  Russie  pour  faire 
apostasier  plusieurs  millions  de  catholiques  grecs.  Avec  un  clerg<'î 
façonné  et  asservi  par  des  évêques  sur  lesquels  un  gouvernement  a 
la  toute-puissance,  rien  n'est  plus  facile  que  de  préparer  à  la  longue 
des  schismes;  il  ne  faut,  après  un  temps  donné,  que  la  promulgation 
d'une  simple  ordonnance  pour  les  consommer. 

Quand,  au  contraire,  un  corps,  comme  celui  du  clergé,  jouit 
d'une  certaine  liberté  et  d'une  certaine  indépendance,  on  ne  l'assou- 
pht  pas  si  facilement  aux  vœux  des  gouvernants;  il  trouve  dans  se-; 
principes  et  dans  son  indépendance  une  force  de  résistance  qui  fait 
presque  toujours  échouer  les  tentatives  des  ennemis  de  la  religion. 
L'Église  cathohque  a  sans  doute  des  promesses  divines  qui  garan- 
tissent sa  perpétuité  et  son  indéfectibilité  sur  la  terre,  mais  c'est  à 
l'Église  en  général,  et  non  à  des  Églises  particulières  que  Jésus- 
Christ  a  assuré  ces  divins  privilèges. 

L'état  présent  du  personnel  de  l'épiscopat  en  France  est  sans 
doute  très  rassurant.  Jamais,  peut-être,  l'Église  gallicane  n'a  eu 
des  prélats  plus  pieux,  plus  zélés,  plus  instruits,  plus  fermes  et  plus 
courageux  que  ceux  qu'elle  possède  actuellement,  et  qui  font  sa 
gloire.  Tous  ces  évoques,  ou  du  moins  presque  tous,  inspirent  doue 
une  confiance  entière  aux  membres  du  corps  sacerdotal.  Grâce  à  ce 
choix  providentiel  de  nos  premiers  pasteurs,  on  n'a  point  à  craindre 
aujourd'hui  de  résultats  fâcheux  de  la  puissance  absolue  que  leur 
a  conférée  l'article  3i  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  sur  leur  clergé. 
Mais  les  hommes  passent  et  varient,  et  les  mauvais  systèmes  restent 
avec  leurs  désastreuses  conséquences.  Or,  c'est  un  système  dîui- 
gereux,  que  d'abandonner  à  un  homme,  k  moins  qu'il  ne  soit  un 
ange,  le  droit  de  prononcer  seul  des  sentences  qui  décident  de 
l'honneur  et  de  l'existence  de  tout  l'ordre  pastoral.  Aussi  l'Église, 
toujours  si  sage,  at-elle  statué  de  tout  temps,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  par  des  règles  de  discipline,  que  nul  ne  pourrait  ju- 
ger les  questions  concernant  la  révocation  des  ecclésiastiques. 
Il  convient  assurément  que  l'épiscopat  reconnaisse  au  clergé  iii- 
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féricur  les  franchises  que  le  gouvernement  attribue  à  un  grand 
nombre  de  ses  fonctionnaires  dans  les  diverses  branches  d'adminis- 
tration. Les  juges  de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  ne  peuvent  être 
dépouillés  de  leurs  places  ni  de  leurs  appointements,  par  arrêté  mi- 
nistériel, ni  même  par  décret  ou  ordonnance  royale.  Un  professeur 
de  l'Université  ne  perd  sa  charge  que  par  décision  du  conseil  d'in- 
struction publique.  Il  faut  une  ordonnance  pour  révoquer  le  maire 
de  la  plus  obscure  commune  de  France  :  on  ne  peut  même  le  pour- 
suivre pour  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  une 
autorisation  du  conseil  d'État.  Un  maître  d'école,  encore  imberbe, 
dès  qu'il  a  son  brevet  et  son  institution,  est  inamovible,  jusque  dans 
le  plus  petit  hameau  de  la  France  (1);  il  peut,  à  dix-huit  ans,  braver 
son  maire  et  son  curé,  académie  et  comité,  s'il  ne  viole  ni  la  loi,  ni 
la  morale  publique.  Son  avenir  n'est  pas,  comme  celui  du  prêtre, 
remis  à  l'arbitraire  d'un  seul  juge,  prononçant  en  dernier  ressort. 
Le  curé  peut-il  décemment  rester  destituable  à  côté  de  l'instituteur 
inamovible?  n'a-t-il  pas  droit  de  revendiquer  sa  part  de  liberté  et 
d'indépendance?  La  mairie  et  l'école  sont  aujourd'hui  des  puissances 
dans  une  paroisse  ;  il  serait  souverainement  inconvenant,  pour  la 
dignité  sacerdotale,  que  le  presbytère  ne  pût  faire  contre-poids  par 
une  égale  proportion  d'indépendance  et  de  franchises.  Et  l'épiscopat 
voudrait-il  donc  moins  faire  pour  ses  curés  que  le  gouvernement 
n'a  fait  pour  ses  maires  et  ses  maîtres  d'école?  Ce  refus  serait  offen- 
sant pour  le  prêtre  qui  oflre  assurément  mille  fois  plus  de  garanties 
qu'un  instituteur  qui  n'a  même  pas  atteint  Tàge  de  la  majorité;  il 
ne  serait  propre  qu'à  décourager  le  sentiment  du  devoir  dans  les 
rangs  du  clergé. 

Aussi  le  pouvoir  de  déplacer  et  de  révoquer  les  curés  desservants 
et  par  conséquent  de  les  réduire  à  l'opprobre  et  à  la  misère,  a, 
paru  tellement  exorbitant  à  nos  prélats  français  les  plus  sages,  que 
la  plupart  d'entre  eux  n'ont  osé  faire  usage  de  ce  droit  dans  toute 
sa  plénitude;  ils  ont  senti  le  besoin  d'imposer  des  bornes  à  leur 
pouvoir  illimité,  en  partageant,  avec  un  conseil  formé  par  eux,  la 
grave  responsabilité  des  sentences  qui  pouvaient  avoir  pour  objet 
l'interdit  ou  même  le  déplacement  obligé  des  curés  desservants. 
C'est  par  ce  conseil  de  leur  choix  que  nos  évêques,  pour  l'acquit 
de  leur  conscience,  font  juger  ces  importantes  questions,  de  la  dé- 
cision desquelles  ils  n'oseraient  assumer  sur  eux  seuls  la  respon- 
sabilité. 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  contre  l'épiscopat  lui- 
même  que  le  clergé  demande  précisément  des  garanties  propres  à 
abriter  sa  faiblesse.  L'autorité  épiscopale,  quoique  absolue  de  fait, 

(1)  Ceci  était  écrit  en  1845,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833  sur  l'instruction  pu- 
blique, mais  on  a  reconnu  depuis  l'ineonvéaient,  le  danger  et  le  ridicule  qu'il  y  avait 
de  conférer  Vinamombililé  à  un  instituteur.  Nous  n'en  laissons  pas  moins  subsister 
ces  considérations  qui  n'ont  encore  que  trop  d'à  propos. 
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eu  vertu  du  droit  civil,  est  toujours  en  réalité  la  plus  indulgente  et 
la  plus  paternelle  ;  il  n'est  point  au  monde  de  plus  douce  dépen- 
dance. Protecteur  naturel  des  curés  qui  forment  en  quelque  sorte 
sa  famille,  un  évéque  aime  le  plus  souvent  à  être  leur  ami  et  leur 
patron,  plutôt  que  leur  maître  ;  c'est  ce  qui  fait  que  les  prêtres 
français  sont  si  prédisposés  à  la  confiance  dans  le  corps  épiscopal, 
composé  universellement  de  prélats  infiniment  recommandables, 
qui  gouvernent  leur  clergé  avec  bien  plus  de  paternité  que  d'au- 
torité. En  demandant  V inamovibilité  pour  ewx.,  c'est  moins  par  la 
crainte  de  devenir  victimes  de  l'arbitraire  d'un  supérieur,  que  pour 
se  soustraire  aux  dangers  qui  menacent  leur  position.  Ce  que  solli- 
citent avec  instance  nos  curés  de  campagne,  c'est  de  secouer  le  joug 
de  la  démagogie  paroissiale,  c'est  de  faire  cesser  l'état  de  servilité 
qui  les  humilie  ;  ce  qu'ils  veulent,  c'est  une  protection  et  une  sauve- 
garde contre  les  tracasseries  et  les  vexations  perpétuelles  des  maires 
de  village,  des  fonctionnaires,  des  industriels,  des  grands  proprié- 
taires, qui  se  plaisent  si  souvent  à  harceler  les  curés  desservants,  et 
dirigent  une  croisade  contro  eux  :  c'est  contre  les  admfhistrations 
civiles,  dont  on  surprend  quelquefois  la  religion,  et  qui.  incitées 
par  des  hommes  passionnés  et  violents,  veulent  qu'un  évéque  im- 
mole nos  pasteurs  amovibles  aux  brutales  exigences  de  leurs  enne- 
mis. Il  n'est  presque  plus  de  paroisses  rurales  où  il  n'existe  un 
foyer  de  tentatives  d'insurrection,  dirigées  contre  les  curés  desser- 
vants, par  des  êtres  irréligieux  et  turbulents,  qui  leur  ont  voué  une 
haine  implacable,  et  qui  s'entendent  tous  pour  faire  alliance  contre 
eux.  Comment  ceux-ci  pourront-ils,  faibles  et  dépourvus  de  tout 
moyen  de  défense,  faire  tête  à  tant  d'ennemis  conjurés?  Ne  leur 
faut-il  pas  un  point  d'appui  contre  les  coalitions  ennemies  et  ce 
système  de  vexations,  organisé  en  tant  de  localités?  Ils  ne  sortiront 
de  cette  fausse  position,  qui  a  pour  principale  cause  leur  amo- 
vibilité, qu'autant  qu'on  leur  donnera  une  force  de  résistance 
qui  lasse  leurs  ennemis,  en  leur  montrant  l'impuissance  de  leurs 
efforts. 

Pour  décourager  ces  tentatives  ennemies,  il  faut  les  rendre  im- 
puissantes. Le  mal  déjà  produit  est  grand,  mais  il  n'est  pas  incu- 
rable; il  est  encore  temps  d'y  porter  remède.  Pour  y  parvenir,  il 
faut  rendre  au  clergé  son  organisation  ancienne  etluirestituerle  pri- 
vilège de  Vinamovibilité  canonique.  C'est  la  seule  barrière  qui  puisse 
protéger  efficacement  la  position  du  clergé  contre  les  attaques  de 
ses  ennemis.  Quand  l'épiscopat  n'accorderait  pas  comme  un  droit 
Vinamovibililédiux  curés  desservants,  qu'il  la  leur  accorde  du  moins 
comme  une  satisfaction  et  par  respect  pour  la  dignité  outragée  du 
sacerdoce.  C'est  une  haute  nécessité  de  mettre  la  position  du  prêtre 
en  rapport  avec  la  noblesse  de  son  caractère  et  l'importance  de  sa 
mission  au  milieu  des  peuples.  Vinamovibililé  lui  rendra  toute 
son  influence,  elle  animera  son  zèle  et  fortifiera  son  courage. 

Rien  ne  contribue  plus  à  décourager  Thomme  et  à  lui  inspirer  un 
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invincible  dégoût,  qu'un  état  qui  lui  offre  beaucoup  de  peines,  peu 
de  consolations  et  nulles  garanties  de  stabilité.  Or,  tel  est  le  sort 
*du  prêtre  amovible.  Envoyé  dans  un  village,  il  n'y  rencontre,  le 
plus  souvent,  pour  paroissiens,  que  des  liommes  dont  l'intelligence 
est  absorbée  par  des  pensées  terrestres,  dont  le  cœur  est  imbu  de 
préventions  couire  le  clergé  et  desséché  par  le  souffle  du  plus  ab- 
ject matérialisme.  Que  de  journées  tristes  et  amères  passera  ainsi 
un  prêtre  pieux  et  sensible  dans  sa  solitude  des  jours  et  des  nuits, 
eu  déplorant  la  stérilité  de  son  ministère  et  la  mort  d'un  peuple  qui 
n'a  plus  de  foi!  Hélas!  il  cueillera  bien  plus  d'épines  que  de  fleurs 
sur  le  chemin  de  la  vie;  il  n'aura,  le  plus  souvent,  qu'une  existence 
fatiguée  et  orageuse.  Que  detracassiTies,  de  dénonciations  et  d'hos- 
tilités ne  sera-t-il  pas  condamné  à  soufl'rir  !  Tourmenté  sans  relâche 
par  des  antagonistes  remuants  qui  ont  résolu  de  le  dégoûter  de  sa 
position  et  de  lasser  sa  constance,  il  ressemblera,  s'il  est  révocable, 
à  un  soldat  nu  et  sans  armes,  que  l'on  envoie  combattre  un  ennemi 
armé  de  toutes  pièces,  c'est-à-dire  que,  pour  résister  seul  à  une  op- 
position quelquefois  très -puissante,  le  prêtre  aurait  besoin  d'une 
autorité  et  d'une  indépendance  qu'il  ne  trouvera  que  dans  Vinamo- 
vibilité.  C'est  un  contre-poids  nécessaire  pour  protéger  sa  faiblesse 
et  relever  son  courage. 

Combien  de  prêtres  d'abord  pleins  de  zèle,  d'ardeur,  de  dévoue- 
ment et  de  désintéressement,  se  sont  soudain  découragés  par  un 
changement  que  rien  de  raisonnable  ne  pouvait  motiver,  si  ce  n'est 
de  donner  satisfaction  à  l'amour  propre  d'une  personne  influente 
(le  la  paroisse,  jalouse  de  l'influence  qu'y  prenait  à  son  tour  le  pas- 
tour,  par  ses  vertus  et  par  son  zèle!  Combien  d'autres,  lassés  d'être 
continuellementtransportésd'uneparoissedansuneautre,  cherchent 
au  détriment  de  leur  devoir,  la  paix  et  la  stabilité  !  Combien  se 
laissent  aller  aux  défaillances  du  découragement  en  se  voyant  sa- 
crifier comme  des  victimes  malheureuses,  à  toutes  les  oppositions 
qu'ils  ne  se  seront  attirées  même  que  par  devoir  et  par  un  principe 
de  conscience.  Être  étonné  de  la  défection  de  prêtres  d'abord  pieux 
et  zélés,  et  du  dépérissement  de  la  foi  dans  les  paroisses,  c'estnepas 
connaître  le  cœur  de  l'homme.  Or,  pour  empêcher  le  clergé  de  fai- 
î)Ur  de  cœur  et  lui  inspirer  de  l'énergie,  il  faut  lui  rendre  assez  de 
force  pour  qu'il  puisse  triompher  de  tous  les  eff'orts  de  ses  anta- 
gonistes. 

Cet  état  précaire  décourage  non  seulement  le  prêtre  en  exercice, 
il  entrave  même  singulièrement  les  vocations  ecclésiastiques.  Le 
célibat  et  la  pauvreté  du  sacerdoce  sont  sans  doute  pour  beaucoup 
dans  le  petit  nombre  de  vocations.  Maisquelque  puissants  que  soient 
ces  motifs,  au  point  de  vue  humain,  pour  décourager  les  vocations 
et  en  diminuer  le  nombre,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  contribuent 
à  éloigner  les  jeunes  gens  de  la  carrière  ecclésiastique.  Une  des  prin- 
cipales causes  de  cette  désertion  déplorable,  c'est  que  le  sacerdoce 
n'est  plus  un  état  à  leurs  yeux  et  qu'il  ne  présente  pas  le  moindre 
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gage  de  sécurité.  Les  parents,  presque  toujours  guidés  par  des  vues 
humaines,  relativement  au  choix  de  l'état  qu'embrassent  leurs  en- 
fants, possèdent  admirablement  l'instinct  du  bien-être  matérief 
qu'il  importe  de  leur  procurer.  N'étant  mus  que  par  des  sentiments 
charnels  et  mondains,  ils  éloignent  leurs  fils  d'une  carrière  où  l'on 
n'est  souvent  abreuvé  que  de  dégoûts  et  d'ennuis,  où  l'on  n'a  en 
perspective  qu'une  médiocre  existence  et  qu'une  faible  considéra- 
tion, où  enfin,  l'on  n'a  même  pas  l'assurance  d'être  fixé  d'une  ma- 
nière stable  et  permanente,  en  compensation  des  peines  qu'elle  pro- 
cure ensi grande  abondance.  Aussi  plusieurs  famillesqui  aperçoivent 
dans  leurs  enfants  des  dispositions  précoces  pour  l'Église,  prennent- 
elles  soin  d'étoulfer  en  eux  les  germes  d'une  vocation  naissante,  et 
font-elles  leurs  efforts  pour  les  engager  à  prendre  parti  pour  les 
professions  séculières. 

«  J'ai  vu  à  plusieurs  reprises,  dans  les  fonctions  administratives 
que  je  remplissais,  dit  M.  Dieulin,  vicaire  général  de  Nancy  (1),  de 
simples  campagnards  qui,  en  considérant  le  sort  actuel  des  curés 
desservants  et  l'extrême  mobilité  de  leur  position,  m'avouaient  in- 
génument qu'ils  se  garderaient  bien  de  faire  des  prêtres  de  leurs 
fils,  aimant  mieux  les  voir  commis  d'un  bureau  ou  d'une  boutique, 
ou  même  simples  fermiers,  que  de  les  exposer  aux  vexations  et  à 
toutes  les  avanies  que  subissent  tant  de  pauvres  curés  de  campagne. 
On  ne  peut  imaginer  à  quel  degré  d'abaissement  le  triste  spectacle 
des  nombreux  changements  opérés  par  les  administrations  de  quel- 
ques diocèses,  y  a  fait  descendre  l'état  ecclésiastique  dans  l'opinion 
de  gens  matériels  qui  n'estiment  les  places  qu'au  prix  de  l'argent 
qu'elles  rapportent,  ou  des  gages  de  sûreté  qu'elles  procurent.  Rien 
ne  déshonore  à  leurs  yeux  le  prêtre  comme  l'incertitude  et  la  fragi- 
lité de  sa  position.  Ce  sont  là  des  faits  significatifs  et  concluants  en 
faveur  de  la  nécessité  de  consolider  l'état  pastoral,  pour  l'empêcher 
de  tomber  dans  un  discrédit  complet.  Presque  tous  les  hommes 
vraiment  dévoués  au  clergé  partagent  ces  convictions,  et  demandent 
que  l'on  rende  aux  desservants  V inamovibilité  canonique  qui  ré- 
parera insensiblement  les  maux  commis.  Si  l'épiscopat  s'y  refuse, 
il  risquera  peut-être  d'être  accusé  par  des  hommes  mal  intentionnés 
défavoriser  l'extinction  des  libertés  ecclésiastiques  et  de  vouloir 
tenir  le  sacerdoce  sous  le  joug  d'une  servile  dépendance,  accusation 
perfide  qu'il  serait  aussi  dangereux  qu'injuste  de  laisser  peser  sur 
nos  prélats  français.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  ce  long  paragraphe  qu'en  em- 
pruntant au  savant  et  pieux  Thomassin,  le  passage  suivant  : 

«  C'est  une  opinion  qui  a  eu  cours  dans  les  esprits,  dit-il  (2),  que 
les  curés  de  l'Église  ancienne  étaient  absolument  en  la  disposition 
de  l'évèque  pour  être  continués,  ou  transférés,  ou  entièrement  dé- 

(1)   De  l'inamovibilité  des  curés. 
^   (2)  Discipline  dt  l'Eglise,  part,.  I,  liv.  il,  ch,  4,  n.  l  cl  2 
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pouillés,  selon  que  l'évêque  jugeait  plus  à  propos  pour  le  bien  de 
son  église.  Les  curés  ou  les  prêtres,  tenant  le  plus  haut  rang  dans 
les  dignités  ecclésiastiques  après  l'évêque,  n'ont  pu  être  amovibles 
au  gré  de  l'évêque,  sans  que  tous  les  clercs  aient  été  soumis  à  la 
même  loi. 

«  Mais,  quelque  couleur  qu'on  ait  pu  donner  à  cette  opinion 
pour  la  rendre  agréable,  et  pour  la  faire  paraître  avantageuse  aux 
évêques  à  qui  elle  donne  un  empire  absolu,  et  en  quelque  manière 
supérieur  aux  lois  et  aux  canons  mêmes,  si  l'on  considère  les  choses 
de  plus  près,  et  si  l'on  pénètre  dans  la  discipline  des  anciens  canons, 
on  trouvera  que  la  doctrine  contraire  est  plus  véritable,  et  qu'elle 
donne  aux  évêques  une  autorité  d'autant  plus  grande  qu'elle  est 
plus  ferme,  et  d'autant  plus  ferme  qu'elle  est  plus  douce  et  plus 
juste,  et  d'autant  plus  juste  et  plus  douce  qu'elle  est  établie  sur  les 
lois.  Car  comme  la  justice  des  lois  est  éternelle  et  inébranlable,  elle 
communique  ces  mêmes  avantages  aux  empires  qu'elle  règle  et 
qu'elle  soutient.  Ceux  qui  ont  les  yeux  de  l'esprit  assez  bons  et  assez 
perçants,  découvrent  dans  toutes  les  lois  positives,  et  surtout  dans 
celles  de  l'Éghse,  quelques  rayons  du  droit  naturel  qui  est  éternel 
et  immuable.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  loi  naturelle,  éter- 
nelle et  immuable,  que  tout  empire  doit  être  réglé  par  les  lois,  et 
que  quelque  souveraineté  qu'on  puisse  prétendre,  les  lois  sont  en- 
core au-dessus.  L'empire  épiscopal  n'en  sera  donc  pas  moins  souve- 
rain pour  être  soumis  aux  canons,  et  pour  reconnaître  que  c'est  Dieu 
seul  dont  la  volonté  est  la  règle  de  toutes  choses,  parce  que  non-seu- 
lement elle  est  essentiellement  juste,  maiselle  est lajustice même.  » 

§  V.  Réponses  aux  objections  faites  contre  riNAMOviBiLixÉ. 

1"  «  Il  y  aurait,  dit-on,  de  graves  inconvénients  à  reconnaître 
«  tous  les  curés  inamovibles,  car  quel  surcroît  d'embarras  pour  les 
«évêques  qui  ne  pourraient  interdire  qu'avec  des  peines  extrêmes 
«ceux  de  leurs  prêtres  que  leur  conduite  y  forcerait.  » 

On  juge  de  l'inconvénient  de  V inamovibilité  par  celle  reconnue 
actuellement  aux  curés  de  canton,  c'est-à-dire  par  l'inamovibilité 
civile,  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  l'entendons,  nous  ne  voulons 
parler  que  de  V inamovibilité  canonique.  L'entendre  autrement,  ce 
serait  vouloir  étabhr l'anarchie  et  lescandale  perpétuel  dans  l'Église, 
ainsi  que  nous  lavons  dit  ci-dessus.  Or,  V inamovibilité  canonique 
ne  blesse  en  rien  les  droits  de  l'évêque  sur  ses  clercs;  il  a  toujours 
la  puissance  de  les  frapper  de  peines  canoniques  toutes  les  fois  qu'ils 
les  ont  méritées,  et  que,  par  un  jugement  régulier,  ils  ont  été  con- 
vaincus de  culpabilité.  Le  droit  canon  n'a-t-il  pas  établi,  au  con- 
traire, contre  les  clercs  criminels,  la  dégradation,  l'excommunica- 
tion, la  suspense,  etc.?  Qu'on  rétablisse  les  officialités;  avec  ces 
tribunaux  ecclésiastiques  tous  les  inconvénients  de  Y  inamovibilité 
ne  sont  plus  qu'imaginaires;  au  contraire,  l'évêque  par  ce  moyen 
se  trouve  délivré  d'une  foule  d'affaires  qui  absorbent  une  partie 
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notable  de  son  temps,  nuisent  à  pa  tranquillité  et  attirent  sur  sa  tête 
tout  l'odieux  de  l'administration  diocésaine,  comme  nous  le  disons 
sous  le  mot  officialités.  Qu'on  remarque  bien  que  V inamovibilité 
est  inséparable  de  l'existence  des  tribunaux  ecclésiastiques;  de- 
mander l'une  sans  le  rétablissement  des  autres,  ce  serait  demander 
une  chose  impossible,  impraticable,  anticanonique. 

2"  «  Mais,  ajoute-t-on,  cette  forme  judiciaire  entraînera  des  len- 
«  teurs  dans  les  mesures  de  l'administration,  et  il  est  nécessaire 
«  quelquefois  d'employer  une  prompte  et  sévère  répression.  » 

Il  est  sans  doute  des  cas  extraordinaires  et  pressants  où  l'évêque 
est  autorisé  de  droit,  à  prendre  des  mesures  promptes  et  sévères; 
ainsi,  qu'actuellement  un  curé  de  canton,  inamovible  même  civi- 
lement, commette  un  crime  public  qui  emporte  avec  lui  le  scandale, 
que  ce  crime  soit  notoire,  évident,  l'évêque  n'hésitera  pas  un  ins- 
tant à  fulminer  contre  le  coupable  les  sentences  de  l'Église;  ainsi  en 
serait-il  de  V inamovibilité  canonique.  Et  c'est  ce  que  fit  saint  Au- 
gustin, malgré  son  respect  pour  les  saints  canons,  en  se  permettant 
une  fois  de  faire  seul  le  procès  à  un  de  ses  prêtres,  qui  avait  passé 
une  nuit  chez  une  femme  de  mauvaise  vie.  Il  est  à  remarquer  né- 
anmoins que  le  saint  docteur  ne  déposa  le  criminel  Xantippe,  qu'a- 
près lui  avoir  fait  son  procès.  Ainsi,  quand  un  crime  est  notoire,  et 
qu'un  scandale  est  flagrant,  il  ne  convient  pas  d'en  ajourner  le 
châtiment,  il  faut,  au  contraire,  en  faire  une  prompte  et  éclatante 
justice.  Tels  seront,  dans  les  cas  graves  etexceptionnels,  les  mesures 
d'urgence  à  employer;  elles  sont  tout  à  fait  conformes  à  l'esprit 
même  de  l'ancienne  discipline.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  faire 
de  l'exception  une  règle  générale. 

Les  mesures  d'administration  sont  plus  expéditives  dans  un  dio- 
cèse où  l'évêque  commande,  défend  et  prononce  sur  tout  en  maître 
absolu,  nous  l'avouons  volontiers;  mais  un  évêché  n'est  pas,  que 
nous  sachions,  d'après  les  règles  canoniques,  un  gouvernement  où 
le  chef  spirituel  puisse  agir  arbitrairement  et  en  dictateur.  Cela  est 
plus  commode  et  plus  expéditif,  dit-on;  c'est  comme  si  l'on  disait 
que  le  despotisme  et  l'arbitraire  valent  mieux  que  la  liberté  et  l'é- 
quité. Un  évêque  ne  doit  pas  chercher,  dans  son  administration,  ce 
qui  est  plus  commode  et  plus  expéditif,  mais  ce  qui  est  plus  juste 
et  plus  conforme  aux  saintes  règles  de  l'Église.  (  Voyez  évèque.  ] 
C'est  d'ailleurs  précisément  parce  que  l'administration  sera  lente 
dans  ses  procédures,  qu'elle  se  montrera  plus  réfléchie  et  plus  équi- 
table. Cette  nouvelle  manière,  si  expéditive  de  rendre  la  justice,  est 
arbitraire  et  anticanonique;  car  elle  n'est  pas  l'expression  des  vœux 
de  l'Église  qui  n'eut  pas  manqué  de  l'adopter,  si  elle  lui  eût  semblé 
sage  et  avantageuse. 

3°  L'amovibilité  des  desservants  est  un  article  secret  du  con- 
cordat. «  Je  pense,  dit  M.  Boyer  (l),  que  si  cette  amovibihté  n'est 

(1)  Coup  d'œil  sur  l'esrit  des  frères  Allignol,  pag.  43. 
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«  pas,  comme  tout  porte  aie  croire,  un  article  secret  du  concordat, 
«  elle  a  été  connue  et  formellement  approuvée  par  le  Saint-Siège  et 
«  par  nos  évéques.  Qu'elle  ait  été  un  article  secret  du  concordat, 
«  cela  est  très  probable  ;  on  sait  qu'il  y  en  a  de  ce  genre  dans  tous 
«  les  traités.  » 

C'est  là  une  assertion  bien  gratuite  et  dont  le  respectable  sulpi- 
cien  ne  donne  aucune  preuve,  car  des  probabilités  ici  ne  peuvent 
établir  un  droit.  Il  n'existe  aucun  monument,  que  nous  sachions, 
dont  on  puisse  inférer,  même  indirectement,  qu'il  en  fut  ainsi,  et 
pour  avancer  de  telles  assertions,  dans  une  question  aussi  grave,  il 
faudrait  pouvoir  les  prouver  par  des  pièces  authentiques.  M.  Boyer 
dit  bien  que,  «le  bel  ordre  que  Bonaparte  commençait  à  introduire 
dans  ses  finances,  un  an  après  avoir  conclu  le  concordat,  l'avait 
rendu  assez  confiant  pour  révéler  son  secret;  et  que  le  concordat 
parut,  tel  qu'il  avait  été  conçu  (  assertion  bien  gratuite  encore  et 
peut-être  injurieuse  à  la  mémoire  de  l'immortel  Pie  VII),  avec  un 
curé  inamovible  par  canton  et  un  desservant  amovible  par  com- 
mune. »  Que  le  premier  consul  ait  conservé  comme  son  secret 
d'ajouter  de  nouvelles  dispositions  au  concordat  par  les  articles  or- 
ganiques, nous  le  croyons  sans  peine,  et  c'est  le  reproche  que  le 
Saint-Siège  lui  adressa  par  l'entremise  du  cardinal  Caprara.  (  Voyez 
ARTICLES  ORGANIQUES.  )  Mais  quc  le  pape  ou  ses  plénipotentiaires  soient 
entrés  dans  ce  secret,  c'est  ce  qu'on  ne  parviendra  jamais  à  prouver. 
S'il  en  eût  été  ainsi,  le  gouvernement  consulaire  eût  été  à  l'aise 
pour  répondre  aux  Réclamations  du  Saint-Siège.  Il  lui  eût  été  facile 
de  se  justifier  en  disant  que  des  articles  secrets  ayant  été  arrêtés  de 
commun  accord,  on  n'avait  rien  fait  à  Vinsu  du  Saint-Siège.  Ceci 
nous  paraît  de  la  dernière  évidence,  et  nous  sommes  étonné  que 
M.  l'abbé  Boyer  ne  Tait  pas  compris.  Il  faut  qu'une  cause  soit  bien 
mauvaise  pour  en  être  réduit  à  la  défendre  par  de  tels  arguments. 

4°  On  invoque  une  autre  raison  en  faveur  de  l'amovibilité,  c'est 
la  prescription.  «  Une  coutume,  revêtue  de  toutes  les  conditions 
«  voulues  par  le  droit,  dit-on,  a  force  de  loi  (1).  » 

Une  coutume  revêtue  de  toutes  les  conditions  voulues  par  le  droit 
canon,  a  force  de  loi,  sans  doute;  mais  la  coutume  qui  a  introduit 
l'amovibilité  est-elle  revêtue  de  toutes  les  conditions  requises  pour 
abolir  l'ancien  droit  reconnu  et  pratiqué  pendant  quinze  siècles ,  et 
en  établir  un  nouveau,  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Les  canonistes,  comme  nous  le  disons  ailleurs  {voyez  coutume), 
distinguent  trois  sortes  de  coutume  :  Consuetudo  prœter  legem,  se- 
cundùm  legem  et  contra  legem.  La  coutume  contraire  à  la  loi,  contra 
legem,  ne  peut  tenir  lieu  de  loi  que  lorsqu'elle  est  raisonnable  et  lé- 
gitimement prescrite  :  Nisi  fuerit  ralionabilis  et  légitimé  prœscripta. 
Or,  une  coutume  en  général  est  censée  raisonnable,  quand  elle  n'est 
réprouvée  ni  par  le  droit  divin,  ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit 

1)  Ibid.,  pag.  45, 
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canon,  et  qu'elle  est  de  nature  à  ne  pouvoir  ni  induire  à  mal,  ni 
porter  préjudice  au  bien  général  de  la  société,  dans  lequel  cas  elle 
ne  saurait  jamais  avoir  force  de  loi.  {Cap.  Non  débet  %,  de  Consang.) 
La  coutume  introduite  par  l'article  8  de  la  loi  purement  civile  du  18 
germinal  an  X  ne  peut  être  censée  raisonnalole,  puisqu'elle  est  ré- 
prouvée par  le  droit  canon  et  la  discipline  générale  de  l'Église  pen- 
dant plus  de  quinze  siècles,  et  qu'elle  est  de  nature  à  pouvoir  porter 
un  préjudice  notable  à  l'Église,  en  tarissant  la  source  des  vocations, 
en  jetant  la  déconsidération  sur  le  clergé,  et  en  le  portant  au  décou- 
ragement ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée  en  faveur  de  la  constitu- 
tion des  articles  organiques,  constitution  récente  qui  a  mis  des 
entraves  à  la  liberté  de  l'Église,  et  en  particulier  à  la  liberté  du 
clergé  du  second  ordre  ;  constitution  qui  est  pour  lui  une  cause  de 
malaise  perpétuel  et  une  source  de  dangers  pour  sa  propre  sécu- 
rité ;  constitution  contradictoire  avec  la  discipline  ancienne,  qui  est 
un  abus  de  pouvoir  et  une  usurpation,  qui  a  été  désapprouvée  au 
moment  de  sa  promulgation,  condamnée  en  plusieurs  circonstances 
et  formellement  abrogée  par  un  nouveau  concordat,  celui  de  4817. 
{Voyez  CONCORDAT  de  1817,  Art.  3.)  La  constitution  organique  est 
une  loi  d'oppression  pour  l'Église  de  France,  loi  qui  par  conséquent 
n'a  pu  être  légitimée  par  le  temps,  et  ne  pourra  jamais  prescrire, 
attendu  que  le  Saint-Siège  n'a  cessé  de  protester  contre  et  d'en 
demander  l'abrogation.  Il  est  une  loi  canonique,  ancienne  et  plus 
respectable,  qui  annule  celle-là,  ou  qui  du  moins  en  trouble  la 
possession ,  et  l'empêche  d'être  légitime. 

5°  Mais  c'est  le  gouvernement,  et  non  l'épiscopat  qui  a  fait  les 
articles  organiques  et  établi  l'amovibilité;  il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
évêques  de  changer  cette  législation  et  de  rendre  l'irrévocabilité  aux 
desservants. 

Il  est  vrai  que  l'épiscopat  ne  peut  abroger  les  articles  organiques , 
ni  changer  civilement  la  position  des  curés  desservants.  Mais  s'il  ne 
peut  leur  faire  reconnaître  V inamovibilité  légale,  il  est  maître  de 
déclarer  qu'il  ne  veut  pas  proûter  des  dispositions  de  l'article  31  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  ni  de  la  puissance  illimitée  dont,  par  là, 
il  jouit  civilement,  quoique  non  canouiquement.  Ce  n'est  pas  une 
obligation  pour  nos  évêques  d'user  de  l'étendue  du  pouvoir  que  leur 
confère  la  constitution  de  l'an  X,  ce  n'est  qu'une  simple  faculté  à 
l'usage  de  laquelle  ils  peuvent  renoncer.  Que  les  évêques  déclarent 
vouloir  gouverner  d'après  la  loi  canonique,  et  non  suivant  un  dé- 
cret émané  du  pouvoir  séculier,  et  qu'ils  proclament  solennelle- 
ment, en  dehors  du  gouvernement,  V inamovibilité  canonique  des 
curés  desservants,  et  aussitôt ,  par  le  seul  fait  de  cette  déclaration, 
le  clergé  recouvrera  la  liberté ,  l'indépendance  et  la  considération , 
et  il  bénira  l'épiscopat  ;  ses  antagonistes  le  laisseront  en  paix,  et  le 
gouvernement  lui-même  se  taira.  Pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  be- 
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soin  ni  de  l'assentiment  du  gouvernement,  ni  de  l'autorisation  des 
chambres  ;  pour  le  réaliser,  il  suffit  de  le  vouloir. 

6"  «  Vinamovibililé  des  desservants,  dit  un  célèbre  publiciste  (1), 
«  entraverait  à  la  fois  l'administration  civile  des  campagnes  et  l'exer- 
«  cice  de  l'autorité  épiscopale.  Dans  l'état  actuel  de  l'Église,  les  prê- 
«  très  modestes  et  vrais  ne  la  demandent  point.  L'inamovibilité  bri- 
«  serait  les  liens  si  nécessaires  de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie, 
«  laissant  d'un  côté  les  évêques  paralysés  de  la  langue  et  de  la  main, 
c<  et  de  l'autre  côté  les  prêtres  marchant  au  hasard  et  sans  guide 
«  dans  les  voies  désordonnées  d'une  indépendance  anarchique.  » 

De  semblables  paroles  ne  seraient  jamais  tombées  de  la  plume 
du  célèbre  Timon  s'il  connaissait  aussi  bien  les  lois  de  l'ÉgUse  qu'il 
connaît  les  lois  civiles,  et  s'il  savait  quel  esprit  anime  le  clergé  des 
campagnes.  V inamovibilité  ne  peut  nullement  entraver  l'exercice 
de  l'autorité  épiscopale,  elle  le  faciliterait  au  contraire,  infiniment, 
nous  l'avons  prouvé.  Mais,  dit-on,  elle  entraverait  l'administration 
civile  des  campagnes,  c'est-à-dire  que  l'administration  civile  des 
communes  rurales,  ordinairement  peu  religieuse,  ne  se  plaît  que 
trop  souvent  à  tracasser  les  prêtres  chargés  du  soin  des  paroisses; 
et,  pour  peu  que  ceux-ci  refusent  d'accorder  ce  qui  est  incompa- 
tible avec  leur  honneur,  leur  devoir  et  leur  conscience,  l'autorité 
civile  demande  et  obtient  leur  changement.  Les  prêtres  modestes  et 
vrais  sont  donc,  au  contraire,  ceux  qui  désirent  le  plus  Vinamovi- 
hilité  avec  les  garanties  suffisantes  pour  l'autorité  épiscopale,  parce 
({u'ils  sont,  le  plus  ordinairement,  victimes  de  l'état  actuel  des 
choses.  Nous  pourrions  citer  une  foule  de  faits  à  l'appui  de  ce  que 
iious  disons  ici,  mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œd  sur  les  paroisses 
(le  la  campagne,  et  de  voir  l'esprit  qui  anime  un  assez  grand  nom- 
lire  d'autorités  municipales.  Quelque  temps  après  1830,  un  véné- 
rable prélat  (2)  à  qui  nous  faisions  des  observations  sur  les  change- 
ments qu'il  opérait,  nous  répondit  :  «  Je  suis  moins  à  plaindre 
«  qu'un  de  mes  collègues  à  qui  le  ministre  des  cultes  vient  d'impo- 
M  ser  l'obligation  de  changer  soixante  prêtres.  »  Un  autre  prélat  fit, 
dans  une  seule  semaine,  trente-cinq  changements  :  voilà  les  funestes 
conséquences  du  système  d'amovibilité,  qui  ôte  souvent  au  pasteur 
pieux  et  zélé  toute  intluence  et  toute  autorité  dans  sa  paroisse. 

L'inamovibilité  entraverait  l'administration  civile  des  campagnes  ! 
Cet  aveu  révèle  tout  le  danger  que  le  système  actuel  peut  faire 
courir  à  l'Église  ;  car  que  peut  avoir  de  commun  ['inamovibilité  avec 
une  administration  civile,  si  ce  n'est  qu'on  entende  par  là  que  le 
curé  doit  être  sous  la  dépendance  arbitraire ,  capricieuse,  haineuse, 
impie,  tracassière,  persécutrice  d'un  maire  de  campagne,  homme 
sans  foi,  sans  mœurs,  sans  honneur,  comme  il  n'en  existe  que  trop 
aujourd'hui.  Cet  aveu  de  M.  de  Cormenin  ne  prouve-t-il  pas,  au 

(1)  M.  de  Cormenin,  Feu!  Feu!  pag.  104. 

(2)  Mgi-  ae  Cosnac,  archevêque  de  Sens. 
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contraire,  de  la  maDière  la  plus  claire,  la  plus  évidente,  la  plus  pal- 
pable, qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  dans  l'état  actuel  des  choses, 
que  le  curé,  dans  sa  paroisse,  soit  libre  et  indépendant  d'une  admi- 
nistration civile ,  pour  suivre  avec  plus  de  sécurité  les  devoirs  que 
lui  imposent  sa  conscience,  son  ministère  et  surtout  les  saintes  lois 
de  l'Église.  On  se  demande  avec  surprise  en  quoi  un  curé,  parce  qu'il 
ne  sera  pas  révocable  à  volonté  et  à  la  merci  d'un  maire,  pourrait 
entraver,  le  mot  est  grave,  l'administration  civile  des  campagnes. 
Est-ce  qu'il  empêcherait  un  conseil  municipal  de  se  réunir,  de  voter 
desimpôts,  de  faire  un  budget,  de  faire  réparer  les  chemins,  etc.,  et 
au  maire  de  suivre  les  instructions  et  les  ordres  émanés  de  l'admi- 
nistration supérieure?  Évidemment  non.  Viiiamovibilité  ûes  des- 
servants ne  peut  donc  entraver  ni  l'administration  civile  des  cam- 
pagnes ni  l'exercice  de  l'autorité  épiscopale.  Elle  ne  peut  entraver 
que  le  mal  et  le  désordre  ;  et  l'expérience  démontre  qu'elle  a  sou- 
vent entravé  et  déconcerté  les  tracasseries  et  le  mauvais  vouloir  de 
certains  maires. 

Nous  pourrions  répondre  encore  à  une  foule  d'objections  du 
même  genre;  mais  elles  nous  semblent  toutes  résolues  par  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  ci-dessus. 

§  VI.  Observations  de  quelques  évêques  sur  Tinamovibilité. 

Nous  avons  la  conviction  intime  que  le  rétablissement  de  Vina- 
movibililé  canonique  des  curés  desservants  aurait,  en  France,  un 
précieux  résultat  pour  le  bien  de  la  religion,  et  donnerait  au  clergé 
des  campagnes  une  heureuse  influence  sur  les  peuples  confiés  à  ses 
soins.  Cette  conviction,  qui  nous  anime,  nous  l'avons  i»uisée  dans 
l'histoire,  dans  le  droit  canonique  et  surtout  dans  une  longue  expé- 
rience. Elle  est  affermie  encore  chaque  jour  par  le  témoignage  et  les 
réflexions  de  prêtres  graves,  honorables  et  instruits,  qui  nous  ont 
écrit  de  toutes  parts  que  :  «  c'est  là  une  question  à  laquelle  se  rat- 
tachent les  intérêts  les  plus  graves  de  la  religion,  l'influence  et  l'ac- 
tion du  prêtre  dans  sa  paroisse;  qu'il  n'y  aura  jamais  pour  lui  ni 
paix  véritable,  ni  excitation  au  dévouement,  ni  succès  complet  dans 
son  ministère,  tant  que  les  choses  resteront  dans  l'état  où  elles 
sont,  etc.  »  Mais,  d'un  autre  côté,  nous  avons  reçu,  d'illustres  pré- 
lats, des  observations  importantes  que  notre  impartialité  nous  fait 
un  devoir  de  faire  connaître,  du  moins  en  partie.  Nous  hasarderons 
d'y  ajouter  quelques  réflexions  avec  tout  le  respect  que  mérite  leur 
science,  leur  expérience  et  surtout  leur  haute  dignité  dansl'ÉgUse. 
a  La  question  de  Vinamombilité  des  desservants ,  nous  dit 
Mgr  Guibert,  évêque  de  Viviers  (1),  comme  toutes  les  questions  de 
discipline,  peut  être  défendue  par  de  bonnes  raisons,  et  combattue 
par  d'autres  également  bonnes.  Celle  inamovibilité  a  des  avan- 
tages, elle  a  aussi  des  inconvénients.  Elle  est  bonne  puisqu'elle  a 

(1)  Aujourd'hui  arclievùque  Je  Tours. 
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existé  pendant  longtemps;  elle  a  aussi  un  mauvais  côté,  puisque 
les  historiens  de  l'Église,  Flcury,  entre  autres,  se  sont  élevés  avec 
force  contre  les  abus  résultant  de  Vinamovibilité  des  bénéfices  ec- 
clésiastiques. Elle  n'est  pas  nécessaire,  puisqu'elle  n'a  pas  toujours 
existé.  C'est  une  question  donc  de  circonstance  et  d'opportunité. 

«  Les  évéques,  aujourd'hui,  comme  dans  tous  les  temps,  doivent 
se  souvenir  que  leur  gouvernement  est  un  gouvernement  tout  pa- 
ternel et  de  famille.  Ils  font  bien  en  outre  d'accorder  aux  desser- 
vants une  sorte  d'inamovibililé  de  fait.  Les  changements  fréquents 
et  qui  no  sont  pas  exigés,  dans  les  paroisses,  par  de  graves  motifs, 
sont  nuisibles  ;  ils  font  du  mal  au  prêtre,  au  peuple  et  par  consé- 
quent à  la  religion.  Ils  sont  ordinairement  un  remède  inefficace 
pour  le  mal  qu'on  veut  corriger.  Quelles  sont  les  raisons  les  plus 
communes  qui  peuvent  amener  ces  changements?  Ce  sont  les 
plaintes  des  autorités  locales,  quelquefois  celles  d'une  partie  de  la 
population,  qui  ont  été  indisposées  par  le  zèle  imprudent,  par  la 
vivacité  ou  par  tout  autre  défaut  de  caractère  dans  le  prêtre.  Mais 
en  donnant  au  desservant  une  autre  destination,  on  ne  le  dépouille 
pas  de  ses  misères,  on  ne  fait  que  le  promener  de  paroisse  en  pa- 
roisse, au  grand  détriment  de  la  foi  des  fidèles.  Le  vrai  moyen  de 
remédier  au  mal,  c'est  d'obtenir  que  ce  prêtre  s'amende,  et  l'évêque 
doit  insister  auprès  de  lui,  par  des  avertissements  paternels  et  re- 
nouvelés, jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  ramené  à  la  prudence,  à  la  charité, 
à  la  mansuétude  évangélique. 

a  Mais,  en  même  temps,  je  crois  que  Vmamovibililé  ne  doit  pas 
être  rétablie  comme  un  droit.  11  faut  que  la  faculté  de  changer  un 
prêtre  cans  les  cas  extrêmes,  reste  à  l'évêque,  sans  autre  obligation 
pour  lui  que  celle  de  prendre  l'avis  de  son  conseil,  et  de  donner  au 
prêtre  la  faculté  de  s'expliquer  et  de  se  défendre.  La  sainteté  du 
caractère  ne  met  pas  toujours  un  prêtre  à  l'abri  de  ces  fautes  qui 
causent,  par  le  scandale,  un  dommage  affreux  à  la  religion.  Alors 
l'évêque  ne  peut  avoir  les  mains  bées,  et  le  concile  de  Trente,  dans 
ces  circonstances,  affranchit  son  autorité  des  formes  ordinaires  (1).  Et 
remarquons  que,  plus  un  prêtre  est  coupable,  plus  le  scandale  est 
grand,  et  plus  aussi  il  s'aveugle  et  s'obstine  ordinairement  à  rester 
dans  un  poste  où  sa  présence  estune  occasion  de  ruine  pour  les  âmes. 

«  Vinamovibiliié,  les  formes  régulières  des  jugements  convien- 
nent aux  temps  heureux  où  l'Église  jouit  de  la  paix,  et  où,  comme 
pouvoir  public,  elle  peut  sans  obstacle,  appliquer  les  lois  qui  la  ré- 
gissent (i2).  Le  régime  contraire  convient  mieux  aux  époques  de 
persécutions,  de  transitions  ou  de  luttes. 

(1)  C'est  aussi  eu  que  fit  suint  Augustin  à  l'égard  du  malheureux  prêtre  Xantippe, 
comme  nous  le  disons  ci-dessus,  pag.  92. 

(2)  Nous  pensons  qu'actuellement  que  l'Eglise  peut  aiipli(iuer  les  lois  qui  la  ré- 
gissent, puisqu'elle  tient  des  conciles  provinciaux,  elle  psut  en  conséquence  rétablir 
Vinutnovibilité,  et  elle  le  fera.  Il  n'en  était  pas  de  même  on  1846,  à  l'époque  de  la 
date  de  cotte  lettre 

T.     lY.  7 
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«  Dans  le  mouvement  que  cette  question  a  excité  parmi  le  clergé, 
dans  ces  derniers  temps,  il  faut  reconnaître  que  de  bons  et  excel- 
lents prêtres  se  sont  laissé  entraîner  avec  une  conviction  sincère. 
Mais  dautres,  et  surtout  quelques-uns  des  chefs,  n'ont  écouté 
que  l'amour  propre  blessé  et  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  se  faire 
de  ïinamovihilUé,  un  rempart  pour  protéger  leur  conduite  peu  sa- 
cerdotale (1). 

«  Dans  le  courant  de  l'année  1845,  un  évêque  entretenait  le  pape 
Grégoire  XVI  de  cette  question  alors  brûlante.  Sa  Sainteté  lui 
monU'a  du  doigt  un  carton  où  étaient  enfermées  des  lettres  dans 
lesquelles  on  demandait  le  rétablissement  deVinamovibilité.  Le  pape 
ajouta  quii  avait  là  plusieurs  ouvrages  récents  écrits  sur  cette  ma- 
tière et  termina  la  conversation  par  ces  paroles  remarquables  : 
a  Quand  on  entend  ces  prêtres,  quand  on  lit  leurs  ouvrages,  on  est 
c(  tenté  de  penser  d'abord  qu'il  y  a  quelque  fondement  dans  leurs 
«  plaintes;  mais  si  l'on  y  réllécliit  et  qu'on  y  regarde  de  près,  on  re- 
«  connaît  qu'au  fond  il  n'y  a  autre  chose  que  le  presbytérianisme  : 
«  c'est  le  libérahsme  politique  qui  fait  invasion  dans  l'Église.  »  Les 
cardinaux  que  cet  évêque  visita  étaient  dans  la  même  opinion.  L'un 
d'entre  eux,  et  des  plus  savants,  lui  disait  que  les  doctrines  émises 
dans  ces  derniers  temps  par  les  prêtres  dont  il  s'agit,  n'étaient  que 
la  continuation  des  doctrines  de  Richer  et  du  synode  de  Pistoie.  » 

Un  autre  prélat  aussi  remarquable  par  la  profondeur  de  sa  science 
que  par  son  zèle  éclairé  et  sa  piété  solide,  nous  fit  aussi  l'honneur 
de  nous  écrire  la  lettre  suivante  à  peu  près  dans  le  même  sens. 

«  J'ai  trouvé  un  certainnombred'ecclésiastiquesestimablesqui  ont 
cru  de  la  meilleure  foi  du  monde,  comme  vous,  qu'en  soutenant  la 
cause  de  Vinamovibililé,  ils  soutenaient  le  vrai  point  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  qu'ils  entraient  en  cela  dans  les  intentions  du 
Saint-Siège.  J'avouerai  tout  bonnement  que  j'avais  eu,  un  certain 
temps,,  quelque  penchant  pour  cette  opinion,  que  j'ai  grandement 
modifiée  depuis  deux  ans.  Il  est  certain  que  les  théologiens  à  Rome 
furent  dan^  le  principe  fort  partagés  sur  cette  question.  Le  général 
des  carmes,  homme  instruit  et  estimable,  fut,  dit-on,  d'abord  trèa- 
partisan  des  principes  émis  par  les  frères  Allignol;  il  eut  pour  eux 
iHie  faveur  qui  leur  fit  un  certain  nombre  de  protecteurs.  Le  pape, 
(jui  m'en  a  parlé  dans  une  audience  particulière,  reçut  avec  bonté 
l'un  des  deux  frères,  qui  avait  fait  le  voyage  de  Rome;  il  me  de- 
manda, dans  cette  audience,  de  lui  dire  tout  simplement  ce  que  je 
pensais  de  cette  question.  Je  répondis  que,  dans  un  temps  ordi- 
naire (2),  elle  serait  résolue  sans  peine  par  la  discipline  la  plus  uni- 
versellement reçue  dans  l'Église,  favorable,  par  conséquent,  à  Vina- 
movibililé ;  mais  que,  dans  la  situation  où  se  trouvait  aujourd'hui 

(1)  Celle  dernière  réflexion  n'est  que  trop  vraie.  Nous  l'avons  souvent  remarque-. 

(2)  Il  noiu  sembla  q-.e  nous  sommes  msiintcnant  dans  ce  temps  ordinaire.  Nous 
h  y  Cihms  piu  enC' ro  arri'.és  en  Ifiiô  quand  cette  lettre  nous  fut  écrite. 
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le  clergé  de  France  vis-à-vis  de  l'autorité  civile,  il  n'y  aurait  point 
de  moyen  pour  les  cvèques  de  gouverner  leurs  diocèses,  si  tous  ceux 
qui  ont  charge  d'ànnes  étaient  inamovibles;  que  les  bons  prêtres 
n'occasionneraient  jamais  le  moindre  embarras,  mais  que  les  mau- 
vais ecclésiastiques,  forts  de  l'appui  que  leur  donnerait  l'autorité 
civile,  seraient  pour  les  premiers  pasteurs  une  épine  perpétuelle; 
que  les  meilleurs  ecclésiastiques,  amovibles  ou  non,  le  compre- 
naient très-bien  et  ne  formaient  aucun  désir;  mais  que  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'esprits  séditieux  se  rangeaient  du  parti  des  frères  Allignol, 
dans  l'espoir  d'une  situation  qui  les  affranchirait  des  craintes  que 
leur  conduite  faisait  naître.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  hostile  à  l'É- 
glise, libéraux,  philosophes,  jansénistes,  protestants,  francs-maçons, 
s'unit  aux  frères  Allignol,  dans  l'espérance  de  harceler  les  évêques 
et  de  rendre  leurs  fonctions  accablantes.  Le  Saint-Père  me  dit  qu'il 
avait  entrevu  cela,  et  qu'il  avait  dit  à  M.  Allignol  que  son  but  ne 
paraissait  pas  étranger  au  presbytérianisme.  Déjà  le  père  Péronne, 
jésuite,  avait  été  chargé  de  l'examen  du  livre  des  frères  AUignol,  et 
en  avait  relevé  nombre  de  propositions  qui  firent  sérieusement  dé- 
libérer s'il  ne  serait  pas  mis  à  Vindex. 

«  Pendant  que  j'étais  à  Rome,  un  grand  vicaire  d'Italie,  qui  est 
un  des  plus  savants  hommes  que  j'aie  jamais  connus,  me  fit  part 
des  chagrins  accablants  que  donnaient  perpétuellement  à  l'admi- 
nistration épiscopale  les  entraves  des  officialités;  c'est  à  dégoûter,  à 
mourir  à  la  peine.  On  y  envie  notre  position.  Il  est  sûr  que  les 
quatre  premiers  siècles  de  l'Église,  affranchis  de  V mamoirihilité 
n'offraient  pas  cet  océan  de  tracasseries;  aussi  une  grande  partie  de 
l'Espagne  n'a  jamais  voulu  adopter  la  situation  fixe  des  prêtres. 
C'est  l'évêque  qui  est  plénipotentiaire  dans  son  diocèse  ;  les  ecclé- 
siastiques, quelle  que  soit  leur  position,  ne  sont  que  ses  aides.  Il  en 
est  de  même,  à  l'exception  de  l'Europe,  de  presque  toutes  les  par- 
ties de  l'univers.  C'est  Vinamovibililé  qui  avait,  en  grande  partie, 
fait  naître  la  bizarre  prétention  du  droit  divin  des  curés.  » 

Le  savant  et  vénérable  prélat  qui  a  daigné  nous  faire  ces  obser- 
vations craint  à  tort,  selon  nous,  que,  dans  le  rétablissement  de 
Vinamovibiliié  et  des  officialités,  les  mauvais  prêtres  trouvent  de 
l'appui  dans  l'autorité  civile  et  deviennent  ainsi  une  épine  perpé- 
tuelle pour  les  premiers  pasteurs  .'"Mais  l'autorité  civile,  en  vertu  des 
lois  qui  nous  régissent  et  notamment  de  l'article  31  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  appuierait  au  contraire  les  évêques  comme  elle  le 
fait  aujourd'hui;  et  si,  dans  l'état  de  choses  actuel,  l'autorité  civile 
cesse  d'allouer  aucun  traitement  à  un  prêtre  à  qui  l'évêque  retire 
purement  et  simplement  ses  pouvoirs,  si,  au  besoin,  elle  l'expuise 
du  presbytère,  à  plus  forte  raison  le  ferait-elle  après  un  jugement 
en  règle  prononcé  par  une  officialité.  Le  droit  de  l'évêque  sur  ses 
prêtres  ne  serait  donc  par  là  aucunement  affaibli.  L'Élat  qui  n'a 
rien  à  voir  dans  les  jugements  qui  émanent  de  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  l'évêque,  se  garderait  bien  de  donner  gain  de  cause  contre 
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son  supérieur,  à  un  prêtre  coupable,  régulièrement  et  canonique- 
ment  frappé  de  censures.  V inamovibilité  avec  les  officialités,  loin 
de  rendre  accablantes  les  fonctions  épiscopale»,  les  rendraient,  au 
contraire,  plus  douces  et  plus  agréables,  ainsi  que  nous  le  disons 
ci-dessus.  Les  bons  prêtres,  que  les  évêques  ne  se  fassent  pas  illu- 
sion à  cet  égard,  désirent  vivement  le  rétablissement  de  V inamovi- 
bilité, et  Ton  n'a  rien  à  craindre  de  leur  part  ;  les  mauvais,  au  con- 
traire, onttout  à  redouter  dans  ce  rétablissement,  parce  qu'au  lieu 
de  trouver  une  indulgence  souvent  excessive  dans  nos  premiers 
pasteurs,  et  de  porter  ainsi  le  scandale  et  la  contagion  de  paroisse 
en  paroisse,  ils  trouveraient  dans  le  jugement  des  officialités,  qui  ne 
pourraient  se  dispenser  de  juger  d'après  les  canons,  la  juste  puni- 
tion que  mériterait  leur  conduite  criminelle  et  scandaleuse. 

Les  inconvénients  qu'on  semble  redouter  de  la  part  du  gouverne- 
ment, si  tous  les  prêtres  qui  ont  charge  d'àmes  étaient  inamovibles, 
n'existent  donc  pas  et  ne  peuvent  pas  même  exister.  11  nous  semble 
que  notre  savant  prélat  s'est  trompé  dans  sa  réponse  au  Souverain 
Pontife,  et  que  la  question,  par  conséquent,  doit  être  résolue,  comme 
il  le  dit  fort  bien.pa»'  la  discipline  la  plus  universellement  reçue 
dans  l'Èiflise,  c'est-à-dire  par  l'iiiamovibilité. 

Sous  le  règne  de  l'ancienne  discipline,  V inamovibilité  n'était  pas 
inviolable  au  point  qu'il  fût  impossible  d'interdire  ou  de  changer 
un  curé  indigne  ou  incapable.  L'évêque,  alors  comme  aujourd'hui, 
pouvait  frapper  de  censures  et  priver  de  son  bénéfice  un  curé  cou- 
pable. Sans  ce  droit,  aurait-il  pu  régir  V Église  de  Dieu?  N'est-il  pas 
de  droit  divin  le  supérieur  du  prêtre,  de  quelque  titre  que  celui-ci 
soit  revêtu,  qu'il  soit  amovible  ou  non?  Il  pouvait  donc,  comme  il 
le  pourra  toujours,  parce  que  ce  droit  est  imprescriptible,  corriger 
et  destituer  même  l'inférieur  qu'il  avait  institué.  Seulement  il  y 
avait  des  règles  à  observer,  et  l'observation  de  ces  règles  excluait 
l'arbitraire  et  en  écartait  même  jusqu'au  soupçon. 

Aujourdliui,  lorsqu'il  y  a  nécessité  d'éliminer  un  curé  titulaire, 
le  droit  ne  fait  pas  plus  faute  à  l'évêque  qu'il  ne  le  faisait  dans  l'an- 
cien ordre  de  choses.  Les  cas  sont  très  rares,  parce  que  les  posses- 
seurs d'un  titre  curial  sont  peu  nombreux;  mais  si  chaque  paroisse 
avait  un  curé  inamovible,  si,  dans  un  diocèse  composé  de  quatre  ou 
cinq  cents  paroisses,  il  y  avait  autant  de  curés,  au  lieu  de  trente  ou 
quarante  qui  jouissent  de  ce  titre  et  de  ce  privilège,  les  cas  de  cor- 
rection et  de  destitution  seraient  un  peu  plus  nombreux.  Mais  les 
officialités  n'en  seraient  pas  moins  puissantes,  quoique  un  peu  plus 
souvent  en  action,  et,  nous  le  répétons,  l'autorité  épiscopale  n'en 
serait  que  plus  respectée.  Ce  ne  sont  point  les  droits  exorbitants  qui 
constituent  la  force  morale  d'un  pouvoir  quelconque  :  les  garanties 
qui  protègent  l'inférieur  allègent  le  poids  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  le  supérieur.  {Voyez  officialités.) 

Les  officialités  en  Italie,  ajoute-t-on,  donnent  aux  vicaires  géné- 
raux pour  le  contentieux,  c'est-à-dire  aux  officiaux,  des  chagrins 
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accablants.  Nous  le  concevons  ;  mais  ceci  ne  proiivc-t-il  pas,  de  la 
manière  la  plus  évidente,  Tindispensable  nécessité  d'avoir  des  tribu- 
naux ecclésiastiques  pour  juger  tous  les  délits  des  clercs?  Car  si, 
dans  un  diocèse,  il  y  a  des  prêtres  coupables,  suspects  ou  seulement 
prévenus  d'un  délit  quelconque,  il  faut,  pour  s'assurer  de  la  culpa- 
bilité des  accusés,  qu'ils  soient  jugés  par  l'évêque  ou  par  une  offi- 
cialité;  or,  est-il  sage  et  prudent  d'abandonner  à  l'évêque  ces  em- 
barras inextricables?  Si  les  coupables  sont  assez  nombreux  pour 
dégoûter  les  ofliciaux  et  les  l'aire  mourir  à  la  peine,  comment  l'é- 
vêque, chargé  déjà  de  l'administration  d'un  vaste  diocèse,  pourra- 
t-il  y  suffire?  Ou  il  faudra,  malgré  lui,  qu'il  agisse  arbitrairement, 
ou  qu'il  laisse  beaucoup  de  délits  impunis.  L'offlcialité,  au  contraire, 
prévient  ces  inconvénients.  C'est  à  l'évêque,  peut-on  objecter, 
qu'appartient  le  droit  de  juger  ses  prêtres.  Sans  doute,  comme 
c'est  du  chef  de  l'État  qu'émane  toute  justice.  Mais,  de  même  que 
la  justice  s'administre  au  nom  du  chef  de  l'État,  par  des  juges  qu'il 
nomme  et  qu'il  institue,  ainsi  les  jugements  canoniques  peuvent 
être  prononcés  au  nom  de  l'évêque,  par  des  officiaux  nommés  et 
institués  par  lui.  {Voyez  officialité.) 

Le  livre  des  frères  AUignol,  sur  VÈlal  actuel  de  l'Église  en  France, 
renferme  sans  doute  des  propositions  fausses,  inexactes,  des  ex- 
pressions choquantes,  peu  convenables  et  peu  respectueuses  pour 
l'épiscopat,  etc.;  nous  avons  été  peut-être  le  premier  à  le  reconnaître 
dans  le  jugement  que  nous  en  avons  porté  dans  le  journal  V  Univers, 
en  1839,  lors  de  son  apparition;  mais  nous  croyons  que  le  fond  de 
l'ouvrage  est  bon,  ou  que  du  moins  il  renferme  des  choses  fort 
utile.  11  a  été  question  de  le  mettre  à  Vindex,  c'est  vrai;  mais  nous 
tenons  d'un  illustre  personnage  attaché  à  la  cour  pontificale,  qu'il 
n'y  a  point  été  mis,  parce  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  d'assez  grave  pour 
motiver  une  telle  flétrissure.  Les  frères  AUignol  ont  eu  le  tort,  ou 
peut-être  plus  encore  le  malheur,  de  puiser  de  bonne  foi,  nous 
aimons  à  le  croire,  dans  des  sources  suspectes,  empoisonnées,  dans 
Gerson,  Van-Espen,  et  autres  canonistes  parlementaires.  La  science 
du  droit  canonique  a  été  tellement  négligée  dans  nos  séminaires, 
qu'on  ne  doit  pas  être  trop  sévère  à  l'égard  de  ceux  qui  se  servent 
d'ouvrages  estimés  sans  doute,  mais  qui  ont  besoin  d'être  lus  avec 
une  extrême  précaution.  Lasoumission  des  frères  AUignol  d'ailleurs 
les  honore,  et  leur  livre,  malgré  ses  défauts  que  nous  ne  voulons 
pas  atténuer,  n'a  pas  été  sans  utilité  pour  l'avancement  de  cette 
importante  question. 

Nous  ne  savons  s'il  existe  quelques  parties  en  Espagne  où  tous  les 
prêtres  à  charge  d'àmesne  soient  pas  inamovibles;  mais  nous  savons, 
d'après  les  renseignements  certains  qui  nous  ont  été  donnés,  qu'ac- 
tuellement encore  tous  les  curés  jouissent  de  l'inamovibililé  dans 
la  plupart  des  diocèses.  {Voyez  espagne.) 

En  soutenant  la  cause  de  Vinamombilité,  nous  avons  cru,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  soutenir  le  vrai  point  de  la  discipline  ecclé- 
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siastique  et  entrer  en  cela  dans  les  intentions  du  Saint-Siège.  Nous 
le  croyons  encore;  cardans  la  crainte  de  nous  égarer  dans  cette 
question,  nous  nous  sommes  adressé  à  S.  E.  le  nonce  apostoli- 
que (1),  et  il  a  daigné  nous  répoudre,  que  nous  pouvions  traiter 
cette  importante  question  avec  calme,  prudence  et  modération, 
comme  nous  avions  traité  toutes  les  autres  questions  de  droit  cano- 
nique. 

Quand  on  parle  d'inamovibilité,  beaucoup  de  personnes  voient 
se  dresser  devant  elles,  comme  un  fantôme,  V  inamovibilité  civile 
qui  mettrait  une  foule  d'entraves  à  l'autorité  épiscopale  et  qui  res- 
treindrait le  droit  imprescriptible  qu'a  1  evéque  sur  tous  ses  prê- 
tres. ÎMais  nous  devons  bien  faire  remarquer  ici  qu'il  ne  s'agit  nul- 
lement de  cette  inamovibilité,  que  nous  regardons,  au  contraire, 
comme  un  fléau  pour  l"Église  et  qu'il  faut  prévenir  par  celle  que 
prescrivent  les  saints  canons.  On  nous  dit,  qu'à  l'exception  de  l'Eu- 
rope, dans  presque  toutes  les  autres  parties  de  l'univers,  les  prêtres, 
quelle  que  soit  leur  position,  ne  sont  que  les  aides  de  l'évèque. 
Nous  en  convenons;  mais  aussi,  à  l'exception  de  l'Europe,  nulle 
part  ailleurs  lÉglise  n'est  constituée;  elle  est  presque  partout  à 
l'état  de  mis:-:ion.  L'Église  n'est  constituée  ni  en  Chine,  ni  aux 
Indes,  ni  même  aux  États-Unis.  Il  est  donc  nécessaire  que,  dans 
ces  divers  lieux,  les  prêtres^  comme  des  hommes  apostoliques, 
comme  de  vrais  missionnaires,  soient  toujours  disposés  h  aller  par- 
tout où  l'évèque  juge  leur  présence  nécessaire.  Et  c'est  ce  qui  se 
pratiquait  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  comme  nous  le  di- 
sons ailleurs.  (  Voyez  paroisse.  )  INIais  actuellement  en  France  les 
curés  des.'^ervantft  ne  sont  nullement  des  missionnaires,  mais  de  vé- 
ritables curés  qui  doivent  avoir  toutes  les  charges  et  tous  les  privi- 
lèges attachés  à  cette  fonction.  {Voyez  desservant.) 

L'inamovibilité  De  âoii  pas  être  rétablie  comme  un  droit,  ajoute 
Mgr  l'évèque  de  Viviers;  elle  ne  peut  cependant  pas  être  rétablie 
comme  une  simple  convenance.  Mgr  l'évèque  de  Montpellier  pense 
comme  nous  à  cet  égard.  «  Sans  cloute,  dit-il  (2),  dans  toutes  les 
lois  positives  et  surtout  dans  celles  de  l'Elglise,  l'on  découvre  quel- 
ques rayons  du  droit  naturel  qui  est  éternel  et  immuable.  La  loi  de 
Vinamovibilité,  longtemps  établie,  porte  émiinemment  ce  caractère. 
Une  loi  qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  qui  n'a  été  suspen- 
due que  par  la  nécessité  des  circonstances  à  diverses  époques;  que 
les  conciles  et  la  pratique  des  évêques,  sur  tous  les  points  du  monde 
catholique  et  dans  tous  les  siècles,  ont  plus  ou  moins  expressément 
sanctionnée,  une  telle  loi  doit  être  fondée  sur  quelque  chose  de 
plus  grand  que  de  simples  convenances.  C'est  la  dignité  du  minis- 
tère pastoral,  c'est  le  bien  surnaturel  des  peuples  que  l'Église  a 
considéré,  raisons  supérieures  en  elles-mêmes  à  tous  les  faits  tran- 

(1)  Mgr  Fornarî,  mort  depuis  à  Romo  cardinal. 

(2)  Lettre  pastorale  du  l^r  mai  1845,  page  41. 
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sitoires,  parce  qu'elles  rentrent  clans  l'ordre  ;il)^f»lu  de  la  loi  éter- 
nelle. »  (  Voyez  RÉVOCATION.) 

Depuis  l'impression  de  la  dernière  édition  de  cet  ouvrage,  où 
nous  avions  cru  avoir  suffisamment  déveloiipé  notre  pensée  sur  la 
grave  question  de  Y  inamovibilité,  nous  avons  encore  reçu  des  ob- 
servations de  divers  prélats  qui  tous  nous  parlent  des  inconvénients 
de  l'inamovibilité  civile  que  nous  réprouvons  comme  eux.  Voici 
comme  s'exprime  l'un  de  ces  prélats  que  sa  science,  sa  longue  expé- 
rience et  ses  qualités  personnelles  nous  rendent  plus  particulière- 
ment vénérable  : 

«  Vinamovibililé  de  tous  les  curés,  dit-il,  serait  inrontestablement 
«  un  bien  sous  mie  infinité  d'aspects;  mais,  pour  le  moment  est- 
ce  elle  opportune  et  désirable?  C'est  uniquement  ce  qu'il  faut  con- 
«  sidérer.  Or,  il  est  certain  que  sur  quatre-vingt  trois  prélats  de 
«  France,  quatre-vingt  répondront  négativement.  Je  puis  assurer 
«  la  même  chose  de  bien  des  prélats  étraneers  dans  les  diocèses 
«  desquels  VinamovihilUé  des  curés  s'est  maintenue.  Il  est  difllcile, 
«  il  serait  même  injuste  de  supposer  tous  ces  prélats  animés  de 
«  préjugés  faux  ou  dangereux.  Nos  évêques  français  considèrent 
«  l'état  présent  des  choses,  le  soin  que  leur  donneraient  quarante 
«  mille  prêtres  qui  ne  pourraient  être  changés  ou  écartés  de  leurs 
«  postes,  alors  même  que  les  raisons  les  plus  graves  l'exigeraient, 
«  sans  un  procès  porte  devant  l'autorité  séculière,  et  qui  tourne- 
«  rait  nécessairement  à  l'opprobre  du  sacerdoce.  Il  est  facile  de 
«  trouver  dans  la  spéculation,  de  très-beaux  motifs  pour  ne  pas  trou- 
«  hier  la  possession  tranquille  de  MM.  les  curés  ;  il  n'est  pas  moins 
«  facile  de  supposer  dans  les  évêques  un  esprit  de  domination  op- 
te primant  ceux  dont  ils  devaient  être  les  protecteurs  et  les  pères; 
«  mais  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  concilier  avec  cette  paix  si  douce 
«  qu'on  veut  procurer  aux  pasteurs  du  second  ordre  le  devoir  im- 
«  posé  par  les  saints  canons  aux  évêques  d'écarter  les  loups  de  la 
«  bergerie,  et  il  est  bien  plus  commode  d'accuser  les  prélats  d'une 
«  domination  injuste,  que  de  suggérer  les  moyens  de  guérir  les 
(f  plaies  profondes  du  sanciuaire. 

«  Il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que  le  laïcisme  tend  toujoiu's  à 
«  s'immiscer  dans  les  causes  du  clergé;  il  a  déjà  fait,  sur  ce  point, 
«  tant  d'invasions  contraires  à  toutes  les  règles  de  l'Église  !  Il  s'y 
«  porte  avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'il  peut  y  trouver  une  plus 
«  ample  matière  de  scandale.  Il  manifeste  alors  sa  faveur  ou  son 
«  opposition  envers  l'accusateur  ou  l'accuL-é,  non  suivant  les  saints 
a  canons,  mais  toujours  suivant  ses  passions  et  ses  préjugés. 

«  Il  est  vrai  que  l'on  propose  divers  moyens  ou  expédients  pour 
«  applanir  les  difficultés  qui  naîtraient  de  Vinamovibililé  générale 
«  des  curés;  mais  ces  moyens  et  ces  expédients  ont  souvent  été  mis 
«  en  œuvre  au  sujet  des  curés  de  première  et  de  seconde  classe,  et 
«  ils  n'ont  offert  aucune  garantie  de  paix  et  de  sécurité.  Il  semble 
«  donc  que  le  plus  sûr  serait  d'attendre  des  jours  meilleurs  avant 
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«  de  s'engager  dans  une  voie  qui  présente  toujours  une  foule  d"iu- 
«  convénients  graves  et  qui  seraient  compensés  à  peine  par  quel- 
a  ques  faibles  avantages.  C'est  ce  que  ne  manqueraient  pas  de  re- 
«  connaître  les  partisans  de  rùiamoui6t7ifé  universelle  des  curés, 
a  s'ils  se  trouvaient  pendant  quelques  mois  à  la  place  des  évêques.  » 
On  voit  que  nous  ne  dissimulous  aucune  objection.  On  nous  de- 
mande d'abord  si  V inamovibilité  de  tous  les  curés  est  opportune  et 
désirable.  Nous  n'hésiterons  pas  à  répondre  très  affirmativement; 
car,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'inamovibilité  civile,  de 
cette  inamovibilité  gamniïe  par  les  lois  civiles  aux  curés  de  canton 
dits  de  première  et  de  seconde  classe.  Pour  cette  sorte  d'inamovibi- 
lité, nous  n'en  voulons  à  quelque  prix  que  ce  soit;  car  elle  a  bien 
certainement  tous  les  inconvénients  que  noire  savant  prélat  signale 
ici  dans  sa  lettre,  et  nous  concevons  que  tous  les  évêques  la  repous- 
sent comme  inopportune.  Mais  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
Vinainovibilité  canonique,  établie  par  les  conciles,  qui  ne  dépend 
en  rien  par  conséquent  de  l'autorité  séculière  et  qui  est  entière- 
ment sous  la  direction  de  l'épiscopat.  Le  laïcismequi  tend  toujours 
à  s'immiscer  dans  les  causes  du  clergé,  n'a  donc  rien  à  y  voir.  C'est 
au  contraire  un  moyen  de  l'en  exclure  totalement. 

On  ajoute  qu'il  est  plus  commode  d'accuser  les  prélats  d'une 
domination  injuste  que  de  suggérer  les  moyens  de  guérir  les  plaies 
profondes  du  sanctuaire.  D'abord,  nous  ne  croyons  pas  nous  être 
jamais  rendu  coupable  d'avoir  accusé  les  évoques  d'une  domination 
injuste.  On  pourrait  plutôt  nous  reprocher  le  contraire.  Quant  aux 
moyens  de  guérir  les  plaies  profondes  du  sanctuaire,  nous  les  avons 
suggérés,  en  rappelant  que  depuis  longtemps  les  saints  canons  les 
ont  prescrits;  ils  ont  étabU  des  tribunaux  cl  des  jugements  ecclé- 
siastiques pour  frapper  de  censures,  d'interdil,  d'excomnmnication 
les  clercs  coupables,  et  éloigner  ainsi  les  loups  de  la  bergerie.  Ce 
(Sont  toujours  les  évêques  qui  jugent  dans  leurs  tribunaux  ecclésias- 
tiques, parce  qu'ils  ont  de  droit  divin  le  pouvoir  judicaire.  On  ne 
prétend  nullement  leur  contester  leur  juridiction  contentieuse,  ce 
serait  une  témérité  coupable.  Mais,  comme  il  convient  que  les  évê- 
ques soient  plutôt  lespères  que  les  juges  de  leurs  prêtres,  ainsi  que  le 
remarquent  les  conciles,  notamment  celui  tenu  à  Sens  en  I80O,  l'É- 
glise désire  que  les  évêques  confient  leur  juridiclion  contentieuse  ù 
des  officiaux  qui  recherchent  eux-mêmes  les  délits  des  clercs,  les  ju- 
gent et  les  punissent  canoniquement  par  l'interdit,  la  suspense,  le 
changement  de  résidence,  s'il  est  nécessaire,  ou  toute  autre  peine 
canonique.  Le  devoir  imposé  aux  évêques  par  les  saints  canons, 
d'écarter  les  loups  de  la  bergerie,  se  trouve  donc  par  là  même  l'em- 
pli  sans  qu'il  en  résulte  rien  d'odieux  pour  leur  personne  sacrée  et 
vénérable.  Si  donc  dans  un  trop  grand  nombre  de  diocèses,  les  évê- 
ques n'ont  ni  l'amour  ni  la  confiance  de  leur  clergé,  ce  qui  para- 
lyse leur  zèle  et  leurs  lioiuies  intentions,  la  cause  n'en  vient-elle 
pas,  eu  grande  partie,  de  l'inobservance  des  saintes  règles  de  l'É- 
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giise?  V inamovibilité  Canonique  accompagnée  des  oflicialités  est 
donc  plus  favorable  aux  évéqiies  qu'aux  prêtres  eux-mêmes.  {Voyez 

OFFICIALITÉS.) 

§  vu.  Décision  de  Rome  mr  riNAMOviBiLiTÉ. 

Nous  avons  établi  précédemment,  l^que  l"mamoiH7H7<7(Mi'estpas 
de  droit  divin,  mais  seulement  de  droit  ecclésiastique,  et  qu'elle  a 
pu  momentanément  cesser  d'être  en  usage,  en  raison  des  temps 
difficiles  et  des  circonstances  malheureuses  où  nous  nous  sommes 
trouvés  depuis  le  rétablissement  public  du  culte  catholique  en 
France;  2'  que  Vinamovibilité  civile  pourrait  devenir  une  cause 
d'anarchie  et  de  révolte  dans  l'Église  ;  3°  que  le  rétablissement  de 
l'inamovibilité  canonique  avec  les  offîcialités  obvierait  à  une  foule 
d'inconvénients,  etc.  Nous  avons  ajouté  que  nous  n'avions  pas  la 
prétention  de  rien  décider  en  cette  matière,  puisque  nous  n'avons 
aucune  autorité  dans  l'Église,  mais  que  les  évêques  devaient  exa- 
miner sérieusement  devant  Dieu  cette  importante  et  difficile  ques- 
tion et  en  référer  au  Souverain  Pontife,  parce  qu'elle  nous  semblait 
une  cause  majeure  ressortissant  immédiatement  du  Saint-Siège 
apostolique.  Un  évêque  de  Belgique  l'a  compris,  car  il  a  sollicité  de 
la  sacrée  congrégation  du  concile  de  vouloir  bien  examiner  cette 
affaire  qui  intéresse  à  la  fois  les  Églises  de  France  et  de  Belgique. 
Le  Souverain  Pontife  s'est  en  conséquence  réservé  la  décision  de 
cette  question,  et  déjà  plusieurs  de  nos  derniers  conciles  provin- 
ciaux la  lui  ont  renvoyée  comme  on  peut  le  voir  sous  le  mot  des- 
servant. Voici,  en  attendant,  en  quels  termes  Grégoire  XVI  a  toléré 
la  discipline  actuelle.  Nous  donnons  d'abord  le  texte,  puis  la  tra- 
duction de  la  lettre  de  l'évêque  de  Liège  et  de  la  réponse  qu'y  fit 
Sa  Sainteté. 

Beatissime  Pater, 

Infrascriplus  episcopus  Leodiemis  omni  quâ  decet  veneralione 
humillimè  petit,  ut  examinettir  sequem  dubium,  sibique  pro  con- 
servandâ  in  suâ  diœcesi  unitaie  inter  clericos,  et  Ecclesiœ  pace  corn- 
municetur  solutio. 

Aîi,  attcntis  prœscntium  rerum  circumstantiis,  in  regionibus  in 
quibus,  Ht  in  BeUjio,  sufficicns  lequm  civilium  fieri  non  potuit 
immutatio  valcat  et  in  conscientià  obliget,  usque  ad  aliam  Sanctœ 
Sedis  dispositionem,  disciplina  inductapost  concordatumanni  1801, 
ex  quâ  episcopi  rectoribus  ccclesiarum,  quœ  vocantur  succursales, 
jurisdicli.oïicni  pro  cura  animarum  conferre  soient  ad  nutum  revo- 
cabilcm,  cl  illi  si  rcvoccntur  vel  alio  mittantur,  teneantur  obedire. 

Cœterùm  epiî^copi  liâc  redores  revocandi  vel  transferendi  aucto- 
riiate  haud  fréquenter  et  non  nisi  prudenter  ac  paterne  uti  soient, 
adeo  ut  sacri  ministcrii  stabilitati,  quantum  fieri  poiest,  ex  hisce 
rerum  adjmictis,  salis  consuUum  videantur. 

(Sign.)  ■'■  Cornélius,  episcopus  Leodicnsis. 

Ex  audiinliâ  SancUsHini  dis  prima  maii  484").   Sancfissimus 
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Dominus  noster,  universœ  rei  de  quâin  precihus,  ratione  mature 
perpemà.  gravibusque  ex  caunis  animum  sniim  moveniHnis,  refe- 
rente  infrà  scriplo  cardinali  sacrœ  congregalionis  conciJii prœfecto, 
hejiignè  annuit,  ul  in  regimine  ecclesiarnm  succursaUum,  de  qui- 
hus  agitur,  nuUa  immutali  fiât,  donec  ailler  h  Sanclâ  Aposlolicâ 
Sede  statutum  fueriL 

(Sign.)  P.  Gard.  Polidorius,  Prœf. 
A.  ïoMA?£STTij  suh-secrel. 
Très-saint  Pèiœ, 

«  Le  soussigné,  évêque  de  Liège,  avec  tout  le  respect  qui  con- 
vicut,  demande  humblement  que  le  doute  suivant  soit  examiné  et 
que  la  solution  lui  en  soit  communiquée,  pour  conserver  dans  son 
diocèse  l'unité  parmi  les  clercs  et  la  paix  de  l'Église. 

«  Si,  vu  les  circonstances  présentes,  dans  les  contrées,  comme 
celle  de  Belgique,  où  n'a  pu  s'accomplir  un  changement  suffisant 
dans  les  lois  civiles,  la  discipUne  introduite  après  le  concordat  de 
l'année  dSOl,  d'après  laquelle  les  évèques  confèrent,  pour  le  soin 
des  âmes,  une  juridiction  révocable  à  volonté  aux  recteurs  des 
églises  dites  succursales,  est  en  vigueur  et  oblige  en  conscience 
jusqu'à  une  autre  disposition  du  Saint-Siège,  et  si,  lorsqu'ils  sont 
révoqués  ou  envoyés  ailleurs,  les  recteurs  sont  tenus  d'obéir. 

«  Au  reste,  les  évèques  n'ont  pas  coutume  d'user  souvent  de  ce 
pouvoir  de  révoquer  et  de  transférer  les  recteurs,  et  n'en  usent 
qu'avec  prudence  et  d'une  façon  paternelle,  de  j^orte  qu'avec  de 
telles  précautions,  il  est  suffisamment  pourvu,  autant  que  faire  se 
peut,  à  la  stabilité  du  saint  ministère. 

«  Signé  :  Corneille,  évêque  de  Liège.  » 

«  De  l'audience  du  Saint-Père  du  1^*^  mai  1843.  Sa  Sainteté,  toute 
«  raison  mûrement  pesée  sur  la  question  dont  il  s'agit  en  la  sup- 
«  plique  précédente,  et  d'après  les  graves  motifs  qui  ont  déterminé 
«  son  esprit,  sur  le  rapport  du  cardinal  soussigné  préfet  de  la  sacrée 
«  congrégation  du  concile,  a  daigné  consentir  à  ce  qu'aucun  chan- 
«  gement  n'ait  lieu  dans  le  régime  des  églises  succursales  dont  il 
«  s'agit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par  le  Saint- 
a  Siège  apostolique. 

«  Signé  :  P.  cardinal  Polidori,  Préfet. 

«  A.  ToMASSETTi,  sous-secrélaire.  » 

La  portée  de  cette  décision  apostolique  est  fort  grave.  Le  Souve- 
rain Pontife  étant  saisi  de  la  cause,  désormais  son  autorité  seule  la 
lera  avancer,  ou  plutôt  la  cause  de  V inamovibilité  est  affirmative- 
ment résolue.  Elle  ne  dépend  plus  que  du  temps  et  des  circonstances 
pour  être  généralement  suivie  et  adoptée  dans  la  pratique.  Le  prin- 
cipe est  reconnu,  car  du  moment  que  le  Souverain  Pontife  veut 
bien  accorder,  d'après  les  graves  motifs  qui  ont  déterminé  son  esprit, 
une  dispense,  une  tolérance  temporaire  pour  la  continuation  d 
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l'état  de  choses  actuel,  il  établit  formelleiïientquc  cet  élat  de  choses 
n'est  pas  régidier,  que  la  discipline  actuelle  et  transitoire  n'est  pas 
conforme  aux  saints  canons,  quoi  qu'on  en  ail  pu  dire;  que,  par 
conséquent,  les  évoques  doivent î^sct  prudcmmcnl  (U  palernellement 
du  pouvoir  de  révoquer  ou  de  transférer  les  dcsservanfs,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  doivent  les  changer  que  dans  des  cas  graves  et  tout  à  fait 
extraordinaires,  et,  comme  le  dit  fort  bien  le  concile  d'Avignon  de 
l'an  1849,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'officialité  diocésaine,  ?t/.s<  priùs 
inquif.iio  officialitatis  aut  audilorii  noslri  privait  consilio,  [TH.  VI, 
cap.  6.)  C'est  ce  que  nous  avons  prouvé  nous-mème  fort  au  long  en 
rapportant  les  canons  relatifs  à  cette  matière.  Quelques  personnes 
ont  donc  eu  tort  d'attribuer  aux  tendances  de  l'esprit  presbytérien 
ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard.  La  plus  légère  teinture  de  droit 
canonique  suffirait  pour  comprendre  toute  l'irrégularité  de  la  posi- 
tion actuelle,  issue  des  trop  funestes  articles  organiques.  Les  incon- 
vénients de  cette  position  transitoire  pour  la  stabilité  du  ministère 
ecclésiastique  sont  après  tout  d'une  rare  évidence,  pour  quiconque 
ne  veut  pas  se  faire  illusion,  comme  nous  croyons  l'avoir  parfaite- 
ment démontré. 

D'un  autre  côté,  par  la  décision  de  Rome,  se  trouvent  détruites 
les  dangereuses  et  scbismatiques  illusions  de  ceux  qui  pensaient 
obtenir,  par  voie  de  recours  à  l'autorité  civile,  le  redressement  des 
griefs  qu'ils  aimaient  h  faire  valoir.  Il  est  étrange,  remarque  avec 
raison  le  R.  P.  Guéranger  {{),  de  rencontrer  encore  des  ecclésiasti- 
ques qui  ne  reculent  pas  devant  la  pensée  d'invoquer  l'intervention 
du  pouvoir  séculier  dans  des  causes  cléricales.  Ce  recours,  cepen- 
dant, est  un  délit  ecclésiastique  au  premier  chef,  un  délit  frappé 
des  censures  canoniques,  soit  que  le  magistrat  laïque  le  formée  lui- 
même,  soit  qu'il  le  reçoive  de  la  part  d'un  clerc.  Les  intentions  qui 
ont  été  manifestées  plusieurs  fois  cà  ce  sujet,  dans  ces  dernières 
années,  auraient  dû  inspirer  plus  de  défiance.  Désormais  nous  n'a- 
vons plus  rien  de  semblable  à  craindre;  la  solution  de  la  question 
est  aux  mains  du  Saint-Siège,  et  la  bonne  foi  des  appelants  au  tri- 
bunal sécuher,  que  l'ignorance  seule  avait  pu  jusque-là  rendre 
excusable,  n'est  plus  possible.  (Voyez  notre  Cours  de  droit  civil  ec- 
clésiastique, tome  HT.) 

Nous  aurions  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  cette  grave 
question,  mais  nous  devons  nous  restreindre;  les  canons  que  nous 
avons  cités  et  ceux  que  nous  aurions  pu  rapporter  en  plus  grand 
nombre,  ainsi  que  les  diverses  considérations  que  nous  avons  pré- 
sentées, nous  paraissent  suffire  pour  faire  voir  en  quel  sens  elle 
doit  être  et  sera  enfin  résolue. 

En  terminant,  qu'il  nous  soit  permis  de  supplier  nos  frères  dans 
le  sacerdoce  de  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  des  hommes  de  parti 
qui,  à  l'aide  de  cette  question,  cherchent  à  semer  partout  le  trouble 

(1)  Auriliairc  catholique,    n,  2, 
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et  la  division  et  à  nous  détacher  de  nos  pères  dans  la  foi,  lesquels 
sont  en  même  temps  nos  maîtres  et  nos  juges.  Nous  avons  beaucoup 
étudié  la  question  de  Y  inamovibilité  ;  nous  l'avons  examinée  sous 
toutes  ses  faces;  nous  connaissons  toutes  les  objections  qu'on  a  pu 
faire  valoir  contre  ;  nous  savons  tout  ce  qu'elle  peut  api»orter  de  ré- 
sultats heureux,  si  on  laisse  au  temps,  à  la  science  et  surtout  à  la 
prudence  de  nos  évoques  le  soin  de  la  mener  à  fin.  Mais  nous  sa- 
vons aussi  tout  ce  qu'il  peut  en  résulter  de  fâcheux  pour  l'Église  et 
surtout  pour  le  clergé,  si  on  la  laisse  agiter  par  des  hommes  sans 
conviction  et  sans  amour  de  l'Église.  Que  nos  vénérés  confrères 
se  rappellent  donc  ces  paroles  si  remarquables  de  Grégoire  XVI  : 

«  Que  les  prêtres,  dit-il,  soient  soumis,  il  le  faut,  aux  évêques, 
«  que  saint  Jérôme  les  avertit  de  considérer  comme  les  pères  de 
«  ràmc;  qu'ils  n'oublient  jamais  que- les  anciens  canons  leur  défen- 
«  daient  de  faire  rien  dans  le  ministère  et  de  s'attribuer  le  pouvoir 
«  d'enseigner  et  de  prêcher  sans  la  permission  de  l'évcque,  à  la  foi 
«  duquel  le  peuple  est  confié  et  auquel  on  demandera  compte  des 
«  âmes  [i).  Qu'il  soit  donc  constant  que  tous  ceux  qui  trament  queJ- 
«  que  chose  contre  cet  ordre  établi,  troublent  autant  qu'il  est  eneux 
«  l'état  de  l'Église.  »  {Voyez  évêque,  §  VIU.) 

INCAPABLES. 

On  appelle  incapables,  en  matière  de  bénéfices  ou  d'offices,  ce  qui 
estactuellement  la  même  chose,  ceux  qui  n'ont  pas  les  capacités 
requises  pour  les  posséder.  Les  canonistes  latins  emploient  plus 
souvent,  dans  ce  sens,  le  mot  d'inhabile,  inhabilis  ;  et  il  faut  con- 
venir qu'en  prenant  le  terme  d'incapacité  dans  l'étroite  signification 
que  l'on  voit  sous  le  mot  capacité,  le  mot  d'incapable  n'aurait  pas 
la  signification  qu'on  lui  donne  dans  l'usage.  Il  faut  pour  cela  qu'on 
l'interprète  différemment,  et  que,  par  les  capacités  dont  il  est  parlé 
en  cette  définition,  on  n'entende  pas  seulement  ces  pièces  qu'on 
distingue  des  titres,  mais  aussi  toutes  les  sortes  de  capacités,  qui, 
réunies  dans  une  personne,  la  rendent  apte  ou  habile  à  posséder  un 
bénéfice. 

Suivant  les  lois  de  l'Église,  ou  ne  peut  posséder  un  bénéfice  ou 
office  qu'on  ne  soit  muni  d'un  titre  légitime  et  exempt  de  tous  les 
défauts  exclusifs  marqués  par  les  canons.  Par  rapport  au  titre,  c'est 
une  grande  règle  en  droit  canon  que  bénéficia  ccclesiasiica  sine  ti- 
tulo  possideri  non  possunl.  Tout  possesseur  sans  titre,  au  moins 
coloré,  n'est  qu'un  usurpateur  et  un  intrus.  {Voyez  intrus,  titre, 

PROVISIONS.) 

A  l'égard  des  défauts  qui  rendent,  suivant  les  canons,  incapables 
de  posséder  un  bénéfice,  on  distingue  ceux  qui  dérivent  du  droit  et 
ceux  qui  viennent  du  crime.  Ces  derniers  rendent  plutôt  indignes 
q\ï incapables  de  posséder  des  bénéfices;  mais  les  uns  et  les  autres 

(1)  Can.  aiicst.  38,  rtjud  Mausi-,  Labbe,  tom.  i,  p.  38. 
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produisent  une  inhabilité  qui  rend  ici  les  principes  communs  sur  la 
matière. 

Rel3ufle  dit  que  chacun  est  présumé  capable  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
prouvé  qu'il  ne  l'est  pas. 

Nous  ajouterons  qu'il  faut  distinguer  l'inhabileté  à  être  pourvu 
d'un  office  quelconque,  de  l'inhabileté  à  le  posséder.  Tel  ne  saurait 
obtenir  un  bénéfice  qui  n'est  cependant  pas  incapable  de  posséder 
celui  qu'il  a  déjà  obtenu;  c'est  là  une  distinction  apphcable  à  plu- 
sieurs de  ceux  dont  nous  allons  marquer  rinhabileté  d'une  ma- 
nière générale,  nous  réservant  de  faire  connaître  sous  le  mot 
VACANCE  ceux  qui  ne  peuvent  ni  obtenir,  ni  garder  des  bénéfices, 
par  opposition  à  ceuxà  qui  l'obtention  est  seulement  interdite. 

1°  Ceux-là  sont  incapables  de  posséder  des  bénéfices  ou  offices 
qui  n'ont  pas  l'âge  requis  :  Inclecorum  enim  est  ei  concedere  benefi- 
cium,  qui  non  novil  regere  seipsum.  {Cap.  Indecorum,  de  Mlat.  et 
qualit.)  {Voyez  âge.) 

2"  Les  furieux  et  tous  ceux  qui  sont  sous  l'administration  d'un 
autre  sont  incapables  de  posséder  des  bénéfices.  {Dicto  capile  Inde- 
corum.) Collatio  eis  fada  pro  non  factd  habetur.  (Bonif.  in  Clem. 
Una,  n.  38,  de  Homicid.)  {Voyez  irrégularité.) 

3''  Le  clerc  marié,  conjugalus.  (  Fo?/ej:  célibat.)  Rebuffe estime  que 
le  fiancé  par  paroles  de  futur  i)eut  obtenir  des  bénéfices,  et  les  pos- 
séder s'il  les  a  obtenus.  {Glos.  in  c.  1,  de  Cler.  conjug.  in  6°;  Extr. 
unie,  de  Volo.) 

A'^  Le  non  tonsuré  ou  le  laïque.  (  Voyez  laïque.) 

5°  Le  promu  per  saltum,  et  le  promu  extra  tempora.  {C.  Càm 
quidam,  de  Tempor.  ordin.;  c.  Dilectus,  eod.  til.;  c.  Li Itéras  ;  clem. 
fin.,  de  /Etat,  et  qualit.)  (  Voyez  promotion,  extra  tempora,  in- 
terstices.) 

6°  Le  bigame  :  Rebuffe  marque  sept  différents  cas  de  bigamie, 
qui  rentrent  dans  la  division  que  nous  faisons  de  ce  défaut  sous  le 
mot  bigamie. 

7»  L'hérétique.  {Voyez  inquisition.) 

8°  Le  schismatique.  {Voyez  sciiismatique.) 

9°  Le  simoniaque.  {Voyez  simonie,  confidence.) 

40"  Le  sorcier,  sortilegus.  {Voyez  sortilège.) 

i  1°  Le  banni,  le  condamné.  {Voyez  mort  civile,  bannissement.) 

i^°  Le  sacrilège,  sacrilegus.  {Voyez  sacrilège.) 

13°  Le  faussaire.  {Voyez  faux.) 

ii"  L'excommunié.  {Voyez  excommunication.) 

15°  Le  suspens.  (Foye:;  suspense.) 

40°  L'apostat.  {Voyez  apostasie.) 

W  Le  sodomite.  {Voyez  sodomie.) 

J8°  Le  concubiiiaire  public.  {Voyez  concubinage.) 

19"  L'homicide.  {Voyez  homicide,  armes,  irrégularité.) 

20"  Les  épiieptiques.  {Voyez  irrégularité.) 

'■21^  L'ignorant,  illitleratus.  {Voyez  imÈGiiAMTÉ,  science.) 
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22"  L'étranger.  (Voyez  idiome,  étranger.) 

23°  Le  parjure.  {Voyez  serment.) 

2'i°  Le  bâtard.  {Voyez  bâtai; d.) 

25"  Les  enfants  des  bénéficiers  pour  les  bénéfices  de  leurs  pères. 
(Fojye:;  BATARD.) 

26"  Les  irréguliers  en  général.  (Voyez  irrégularité.) 

27°  L'usurier.  {Voyez  usurier.) 

28"  L'usurpateur,  violenlus.  {Voyez  intrus^  usurpation.) 

29"  Les  lemmes  iie  sont  capables  que  de  certaines  prélatures. 
(Innoc.  et  alii  in  c.  Cùm  noslris,  de  Conces.  prœh.)  {Voyez  femme.) 

30  Le  non  baptisé,  parce  qu'il  ne  peut  être  ordonné.  (C.  fin.,  de 
Presh'/t.  non  haplis.)  (Voyez  infidèle.) 

31"  Les  incendiaires,  les  incestueux  et  généralement  tous  ceux 
qui  par  leurs  crimes  sont  in  realu,  ou  notés  d'infamie,  ne  peuvent 
obtenir  des  bénéfices.  (Voyez  incendie,  inceste,  indigne,  infâme,  in 
reatu.) 

Les  capacités  requises  par  la  nature  et  la  qualité  du  bénéfice  con- 
sistent à  être  non-seulement  exempt  des  fautes  et  des  crimes  dont 
il  est  parlé  sous  les  mots  cités  ci-dessus,  mais  aussi  à  être  pourvu 
des  qualités  que  requiert  le  bénéfice  même. 

Parmi  les  difi'érentes  incapacités  que  nous  venons  de  marquer,  il 
n'en  est  aucune  qui  ne  rende  la  collation  nulle,  quand  elle  est  faite 
à  quelqu'un  de  ceux  qui  en  sont  atteints;  mais  comme  ces  inca- 
pacités peuvent  ne  survenir  qu'après  la  collation  faite,  il  faut  bien 
distinguer  celles  qui  font  vaquer  les  bénéfices  déjà  obtenus^  d'avec 
certaines  qui  ne  les  font  pas  vaquer,  comme  l'inhabileté  procédant 
de  l'irrégularité.  (Voyez  irrégularité,  homicide.) 

Parmi  les  incapacités  qui  étant  survenues  après  l'obtention  des 
bénéfices,  les  font  vaquer  ou  empêchent  qu'on  ne  puisse  les  pos- 
séder, il  faut  encore  distinguer  celles  qui  produisent  une  vacance 
de  plein  droit,  de  celles  qui  ne  donnent  que  le  droit  de  procéder 
contre  le  titulaire  pour  le  priver  de  ses  bénéfices  par  une  sentence. 
(Voyez  VACANCE.) 

Les  conciles  recommandent  très -expressément  aux  collateurs 
de  ne  conférer  les  bénéfices  qu'à  ceux  qui  ont  les  qualités  requises 
pour  les  posséder.  Celui  de  Trente  s'exprime  ainsi  :  «  Les  bénéfices, 
principalement  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  seront  conférés  à  des 
personnes  dignes  et  capables,  et  qui  puissent  résider  sur  les  lieux 
et  exercer  elles-mêmes  leurs  fonctions,  suivant  la  constitution  Quia 
nonnulli  d'Alexandre  IH,  au  concile  de  Latran  ,  et  de  l'autre  de  Gré- 
goire X,  au  concile  de  Lyon,  laquelle  commence  par  Licel  canon. 
Toute  collation  ou  provision  de  bénéfice,  faite  autrement,  sera 
nulle,  et  que  le  collateur  ordinaire  sache  qu'il  encourra  les  peines 
de  la  constitution  Grave  nimis  du  même  concile  général.  »  (Ses- 
sion YII,  cil.  3,  de  lieform.)  Le  concile  de  Paris  avait  dit  auparavant: 
Staluimus  cliam  ne  bcnefiéia  ecclesiastica,  vel  dignitales,  vel  curœ 
animarum,  minoriOus  vel  indignis.,  conlrà  canones  concedantur.  On 
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poLit  voir  ce  qu'ont  dit  à  cet  égard  le  troisième  concile  général  de 
Latran  tenu  l'an  M  79,  le  quatrième,  tenu  l'an  1213,  le  concile  de 
Lavaur,  de  l'an  1368,  celui  d'Angers,  de  Tan  1365  et  celui  d'Aix,  de 
l'an  1585. 

Il  est  à  remarquer  que  l'incapacité  attachée  à  la  qualité  d'étran- 
ger est  moins  ordonnée  par  les  canons  que  par  les  anciennes  ordon- 
nances du  royaume,  et  particulièrement  par  les  articles  organiques 
(art.  16  et  32);  les  canons  n'excluent  à  cet  égard  que  les  étrangers 
d'un  pays  dont  ils  ignorent  l'idiome  et  le  langage.  (Voyez  idiome  , 

ÉTRANGER.) 

Les  femmes  sont  incapable.'^  du  sacrement  de  l'ordre.  (Voyez  or- 
dre.) Pour  les  incapacLiés  relativement  au  mariage,  voyez  empêche- 
ment. Les  entants,  avant  l'usage  de  raison,  sont  incapables  du  sacre- 
ment de  pénitence,  et  les  personnes  en  bonne  santé,  du  sacrement 
de  l'extrême-onction. 

INCAPACITÉ. 

Vincapacité  est  un  défaut  ou  une  privation  des  dispositions  et 
des  qualités  nécessaires  pour  être  pourvu  de  bénéfices  ou  d'offices, 
comme  le  défaut  d'âge,  d'ordre,  etc.  (  Tôt.  Ut.  de  Mlale  et  qualit. 
prœficiend.)  (Voyez  ci-dessus  le  mot  incapable.) 

INCENDIAIRE,  INCENDIE. 

Vi:icendie  est  un  crime  que  les  canons  punissent  de  peines  très- 
sévères,  quand  il  est  commis  avec  intention  de  nuire,  cum  dolo  et 
maliliosè.  (C.  Pessimam  23, g.  8  ;  c.  Super  in  litteris,  de  Raptorib. 
et  incendiar.)  Le  premier  de  ces  canons  punit  les  incendiaires  crimi- 
nels de  l'excommunication  et  défend  de  leur  donner  la  sépulture  et 
l'absolution  qu'ils  n'aient  payé  le  dommage  que  l'incendie  a  causé. 
Le  chapitre  Super  ordonne  que  ceux  qui  ont  pillé  les  églises  ou  qui 
y  ont  mis  le  feu  ne  soient  admis  à  la  pénitence  qu'après  avoir  réparé 
ie  tort  qu'ils  ont  fait,  s'ils  sont  en  état  de  le  réparer,  ou  donné  des 
assurances  de  le  faire  quand  ils  le  pourront  dans  la  suite;  que  s'ils 
déclarent  ce  crime  à  l'article  de  la  mort,  leurs  héritiers  sont  tenus 
de  satisfaire  pour  eux  et  de  réparer  le  dommage  que  l'église  a 
souffert. 

Il  y  a  des  incendies  qui  n'ont  rien  de  criminel,  et  qui  sont  causés 
par  une  négligence  condamnable  ou  par  un  pur  hasard.  Les  dom- 
mages doivent  toujours  en  être  payés  au  propriétaire  de  la  chose 
brûlée,  quand  Yincendie  n'est  pas  arrivé  par  un  cas  tout  fortuit  ni 
par  sa  propre  faute  :  Non  tune  res  suo  domino  périt. 

On  voit  sous  le  mot  cas  réservés,  §  ï,  dans  quelles  circonstances 
l'absolution  d'un  incendiaire  est  réservée  au  pape. 

En  France,  les  incendiaires  sont  punis  plus  ou  moins  sévèrement, 
selon  que  l'incendie  est  de  leur  part  plus  ou  moins  criminel;  mais 
régulièrement  les  peines  portées  par  les  canons,  et  qui  comprennent 
la  privation  des  bénéfices,  ne  sont  à  cet  égard  que  ferendœ  sententiœ, 
c'est-à-dire  que  les  bénéfices  des  incendiaires  ne  vaquent  pas  de 
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plein  droit,  à  muins  que  Vincendie  n'eût  été  commis  dans  des  cir- 
constances qui  en  aggravassent  notablement  l'espèce,  comme  si  le 
fèu  avait  été  mis  malicieusement  à  une  église,  ou  de  nuit  à  une 
maison  où  il  y  eût  eu  des  gens  brûlés  ou  échappés  avec  peine  du 
feu.  On  peut  à  ce  sujet  argumenter  par  la  distinction  qui  se  fait 
entre  le  simple  homicide  et  l'assassinat.  {Voyez  homcide.) 

INCESTE,  INCESTUEUX. 

L'inceste  est  un  crime  qui  se  commet  par  la  jonction  de  personnes 
qui  sont  parentes  ou  alliées  dans  un  degré  prohibé  :  Incestus  est 
copula  carnaJis  consanguineorum  vcl  affinium  inlrà  gradus  prohi- 
hitos.  Il  y  a  donc  inceste  de  parenté  et  inceste  d'affinité  ;  et  comme  il 
y  a  deux  sortes  d'affinité,  l'affinité  naturelle  et  l'afllnité  spirituelle, 
on  distingue  aussi  trois  sortes  d'iiicesles,  celui  de  parenté,  celui 
d'affinité,  et  Vinceste  spirituel.  Ce  dernier  se  commet  par  les  per- 
sonnes qui  sont  liées  entre  elles  par  l'affinité  que  produit  l'admi- 
nistration des  sacrements  de  baptême  et  de  confirmation.  {Voyez  af- 
finité.) 

Plusieurs  canonistes,  se  fondant  sur  des  anciens  canons  qui  ap- 
pellent filles  spirituelles  les  pénitentes  des  confesseurs  (  c.  8,  10, 
caus.  30,  qu.  l  ),  soutiennent  que  l'administration  du  sacrement  de 
pénitence  produit  une  alliance  spirituelle,  comme  l'administration 
du  baptême  et  de  la  confirmation;  d'où  ils  concluent  que  le  confes- 
seur qui  abuse  de  sa  pénitente  se  rend  coupable  du  crime  énorme 
de  ïinceslc.  Mais  le  plus  grand  nombre  soutient  le  contraire,  sur 
l'autorité  du  chapitre  Quamvis,  de  Cognât,  spirit.,  in  6",  où  le  pape 
Boniface  Ylll,  après  avoir  dit  que  l'on  contracte  une  alliance  spiri- 
tuelle par  l'administration  du  baptême  et  de  la  confirmation,  ajoute 
qu'on  n'en  contracte  point  par  les  autres  ;  par  où  ce  pape  déroge 
clairement  aux  anciens  canons,  qui  semblent  attribuer  le  même  effet 
à  l'administration  du  sacrement  de  pénitence:  Ex  donatione  vero 
alioruni  sacramenlorum  cognatio  spirilualis  nequaquàm  orilur, 
quœ  matrimonium  inipcdialvel  dissolvat.  Saint  Thomas,  qui  est  de 
ce  dernier  sentiment,  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet:  Per  sacramen- 
tum  pœnitenliœ  non  contrahitur,  propriè  loquendo,  spiritualis 
cognatio...,  nec  obstat  quod  per  pœnilenliani  tollatur  peccatum  ar- 
tuale,  quia  non  est  per  modum  gcncrationis,  sed  magis  per  modum 
sanalionis.  {  Dist.  A,  42,  qu.  i,  art.  2  ad  8.  ) 

Mais  si  ce  crime  du  confesseur  avec  sa  pénitente  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  inceste  spirituel,  non  plus  qu'un  pareil  crime 
entre  un  curé  etsa  paroissienne,  les  peines  dont  il  doit  êlre  puni  ne 
sont  pas  moins  sévères:  Non  débet  episcopiis  aid  preshytcr  counnis- 
ceri  cum  mulieribus  quœ  eis  sua  [ucrinl  confessœ  pcccala.  Si  forte 
{quodabsit  )  hoc  contigerit,  sic  pœnileat  qiwmodo  defiliâ  spirituali, 
episcopus  quindccini  annos,  presbyter  duodecim  et  deponatur.  {Can. 
Non  débet  30,  quœst.  1,  J.  G.  )  Graoiort  aulem  sunt  animadcersione 
pleclendi  quiproprias  filias  spirilualesqiias  baptizaverint,  vel  semel 
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ad  confessionem  admiserint,  corrumpimi  (I).  Et  redores  qui  proprias 
parochianas  vorrumpere  nonverenlur,  qui  secundùmriqorem  cano- 
num  ab  omni  officio  pcregrinando  dcbent  quindecim  ajinispœnitere, 
et  poslînodum  ad  monaslerium  diverterc  ac  ibidem  lolu  vilœ  suœ 
(emporc  commorari.  {Can.  i.)  Le  canon  cinquième  du  même  con- 
cile étend  ces  peines  à  tous  les  prêtres  indislincleraent,  préposés 
comme  ficaires  ou  comme  haltilués  dans  les  paroisses  :  H<ec  aulem 
qitœ  suprà  dixirnus  de  pœnâ  preshijterorum  qui  parodiicu  re<junl, 
ad  alios  extendi  vulumus  qui  non  regimtparodiias,  mm  omnes  pari 
volo  continentiœ  sinl  adstricti  et  omnes  deceat  par  honestas. 

C'est  encore  une  sorte  d'inceste  improprement  dit  que  celui  qui 
se  commet  avec  une  religieuse;  il  y  a  même  aussi  dans  ce  crime  Fa- 
dultère  et  le  sacrilège,  suivant  la  glose  du  canon  Virqinibus  27, 
qu.  L  Accedens  ad  moniakm  inceslum  committit,  quia  sponsa  Dei 
est,  qui  est  paler  noster  (h2,  qu.  2);  c.  Qui  abstulerit,  et  incestus 
committitur  cum  affim,  sicut  cum  consanguineâ,  35,  qu.  3;  c.  De 
incestis,  et  aduUerium  com,mitlit  qui  sponsam  alterins  corrumpit. 
Itemsacrilegium,  quia  res  est  sacra. 

Les  anciens  canons  punissaient  les  clercs  coupables  de  mauvaises 
habitudes  avec  des  religieuses,  de  la  déposition  et  d'une  prison  per- 
pétuelle. (Panorm.  in  c.  Monasteria,  de  Vit.  et  honest.,  n.  5.)  Les 
canonistes,  sur  le  chapitre  Quocircà,  de  Bigamis,  tiennent  que  les 
prêtres  et  les  clercs  constitués  dans  les  ordres,  plus  peccant  forni- 
cando,  quàm  uxoratus  adulterando. 

Le  prêtre  accusé  et  convaincu  d'inceste  doit  être  déposé  et  privé 
de  son  bénéfice.  {C.  Pen.,  de  Purgalione  vuJgari.) 

La  peine  portée  dans  le  droit  canon  contre  l'incestueux,  c'est  de 
le  déclarer  infâme  (C.  17,  Infâmes,  6,  qu.  i),  et  qu'il  ne  puisse  ni 
porter  accusation  contre  des  prêtres  ou  contre  des  époux  légitimes, 
d'être  privé  de  la  communion  des  fidèles,  et  de  ne  pouvoir  contracter 
mariage,  même  avec  une  autre,  bien  que  le  contrat  ne  fût  pas  dis- 
sous, parce  que  cet  empêchement  qui  est  apposé  n'est  que  prohi- 
bitif. [C.  Transmissa  A,  de  Eo  qui  cogn.  cons.  uxor.)  Les  enfants  nés 
d'un  commerce  incestueux  ne  sont  pas  censés  légitimes  et  ne  suc- 
cèdent pas  à  leurs  parents.  (C.  35,  qu.  7;  Nov.  12,  cap.  i,  Nov.  89.) 
L'article  331  du  Gode  civil  porte  que  :  «  Les  enfants  nés  hors  ma- 
riage, autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère.  »  Ainsi  les  enfants  incestueux  sont  exclus  à  juste  titre  du  pri- 
vilège de  la  légitimation.  «  La  reconnaissance,  ajoute  l'article  335, 
ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin.  » 

Ni  la  légitimation,  ni  la  reconnaissance  qui  donne  droit  à  une  por- 
tion de  la  successio!!,  ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  in- 
cestueux; mais  ils  ne  peuvent  être  reconnus  à  l'effet  d'obtenir  des 

(1)  Conçi'/.,   tvm,  IX,  part.  n.  pnp.  1347,  can,  3,  condl,  Cicestrensis,  an  I28G. 
T.   IV.  8 
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aliments,  conformément  à  l'article  762  du  Gode  civil.  {Voyez  ali- 
ments.) 

«  Celui  qui  a  commis  un  inceste  avec  sa  belle-fille,  dit  le  concile  de 
Yerberie  de  Tan  753,  sa  belle-mère,  sa  belle-sœur  ou  la  cousine  de 
sa  femme,  r,e  peut  jamais  se  remarier,  ni  à  elle  ni  à  une  autre,  et  la 
femme  coupable  de  même  ;  mais  la  partie  innocente  peut  se  rema- 
rier. »  Ce  qu'il  faut  entendre  après  la  mort  de  l'autre.  Une  partie 
de  la  pénitence  des  grands  crimes  était  autrefois  d'exclure  du  ma- 
riage pour  toujours. 

Dans  le  onzième  siècle,  on  donna  à  certains  écrivains  italiens,  le 
nom  (['incestueux.  Les  jurisconsultes  de  la  ville  de  Havenne,  con- 
sultés par  les  Florentins,  sur  les  degrés  de  consanguinité  qui  empê- 
chent le  mariage,  répondirent  que  la  septième  génération  marquée 
parles  canons,  devait  se  prendre  des  deux  côtés  joints  ensemble,  en 
sorte  que  l'on  comptât  quatre  générations  d'un  côté  seulement,  et 
trois  de  l'autre, 

Ils  prétendaient  prouver  cet)te  opinion  par  un  endroit  du  Code  de 
Justinien,  où  il  est  dit  que  l'on  peut  épouser  la  petite-fille  de  son 
frère  ou  do  sa  sœur,  quoiqu'elle  soil  au  quatrième  degré.  De  là  ils 
concluaient  :  si  la  petite-fille  de  mon  frère  esta  mon  égard  au  qua- 
trième degré,  elle  est  au  cinquième  pour  mon  fils,  au  sixième  pour 
mon  petit-fils,  et  au  septième  poiu'  mon  arrière  petit-lils.  Mais  c'était 
une  erreur,  il  est  évident  que  la  petite-fille  de  mon  frère  n'est  à 
mon  égard  qu'au  troisième  degré.  Le  B.  Pierre  Damien  écrivit  contre 
l'erreur  de  ces  jurisconsultes;  Alexandre  II  la  condamna  dans  un 
concile  tenu  à  Rome,  l'an  1066,  et  lança  l'excommunication  contre 
ceux  qui  oseraient  contracter  mariage  dans  les  degrés  prohibés  par 
les  canons. 

INCOMPATIBILITÉ. 

On  appelle  incompalibililé  l'obstacle  ou  l'empêchement  qui  se 
trouve  dans  la  possession  de  deux  bénéfices  ou  offices  dont  les  fonc- 
tions sont  incompatibles  et  ne  peuvent  être  exercées  par  la  même 
personne.  Pour  bien  entendre  la  matière  de  ce  mot,  il  faut  savoir 
ce  qui  s'est  passé  dans  l'Église  touchant  la  pluralité  des  bénéfices; 
mais  l'histoire,  à  la  faire  dans  un  certain  détail,  en  serait  trop 
longue.  Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  exemples  et  règle- 
ments des  conciles  dans  les  divers  siècles  que  nous  diviserons  en 
deux  époques.  L'une  précédera  le  concile  de  Trente,  et  l'autre  le 
suivra. 

§  l.  Ancienne  discipline  de  VÉfjlise  sur  Tincompatibilité 
des  bénéfices. 

Tant  que  les  bénéfices  n'ont  pas  été  connus  dans  l'Église,  il  n'y  a 
pu  être  question  d'incompatibilité  que  pour  les  évêcliés  et  les  mo- 
nastères; et  à  cet  égard  ou  ne  voit  aucun  exemple  que  deux  évêcliés 
ou  deux  monastères  aient  été  donnés  à  une  seule  et  même  personne 
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pour  d'autres  causes  que  pour  celles  qui  se  voient  sous  les  mots 

ÉVÈQUE,  §  VU,  TRANSLATION,  ABBÉ,  COMMENDE.   L'ÉgliSG   ll'avait  donC 

pas  besoin,  dans  ce  premier  temps,  de  faire  des  règlements  sur  cette 
matière;  tous  les  ecclésiastiques  étant  attachés  à  une  église,  comme 
nous  le  disons  ailleurs  (voyez  titre),  chaque  église  donnait  à  ceux 
qui  étaient  chargés  de  la  desservir,  une  suite  continuelle  d'occu- 
pations et  des  rétributions  qui  ne  leur  permettaient  pas  d'aller 
exercer  les  mêmes  fonctions  dans  une  autre  église.  Si  quelqu'un 
de  ceux-là  l'eût  entrepris,  malgré  les  défenses  des  canons  (voyez 
exeat),  ou  il  n'eût  pas  été  reçu  dans  la  nouvelle  église,  ou  en  y 
restant,  il  ne  participerait  plus  aux  fonctions  ni  aux  honneurs  et 
rétributions  de  celle  qu'il  avait  quittée.  Le  concile  de  Ghalcédoine 
fit  à  ce  sujet  un  règlement  qui  prouve  néanmoins  que  la  cupidité  a 
eu  ses  sectateurs,  et  qu'elle  en  aura,  comme  l'a  dit  un  auteur  (1), 
particulièrement  en  cette  matière,  jusqu'à  la  fin  du  monde. 

Ces  mêmes  clercs,  ainsi  attachés  à  leurs  églises,  violaient  donc 
quelquefois  la  stabilité,  et  en  allaient  servir  d'autres,  où,  en  jouis- 
sant de  la  rétribution  ordinaire,  ils  tâchaient  de  retenir  l'adminis- 
tration et  les  profits  de  quelque  oratoire  ou  de  quelque  hôpital  de 
la  première  église  dont  ils  avaient  été  les  administrateurs.  Mais 
on  remédia  bientôt  à  cet  abus.  Le  dixième  canon  du  concile  de 
Chalcédoine  ordonna  qu'un  clerc  ne  peut  en  même  temps   être 
compté  dans  le  clergé  de  deux  villes,  de  celle  où  il  a  été  ordonné 
d'abord,  et  de  celle  où  il  a  passé  par  ambition.  Ceux  qui  l'auront 
fait,  seront  rendus  à  la  première  éghse.  Que  si  quelqu'un  est  déjà 
transféré  à  une  autre  église,  il  n'aura  plus  aucune  part  aux  affaires 
de  la  première,  ou  des  oratoires  et  des  hôpitaux  qui  en  dépendent  : 
le  tout  sous  peine  de  déposition.  (Can.  2,  caus.  21,  qu.  \,  dist.  89.) 
Cette  discipline  se  conserva  assez  longtemps  dans  l'Église  avec  la 
même  vigueur,  ainsi  que  le  prouvent  les  canons  de  plusieurs  con- 
ciles, et  entre  autres  ceux  du  concile  d'Agde,  qui  défendit  aux  ab- 
bés d'avoir  plusieurs  cellules  ou  monastères,  quoiqu'en  ce  temps 
les  abbés  n'eussent  rien  en  propre,  comme  le  dit  le  canon  11  du 
quatrième  concile  d'Orléans  :  Si  qiiid  abbalibus  aul  monasleriis 
coUalum  fuerit,  in  suâ  proprietate  hoc  ahbates  minime  posside- 
bunl(ii.).  Le  canon  15  du  huitième  concile  général,  tenu  l'an  370, 
renouvela  le  règlement  du  concile  de  Chalcédoine.  Un  concile  de 
Paris,  tenu  l'an  829,  défendit  aux  prêtres,  c'est-à-dire  aux  curés, 
suivant  rexplication  de  Fleury  (3),  de  s'absenter  de  leurs  églises,  et 
d'avoir  plus  d'une  paroisse  et  plus  d'un  peuple.  Dans  le  même  siè- 
cle, l'an  87 i,  le  célèbre  Hincmar,  archevêque  de  Reins,  tint  un 
synode  au  mois  de  juillet,  où  il  se  plaint  que  des  prêtres  de  son 
diocèse  négligent  leurs  paroisses,  et  reçoivent  la  prébende  dans  le 

(1)  Duperray,  Moyen  canonique,  iom.  m,  ch.  2. 

(2J   Thoniassia,  Discipline  de  l'Éijllse,  part,  ii,  lie,  ji,  n.  69. 

(3)  /wXoîYe  rfe  VÉtjUse,  liv.xi.Yi,  n.  45. 
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monastère  de  Montfaucoii,  et  que  des  chanoines  da  même  monas- 
tère prennent  des  paroisses  à  la  campagne. 

Le  même  Hincmar  reprochait  à  l'évêque  de  Laon,  son  neveu,  d'a- 
voir obtenu  un  office  chez  le  roi  et  une  abbaye  dans  une  autre  pro- 
vince sans  sa  permission. 

Les  défenseurs  intéressés  de  la  bigamie  spiriluelle  opposaient  du 
temps  d'Hincmar  l'autorité  du  pape  saint  Grégoire,  qui  quelquefois 
commettait  plusieurs  éghses  à  un  seul  évêque.  Mais  ce  savant  pré- 
lat leur  répondait  qu'il  n'est  jamais  permis  à  un  chrétien  d'avoir  en 
même  temps  deux  femmes,  ou  une  femme  et  une  concubine,  et  que 
saint  Grégoire  n'a  usé  de  cette  dispense  que  quand  de  deux  églises 
fort  proches,  il  en  a  vu  une  désolée  par  les  Barbares.  Le  même  au- 
teur témoigne  toutefois  qu'un  curé  pouvait  avec  sa  cure  tenir  une 
chapelle,  pourvu  qu'il  n'y  eût  ni  peuple  ni  service  attaché,  et 
qu'elle  ne  fût  pas  dans  l'usage  d'être  desservie  par  un  prêtre  parti- 
culier. Mais  le  concile  tenu  à  Metz,  l'an  888,  ne  permit  de  posséder 
ces  sortes  de  chapelles  conjointement  avec  des  cures,  que  dans  le  cas 
où  elles  étaient  comme  des  membres  de  l'église  paroissiale. 

Le  concile  de  Lérida,  en  Espagne,  canon  19,  parle  de  quelques 
cures  qui  étaient  si  pauvres,  qu'on  en  commettait  plusieurs  à  un 
seul  curé.  En  ce  cas,  le  concile  ordonne  que  le  curé  dira  la  messe 
tous  les  dimanches  dans  chacune  des  églises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  seizième  concile  de  Tolède  défendit  absolument  de  confier  plu- 
sieurs églises  à  un  seul  curé,  si  elles  avaient  de  quoi  occuper  dix 
esclaves,  permettant  d'unir  celles  qui  seraient  plus  pauvres  à  d'au- 
tres plus  riches.  Le  huitième  concile  général,  cité  ci-dessus,  après 
avoir  défendu  aux  clercs  de  se  faire  inscrire  ou  immatriculer  dans 
deux  différentes  églises  pour  en  recevoir  les  rétributions,  accorde 
aux  prêtres  la  liberté  de  desservir  deux  églises  de  campagne,  à 
cause  de  la  pauvreté  des  habitants  qui  ne  leur  permet  pas  d'entre- 
tenir chacune  un  pasteur.  Telle  est  l'origine  des  bis  canlare,  ou 
binages  autorisés  de  nos  jours.  [Voyez  binage.) 

La  jiluralité  des  bénéfices  qui  n'étaient  plus  dans  le  neuvième 
siècle  dépendants  des  ordinations,  devint  alors  si  commune,  qu'on 
crut  de  bonne  foi  que  les  fonctions  et  les  obligations  d'ini  bénéfice 
même  à  charge  d'àmes  pouvaient  être  acquittées  par  un  autre  :  ce 
qui  dispensait  naturellement  de  la  résidence  personnelle.  Les  ecclé- 
siastiques séduits  par  leur  avarice,  détournèrent  le  sens  des  canons 
qui,  par  des  motifs  bien  opposés  aux  leurs,  avaient  permis  la  plu- 
ralité des  bénéfices  par  la  voie  des  unions  ou  autrement  (1).  En 
sorte  que,  comme  l'abus  ne  fait  jamais  tant  de  progrès  que  lors- 
qu'il passe  pour  un  légitime  usage,  on  ne  vit  bientôt  plus  à  cet 
égard  que  confusion;  non  seulement  les  ecclésiastiques,  mais  les 
laïques  s'emparèrent  des  bénéfices  ;  ce  qui  fait  dire  au  père  Tho- 
massin  qu'on  ne  doit  pas  condamner  tous  ceux  qui  possédaient  plu 

(1)  Van-Espen.,  /««  écoles.,  itart.  ir,  tU,  20,  c?e  bencf.,  n,  6. 
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sieurs  abbayes,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  ]i;v.cc  que  des  évè- 
({ues  pleins  de  zèle  pouvaient  les  demander  pour  Ciiipèclier  que  des 
laïques  ou  des  ecclésiastiques  de  cour  ne  les  obtinssent  seulement 
pour  les  piller;  l'abus  n'était  pas  moindre  pour  les  bénéfices  infé- 
l'ieurs  aux  évècliés  et  aux  abbayes;  on  en  peut  juger  par  les  canons 
des  différents  conciles  que  ces  désordres  occasionnaient,  et  dont  le 
père  Thomassin  l'ait  mention  dans  son  Trailé  de  la  discipline,  où  il 
revient  quatre  ou  cinq  fois  sur  la  même  matière  (1). 

Le  pape  Alexandre  III,  à  qui  l'on  s'était  déjà  adressé  plusieurs  fois 
pour  décider  des  contestations  touchant  la  pluralité  des  bénéfices, 
ne  put  en  souffrir  plus  longtemps  l'abus,  et,  rempli  d'un  zèle  qui  l'ut 
mal  secondé  dans  la  pratique,  il  lit  faire  dans  le  troisième  concile 
de  Latran,  tenu  en  1179,  le  canon  dont  plusieurs  ont  fait  la  pre- 
mière loi  de  la  nouvelle  discipline  de  l'Église,  sur  la  pluralité  ou 
incompatibilité  des  bénéfices  :  Quia  nonnulU  modum  avariliœ  non 
imponenles,  dignilales  dixersas  ecclcsiasticas,  cl  plures  ecdesias  pa- 
rochiales,  contra  sacrorum  canonum  instHuta  nitunlur  accipere, 
ut  cùm  unum  oj'ficium  vix  iinplere  sufficiant,  stipendia  sibi  vindicent 
plurimorum,  ne  id  decœtero  fiât,  dislrictiùs  inhibemus.  Cùmigitur 
ecclesia,  vel  ecclesiaslicum  ministerium  commitli  debuerit,  lalis  ad 
hoc  pcrsona  quœratur,  quœ  residere  in  loco,  et  curam  ejus  per 
scipsamvaleat  exercere.  Quodsi  aliter  actumfuerit,  et  qui  receperit 
quod  contra  sacras  canones  accepit ,  amittat  :  cl  qui  dederit, 
largiendi  polestate  privetur.  {Cap.  3,  de  Clericis  non  residentibus.) 

Ce  décret  n'eut  pas  l'exécution  qu'on  eu  désirait  et  qui  était  si 
nécessaire  ;  c'est  pourquoi  le  quatrième  concile  de  Latran,  lenu 
sous  Innocent  III,  l'an  1-215,  ordonna  que  quiconque  ayant  un  bé- 
néfice à  charge  d'àmes  en  recevrait  un  autre  de  même  nature,  se- 
rait de  plein  droit  privé  du  premier  de  ces  deux  bénéfices;  et  que 
s'il  s'efforçait  de  les  retenir,  Userait  privé  de  l'un  et  de  l'autre,  que 
le  collateur  conférera  librement  le  premier  bénéfice,  et  que  s'il  dif- 
fère plus  de  six  mois,  la  collation  sera  dévolue  au  supérieur.  Il  or- 
donne de  plus  que  le  pourvu  de  ce  second  bénéfice  à  charge  d'àmes 
sera  contraint  de  restituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus.  Il  étend  ce 
décret  aux  personnats,  et  réserve  au  Saint-Siège  la  faculté  de  dis- 
penser de  cette  règle  les  personnes  distinguées  par  leur  rang  ou  par 
leur  science. 

Le  même  concile  fit  un  autre  règlement  pour  détruire  l'abus  qui 
s'était  introduit  de  faire  desservir  les  cures  par  des  ignorants,  pour 
profiter  des  revenus.  Il  ordonna  que  nonobstant  toute  coutum.'-> 
contraire,  on  assignerait  aux  curés  une  portion  suffisante;  que  le 
curé  desservirait  par  lui-même  et  non  par  un  vicaire,  à  moins  que 
la  cure  ne  fût  annexée  à  une  prébende  ou  à  une  dignité  qui  l'oblige 
à  servir  dans  une  plus  grande  église,  dans  lequel  cas  il  doit  avoir  un 
vicaire  perpétuel  pour  recevoir  une  portion  congrue  sur  le  revenu 

(1)  Partie  it,  lib.  il,  eh.  58. 
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de  la  cure.  (C.  Exlirpandœ,  §  Qui  vero,  de  Prœb.)  [Vo^/ez  vicaire, 

PORTIO:*  CONGRUE.) 

Les  règlements  de  ce  concile  eurent  le  sort  de  tous  ceux  qui  com- 
battent la  cupidité  fortifiée  par  un  long  usage  ;  la  pluralité  des  bé- 
néfices ne  cessa  point.  On  peut  voir  dans  Thomassin  (1)  les  résis- 
tances que  trouva  en  Angleterre  le  cardinal  Othon,  légat  du  pape 
Grégoire  IX,  quand  il  entreprit  de  faire  publier  les  décrets  du  con- 
cile de  Latran  dans  celui  de  Londres,  tenu  en  1237.  En  France,  où 
l'on  déféra  davantage  à  l'autorité  du  concile  de  Latran,  on  en  éluda 
la  disposition  jiar  la  voie  des  commendes;  les  conciles  s'élevaient 
contre  cet  abus,  mais  en  vain,  on  l'autorisait  de  cette  décrétale 
d'Innocent  111,  qui  dit:  Niillus  polest  plures  parochiales  ecclesias 
obtinere,  7}isi  una  penderet  ex  aUerà,  vel  unam  inlllulaiam  et  alte- 
ram  commendatam  liaberet.  (Cap.  Dudum.  .53,  de  Elect.)  Inno- 
cent III  parle  dans  ce  canon  d'une  commende  temporelle,  mais  les 
ecclésiastiques  ambitieux  l'entendaient  ou  la  faisaient  entendre 
d'une  commende  perpétuelle.  C'est  encore  pour  remédier  à  cette 
fausse  interprétation  des  règles  que  le  second  concile  général  de 
Lyon,  tenu  sous  Grégoire  X,  l'an  1275,  défendit  de  donner  en  com- 
mende une  église  paroissiale  à  quiconque  n'aurait  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  et  ne  serait  actuellement  prêtre;  il  défend  en 
outre  de  donnera  la  même  personne  plus  d'une  église  en  commende, 
et  veut  que  la  commende  pour  les  cures  soit  limitée  à  six  mois,  à 
peine  de  privation  de  plein  droit.  (C.  15,  de  Elect.  in  6°.)  [Voîjez 

C0MME^■DE.) 

Comme  par  une  suite  de  la  cause  du  décret  De  multâ  providenliâ, 
les  dispenses  pour  la  possession  des  offices  incompatibles  s'étaient 
multipliées  à  un  Ici  point,  qu'on  parvint  à  lesregard(M'  comme  étant 
en  q  iclque  sorte  de  droit  commun,  le  même  concile  ordonna  à  tous 
les  ordinaires  de»  lieux  de  faire  représenter  à  ceux  qui  possédaient 
des  offices  incompatibles,  les  dispenses  de  leur  possession  irrégu- 
lière et  de  conférer  à  l'avenir  de  pareils  offices  à  une  même  per- 
sonne, qu'elle  ne  soit  légitimement  dispensée. 

Le  pape  Grégoire,  auteur  de  ces  règlements,  regardait  comme 
canoniques  les  provisions  des  offices  incompatibles,  pourvu  qu'elles 
fussent  accompagnées  d'une  dispense  du  pape. 

Le  pape  IJoniface  VIll  autorisa  ces  di=|^^nses  par  ses  décrétales,  en 
condamnant  toutefois  l'usage  scandaleux  de  la  pluralité  des  béné- 
fices. [C.  I ,  de  Consuct.  in  6°,  c.  6,  de  Prœb.,  eod.  lib.)  Clément  V  en 
fit  autant  dans  le  concile  général  de  Vienne.  (C.  Si  plures,  de  Prœb. 
in  Clem.)  Enfin  le  pape  Jean  XII,  toucbé  des  désordres  qu'occasion- 
nait la  pluralité  des  bénéfices,  ou  la  possession  des  bénéfices  incom- 
patibles, combattue  depuis  longtemps  avec  si  peu  de  fruit,  publia  la 
fameuse  extravagante  Execrabilis,  de  Prœb.  et  dign.,  où,  après 
avoir  déclaré  que  les  cardinaux  et  les  enfants  des  rois  ne  sont  pas 

(1)  Discipline  de  l'Eglise,  part,  iv,  Ur,  ii,  ç/i.  .58. 
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compris  dans  son  nouveau  règlement,  ordonne  que  ceux  qui,  en 
vertu  d'une  dispense  légitime,  possèdent  actuellement  plusieurs  di- 
gnités, personnals,  offices,  prieurés,  bénéfices  et  autres  qu'on  ne 
peut  posséder  ensemble  sans  dispense,  ne  pourront  retenir  qu'un 
seul  desdils  bénéfices  à  cbarge  d'àmes,  avec  une  dignité,  personnat, 
office,  prieuré,  bénéfices  sans  charge  d'àmes;  qu'il  leur  sera  permis 
de  choisir  celui  desdits  bénéfices  à  charge  d'àmes  qu'ils  voudroni 
retenir;  qu'ils  seront  tenus  défaire  ce  choix  dans  le  mois,  à  compter 
du  jour  qu'ils  auront  connaissance  de  la  présente  constitution; 
qu'ils  seront  tenus  de  se  démettre  en  présence  des  ordinaires,  de 
tous  les  autres  bénéfices,  dont  ils  étaient  pourvus,  qui,  par  les  ca- 
nons requièrent  dispense;  que  faute  par  eux  d'avoir  satisfait  au 
présent  décret,  ils  seront  privés  de  plein  droit,  tant  des  bénéfices 
dont  il  leur  était  enjoint  de  donner  leur  démission,  que  de  ceux 
qu'il  leur  était  permis  de  retenir:  que  ceux  qui,  en  vertu  d'expec- 
tatives, auxquelles  le  pape  ne  prétend  point  déroger,  ont  obtenu  ou 
obtiendront  des  bénéfices  de  la  qualité  susdite,  auront  pareillement 
un  mois  pour  opter  celui  qu'ils  voudront  retenir  ;  que  ceux  qui, 
sans  dispense,  possèdent  plusieurs  bénéfices  cures,  seront  tenus 
d'en  donner  leur  démission  et  ne  pourront  retenir  que  le  dernier  , 
et  faute  par  eux  de  donner  leur  démission  des  autres,  ils  seront 
privés  de  tous  de  plein  droit,  et  incapables  d'obtenir  à  l'avenir 
aucun  bénéfice;  que  ceux  qui,  dans  la  suite,  recevront  un  bénéfice 
à  charge  d'àmes,  seront  tenus  de  donner  leur  démission  de  ceux 
qu'ils  avaient  déjà,  à  peine  de  privation  de  plein  droit,  et  de  ceux 
dont  ils  devaient  donner  leur  démission,  et  de  celui  dont  ils  venaient 
d'élre  pourvus,  et  d'incapacité  aux  ordres  et  aux  bénéfices.  Le  pape 
se  réserve  la  collation  de  tous  les  bénéfices  qui  vaqueront  en  vertu 
de  la  présente  constitution. 

Peu  de  temps  avant  le  concile  de  Trente,  les  règlements  les  moins 
sévères  parmi  ceux  que  nous  avons  rapportés  au  sujet  de  la  plura- 
lité des  bénéfices,  n'étaient  plus  reconnus;  l'abus  ne  se  bornait  pas 
à  tenir  ensemble  plusieurs  cures,  plusieurs  dignités;  il  s'étendait 
aux  abbayes  et  aux  évèchés.  On  voyait  des  prélats  en  tenir  jusqu'à 
quatre  à  la  fois,  ou  même  un  plus  grand  nombre.  Le  concile  de 
Trente  vint  donc  fort  à  propos  pour  rem.édier  à  ces  désordres.  C'est 
aussi  à  cette  époque  qu'on  fixe  le  rétablissement  de  la  disciphne  en 
cette  matière. 

§  II.  Nouvelle  discipline  relative  à  riNCOMPATiisiLiTÉ  des 
offices  ou  bénéfices. 

^  Le  saint  concile  de  Trente  a  fait  sur  cette  matière  trois  différents 
décrets  que  nous  allons  rapporter,  parce  qu'on  y  voit  la  disposition 
de  ceux  dont  il  a  été  parlé,  et  le  fondement  de  toutes  les  règles  qu'on 
doit  suivre  actuellement  à  cet  égard. 

«  Nul,  quelle  que  soit  sa  dignité,  son  grade,  sa  prééminence,  ne 
présumera,  contre  les  règles  des  saints  canons,  d'accepter  ou  de 
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garder  tout  à  la  fois  plusieurs  églises  métropolitaines  ou  cathé- 
drales, soit  en  titre  ou  en  commande,  ou  sous  quelque  autre  nom 
que  ce  soit,  puisque  celui  qui  peut  réussir  à  bien  gouverner  une 
seule  église,  et  à  y  procurer  l'avancement  et  le  salut  des  âmes  qui 
lui  sont  commises,  doit  s'estimer  suffisamment  heureux.  Et  pour 
ceux  qui  maintenant  tiennent  plusieurs  églises,  contre  la  teneur  du 
présent  décret,  ils  seront  obligés,  en  gardant  seulement  celle  qui 
leur  plaira,  de  se  défaire  des  autres  dans  six  mois,  si  elles  sont  à 
l'entière  disposition  du  Siège  Apostolique,  et  si  elles  n'y  sont  pas, 
dans  un  an  ;  autrement  lesdites  églises  seront  estimées  vacantes  dès 
ce  moment-là,  à  l'exception  seulement  de  celle  qui  aura  été  obtenue 
la  dernière.  »  {Session  VII,  ch.  ^,  de  Rcfonn.) 

«  Quiconque  à  l'avenir  présumera  d'accepter  ou  de  garder  tout'à 
la  fois  plusieurs  cures  ou  autres  bénéfices  incompatibles,  soit  par 
voie  d'union  pendant  leur  vie,  ou  en  commende  perpétuelle,  ou 
sous  quelque  autre  nom  ou  titre  que  ce  soit,  contre  les  saints  ca- 
nons et  particulièrement  contre  la  constitution  d'Innocent  III,  qui 
commence  par  De  muUà,  sera  privé  desdits  bénéfices  de  droit  même, 
suivant  la  disposition  de  la  même  constitution,  aussi  bien  qu'en 
vertu  du  présent  canon.  »  {Jbid.,  ch.  A.) 

«  Les  ordinaires  des  lieux  obligeront  étroitement  tous  ceux  qui 
possèdent  plusieurs  cures  ou  autres  bénéfices  incompatibles,  de 
faire  voir  leurs  dispenses;  et  à  défaut  de  le  faire,  ils  procéderont 
contre  eux  suivant  la  constitution  de  Grégoire  X,  au  concile  général 
de  Lyon,  qui  commence  par  Ordinarii,  que  le  concile  juge  à  pro- 
pos de  renouveler,  et  qu'il  renouvelle  en  efiet;  y  ajoutant  de  plus 
que  les  mêmes  ordinaires  auront  soin  de  pourvoir  par  tous  moyens, 
môme  par  la  députation  de  vicaires  capables,  et  par  l'assignation 
d'une  partie  du  revenu  suffisante  pour  leur  entretien,  à  ce  que  le 
soin  des  âmes  ne  soit  aucunement  négligé,  et  qu'il  soit  ponctuelle- 
ment satisfait  aux  fonctions  et  devoirs  dont  les  bénéfices  sont 
chargés,  sans  que  personne  se  puisse  mettre  à  couvert  à  cet  égard 
par  aucunes  ap^jellations,  privilèges,  exemptions,  môme  avec 
commissions  de  juges  spéciaux,  ni  ])ar  leurs  défenses.»  (Ibid.  ch.  5.) 

«  L'ordre  de  l'Église  étant  perverti  quand  un  seul  ecclésiastique 
occupe  les  places  de  plusieurs,  les  sacrés  canons  ont  saintement  ré- 
glé que  nul  ne  devait  être  reçu  en  deux  églises.  Mais,  parce  que  plu- 
sieurs, aveuglés  d'une  malheureuse  passion  d'avarice,  ets'abusant 
eux-mêmes  sans  qu'ils  puissent  tromper  Dieu,  n'ont  point  de  honte 
d'éluder,  par  diverses  adresses,  des  ordonnances  si  bien  établies,  et 
de  tenir  tout  à  la  fois  plusieurs  bénéfices,  le  saint  concile  désirant 
rétablir  la  discipline  nécessaire  pour  la  bonne  conduite  des  églises, 
ordonne  par  le  présent  décret,  qu'il  enjoint  être  observé  à  l'égard 
de  qui  que  ce  soit,  de  quelque  titre  qu'il  soit  revêtu,  quand  ce  se- 
rait même  de  la  dignité  de  cardinal,  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  conféré 
qu'un  seul  bénéfice  ecclésiastique  à  une  même  personne;  et  si  pour- 
tant ce  bénéfice  n'est  pas  suffisant  pour  l'entretien  honnête  de  celui 
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;\  qui  il  est  conféré,  il  sera  permis  de  lui  conférer  un  autre  bénéfice 
simple  suffisant,  pourvu  que  l'un  et  l'autre  ne  requièrent  pas  rési- 
dence personnelle.  Ce  qui  aura  lieu  non-seulement  à  l'égard  des 
églises  cathédrales,  mais  aussi  de  tous  les  autres  bénéfices  tant  sé- 
culiers que  réguliers,  même  en  commende,  de  quelque  tilre  et 
qualité  qu'ils  soient. 

«  Et  pour  ceux  qui,  présentement,  tiennent  plusieurs  églises  pa- 
roissiales, ou  une  cathédrale  et  une  autre  paroissiale,  ils  seront  ab- 
solument contraints,  nonobstant  toutes  dispenses  et  unions  à  vie, 
n'en  retenant  seulement  qu'une  paroissiale  ou  la  cathédrale  seule, 
de  quitter  dans  l'espace  de  six  mois,  les  autres  paroissiales;  autre- 
ment, tant  les  paroissiales  que  tous  les  autres  bénéfices  qu'ils  tien- 
nent seront  censés  être  vacants  de  plein  droit  et,  comme  tels,  pour- 
ront être  librement  conférés  à  des  personnes  capables,  et  ceux  qui 
les  possédaient  auparavant  ne  pourront  en  sûreté  de  conscience, 
après  ledit  temps,  en  retenir  les  fruits.  Cependant  le  saint  concile 
souhaite  et  désire  que,  selon  que  le  Souverain  Pontife  le  jugera  à 
propos,  il  soit  pourvu  par  quelque  voie  la  plus  commode  qu'il  se 
pourra,  aux  besoins  de  ceux  qui  se  trouveront  obligés  de  résigner 
de  la  sorte.  »  (Session  XXIV,  cJi.  17,  de  Reform.) 

Par  ces  règlements  qu'il  faut  joindre  à  ceux  du  même  concile  tou- 
chant l'obligation  de  résider,  on  doit  conclure  :  1°  qu'ils  diffèrent 
des  précédents  en  ce  que  la  constitution  d'Innocent  lïl  :  De  muUâ 
providentiel,  ne  marque  expressément  que  V incomptabilité  des  cu- 
res, des  dignités  et  des  personnats.  Le  concile  de  Trente  marque  par 
le  troisième  décret  rapporté,  que  par  des  bénéfices  incompatibles,  il 
faut  entendre  tous  ceux  qui  requièrent  une  résidence  personnelle. 
Ce  qui  toutefois,  en  Italie,  a  eu  besoin  de  l'interprétation  des  cardi- 
naux en  la  congrégation  de  ce  concile,  suivant  la  remarque  de  Gon- 
zalez (1). 

2"  Le  concile  de  Trente,  en  ne  déclarant  incompatibles  que  les 
bénéfices  qui  demandent  résidence,  a  autorisé  la  distinction  qui  se 
fait  des  bénéfices,  entre  ceux  qui  exigent  résidence,  et  ceux  qui  ne 
l'exigent  pas.  C'est  aussi  en  conséquence  que  le  même  concile  per- 
met de  conférer  un  second  bénéfice  simple  à  celui  qui  est  déjà 
pourvu  d'un  autre  bénéfice  dont  le  revenu  n'est  pas  suffisant  pour 
son  honnête  entretien.  Cette  disposition,  conforme  à  la  plus  pure 
discipline  de  l'Église,  dont  l'esprit  ne  peut  ni  se  perdre,  ni  se  pres- 
crire, paraît  n'être  suivie  partout  que  dans  le  for  de  la  conscience, 
c'est-à-dire,  qu'on  n'empêche  ni  ne  punit  la  pluralité  des  bénéfices 
simples  qui  ne  demandent  pas  résidence,  quelque  considérables 
que  soient  leurs  revenus,  quoiqu'on  ne  cesse  d'avertir  le  bénéfi- 
cier qu'après  avoir  pris  sur  les  revenus  du  bénéfice  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  sa  subsistance,  le  reste  appartient  aux  pauvres.  [Vouez 
BIENS  d'église.) 

(1)   In  rej.  8,  de  Mensibus,  Glos.   lô,  n.  Ki. 
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De  ce  que  le  concile  de  Trente  ne  déclare  bénéfices  incompatibles, 
que  ceux  qui  demandent  résidence^,  on  pourrait  conclure  que, 
quand  deux  bénéfices  sont  dans  le  même  lieu  ou  dans  la  même 
église,  la  résidence  que  l'on  fait  dans  ce  lieu  lève  l'obstacle  de  Vin- 
compatibilité;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  interprété  les  choses; 
la  résidence  dont  parle  le  concile  n'est  requise  que  par  rapport  aux 
fonctions,  en  sorte  qu'un  seul  et  même  bénéficier  ne  peut  tenir 
deux  bénéfices  qui  demandent  chacun  les  mêmes  fonctions,  et  qu'on 
appelle  pour  cette  raison,  uniformes  ou  conformes,  comme  deux 
canonicats,  ou  un  canonicat  et  une  chapelle,  lorsque  le  chapelain, 
ainsi  que  le  chanoine,  est  tenu  d'assister  au  chœur  aux  mêmes 
heures  :  c'est  l'esprit  du  concile  et  la  règle  de  tous  les  canonistes  {{). 
Que  si  les  fonctions  du  chapelain  et  les  charges  de  la  chapelle  ne 
consistaient  qu'à  acquitter  quelques  messes,  alors  le  canonicat  et  la 
chapelle  n'étant  pas  bénéfices  conformes,  mais  plutôt  difformes, 
parce  que  leurs  fonctions  sont  disparates,  seraient  compatibles. 
Bien  plus,  deux  bénéfices  simples,  comme  deux  chapelles  de  même 
nom,  sub  eodem  tecto,  ne  sont  bénéfices  conformes  que  quand  ils 
ont  le  même  objet  et  les  mêmes  fonctions  dans  leur  fondation.  C'est 
là  l'opinion  de  Navarre,  en  ses  conseils  16  et  2-2,  de  Prœbend.,  in- 
distinctement suivie  par  plusieurs  canonistes,  mais  combattue  par 
un  grand  nombre,  qui  veulent  que  deux  bénéfices  quelconques 
dans  la  même  église  sub  eodem  tecto,  soient  incompatibles. 

A°  L'on  voit  que  le  concile  de  Trente,  par  le  dernier  de  ses  dé- 
crets rapporté  ci-dessus,  ne  fait  acception  de  personne  dans  son  rè- 
glement sur  Vincompatibililé  ou  la  pluralité  dos  bénéfices,  pas 
même  ries  cardinaux.  Sur  cela,  nous  remarquerons  que  l'adoption 
des  grandes  dignités  a  toujours  opéré  une  vacance  de  droit  des  au- 
tres bénéfices.  Ainsi  le  cardinalat,  l'épiscopat,  les  abbayes  et  autres 
pareilles  dignités  supérieures  étaient,  dès  avant  même  le  concile  de 
Trente,  au  moins  de  droit  commun,  incompatibles  avec  d'autres 
bénéfices,  parce  que  les  fonctions  qui  y  sont  attachées  sont  si  im- 
portantes, que  ceux  qui  doivent  les  exercer,  sont  supposés  ne  pou- 
voir en  acquitter  d'autres. 

Le  chapitre  Ciim  in  cunctis,  §  Càm  verà,  de  Elect.  ne  saurait 
exprimer  plus  précisément  la  vacance  et  le  temps  même  de  la 
vacance  que  produit  la  promotion  à  l'épiscopat,  pour  tous  les  bé- 
néfices du  promu  :  Cîim  verà  electus  fuerit,  et  covfirmationem  elec- 
tionis  acceperit,  et  ecclesiasticorum  bonorum  adminislrationem  ha- 
buerit ,  decurso  tempore  de  c.onsecrandis  episropis  à  canonibus 
defmito.  is  ad  quem  spectant  bénéficia  quœ  habebat,  de  illis  dispo- 
nendi  liberam  habebat  facullalem.  C'est  donc  du  jour  de  l'admi- 
nistration, c'est-à-dire  du  jour  de  la  prise  de  possession  que  com- 
mencent la  vacance  et  Vincompatibililé  dont  il  s'agit. 

a"  Sous  le  mot  résidence,  nous  disons  qu'il  y  a  la  résidence  qu'on 

(1)   Garcia?,  De  Benef.,  part.  ]i,  c.  5;   Ketuffe,  Praxis  de  disp.  ration.  rttat.,n.  i. 
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appelle  précise,  prœcisa  et  simplex,  et  l'autre  caiisalive,  causaliva. 
La  première  est  requise  sous  peine  de  la  privation  du  titre  même 
du  iDÔnéfice;  l'autre  sous  peine  de  la  perte  des  fruits.  Le  concile  de 
Trente  ne  parlant  que  des  bénéfices  en  général,  on  aurait  pu  douter 
s'il  n'avait  pas  rendu  cette  distinction  inutile,  et  si  toutes  sortes  de 
bénéfices  qui  demandent  résidence,  quelle  qu  elle  soit,  ne  sont  pas 
incompaiibles ;  mais  divers  auteurs  nous  apprennent  qu'on  Ta  in- 
terprété différemment  et  que  les  bénéfices  de  résidence  causative 
n'y  sont  pas  censés  incompaiibles  (I). 

{\^  Le  concile  de  Trente  prduonce  la  vacance  de  droit  des  béné- 
fices incompaiibles  {ch.  i,  sess.  VU),  mais  ne  détermine  point  le 
temps  auquel  le  premier  bénéfice  incompatible  doit  être  réputé  va- 
cant de  plein  droit,  si  c'est  dès  le  moment  de  l'acceptation  par  le 
titulaire,  suivant  la  disposition  du  chapitre  De  m,uUà,  ou  seulement 
après  la  paisible  possession,  suivant  l'extravagante  Exccrabilis.  Or, 
de  ce  que  le  concile  ne  s'est  point  expliqué  sur  ce  point,  on  doit 
conclure  qu'il  n'a  point  eu  intention  de  rien  innover  a  cet  égard, 
et  qu'il  a  voulu  qu'on  s'en  tînt  à  l'usage  ou  à  la  règle  des  dernières 
constitutions.  Au  surplus,  les  démissions  qui  se  l'ont  en  pareil  cas 
sont  toujours  pures  et  simples,  et  l'on  ne  peut  se  rien  réserver  sur 
le  bénéfice  que  l'on  est  obligé  de  laisser  par  le  choix  d'un  autre  in- 
compatible :  dimiltere  omnino  tenetur,  disent  les  textes  rapportés. 
De  là  vient  qu'en  pareil  cas,  les  provisions  de  la  chancellerie  ro- 
maine contiennent  toujours  le  décret  ut  dimillat  primùm  infrà 
duos  menses,  ce  qui  signifie,  suivant  Flaminius,  que  cette  démission 
doit  être  pure  et  simple,  sans  aucune  condition  ni  réserve. 

Pour  prévenir  certains  inconvénieuts,  entre  autres  celui  d'une 
demande  prématurée  et  ambitieuse  d'un  bénéfice  non  vacant,  on  a 
lait  en  chancellerie  la  règle  suivante  : 

De  beneficiis  vacaturis  per  promotionem.  ad  ecclesias  et  monasleria. 

Item,  prœdictus  D.  N.  papa  voiuit,  decrevit  et  ordinavit,  qiidd 
quœcumque  concessiones,  gratiœ  et  mandata,  etiam  motii  proprio, 
et  cum  derogatione  hujus  conslituiionis,  quœ  ab  eo  pro  qiiibusvis 
personis  emanaverint,  de  providendo  eis  de  quibusvis  beneficiis  va- 
caturis per  promotionem  quorumcumque  ad  ecclesiarum  et  monas- 
teriorum  reqimina,  si  liujusmodi  concessiones,  et  mandata  diem 
promotionis  promovendorum  ipsorum  prœcesserint,  necnon  quœ- 
cumque  collalioncs,  provisioncs  et  dispositiones  pro  tempore  fa- 
ciendœ,  de  prœmissis  ac  quibusvis  aliis  heneficiis  ecc'esiasticis  sœcu- 
laribus  et  regularibus,  quœ  per  promovendos,  vel  assumendos,  ad 
quascumque  prœlaturas,  inter  illarum  vacationis,  et  hujusmodi 
promotionis  vel  assumptionis  tempora,  sim.pliciler  vel  ex  causa  per- 
mutationis  ubicumque  resignari,  vel  aliàs  dimitti  conligcrit,  ciim 
indè  seculis  pro  tempore  sint  cassœ  et  irritœ,  nuUimque  roboris  vel 
momenti. 

(1)  Garcias,  de  Benef.,  part,  ii,  cap.  5^  n.  161  ;  Van-Espen,  part,  ii,  M,  20,  mp.  4. 
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l\co:mpétence. 

L'incompétence  esi,  en  général,  le  manque  de  juridiction  pour 
connaître  d'une  atl'aire. 

LNDÉFECTIBILITÉ. 

Vindéfeclibilité  est  un  caractère  qu'a  lÉglise  catholique  de  ne 
pouvoir  jamais  périr  ou  tomber  en  ruine.  Elle  est  appuyée  sur  di- 
vers passages  de  l'Écriture,  et  en  particulier  sur  ces  paroles  de 
Jésus-Christ  à  ses  apôtres  :  Ad  consummalioncm  sœculi  {Mallh., 
XXVIU),  et  sur  la  doctrine  constante  et  unanime  des  saints  Pères. 

LNDEMNITÉ. 

Ce  mot  signifie,  en  général,  ce  qui  est  donné  à  quelqu'un  pour 
empêcher  qu'il  ne  souffre  quelque  dommage. 

Le  décret  du  17  novembre  1811  règle  les  indemnités  qui  doivent 
être  payées  aux  remplaçants  des  titulaires  des  cures,  en  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  d'éloignement  pour  cause  de  mauvaise  con- 
duite. Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésias- 
tique. 

Le  traitement  accordé  par  le  gouvernement  au  clergé  n'est  qu'une 
indemnité  légitimement  due  pour  la  spoliation  des  biens  ecclésias- 
tiques. Elle  n'est  point  un  salaire,  comme  on  se  plaît  trop  à  le  dire. 

(Voyez  TR.VITE-MEIST,  SPOLIATION.) 

INDÉPENDANCE  DE  L'ÉGLISE. 

Aujourd'hui  que  la  puissance  séculière  tend,  dans  tous  les  États, 
à  s'assujettir  la  puissance  ecclésiastique,  il  est  nécessaire  d'avoir  des 
idées  bien  nettes  et  bien  précises  sur  l'indépendance  de  l'Église. 

La  puissance  temporelle  est  celle  qui  règle  l'ordre  civil,  et  la  puis- 
sance spirituelle  celle  qui  règle  l'ordre  de  la  religion.  Or,  l'Église 
étant  une  société  visible,  il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  une 
autorité  suprême  pour  la  gouverner,  car  toute  société  quelconque 
a  besoin  d'une  pareille  autorité;  cette  maxime  n'est  guère  con- 
testée. Mais,  tout  en  avouant  qu'elle  appartient  à  l'Église ,  de  nou- 
veaux docteurs  la  subordonnent  néanmoins  à  la  puissance  sécu- 
lière. Nous  allons  donc  établir  contre  eux  celte  vérité  fondamentale, 
que  l'Église  a  une  puissance  qui  lui  est  propre  et  totalement  indé- 
pendante de  toute  autre  puissance,  dans  l'ordre  de  la  religion. 

Une  puissance  immédiatement  émanée  de  Dieu,  dit  Pey  (1),  est 
de  sa  nature  indépendante  de  toute  autre  puissance  qui  n'a  point 
de  mission  dans  l'ordre  des  choses  qui  sont  de  la  compétence  de 
la  première.  Ûr,  telle  est  la  puissance  de  l'Église.  Jésus-Christ,  en- 
voyé de  son  Père  avec  une  pleine  autorité  pour  former  un  nouveau 
peuple,  a  commandé  en  maître  en  tout  ce  qui  concernait  sa  reli- 

(1)  De  Vautorité  des  deux  puissances,  part,  m,  ch,  1,  §  1. 
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gion.  Quoiqu'il  fût  soumis  aux  empereurs  dans  Tordre  civil ,  quoi- 
qu'il leur  payât  le  tribut  comme  simple  sujet,  il  a  exercé  le  pou- 
voir de  sa  mission  avec  une  enlière  indépendance  des  magistrats  et 
des  princes  de  la  terre.  Avant  de  quitter  le  monde,  il  a  transmis  son 
pouvoir,  non  aux  princes  (pas  un  mot  dans  l'Écriture  sainte  qui 
puisse  nous  le  faire  soupçonner),  mais  à  ses  apôtres  :  Je  vom.s  don- 
nerai, leur  dit-il,  Us  clefs  du  roifaume  des  deux.  Tout  ce  que  vous 
lierez-  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  (erre 
sera  aussi  délié  dans  le  ciel.  {Matth.  XVI ,  19.)  Je  vous  envoie 
comme  mon  Père  m'a  envoyé.  (Matth.  XVJII,  18.)  Vous  êtes  Pierre  et 
sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise.  (Ibid.,  XVI,  18.)  Et  ailleurs  : 
Paissez  mes  agneaux,  paissez  mes  brebis.  [Jean  XX J,  -15,  17.)  Or,  le 
pouvoir  de  paître,  de  lier  et  de  délier  est  un  pouvoir  de  gouverne- 
ment dans  l'ordre  de  la  religion.  Le  pasteur  pait  les  brebis  lorsqu'il 
instruit,  qu'il  juge,  qu'il  administre  les  choses  saintes;  il  lie  lors- 
qu'il commande  ou  qu'il  défend  ;  il  délie  lorsqu'il  pardonne  ou  qu'il 
dispense. 

Après  sa  résurrection,  Jésus-Christ,  apparaissant  à  ses  apôtres, 
ratifie  d'une  manière  plus  solennelle  encore  la  mission  qu'il  leur  a 
donnée  ;  il  leur  commande  d'enseigner  les  nations  et  de  les  baptiser; 
il  leur  déclare  en  même  temps  que  toute  puissance  lui  a  été  donnée 
dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  et  qu'il  sera  avec  eux  tous  les  jours  jus- 
qu'à la  consommation  des  siècles  :  Data  est  mihi  omnis  potestas  in 
cœlo  et  in  terra.  Euntes  ergo  docete  omnes  gentes^  baptizantes  eos 
in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spirit>U  sancti  ;  docentes  eos  servare 
omnia  quœcumque  mandavi  vobis.  Et  ecce  vobiscum  sum  omnibus 
diebus  usque  ad  consummationem  sœculi.  (Matth.  XVIII,  18,  19,  20.) 
Saint  Paul,  dans  l'énumération  qu'il  fait  des  ministres  destinés  à 
l'édification  du  corps  mystique  de  Jésus-Christ,  compte  des  apô- 
tres, des  prophètes,  des  évangélistes,  des  pasteurs,  des  docteurs 
(Ephes.  IV,  IJ,  r2);  nulle  partit  ne  fait  mention  des  puissances  du 
siècle.  Il  fait  souvenir  aux  évêques  assemblés  à  Milet  qu'ils  ont  été 
appelés,  non  par  l'autorité  des  princes,  mais  par  la  mission  de  l'Es- 
prit-Saint  pour  gouverner  l'Église  de  Dieu  :  Attcndite  vobis  et  uni- 
verso  gregi  in  quo  vos  Spiritus  sanrtus  posuit  episcopos  regere  Ec- 
clesiam  IJei.  (Act.  XX,  28.)  Il  s'annonce  lui-même,  non  comme 
l'envoyé  des  rois  de  la  terre,  mais  comme  l'ambassadeur  de  Jésus- 
Christ,  agissant  et  parlant  en  son  nom,  et  revêtu  de  la  puissance  du 
Très-Haut  :  Pro  Christo  legatione  fungimur.  [Il  Cor.  V,  20.) 

Or,  si  la  puissance  spirituelle  a  été  donnée  immédiatement  par 
Jésus-Christ  à  ses  apôtres,  si  elle  n'a  été  donnée  qu'à  eux,  elle  est 
indépendante,  elle  est  distincte  de  la  puissance  des  princes. 

Jésus-Christ  distingue  lui-même  expressément  les  deux  puis- 
sances, en  ordonnant  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César, 
et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  S'il  honore  la  magistrature  dans 
la  personne  d'un  juge  même  inique,  s'il  reconnaît  que  la  puissance 
de  ce  juge  lui  a  été  donnée  de  Dieu  (Matth.,  XVI,  1),  il  parle  aussi 
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avec  toute  l'autorité  d'un  maître  souverain,  lorsqu'il  exerce  les 
fûDctions  de  l'ï'piscopat.  Il  déclare  que  quiconque  ne  croit  pas  eu  lui 
est  déjà  jugé.  {Jean,  III,  Î8.)I1  dit  à  ses  disciples,  en  leur  donnant  sa 
mission  :  Celui  qui  vous  écoute  m'écoute,  et  celui  qui  vous  méprise 
me  méprise.  {Luc,  X,  16.)  Quiconque  n'écoute  pas  l'Église,  qu'il  soit 
regardé  comme  un  païen  et  un  puhlicain.  {Matlh.  XVIII,  17.)  Bien 
loin  d'appeler  les  empereurs  au  gouvernement  de  cette  Église,  il 
prédit  qu'ils  en  seront  les  persécuteurs;  il  exhorte  ses  disciples  à 
s'armer  de  courage  pour  souli'rir  la  persécution  et  à  se  réjouir  d'être 
maltraités  pour  l'ahiour  de  lui.  {Luc,  VI,  2;J.) 

La  puissance  que  Jésus-Christ  a  donnée  à  ses  apôtres  se  confirme 
par  l'autorité  que  les  apôtres  ont  exercée;  ils  enseignent,  ils  défi- 
nissent les  points  de  doctrine,  ils  statuent  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  religion,  ils  instituent  les  ministres,  ils  punissent  les  pécheurs 
obstinés,  ils  transmettent  à  leurs  successeurs  la  mission  qu'ils  ont 
reçue.  Ceux-ci  exercent  le  même  pouvoir  avec  la  même  indépen- 
dance, sans  que  les  empereurs  interviennent  jamais  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique.  Les  pouvoirs  de  l'Église  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles,  parce  qu'ils  sont  essentiels  à  son  gouvernement 
et  fondés  sur  rinstitulion  divine.  Elle  doit  donc  les  exercer  dans 
tous  les  temps  avec  la  même  indépendance. 

Ajoutons  à  ces  raisonnements  le  témoignage  des  Pères.  Saint 
Athanase  rapporte  avec  éloge  ces  belles  paroles  d'Osius  de  Cordoue 
à  l'empereur  Constance  :  «  Ne  vous  mêlez  pas  des  airaires  ecclé- 
«  siastiques,  ne  commandez  point  sur  ces  matières,  mais  apprenez 
«  plutôt  de  nous  ce  que  vous  devez  savoir.  Dieu  vous  a  confié  l'em- 
«  pire,  et  à  nous  ce  qui  regarde  l'Église.  Comme  celui  qui  entre- 
«  prend  sur  votre  gouvernement  viole  la  loi  divine,  craignez  aussi 
«  à  votre  tour  qu'en  vous  arrogeant  la  connaissance  des  affaires  de 
«  l'Église  vous  ne  vous  rendiez  coupable  d'un  grand  crime.  11  est 
«  écrit  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  es  qui  est  à 
a  Dieu.  Il  ne  nous  est  pas  permis  d'usurper  l'empire  de  la  terre,  ni 
«  à  vous,  seigneur,  de  vous  attribuer  aucun  pouvoir  sur  les  choses 
«  saintes.  »  Ne  te  misceas  ecclesiasticis,  ncque  nobis  in  hoc  génère 
prœcipe;  sed  potiiis  ea  à  nobis  disce.  Tibi  Deus  imperium  commisit, 
nobis  quœ  suut  Ecclesiœ  concredidit.  Qucmadmodmn  qui  tibi  impe- 
rium subripit  contradicit  ordinalioni  dicinœ,  ità  et  tu  cave  ne  quœ 
sunt  Ecclesiœ  ad  te  trahens,  magno  crimini  obnoxius  fias.  Date, 
scriptum  est,  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei  Deo.  Neque 
igitur  fas  est  nobis  in  terris  imperium  tenere,  neque  tu  thymia- 
matum  et  sacrarum  poteslatem  habes,  impcrator.  {Epist.  ad  solitar. 
vitam  agentes.) 

Écoutons  parler  saint  Athanase  lui-même  :  «  Quel  est  le  canon, 
«  dit-il,  qui  ordonne  aux  soldats  d'envahir  les  églises,  aux  comtes 
«  d'administrer  les  affaires  ecclésiastiques,  et  de  publier  les  juge- 
«  meuls  des  évèques  en  vertu  des  édits?...  Quand  est-ce  qu'un  dé- 
«  cret  de  l'Église  a  reçu  de  l'empereur  son  autorité?  Il  y  a  eu  jus- 
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«  qu'à  présent  plusieurs  conciles,  plusieurs  définitions  de  l'Église, 
a  et  jamais  les  Pères  n'onl  rien  conseillé  de  pareil  à  l'empereur  : 
«  jamais  l'empereur  ne  s'est  mêlé  de  ce  qui  regardait  l'Église.  C'est 
«  un  nouveau  spectacle  que  donne  au  monde  l'hérésie  d'Arius.  Con- 
«  stance  évoque  à  lui,  dans  son  palais,  la  connaissance  des  causes 
«  ecclésiastiques^,  et  préside  lui-même  au  jugement...  Qui  est-ce 
«  qui,  en  le  voyant  commander  aux  évêques,  et  présider  aux  juge- 
ce  ments  de  l'Église,  ne  croira  voir  avec  raison  l'abomination  de  la 
«  désolation  dans  le  lieu  saint  ?  »  [Ibid.)  Quis  videns  illum  Us  qui 
episcopi  putanlur  prœfîci,  in  ecdesiasticisque  judiciis  prœsiderc, 
non  jure  dicat,  abominalionem  desolationis  ?  Point  du  tout,  répon- 
draient M.  Dupin  et  les  partisans  de  la  suprématie  temporelle,  qui 
enseignent  que  les  décrets  et  règlements  ecclésiastiques  ne  peuvent  et 
ne  doivent  être  exécutés  sans  Vautorilé  des  souverains  {\).  S'il  en  est 
ainsi,  l'empereur  ne  fait  qu'exercer  une  juridiction  légitime  :  la 
puissance  des  évêques  n'est  qu'un  pouvoir  dépendant  de  l'autorité 
civile,  qui  n'accepte  les  règlements  de  la  police  ecclésiastique  faits 
par  les  conciles  qu'autant  qu'ils  sont  convenables  au  bien  de  l'État; 
c'était  par  faiblesse,  par  erreur  ou  par  indiiïérence,  que  l6s  princes 
avaient  alors  abandonné  aux  pontites  le  gouvernement  de  l'Église; 
c'est  par  préjugé  que  les  évêques  ont  prétendu  à  l'indépendance  ; 
les  conciles  et  les  Pères  ont  ignoré  jusque  là  les  bornes  de  leur  au- 
torité, et  les  droits  du  souverain  ! 

C'est  donc  ce  même  Atlianase,  que  l'Église  avait  regardé  comme 
une  des  colonnes  de  la  vérité,  qui  foule  aux  pieds  l'Évangile,  qui 
insulte  aux  empereurs,  qui  tente  de  les  dépouiller  de  leur  couronne, 
et  qui  invite  tous  les  évêques  à  la  rébellion!  On  nous  permettra  de 
n'en  rien  croire,  car  il  n'est  pas  le  seul  à  professer  cette  doctrine 
comme  nous  allons  le  voir.  Aussi  l'Église,  toujours  assistée  du 
Saint-Esprit,  a-t-elle  condamné  le  livre  et  la  doctrine  de  M.  Dupin. 

Le  concile  de  Sardique,  tenu  l'an  347,  et  dont  le  célèbre  Osius  de 
Cordoue  était  l'àrae ,  statue  «  qu'on  priera  l'empereur  d'ordonner 
qu'aucun  juge  n'entreprenne  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  parce 
qu'ils  ne  doivent  connaître  que  les  affaires  temporelles.  »  Saint  Hi- 
laire  se  plaint  à  Constance  des  entreprises  de  ses  juges,  et  leur  re- 
proche de  vouloir  connaître  des  affaires  ecclésiastiques,  eux  à  qui 
il  ne  doit  être  permis  de  se  mêler  que  des  affaires  civiles. 

«  La  loi  de  Jésus-Christ  vous  a  soumis  à  moi,  disait  saint  Grégoire 
de  Nazianze,  en  s'adressant  aux  empereurs  et  aux  préfets  :  car  nous 
exerçons  aussi  un  empire  beaucoup  au-dessus  du  vôtre.  »  Et  ail- 
leurs :  «  Vous  qui  n'êtes  que  de  simples  brebis,  ne  transgressez  pas 
les  limites  qui  vous  sont  prescrites.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  paître  les 
pasteurs  ;  c'est  assez  qu'on  vous  paisse  bien.  Juges,  ne  prescrivez 
pas  des  lois  aux  législateurs.  On  risque  à  devancer  le  guide  qu'on 
doit  suivre,  et  on  enfreint  l'obéissance  qui,  comme  une  lumière  sa- 

(1)  Mixnv-d  d«  droit  public  ecclédasliquo  français,  2^  édit,  pag,  16. 
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kitaire,  protège  et  conserve  également  les  choses  de  la  terre  et  celles 
du  ciel.  »  {Orat.  XYIL) 

Quel  est  donc  cet  empire  des  évoques,  cet  empire  auquel  les  em- 
])ereurs  sont  obligés  d'ol)éir,  si  les  empereurs  doivent  juger  eux- 
mêmes,  en  dernier  ressort,  des  matières  ecclésiastiques  ?  Car  alors 
ne  sera-ce  pas  plutôt  ;i  Tévèque  à  obéir,  qu'au  magistrat? 

«  Sur  les  affaires  qui  concernent  la  foi  ou  l'ordre  ecclésiastique, 
c'est  à  l'évèque  de  juger,  disait  saint  Ambroise,  en  citant  le  rescrit 
de  Yalentinien.  L'empereur  est  dans  l'Église  et  non  pas  au-dessus.  » 
Jmperalor  bonus  inlrh  Ecclcsiam,  non  supra  Eccksiam  est.  {Epist. 
ad  Valent.  21,  n.  2;  m  conc.  rontr.  Aux.,n.  36.) 

L'antiquité  a  toujours  applaudi  à  cette  noble  fermeté  d'"un  illus- 
tre pontife  (Léonce,  évêque  de  Tripoli,  dans  la  Lydie)  qui,  dans  une 
assemblée  d'évèques  où  Constance  se  mêlait  de  régler  la  discipline 
de  l'Église,  rompit  enfin  le  silence  par  ces  paroles,  rapportées  par 
Suidas.  «  Je  suis  surpris  que  vous,  qui  êtes  préposé  au  gouverne- 
ment de  la  république,  vous  entrepreniez  de  prescrire  aux  évêques 
ce  qui  n'est  que  de  leur  ressort.  »  Miror  qui  ut  alus  curaiidis  des- 
linatus,  alia  tractes;  qui  cùm  rei  militari  et  rcipublicœ  prœsis,  cpis- 
copis  ea  prœscribas,  quœ  ad  solos  pertinent  episcopos. 

Selon  saint  Jean  Dumascène,  ce  n'est  pas  au  roi  à  statuer  sur  les 
objets  de  la  religion.  JJis  de  rébus  {ccclesiasticis)  statucrcac  decer- 
nerenon  ad  reges  pertinct  (Oral.  1,  de  imag.),  et  ailleurs  :  «  Prince, 
nous  vous  obéissons  dans  ce  qui  concerne  l'ordre  civil,  comme  nous 
obéissons  à  nos  pasteurs  sur  les  matières  ecclésiastiques.  »  [Orat.  II, 
n.  17.  ) 

«  Comme  il  ne  nous  est  pas  permis  de  porter  nos  regards  dans 
l'intérieur  de  votre  palais,  disait  Grégoire  II  à  Léon  l'Isaurien, 
vous  n'avez  pas  non  plus  le  droit  de  vous  mêler  des  affaires  de  l'É- 
glise (1).  » 

Les  évêques  catholiques  tiennent  le  même  langage  àLéon  l'Armé- 
nien qui  les  avait  assemblés  en  Orient,  au  sujet  du  culte  des  images 

Nicolas  V\  dans  sa  lettre  à  l'empereur  iMichel,  marque  expressé- 
ment les  fonctions  que  Dieu  a  prescrites  aux  deux  puissances;  aux 
rois,  l'administration  du  temporel;  aux  évêques,  Tadministration 
des  choses  spirituelles  :  «  Si  l'empereur  est  catholique,  il  est  l'en- 
fant et  non  le  prélat  de  l'Église,  dit  le  canon  Si  imperalor.  Qu'il  ne 
se  rende  donc  pas  coupable  d'ingratitude  par  ses  usurpations,  con- 
tre la  défense  de  la  loi  divine  ;  car  c'est  aux  pontifes,  non  aux  puis- 
sances du  siècle,  que  Dieu  a  attribué  le  pouvoir  de  régler  le  gouver- 
nement de  l'Église.  »  {C.  Si  imperalor,  2,  dist.  9ô.) 

On  peut  encore  voir  la  distinction  JO,  c.  Certum  est  3;  c.  Impe- 
rium,  6,  et  le  chapitre  Solitœ  6,  de  Majorit.  et  obedientiâ,  til.  IVJ. 
Nous  avons  rapporté  sous  le  mot  législàtiOiN  §  II,  le  canon  Duo 
SU7H,  dist: ^6.) 

(l)Baromus,  tom.  ix,  ad  ann,  814,  n.  12,  pc^g.  610, 
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V indépendance  de  l'Église  quand  elle  ne  serait  pas  formellement 
établie  par  la  parole  divine,  par  les  traditions  apostoliques  et  les 
saints  canons,  serait  encore  un  corollaire  indispensable  de  son  uni- 
versalité. Les  États  naissent  et  périssent,  l'Église  est  fondée  pour 
tous  les  siècles  ;  les  États  sont  circonscrits  dans  des  limites  éven- 
tuelles et  variables,  l'Église  n'a  d'autres  limites  que  les  limites 
mêmes  du  monde.  Comment  pourrait-elle  tomber  sous  la  déiien- 
dance  d'une  puissance  qui,  existant  aujourd'hui,  peut  n'être  plus 
demain,  et  dont  les  intérêts  cli#igent  sans  cesse,  tandis  que  la  vo- 
cation de  l'Église  et  les  moyens  que  le  Sauveur  lui  a  laissés  pour 
pouvoir  la  remplir  sont  aussi  permanents  l'une  que  les  autres? De 
cette  diversité  de  nature  et  de  constitution  naît  essentiellement  un 
droit  d'indépendance,  c'est-à-dire  de  souveraineté  des  deux  puissan- 
ces, en  ce  qui  est  du  ressort  de  chacune;  et  si  cet  ordre  admirable 
est  si  souvent  troublé,  si  la  souveraine  indépendance  de  TÉglise  est 
aujourd'hui  si  vivement  et  si  communément  controversée  par  les 
champions  de  la  souveraineté  politique  :  «  C'est  que  ce  qui  est  tem- 
«  porel,  dit  un  illustre  archevêque  de  Cologne  (I  )  est  préféré  à  ce  qui 
«  est  éternel  ;  ce  qui  est  de  la  terre  l'emporte  sur  ce  qui  est  du  ciel; 
«  la  puissance  militaire,  en  laquelle  se  résume,  en  dernière  ana- 
«  lyse,  le  pouvoir  civil,  obtient  plus  de  respect  que  le  droit,  cette 
«  force  physique  se  fait  plus  craindre  que  l'autorité  de  la  morale.  » 

L'indépendance  de  l'Église  a  été  reconnue  par  les  lois  de  beaucoup 
de  princes  chrétiens.  A^alentinien  III  enseigne  qu'il  n'est  pas  permis 
de  porter  devant  les  tribunaux  séculiers  les  causes  qui  concernent 
la  religion.  Quelque  habile  que  fût  ce  prince  dans  la  science  du 
gouvernement,  il  n'ose  toucher  à  ces  objets  sacrés  qu'il  reconnaît 
être  au-dessus  de  lui.  Piè  admodtini  in  Deum  affeclus  fuit,  dit  Sozo- 
mène  (2)  adeà  ut  ncque  mcerdotibus  quidquam  imperare ,  neque 
novare  aliquid  in  institiiUs  Eccledœ  quod  sibi  deteriùs  viderelur  vcl 
meliùs,  omnino  aggredcrelur.  Nam  quamvis  esset  optimus  sanè  im- 
peraior,  et  ad  res  agendas  valdè  accommodalus,  tamen  hœç  suutn 
judicium  longé  superare  exisliniavit. 

Les  empereurs  Honorius  et  Basile  renvoient  aux  évêques  les  ma- 
tières ecclésiastiques,  et  déclarent  qu'étant  eux-mêmes  du  nombre 
des  ouailles,  ils  ne  doivent  sur  cela  avoir  en  partage  que  la  docilité 
des  brebis  (3).  L'empereur  Justinien  se  boi'ne  à  exposer  au  Souve- 
rain Pontife  ce  qu'il  croit  utile  au  bien  de  l'Église  et  lui  en  laisse  Ja 
décision,  protealant  qu'il  veut  conserver  l'unité  avec  le  Saint-Siège. 
{L..  Reddenles^\  cod.  de  Summâ  Trinitale.) 

Rien  de  plus  précis  que  cette  loi  du  même  empereur  sur  l'origine 
et  la  distinction  des  deux  puissances.  «  Dieu,  dit-il,  a  confié  aux 
«  hommes  le  sacerdoce  et  l'empire;  le  sacerdoce  pour  administrer 

(1)  Tstgr  Droile  d:  Yidierinp;,  Di:  li  pni.r  cntm  l'E jliss  et  ks  Elats. 

{■>)  Uht.  ercL,  ih-.  VI,  ch.  21. 

(.S)  I  :t    be,  Cou, -il  ,  ton.  îl,  col.    ÎOll. 

T.  :v.  0 
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«  les  choses  divines,  l'empire  pour  présider  au  gouvernement  civil, 
«  l'un  et  Tautre  procédant  de  la  même  source.  »  Maxiiua  quidem 
hominibus  sunl  dona  Dei  à  mpernâ  collala  clementiâ,  aacerdolium 
etimperium  :  et  illud  quidem  divinis  minislrans,  hoc  aiilem  huma- 
nts prœsidena  ce  diligenliam  exhibens,  ex  uno  eodemque  principio 
îitraque  prurcdentia,  humanam  exornant  vilam.{Aulhent.  Quomodo 
oport.  epi'copos,  in  princ,  col.  1.) 

Nos  rois  ne  se  sont  pas  expliqués  d'une  manière  moins  précise. 
Quelque  attentif  que  soit  Philippe-le^el  à  Uialiitenir  les  droits  de  sa 
couronne,  il  les  renferme  dans  l'ordre  des  choses  temporelles.  Il 
refuse  le  privilège  que  lui  offre  Boniface  Vlll  de  nommer  aux  évê- 
chés,  et  il  allègue  pour  raison  qu'il  ne  veut  point  exposer  son  salut 
en  se  chargeant  de  donner  des  pasteurs  aux  Églises.  Ce  soin  était 
donc  étranger  aux  droits  de  la  souveraineté.  Gralias  ayimun  iibi  de 
his  quœ  in  pcriculum  animarum  nostrarum  imperasli,  videlicet  ul 
Ecckms  provideamus  (1).  François  t^,  Henri  IH  dans  l'édit  de  Me- 
lun,  Henri  IV^  dans  celui  de  1608,  Louis  XIII  dans  celui  de  16 10  et 
dans  l'ordonnance  de  1629,  Louis  XIV  dans  l'édi*  de  169o,  défen- 
dent aux  juges  séculiers  de  prendre  connaissance  des  matières  spi- 
rituelles. 

Ou  trouve  dans  les  Preuves  des  libertés  de  l'Élglise  gallicane  (2), 
ouvrage  peu  suspect,  beaucoup  d'autres  autorités  semblables. 

Domat  ne  cesse  d'inculquer  que  Dieu  ayant  établi  ses  ministres 
dans  l'ordre  spirituel  de  la  religion  et  les  rois  dans  l'ordre  temporel 
de  la  police,  ces  deux  puissances  doivent  se  protéger  mutuellement 
et  respecter  les  bornes  que  Dieu  leur  a  prescrites,  en  sorte  que  les 
rois  sont  soumis  à  la  puissance  spirituelle  en  ce  qui  regarde  les  ma- 
tières de  la  religion,  et  les  évéques  à  celle  des  rois  dans  les  matières 
civiles. 

«  Ces  deux  puissances,  dit-il  (3),  ayant  entre  elles  l'union  essen- 
tielle qui  les  lie  à  leur  origine  commune,  c'est-à-dire  Dieu,  dont 
elles  doivent  maintenir  le  culte,  chacun  selon  son  usage,  sont  dis- 
tinctes et  indépendanles  l'une  de  l'autre  dans  les  fonctions  propres 
à  chacune.  Ainsi  les  ministres  de  i'Éghse  ont  de  leur  part  le  droit 
d'exercer  les  leurs,  sans  que  ceux  qui  ont  le  gouvernement  tempo- 
rel puissent  les  y  troubler;  et  ils  doivent  même  les  y  soutenir  en  ce 
qui  peut  dépendre  de  leur  pouvoir.  Ainsi  ceux  qui  ont  le  ministère 
duguuvernement  ont,  de  leur  part,  le  droit  d'exercer  les  fonctions 
qui  en  dépendent,  sans  qu'ils  y  puissent  être  troublés  i)ar  les  mi- 
nistres de  l'Église,  qui  doivent,  au  contraire,  inspirer  l'obéissance 
et  les  autres  devoirs  envers  les  puissances  que  Dieu  a  établies  sur 
le  temporel.  » 

Il  est  évident  que  cette  protection  réciproque  que  se  doivent  les 

(1)  RebuEFe,  Prœm.  in  concord, 

(2)  Tom.  II,  idit.  de  1731. 

(3)  Lois  civiles,  du  droit  public,  îir.  l,  lit,  19,  S;ct.  2,  §  1. 
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deux  puissances  ne  leur  donne  point  le  droit  de  s'assnjétir  récipro- 
quement dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  et  qu'on  se  protégeant 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  sortir  de  la  subordination  où  elles  sont 
sur  les  matières  qui  concernent  la  puissance  protégée,  puisque  les 
deux  puissances  sont  totalement  distinctes  et  par  conséquent  sou- 
veraines et  indépendanle!^  clans  leurs  fonctions. 

Il  est  donc  incontestable  que  Jésus-Cbrist,  par  son  ineffable  pro- 
vidence, sépara  le  pouvoir  de  l'Église  de  celui  de  l'État,  en  pour- 
voyant chacun  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  à  son  indépendance 
et  pour  s'élever  par  de  mutuels  secours  :  toute  tentative  pour  obs- 
curcir cette  vérité  et  tenir  l'Église  en  tutelle  doit  être  regardée 
comme  une  usurpation  audacieuse^,  comme  le  renversement  de 
l'ordre  établi  par  Dieu  même. 

«  L'Église,  dit  à  ce  sujet  un  savant  évèque  d'Espagne  (1),  peut 
«  subsister  sans  dîmes,  sans  propriétés,  sans  religieuses,  sans  moi- 
«  nés  et  même  sans  temples,  mais  nullement  sans  liberté  et  sans 
«  itidépendance.  Cet  élément  est  si  indispensable  à  son  régime  mo- 
«  rai,  qu'en  accordant  pour  un  moment  l'abénation  de  son  indépen- 
«  dance,  on  aperçoit  aussitôt  la  destruction,  la  fin  et  la  disparition 
«  du  catholicisme;  car  le  gouvernement  de  l'Église,  depuis  son  éta- 
«  blissement,  ayant  été  entre  les  mains  des  apôtres  et  de  leurs  suc- 
«  cesseurs,  si  les  évêques  consentaient  aujourd'hui  à  le  transférer 
«  au  pouvoir  civil,  ce  gouvernement,  comme  tous  les  gouverne- 
ce  ments  du  monde,  serait  variable,  défectible  et  sujet  aux  variations 
«  continuelles  des  constitutions  politiques,  comme  l'a  déjà  observé 
«  dans  un  autre  sens  le  très  savant  Gapellari  (Grégoire  XVI  avant 
«  d'être  pape,  lorsqu'il  écrivait  contre  les  jansénistes).  Or,  l'mdé- 
«  pendance  de  l'Église  est  un  dogme  corrélatif  à  la  foi,  son  gouver- 
«  nement  est  immuable,  son  pouvoir  est  divin;  et  afin  que  jamais, 
«  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  on  ne  put  élever  des  doutes 
«  sur  celte  vérité  importante,  le  Seigneur  délégua  aux  évêques  le 
a  même  pouvoir  avec  lequel  l'avait  envoyé  son  Père  éternel.  Avec 
«  une  prérogative  si  prodigieuse,  il  n'y  a  plus  lieu  à  faire  atten- 
«  tion  aux  personnes.  Comme    hommes,   ils  pourront  paraître 
«  obscurs,  faibles,  d'une  humble  naissance,  et  quelquefois  même 
«peut-être   peu  versés  dans  la  littérature,  les  sciences   et  les 
«arts;  mais,  comme  évêques,  ils  représenteront  toujours  ceux 
«  que  le  Saint-Esprit  a  institués  pour  le  gouvernement  de  son 
«  Église,  avec  laquelle  il  doit  être  jusqu'à  la  consommation  des 
«  siècles. 

«  Cette  doctrine  catholique  qui,  au  commencement  du  cbristia- 
«  nisme,  retentissait  aux  oreilles  des  savants  du  monde  comme 
«  une  hyperbole,  devient  plus  intelligible  à  mesure  que  les  siècles 
«  se  succèdent.  Dans  l'espace  de  dix-huit  siècles  et  demi  le  monde 

(1)  M[a'  Rorao,  évèque  des  Canaries,  InU'psndan.'e  constante  de  fÉjlise  du  pouvoir 
civil,  pa:  ■.  I,  c/i.  1. 
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«  a  vu  la  fin  et  le  terme  d'innombrables  royaumes,  empires  et  na- 
«  tions;  on  a  vu  des  milliers  de  peuples,  d'idiomes,  de  lois  et  d'u- 
«  sages  disparaître  les  uns  après  les  autres,  sans  nous  laisser  autre 
«  chose  qu'un  souvenir  confus  de  leur  ancienne  renommée  ;  mais 
«  l'Église  de  Dieu,  figurée  dans  la  parabole  du  grain  de  sénevé,  a 
«  levé  la  tète,  comme  il  était  prédit,  sur  toutes  les  îles,  mers,  cli- 
«  mats  et  régions,  et  réuni  autour  d'elle  d'innombrables  enfants 
«  sous  le  gouvernement  de  Jésus-Christ.  Comment  les  évéquesau- 
«  raient-ils  osé  commencer,  pu  poursuivre  et  venir  à  bout  d'une 
«  œuvre  si  admirablement  prodigieuse,  s'ils  n'étaient  assistés  du 
«  Saint  Esprit?  Or,  un  tel  prodige  était  incontestable,  il  est  de  toute 
«  évidence  que  l'auiurité  temporelle  ne  saurait  envahir  le  gouver- 
«  nement  de  1  Ët,lisc,  sans  s'opposer  à  l'ordre  de  Dieu.  Je  sais  que 
«  les  novateur.s  répondent  que  leur  intention  n'est  pas  de  soumettre 
«  l'Église  pour  ce  qui  touche  au  dogme,  mais  seulement  pour  ce 
«  qui  est  de  discipline.  Mais,  en  admettant  une  si  insidieuse  dis- 
«  tinction,  je  leur  ferai  observer  qu'ils  professent  une  doctrine  hé- 
«  rétique  mille  fois  anatliématisée;  que  l'Église  depuis  sa  nais- 
«  sance,  ayant  eu  besoin  de  discipline  pour  se  gouverner,  elle  a  dû 
«  la  former,  la  soutenir  et  la  varier  à  son  gré  avec  une  indépendance 
«  absolue.  »  (Toye:;  législation.) 

Concluons  donc  par  ces  paroles  du  concile  de  Lyon,  de  l'an  1850: 
«  Nous  condamnons  l'assertion  de  ceux  qui  «  regardent  comme  un 
«  abus  de  Taulorité  de  l'Église,  l'usage  de  la  puissance  qu'elle  a 
«  reçue  de  Dieu,  puissance  dont  les  ajJÔtres  eux-mêmes  ont  usé  en 
«  établissant  et  sanctionnant  la  discipline  extérieure.  »  [JjuUeAuc- 
torcm  fidei.)  «  Nous  désirons  néanmoins,  comme  l'Éghse  Ta  cons- 
tamment désiré,  qu'il  existe  une  concorde  mutuelle  entre  le  sacer- 
doce et  rem[)ire,  ce  qui  a  toujours  été  salutaire  et  utile  à  Tune  et  à 
l'autre  puissance.  »  (Encycl.  du  U  aoûl  1832.) 

INDEX. 

Ce  mot  signifie  catalogue  ou  table.  Il  s'applique  à  la  liste  des 
livres  dont  on  a  défendu  à  Rome  l'usage  et  la  lecture.  Il  y  a  à  cet 
effet  une  congrégation  de  cardinaux,  qu'on  appelle  la  congrégation 
de  l'index.  {Voyez  livre,  comgrégation.) 

§  I.  Origine  et  autorité  de  /'index. 

C'est  dans  la  congrégation  du  saint  officede  Rome  que  se  fait  l'in- 
dex expurgalorius,  auquel  on  inscrit  à  mesure  tous  les  livres  qui 
sont  censurés  par  le  saint  otfice.  Paul  IV  qui  avait  un  grand  zèle 
pour  le  maintien  et  l'accroissement  de  l'inquisition,  voulant  remé- 
dieraux  désordres  causés  par  la  lecture  des  mauvais  livres,  cliai-gea 
les  inquisiteurs  d'en  faire  un  index  ou  catalogue,  qu'il  publia  dans 
la  suite.  Les  peines  qu'il  impose  à  ceux  qui  violeraient  la  défense  de 
lire  ces  livres  sont  extrêmement  sévères;  ehes  consistent  dans  l'ex- 
communication, la  priivation  et  l'incapacité  de  toutes  charges  et  bé- 
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iiélicos,  riiitainio  perpétueile  et  autres  peines  semblables.  Il  se  ré- 
servait le  pouvoir  de  lever  seul  de  ces  censures  et  de  ces  peines.  On 
députa  au  concile  de  Trente  en  1562,  dans  une  congrégation,  dix- 
huit  Pères  du  concile,  pour  travailler  au  catalogue  ou  index  des 
livres  déi'endus,  à  condition  néanmoins  que  ce  catalogue  ne  serait 
[tuhlié  qu'à  la  lin  du  concile,  pour  ne  pas  aigrir  l'esprit  des  protes- 
tants. Il  y  eut  le  ^21  mars  1 56  i,  une  bulle  de  Pie  IV,  pour  Tapproba- 
tion  de  Vhidex,  c'est-à-dire,  du  catalogue  des  livres  dont  la  lecture 
fut  défendue,  et  qui  fut  composé  par  les  députés  du  concile  de 
Trente.  Cet  index  a  été  considérablement  augmenté  depuis.  Ainsi, 
lorsqu'on  dit  qu'un  livre  a  été  mis  à  Vindex  à  Rome,  on  veut  dire 
qu'il  a  été  condamné  par  la  congrégation  dermdej;,  et  mis  au  cata- 
logue des  livres  défendus. 

Vindex  estdivisé  en  trois  part!--,  :  la  première  contient  les  noms 
des  auteurs,  la  seconde  les  livres  .ondamnés,  et  la  troisième  les 
livres  anonymes. 

Voici  en  quels  termes  sont  conçus  les  décrets  qui  mettent  les 
livres  dangereux  à  Vindex. 

Sacra  congregali o  emincniissimorum  ac  rêver endissimorum 
sanctœ  romance  Ecdesiœ  caydinaJium  àSancli:<simo  Domino  nostro 
PioIXSanctâque  SedeapostoUcâindici librorumpravœ  doclrinœ,  eo- 
riandemc/ueproscriplioni,  expurgationi,  ac  permissioni  in  universâ 
chrislianà  repubiicd  prœpositorum  et  delegalorum,  habita  in  palalio 
aposlolico  valicano,  damnavit  et  damnât,  pros^cripsil  proscribitque, 
vel  alias  damnata  atque  proscripla  in  indicem  librormn  rcferri 
mandavit  et  mandat  opéra  quoi  sequuntur  : 

Vient  ensuite  la  liste  des  ouvrages  condamnés. 

Itaqiie  nemo  cujmcumque  gradûs  et  conditionis  prœdicla  opéra 
damnata  atque  proscripla,  qiiociimque  loco,  et  quocumque  idio- 
mate,  aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère,  vel  retinere  audeat, 
sed  locorum  ordinariis,  aut  hœreticœ  pravitatis  inquisitoribus  ea 
iradcre  lenealur,  sub  pœnis  in  indice  librorum  vetitorum  indictis. 

Qaibus  sanctisHmo  domino  nostro  Pio  papœ  IX  pcr  me  infrà 
scriptuiti  secretarium  à  secreiis  relatis,  Sanctitas  Sua  decretum 
probavit  et  promulgari  prœcepit.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romœ  die 1852. 

Card.  N.  Prœfectus, 

Comme  ces  décrets  sont  importants,  nous  croyons  devoir  endon- 
ner  ici  la  traduction  : 

«  La  sacrée  congrégation  des  éminentissimes  et  révérendissimes 
cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  préposés  et  délégués  par  No- 
tre Saint-Pére  le  pape  Pie  IX,  et  par  le  Saint-Siège  apostolique  à 
ïiiidcx  des  livres  de  mauvaise  doctrine,  à  leur  proscription,  leur 
correction  et  leur  autorisation  dans  l'universalité  de  la  république 
chrétienne,  tenue  dans  le  palais  apostolique  duVatican,  a  condamné 
et  condamne,  elle  a  proscrit  et  elle  proscrit  ou  elle  a  ordonné  et 
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ordonne  d'insérer  dans  Y  index  des  livres  prohibés  comme  ayant  été 
condamnés  ailleurs,  les  ouvrages  qui  suivent  : 

(Suit  la  liste  des  ouvrages  condamnés.) 

«  C'est  pourquoi,  que  personne  de  quelque  degré  et  de  quelque 
condition  que  ce  soit,  n'ose,  en  quelque  lieu  et  langue  que  ce  soit, 
éditer  à  l'avenir,  lire,  retenir  les  susdits  ouvrages  condamnés  et 
proscrits;  qu'on  soit  tenu  de  les  remettre  aux  ordinaires  des  lieux 
ou  aux  inquisiteurs  de  l'hérésie,  sous  les  peines  indiquées  dans  l'in- 
dex des  livres  défendus. 

a  Ces  choses  ayant  été  référées  à  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  par 
le  soussigné  secrétaire  de  la  sacrée  congrégation.  Sa  Sainteté  a 
approuvé  le  décret  et  en  a  ordonné  la  promulgation.  En  foi  de 
quoi,  etc. 

«  Donné  à  Rome,  le  28  septembre  1851. 

«  J.  A.,  évêque  de  Sabine. 
«  Cardin.  Brignole,  préfet. 

«  Fr. -Ange-Vincent  MoDENA,  de  Tordre  des  Prêcheurs, 
Place  f  du  sceau  secret,  de  la  sacrée  congrég.  de  Vindex.  » 

On  vient  de  voir  que  les  décrets  de  la  sacrée  congrégation  de 
Vindex,  toujours  présidée  par  le  Souverain  Pontife,  obligent  tous 
les  catholiques  dans  toute  l'étendue  de  la  république  chrétienne,  m 
unicersâ  chrislianâ  republicâ,  qu'ils  sont  approuvés  par  Sa  Sainteté 
qui  en  ordonne  elle-même  la  promulgation,  Sanctitas  Suadecretum 
probai'it  et  promulgari  pra^cepii,  et  que  quiconque  a  l'audace  de  les 
enfreindre  en  lisant,  sans  permission  de  l'autorité  ecclésiastique  et 
sans  une  extrême  nécessité,  les  livres  mis  a  Vindex,  encourt  l'ex- 
communication. Cependant  il  n'est  pas  rare  de  trouver  en  France 
des  personnes  bien  intentionnées,  du  reste,  des  prêtres  même  ins- 
truits, qui  regardent  les  censures  et  les  défenses  de  la  congrégation 
de  Vindex  comme  une  routine  devenue  impuissante  et  inutile  et 
n'obligeant  point  en  conscience,  sous  le  spécieux  prétexte  que  ses 
décrets  ne  sont  pas  reçus  en  France,  comme  si  la  France  ne  faisait 
pas  partie  de  la  république  chrétienne  ou  qu'elle  eut  le  privilège  de 
mépriser  les  défenses  du  chef  suprême  de  l'Église,  de  lui  désobéir 
dan-  des  choses  graves  et  de  la  plus  hauto  importance,  puisque,  de 
la  lecture  d'un  livre,  peut  dépendre  la  perte  de  la  foi,  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  dons. 

Nous  concevons  donc  que  les  hérétiques,  les  impies  et  les  incré- 
dules plaisantent  sur  ce  qu'ils  appellent  les  prétentions  de  la  cour 
de  Rome  à  régenter  l'intelligence  progressive  de  l'esprit  humain; 
qu'ils  éroutent  avec  indifférence  ou  avec  un  sourire  insultant  les 
arrêts  de  la  rongrégation  de  Vindex.  Mais  nous  ne  comprendrons 
jamais  comment  des  ratliolinues  qui  doivent  voir  dans  le  Souverain 
Pontife  le  pr  re  de  tous  les  chrétiens,  et  h  qui  ils  doivent  une  obéis- 
sance toute  filiale,  le  chef  suprême  de  1  Église,  le  vicaire  de  Jésus- 
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Christ  qui  a  le  droit  incontestable  d'intimer  à  tous  les  fidèles  des 
ordres  ou  des  défenses,  se  croient  cependant  dispensés  de  lui  obéir 
et  de  mépriser  ses  ordres  ou  ses  défenses.  Non,  il  ne  peut  nous  être 
permis,  à  nous  enfants  dociles  et  fidèles  de  l'Église  catholique,  de 
ne  pas  nous  soumettre  d'esprit  et  de  cœur,  avec  la  plus  scrupuleuse 
et  la  plus  humble  obéissance,  aux  décrets  de  la  sacrée  congrégation 
de  Viîidex,  aux  défenses  que  nous  fait  Jésus-Christ,  dans  la  per- 
sonne de  son  vicaire  sur  la  terre,  de  lire  des  livres  dont  la  doctrme 
n'est  pas  pure  et  qui  peuvent  causer  notre  perte. 

S'il  est  nécessaire  que  les  sociétés  aient  à  leur  tète  des  pouvoirs 
qui  s'occupent  de  combattre  toutes  les  atteintes  portées  à  l'ordre 
temporel,  combien  plus  indispensable  et  plus  urgent  n'est-il  pas  de 
repousser  les  atteintes  portées  à  l'ordre  spirituel,  à  l'ordre  religieux, 
à  l'Église  de  Jésus-Christ?  et  qui  donc,  sur  la  terre,  aurait  le  droit 
de  s'attribuer  la  mission  de  prononcer  sur  la  vérité  ou  l'erreur  de 
telle  ou  telle  doctrine  !  Nul  homme  n'a  par  lui-même  le  droit  de 
juger  son  semblable,  il  faut  qu'il  l'ait  reçu  de  Dieu  même,  car  il 
n'y  a  que  Dieu  qui  juge;  il  faut  que  le  pouvoir  d'absoudre  ou  de 
condamner  un  homme,  une  doctrine,  un  livre,  repose  sur  la  parole 
de  Dieu  :  et  où  peut  se  trouver  l'autorité  qui  a  reçu  le  privilège  de 
proclamer  pour  l'humanité  tout  entière,  in  universâ  christianâ  re- 
publicâ,  la  vérité  absolue,  éternelle,  si  ce  n'est  celle  qui  est  placée 
sur  la  chaire  de  saint  Pierre  et  qui  représente  celui  qui  est  la  vé- 
rité même? 

Mais,  dit-on,  le  pape  n'est  pas  infaillible,  ses  jugements  ne  sont 
pas  irréformables,  il  peut  par  conséquent  se  tromper  dans  la  con- 
damnation qu'il  fait  d'un  livre  avec  la  congrégation  de  Virulex.  Eh 
bien  !  quand  il  en  serait  ainsi,  ce  que  nous  nions  avec  preuve,  comme 
on  peut  le  voir  ailleurs,  cesserait-il  pour  cela  d'être  chef  de  l'Égliself 
et  nous,  cesserions-nous  d'être  tenus  de  lui  obéir  dans  la  défense 
qu'il  nous  ferait  de  lire  un  livre  hérétique  ou  d'une  doctrine  dange- 
reuse et  suspecte!  Non,  certainement.  Chaque  évèque  dans  son 
diocèse  n'est  assurément  pas  infaillible,  cependant  nul  catholique, 
même  gahican,  ne  lui  contestera  le  droit  de  défendre,  sous  peine 
de  péché  à  tous  ses  diocésains,  la  lecture  d'un  livre  hérétique  ou 
qu'il  jugerait  tel.  Le  pape  peut  donc  dans  toute  l'Église,  qu'il  doit 
régu'  avec  autorité  et  puissance,  ce  qu'un  évêque  peut  dans  son 
propre  diocèse;  d'où  nous  concluons  qu'on  ne  peut  lire  sans  péché 
mortel,  à  moins  d'une  permission  spéciale,  un  livre  mis  cà  Vindex  de 
Rome.  Nous  ajoutons,  que  non  seulement  on  ne  peut  le  lire,  mais 
qu'il  n'est  permis  à  personne,  de  quelque  condition  qu'elle  puisse 
être,  laïque  ou  prêlre,  de  le  faire  imprimer  et  même  de  le  conserver 
chez  soi.  Itaque  7iemo  cnjiiscitmque  gradûs  et  condilionis  opéra  dam- 
nata  cderc,  légère  vcl  rclinere  audcat.  {Voyez  livres.) 

Pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'être  trop  sévère,  en  taxant  de 
péché  mortel  la  lecture  d'un  livre  mis  à  Vindex,  nous  devons  rap- 
peler l'une  des  règles  de  celte  sacrée  congrégation  qui  s'exprime 
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ainsi  :  Quod  si  quis  hœreticorum,  vel  cujiisvis  mictoris  scripla,  ob 
h(vrcsim,  vel  ob  falsi  doçjmalh  suapicionem  danwala,  alque  prohi- 
bila  legerit.ake  habuerit,  statim  in  excommunicalionia  sailendam 
inrurral.  Quiverà  libres  alio  nomine  inlerdiclos  legerit,  aul  ha- 
buerit, prœler  peccaiimortalis  reatum,  quo  afficitur ,  judicio  episco- 
porum  severè  puniatur. 

Or,  s'il  n'est  pas  permis  de  lire,  d'imprimer  ou  de  conserver  un 
livre  condamné  par  l'index,  il  est  évident  qn'un  auteur  dont  les  ou- 
vrages auraient  mérité  celle  condamnation,  ne  pourrait  ni  les  ven- 
dre, ni  les  faire  vendre  par  un  libraire,  rpi'il  devrait  les  retirer  du 
commerce  et  les  détruire,  autrement  la  soumission  qu'il  aurait  faite 
au  jugement  de  Vindex,  serait  une  soumission  hypocrite  et  déri- 
soire, elle  ressemblerait  au  silence  respectueux  des  jansénistes,  rela- 
tivement à  la  bulle  Unigenitus.  Car,  dans  une  matière  aussi  grave, 
il  ne  suffit  pas,  pour  éviter  le  scandale,  qu'un  auteur  se  soumette 
publiquement  au  jugement  de  la  congrégation  de  Vindex,  il  faut 
encore  qu'il  condamne  et  qu'il  proscrive,  damnât  etproscribit,  non 
seulement  les  erreurs  dans  lesquelles  il  a  eu  le  malheur  de  lombei*, 
mais  encore  les  ouvrages  qui  les  renfermant;  il  doit  les  détruire  ou 
les  livrer,  pour  être  détruits  à  son  propre  évèque,  locorum  ordina- 
riis  ta  tradere  teneatur. 

§  II.  Les  décrets  de  la  congrégation  de  /'index  sont  obligatoires  en 

France. 

Vindex  n'est  pas  fait  pour  certaines  nations,  pour  certains  pays 
l)lutôt  que  pour  d'autres;  les  lois  qui  l'ont  élabh  et  qui  le  maintien- 
nent sont  universelles  de  leur  nature,  comme  nous  venons  de  le 
dire:  elles  obligent  par  conséquent  les  chrétiens  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
les  constitutions  apostoliques,  relatives  à  Vindex,  de  Pie  V,  de  Clé- 
ment VIll,  d'Alexandre  VII,  de  Benoît  XlY.Ces  constitutions  rappel- 
lent que  Vindex  a  été  établi  en  exécution  des  ordres  du  Saint  Concile 
de  Trente,  et  que  les  pontifes  romains  le  maintiennent,  pour  rem- 
plir le  devoir  que  leur  impose  leur  charge  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  foi  et  des  mœurs,  non-seulement  dans  telle  ou  telle  par- 
lie  de  l'Église,  mais  dans  l'Église  entière.  Ces  constitutions  portent 
en  termes  formels  que  Vindex  obhge  toujours  et  partout  le  monde. 
Nous  l'approuvons  et  confirmons,  par  notre  autorité  apostolique, 
dit  Benoît  XIV,  et  nous  ordonnons  qu'il  soit  scrupuleusement  et  in- 
violablement  observé  par  tous  en  général  et  par  chaque  personne 
en  parlirulier,  où  qu'elle  se  tvon\e:Ab  omnibus  etsingulis  persunis 
uhicumque  locorum  exislentibus.  En  pré.-ence  de  dispositions  aussi 
expresses  et  aussi  précises,  il  est  impossible  de  voir  dans  la  loi  de 
Vindex  une  loi  particulière  à  l'Italie,  et  de  ne  pas  la  reconnaître 
comme  une  loi  générale  de  l'Église. 

Mais, dit-on, celte  loi  n'oblige  pas  enFrance;elle  n'y  estpasjeçue, 
elle  y  est  sans  vigueur,  non  viget,  la  coutume,  au  reste,  a  prévalu 


INDEX.  137 

contre.  Nous  demanderons  d'abord  depuis  quand  une  coutume  peut 
avoir  la  vertu  d'abolir  une  loi  géui'rale  de  l'Église,  nécessaire  au 
bon  ordre,  à  la  conservation  de  la  foi  et  des  mœurs,  émanée  d'un 
concile  œcuménique  et  invariablement  maintenue  par  le  législateur 
souverain?  Potier  une  pareille  question,  n'est-ce  pas  la  résoudre,  et 
quel  esprit  droit  pourrait  refuser  d'accepter  la  décision  que  donne 
en  ces  termes  l'un  de  nos  plus  éminents  et  plus  savants  prélats  : 
«  Quelle  qu'ait  été  l'ancienne  jurisprudence  canonique  plus  ou 
G  moins  suivie  dans  l'Église  gidlicane,  relativement  aux  décrets  de 
«  la  sacrée  congrégation  do  ïindex,  on  doit  regarder  ces  décrets 
«  comme  obligatoires.  On  ne  peut  invoquer  aucun  usage,  aucune 
«  coutume  qui  nous  affranchisse  de  cotte  obligation;  on  ne  prescrit 
«  pas  contre  les  prérogatives  du  Sainl-Siége,ni  contre  ceux  des  ac- 
«  tes  dont  le  Pape  ne  peut  lui-même  se  dispenser,  tels  sont  ceux 
«  par  lesquels  il  se  croit  obligé,  comme  chef  de  l'Église  universelle, 
«  de  prémunir  les  fidèles  contre  le  danger  des  mauvaises  doctri- 
«  nés  (1).  » 

Nous  pourrions,  en  second  lieu,  prouver  que  les  décrets  de  l'index 
ont  toujours  été  reçus  en  France,  et  que  nos  anciens  conciles 
provinciaux  les  ont  rendus  obligatoires.  Nous  nous  contenterons  de 
rappeler  que  plusieurs  des  conciles  tenus  de  nos  jours  comme  ceux 
des  provinces  d'Avignon,  tenu  en  1849  (c  IV,  parj.  i7),d'Auch, 
tenu  eu  1850 (c.  Ul,  w.  1-2,  pag.  38),  d'Alby  {Décret.  II,  n.  % 
pag.  80),  de  Toulouse  (c.  //,  n.  o^2,  pag.  66),  de  Bordeaux  (c.  ///, 
n.  1,  pag.  21)  ont^  par  une  disposition  spéciale,  rappelé  que  c'est 
pour  tous  les  chrétiens  une  obligation  de  conscience  de  se  soumettre 
aux  décrets  par  lesquels  le  Saint-Siège,  dans  toute  l'Église  et  chaque 
évéque  dans  son  diocèse,  défendent  d"imprimer,  (!e  lire  ou  de  re- 
tenir les  livres  qu'ils  jugent  mauvais  et  dangi'reux. 

L'un  des  deux  conciles  de  la  province  de  Heims,  tenu  à  Amiens, 
en  1833,  a  condamné  ceux  qui  accusent  les  congrégations  romaines 
de  rendre  des  décisions  contraires  au  bien  des  églises  de  -France, 
et  qui  soutiennent  que  les  évéques  ont  le  droit  de  ne  pas  regarder 
comme  obligatoires  certaines  constitutions  apostoliques  relatives  a 
la  discipline.  {C.  V,  pag.  26.) 

Les  conciles  des  provinces  de  Sens,  de  Bourges,  do  'L'ours,  d'Aix 
et  de  Lyon,  proclament  en  termes  généraux  et  qui  ne  soutirent  au- 
cune exception,  que  les  constitutions  pontificales,  celles  qui  ont 
pour  objet  la  discipbne  universelle  de  l'Église,  ausbi  bien  que  les 
constitutions  dogmatiques,  obligent  tous  les  chréticiis,  et  que  tous 
sont  tenus  de  leur  obéir.  (Sens,  pag.  17;  Bourges,  pag.  "i'S;  Tours, 
pag.  24  ;  Aix,  pag.  35;  Lyon,  pag.  33.) 

Le  concile  de  Paris,  de  l'an  1849,  tient  le  même  langage  {lit.  I, 
c.  \,  pag.  32.) 

(1)  Observations  sur  un  mémcire  prcseuté  à  l'épisccqiot,  par  S.  Km.  lo  cardiiitil  Gous- 
set, pag.  27. 
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Le  concile  de  La  Rochelle,  tenu  eu  1853,  s'exprime  d'une  manière 
encore  plus  explicite  : 

«  Nous  déclarons,  dit-il,  qu'on  ne  peut,  sans  scandale,  sans  dom- 
«  mage  pour  les  âmes,  sans  injure  et  mépris  pour  le  Saint-Siège, 
«  soutenir  ce  que  certains  hommes  soutiennent  ouvertement  en 
«  toute  occasion  contre  les  sacrées  congrégations  romaines,  ce  que 
«  surtout  ils  ne  cessent  de  répéter  sur  la  sacrée  congrégation  de 
«  l'Index,  disant  que  ses  décrets,  approuvés  par  le  Souverain  Pon- 
«  tife,  sont  en  France  saiis  force  et  sans  valeur.  De  nos  jours,  heu- 
«  reusement,  une  pareille  témérité  est  repoussée  par  la  conscience 
«  des  fidèles,  par  le  respect  profondément  empreint  dans  les  âmes 
«  pour  la  souveraine  autorité  qui  veille  à  leur  salut,  par  la  religion 
«  et  la  prudence  des  libraires  chrétiens,  et  par  l'équité  même  des 
«  juges  civils.  »  {Concile  de  La  Rochelle,  chap.  i ,  §  6,  pag.  16.) 

Non-seulement  nos  derniers  conciles  provinciaux  proclament  que 
les  décrets  de  la  congrégation  de  V Index  conservent  toute  leur  force 
et  toute  leur  valeur;  mais  plusieurs  de  nos  évèques  ont  publié  des 
mandements  spéciaux  pour  rappeler  l'obligation  où  l'on  est,  en 
France,  de  s'y  soumettre  comme  partout  ailleurs.  Nous  rappelle- 
rons, entre  autres,  la  savante  InslrucUon  pastorale  de  Mgr  Baillés, 
ancien  évéque  de  Luçon,  où  il  traite  la  question  ex  professa;  le 
mandement  de  l'archevêque  d'Aix  pour  le  carême  de  1856,  dans 
lequel  il  dit  en  termes  formels  : 

«  L'hidex  est  fait  pour  la  France  comme  pour  les  autres  nations. 
«  Que  signifieraient,  en  effet,  ces  paroles  du  Sauveur  au  prince  des 
«  apôtres  et  à  ses  successeurs  :  Paissez  mes  arjncaux,  paissez  mes 
«  brebis,  si  le  pasteur  universel  n'avait  le  droit  d'écarter  tout  son 
«  troupeau  des  pâturages  mauvais,  c'est-à-dire  de  probiber,  en 
«  tout  lieu,  les  écrits  dangereux  ou  corrupteurs?  El  l'obligation  d'é- 
«  coûter  les  ministres  de  Jésus-Christ  comme  Jésus-Christ  lui- 
«  même  ne  serait-elle  pas  illusoire,  si  chaque  contrée  pouvait  invo- 
«  quer  un  privilège  contre  le  chef  suprême  de  l'Église,  lorsqu'il 
a  condamne  un  livre  opposé  à  la  saine  doctrine  et  aux  bonnes 
«  mœurs.  » 

Enfin  le  mandement  sur  Vindex  que  Monseigneur  l'évêque  de 
Périgueux  adressa  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  à  l'occa- 
sion du  Carême  de  J85i.  Le  vénérable  prélat  y  prescrit,  comme 
remède  radical  et  nécessaire,  aux  plaies  faites  par  les  mauvais  livres 
qui  ont  si  profondément  altéré  au  milieu  de  nous  la  foi,  l'autorité  et 
les  mœurs,  V application  des  règles  de  la  sacrée  congrégation  de 
l'index.  Ce  mandement  fixa  Tattention  du  Souverain  Pontife  qui  le 
sanctionna  de  son  autorité  suprême  par  un  bref  de  féhcitations  et 
d'encouragement.  Ce  bref,  prouvant  évidemment  que  la  pensée 
nette  et  précise  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  que  sa  volonté  bien  formelle, 
est  de  rendre  obhgatoiies  pour  la  France,  comme  pour  tout  le  reste 
de  la  chrétienté,  les  décrets  de  la  sacrée  congrégation  de  Vindex, 
nous  en  donnerons  la  traduction  à  la  fin  de  cet  article. 
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Ou  y  verra  que  le  cliei'  suprême  de  l'Église  proclame  «  qu'il  est 
«  digue  d'un  évêque  catholique  d'exhorter  avec  ardeur  les  fidèles  à 
«  se  rappeler  sans  cesse  les  décrets  de  la  sacrée  congrégation  de 
«  ïmdex,  afin  qu'ils  en  observent  très-exactement  les  règles,  s^wdto- 
«  sissiniè  observent.  » 

De  là,  comme  le  recommande  le  Souverain  Pontife,  de  là  pour 
l'évéque  «  l'obligation  de  n'épargner  un  seul  instant  ni  ses  soins,  ni 
«  ses  conseils,  ni  ses  travaux,  pour  éloigner  de  ses  enfants  cette  ef- 
«  frayante  contagion  de  livres,  libelles  et  journaux  empestés,  par 
«  lesquels  les  hommes  ennemis...  cherchent  à  infecter  les  esprits  et 
a  les  cœurs,  à  confondre  tous  les  droits  divins  et  humains  et  à  ren- 
«  verser  de  fond  en  comble,  s'il  leur  était  possible,  les  fondements 
«  de  notre  très-sainte  religion  et  de  la  société  civile.  » 

La  religion  et  la  société  eussent  trouvé  dans  l'index  une  digue  à 
ce  torrent  dévastateur,  remarque  Monseigneur  de  Périgueux;  mais 
dès  qu'elle  fut  rompue,  il  y  eut  alors  liberté  de  tout  penser  et  de 
tout  écrire,  liberté  de  tout  lire  et  de  tout  conserver  dans  ces  arse- 
naux de  poisons  héréditaires  que  l'on  appelle  biblioUièques.  Aussi, 
que  de  catastrophes  religieuses,  que  de  sociétés  et  de  familles  bou- 
leversées, souillées.  Hélas!  nous  le  concevons  encore.  Mais  ce  que 
nous  ne  concevrions  plus,  apri's  la  lecture  de  ce  bref,  ce  serait  que 
ces  paroles  sorties  d'une  bouche  sacrée  qui  ne  s'ouvre  que  pour 
instruire,  corriger  et  bénir,  ne  fussent  pas  comprises.  Nous  ne  pour- 
rions nous  expliquer,  quand  il  s'agira  de  l'index,  comment  des  voix 
catholiques  se  feraient  toujours  entendre  hostiles  et  discordantes, 
comment  un  chrétien  qui  prétendrait  reconnaître  encore  l'Église 
pour  sa  mère,  le  Souverain  Pontife  pour  son  père,  oserait  bien  avec 
sa  raison  et  son  orgueil,  se  posant  en  face  de  la  chaire  de  Pierre, 
répéter  sans  cesse  :  «  Que  les  décisions  et  les  règles  de  l'index  ne 
constituent  pas,  en  France,  une  obligation,  et  que  tout  au  plus  elles 
sont  un  avertissement  et  un  conseil,  laissant  toute  latitude  et  li- 
berté. »  Penser,  agir  et  parler  ainsi,  ne  serait-ce  pas  protester  contre 
l'Église,  ses  institutions  et  son  chef?  Que  tout  catholique  y  songe 
avant  d'émettre  de  tels  principes. 

Pendant  fort  longtemps,  en  France,  on  a  cru  et  même  enseigné, 
dans  les  théologies  et  jusque  dans  les  séminaires,  que  les  jugements 
de  la  congrégation  de  ïindex  n'y  obligeaient  pas  et  qu'ils  étaient 
plutôt  un  avertissement  donné,  comme  un  indice,  qu'un  livre  de- 
vait être  lu  avec  précaution,  qu'une  défense  formelle.  Nous  avons 
démontré  qu'il  en  est  tout  autrement  et  que  ces  principes  sont  faux 
et  erronés.  Bien  que  ce  préjugé  disparaisse  de  jour  en  jour,  il  a 
encore  néanmoins  des  racines  profondes  dans  le  clergé  français, 
même  parmi  les  prêtres  les  plus  dévoués  au  Saint-Siège.  Un  grand 
nombre  de  ceux-ci  pensent  (jue  les  condamnalions  de  l'index  regar- 
dent eu  effet  la  France  comme  toutes  les  autres  nations  catholiques, 
mais  qu'elles  n'y  obligent  point  sous  peine  de  péché  mortel,  autre- 
ment, disent-ils,  elles  seraient  envoyées  aux  évéques  et  promulguées 


140  INDEX. 

par  eux  dans  leurs  diocè?es.  Il  nous  semble  qu'il  serait  opportun  que 

le  Saint-Siège  profitât  des  bonnes  dispositions  aciuelles  du  clergé 
français  et  qu'il  fît  connaître  ses  intentions  à  cet  égard,  soit  par  la 
voie  de  la  Nonciature  apostolique,  soit  en  envoyant  aux  évèquesles 
décrets  de  la  congrégation  de  ïindex,  comme  on  le  fait  pour  les 
brefs  du  Souverain  Pontife  condamnant  les  mauvais  livres,  soit  par 
toute  autre  voie  qu'il  jugerait  plus  convenable.  Les  évèques  alors 
pourraient  publier  ces  décrets  chaque  année,  soit  dans  leur  bref  dio- 
césain, soit  à  la  fin  de  leur  mandement  pour  le  Carême. 

Bref  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  à  l'évêque  de  Périgueux. 

.  Pie  IX,  S.  P. 
«  Vénérable  frère,  salut  et  bénédiction  apostolique, 

"  Nous  avons  reçu  dernièrement  un  exemplaire  imprimé  de  la  lettre  pastorale 
[.ar  laquelle,  vénérable  frère,  à  l'occasion  de  la  sainte  quarantaine  de  celte  année, 
vous  vous  êtes  efforcé  avec  zèle  et  sollicitude  de  détourner  les  fidèles  qui  vous 
sont  confiés,  delà  leclure  des  livres  défendus  et  pernicieux,  les  exhortant  avec 
ardeur  à  se  rappeler  sans  cesse  et  à  observer  très-exactement  les  décrets  et  les 
règles  de  notre  congrégation  préposée  à  l'examen  et  à  la  condamnation  des 
livres. 

«  Certes,  votre  vigilance  épiscopale,  si  louable  dans  une  affaire  d'une  telle 
importance,  est  vraiment  digne  d'un  évèque  catholique,  et  nous  a  comblé  delà 
plus  gninde  consolation.  Nous  désirons,  en  effet,  très-vivement,  que  tous  nos 
vénérables  frères  les  évèques  de  la  sainte  Église,  au  milieu  surtout  de  la  diffi- 
culté des  temps  où  nous  vivons,  n'éparpnent  un  seul  instant,  ni  leurs  soins,  ni 
leurs  conseils,  ni  leurs  travaux,  pour  éloigner  des  fidèles  dont  ils  ont  la  charge 
celte  eiïraynnte  contagion  de  tanl  de  livres,  libelles  et  journaux  empestés,  par 
lesquels  les  hommes  ennemis,  ne  s'attachant  plus  qu'à  des  faibles  et  rejetant  la 
saine  doctrine,  s'eiTorcent,  en  répandant  partout  les  plus  monstrueuses  opinions 
et  les  plus  pcriiicieuses  erreurs,  d'infecter  les  es[;rits  et  les  cœurs  de  tous,  de  dé- 
piaver  et  de  corrompre  les  mœurs,  de  confondre  tous  les  droits  divins  et  hu- 
mains, d'ébranler,  t.'d  leur  était  jamais  possible,  les  fondements  de  notre  très- 
sainte  religion  et  de  la  société  civile,  et  même  de  les  renverser  de  fond  en 
comble. 

«  C'est  pourquoi  nous  donnons  à  votre  zèle  les  éloges  qu'il  mérite,  vénérable 
frère,  et  vous  encourageons,  afin  que  dans  voire  religieuse  et  pastorale  sollici- 
tude vous  conîinuiez  avec  un  zèle  plus  ardent  encore  et  plus  soutenu  à  dé- 
tourner les  fidèles  confiés  à  vos  soins  de  ces  pâturages  empoisonnés,  les  exhor- 
tant à  demeurer  de  jour  en  jour  plus  fermes  et  plus  inébranlables  dans  la 
profession  de  la  religion  catholique,  à  no  pas  se  laisser  séduire  et  tromper  par  les 
fallacicii-cs  embûches  qui  leur  sont  tendues,  et  h  détester  et  abhorrer  tous  ces 
livres  dans  le>quels  se  trouverait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  quelque  chose 
de  contraire  à  la  foi,  à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs. 

«  Enfin,  nous  saisissons  avec  joie  cette  occasion  de  vous  témoigner  de  nouveau 
la  particulière  alTeclion  que  nous  vous  iiortons  en  Noire  Seigneur.  Nous  vou- 
lons q'ie  vous  en  ayez  pour  gage  la  bénédiction  apostolique  que  nous  vous  don- 
nons de  tout  cœur,  à  vous,  vénérable  frère,  et  au  troupeau  confié  à  votre  vigi- 
lance. 

«  Donné  à  Saint-Pierre  de  Itome,  le  l^r  mai  de  l'an  185i,  de  notre  pontificat 
le  huitième. 

.  Pie  IX,  S.  P.  » 
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§  III.  Conduite  des  libraires  à  Végard  des  livres  mis  à  Tindex. 

On  peut  demander  ici  ce  que  doivent  faire  les  liljraires  quand  un 
livre  est  mis  dïindex.  Nous  allions  examiner  cette  question,  qui  est 
la  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  lorsque  nous  l'avons 
trouvée  traitée,  avec  quelque  étendue,  dans  la  Correspondance  de 
Rome  (I).  Nous  croyons  devoir  en  extraire  ce  qui  suit  : 

Mgr  l'évèquc  de  Malaga  consulta  la  sacrée  congrégation  de  l'm- 
de.x,  pour  savoir  si  ses  décrets  étaient  obligatoires  en  Espagne; 
quelques  personnes  paraissaient  en  douter,  à  cause  des  prérogatives 
spéciales  dont  jouissait  l'inquisition  espagnole,  qui  avait  autorité 
sur  ces  provinces.  Mgr  Tévéque  de  Malaga  voulut  donc  s-assurer 
si  un  livre  prohibé  par  la  sacrée  congrégation  de  Yindex  était  censé 
l'être  peur  les  provinces  espagnoles  aussi  bien  que  pour  les  autres 
pays,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  l'inquisition  d'Espagne  le  con- 
damnât de  son  côté.  Il  proposa  deux  questions,  savoir  :  si  les  dé- 
crets de  Yindex  obligent  même  en  Espagne;  puis,  s'il  appartient 
aux  évêques  de  procéder  contre  les  transgresseurs  de  ces  décrets. 
Les  cardinaux  de  ['index  répondirent  que  cela  est  hors  de  doute, 
puisque  leurs  décrets  obligent  universellement  tous  les  chrétiens; 
ils  décidèrent  en  même  temps  qu'il  appartient  aux  évêques  de  pro- 
céder contre  les  transgresseurs  de  ces  décrets,  en  faisant  usage  de 
leur  autorité  propre  (2). 

II  s'ensuit  que  les  libraires  ont  les  mêmes  obligations  que  les  au- 
teurs chrétiens  à  l'égard  des  décrets  de  Yindex.  En  outre  :  Pils  sont 
désignés  nommément  dans  la  bulle  de  Clément  VIII;  2''  les  cardinaux 
de  Yindex  ont  plein  pouvoir  sur  la  personne  des  éditeurs  et  des  li- 
braires en  vertu  des  attributions  que  le  même  pape  leur  attribua  à 
l'époque  où  le  célèbre  Baronms  était  préfet  de  la  congrégation;  3° 
ce  n'est  pas  une  chose  tout  à  fait  sans  exemple  qu'elle  ait  été  forcée 
de  procéder  contre  des  libraires  récalcitrants. 

L'objet  de  la  bulle  de  Clément  VIII  est  de  confirmer  Yindex  de 
Pie  IV  en  approuvant  par  le  même  acte  le  supplément  auquel  Sixte  V 

(1)  Tome  II. 

(2)  Cette  décision  se  trouve  dans  le  registre  17,  pnge  83  des  notes  de  la  sacrée  con- 
grégation de  l'index.  Voici  dans  quels  termes  elle  est  mentionnée  par  Catalani  ;  Pro- 
positis...  in  ipsâ  congregatione  ex  parle  episcopi  Malacensls  dubiis,  quorum  primum  erat, 
an  décréta  sacrse  congregationis  obligent  etiam  in  regnis  Hiffaniarum  ?  Alierum  verô,  an 
episcoiii  procédera  possint  contra  transgressores  horum  decretorum  ?  Sacra  congregalio  res- 
pondit  ad  primum  :  id  non  passe  verli  in  dubium,  cùm  décréta  hujus  congregationis  obligent 
universos  chrislianos.  Ad  secundum,  quod  episcopi  possunt  piocedere  contra  transgressores, 
uttndo  propriâ  auctoritate. 

Ce  n'esi  pas  là  tout  à  fait  les  termes  qu'on  lit, dans  le  reristre  de  Vindex  ;  EE.  et  BR. 
DD.  dijLerunt  hoc  non  debere  in  dubium  revocari  :  undè  declaraverunl  décréta  sacrse  con- 
gregationis indicis  obligare  quoscumque  in  tolâ  republicâ  christianâ  et  posse  episcopos  et 
oiduianos  quoscumque  procedeie  contra  inobedientes  et  transgressores^  utendo  propriâ  auc 
torilate. 
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fit  travailler  sans  avoir  le  temps  de  le  mener  à  bout.  Clément  MU 
confirme  les  attributions  accordées  à  la  sacrée  congrégation  de  ['in- 
dex par  saint  Pie  V,  Grégoire  Xlll  et  Sixte  Y;  il  y  ajoute  des  pou- 
voirs nouveaux  en  lui  accordant  l'autorité  de  trancher  les  questions 
qui  pourront  s'élever  au  sujet  de  V index  et  de  ses  régies ,  et  en  lui 
attribuant  plein  pouvoir  tant  sur  les  livres  imprimés  que  sur  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  encore,  pour  les  prohiber,  les  corriger  et  les  au- 
toriser. Voilà  Tobjet  de  cette  célèbre  bulle,  qui  ne  renferme  pas  un 
seul  mot  sur  b  s  condamnations  auclore  inaudilo.  Or,  les  éditeurs, 
les  imprimeurs^  les  libraires  s'y  trouvent  désignés  nommément 
parmi  les  personnes  auxquelles  Clément  VIII  ordonne  d'une  ma- 
nière spéciale  d'observer  inviolablement  les  dispositions  de  sa 
bulle  (I). 

La  congrégation  de  Vindex  n'a  pas  seulement  plein  pouvoir  sur 
les  livres,  elle  l'a  pareillement  sur  les  personnes  des  auteurs  qui  les 
composent  et  des  libraires  qui  les  éditent  et  les  vendent.  En  effet, 
pendant  que  Baronius  était  préfet  de  Vindex,  le  pape  donna  aux 
cardinaux  pro  tempore  de  la  congrégation  plein  pouvoir,  non-seule- 
ment sur  les  livres  imprimés  ou  à  imprimer  pour  les  suspendre,  les 
prohiber,  les  corriger,  les  permettre  et  les  autoriser,  mais  encore 
sur  les  auteurs  des  livres,  sur  ceux  qui  les  impriment,  et  générale- 
ment sur  les  personnes  qui  concernent,  en  quelque  façon  que  ce  soit, 
la  matière  de  l'index.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'expliquer 
avec  détail  les  procédés  que  les  cardinaux  de  Vindex  peuvent  em- 
ployer envers  les  auteurs  et  les  libraires  en  vertu  des  pleins  pou^ 
voirs  qu'ils  ont  sur  leurs  ])ersonnes,  et  nous  nous  contenions  de 
remarquer  que  le  pape  n'accorde  en  cela  rien  de  nouveau  à  la 
congrégation  de  Vindex;  il  déclare  qu'elle  a  plein  pouvoir  sur  les 
personnes  qui  ont  rapport  à  Vindex.  Cette  déclaration  du  pape  est 
enregistrée  au  tome  I  des  Actes  de  la  Sacrée  Conçjrérjatiun  de  l'index, 
page  128.  Le  cardinal  Baronius  témoigne  vivœ  vocis  oraculo  sibi 
fado,  .'^anclissinntm  papam  Clcmenlem  oclavum  déclarasse,  quod 
illuslrissimi  cardinales  pro  lempore  depulali  sunt  Congreyalione  In- 
dicisplenam  hahcanl  poleslalem,  ac  facuUaiem,  nedum  super  libros 
impressos,  rel  imprimendos,  siispendendwi,  prohibendos  et  corrirjen- 
dus.  perniitlendos,  concedendos ,  veriini  etiam  super  auctures  libro- 
runi,  et  eosdem  iwprimentes  et  lerjenles,  tel  personas  quumoducum- 
que  aut  qualitercumquc  Jndicis  maleriam,  aut  Ubros  concernentes, 
dummodo  in  causa  hœresis  nullatenus  se  iniromillant. 

(1)  Cette  constitution,  qui  se  trouve  dans  le  Bullaire  romain,  tome  v,  partie  ii, 
page  82,  porte  la  date  du  17  octobre  1595  ;  Quorum  auctoritatem  (des  Cardinaux  pré- 
posés à  l'index)  tùm  permiliendis ,  tùm  prohibendis ,  expurgandis,  et  imj.rimendis  libris, 
aliisque  ad  eam  rem  pertiuentibus  explicandis  ,  tolumus  essi  prsBcii>uam ,  atque  ità  nianda- 
tnus  ab  omnibus,,,  bibliopolis^  impressoribus ,  mercatoribus ,  inciolabililer observari.Yoyez 
dans  Catalani  :  De  secretario  S.  Congregalionis  Iniicis,  le  chapitre  où  il  traite  en  pnr- 
ticnlicr  des  pouvoirs  de  l'index  par  rapport  aux  livres  qui  sont  destinés  à  l'impression, 
avant  même  qu'ils  y  soient  livrés. 
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Nous  Tavons  dit  plus  haut,  ce  n'est  pas  une  chose  tout  à  fait  sans 
exemple  que  la  sacrée  congrégation  de  Vindex  ait  été  quelquefois 
forcée  de  sévir  contre  des  libraires  récalcitrants  et  coupables.  iNous 
avons  sous  les  yeux  un  de  ces  décrets  qui  fulmine  des  censures 
contre  trois  libraires  qu'elle  désigne  par  leurs  noms  et  prénoms;  ils 
s'étaient  permis  de  réimprimer  un  certain  livre  en  y  opérant  quel- 
ques corrections  ou  mutilations  qu'ils  avaient  jugé  à  propos  d'y 
faire.  On  leur  fait  défense  sous  peine  d'excommunication  :  i*^  de 
vendre  le  volume  dont  il  s'agit  :  nec  prœdictum  lomum  quinlum 
quovis  modo  venderc;  "2^  de  passer  des  contrats  à  son  sujet  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  :  seu  quemvis  conlraclum  de  eo  inirc  va- 
leant;  3**  en  punition  de  leur  témérité,  la  congrégation  de  Vindex 
leur  ordonne  de  fermer  leur  établissement;,  et  leur  fait  défense  de  ne 
rien  imprimer  à  l'avenir  :  Illustrissimi  et  Rémi  Domini  Cardinales 
super  Ubroruui  prohibitionc,  perumsione,  expurgaiione,  et  impres- 
sionc  in  universâ  republicâ  cliristianâ  deputati,  ad  prœdictorum  im- 
pressorum,  et  hibliopokirum  iemcritatem,  et  audaciam  coercendam 
eisdem  prohibuerunt^  et  pressenti  edicto  prohibent,  ne  in  futurum 
cujuscumque  gêner is  libros  imprimer e  possint.  L'ordre  de  fermer 
leur  établissement  leur  est  fait  pareillement  sous  peine  d'excommu- 
nication (I);  4°  on  fait  défense  à  tous  libraires  et  autres  personnes 
de  leur  acheter  ou  de  garder  à  titre  de  dépôt  ou  de  vendre  soit  le 
livre  dont  il  s'agit,  soit  les  autres  livres  qu'ils  pourront  imprimer  à 
l'avenir  :  Inhibentes  omnibus  et  singulis  bibliopolis,  mercatoribus, 
et  aliis  quibuscumque  personis ,  ubicumque  existentibus,  ne  prœdic- 
tum tomum  vendere,  aut  retinere  prœsumant  :  5°  enfin  on  ))rescrit 
aux  ordinaires  des  lieux  de  faire  publier  cet  édit,  qui  offre  la  mise 
en  action  de  quelques-unes  des  attributions  renfermées  dans  les 
pleins  pouvoirs  que  la  sacrée  congrégation  de  Vindex  possède  sur 
les  livres  et  sur  leurs  auteurs.  Il  faut  bien  qu'étant  chargée  de  pré- 
server le  troupeau  de  la  contagion  des  mauvais  livres,  elle  ait  en 
même  temps  le  pouvoir  de  fan^e  respecter  ses  décisions.  Lorsque 
saint  Bernard  dénonce  aux  cardinaux  les  écrits  d'Abeilard,  il  les 
exhorte  vivement  de  faire  usage  de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  : 
Agite  pro  loco,  quem  tenetis;  pro  dignitate,  quâ  pollelis;  pro  potes- 
tate,  quam  accepistis.  {Epist.  188.)  Les  blessures  portées  à  la  foi,  les 
injures  adressées  au  Christ,  les  mépris  infligés  aux  saints  Pères,  il 
les  dénonce  à  ceux  qui  sont  chargés  spécialement  d'ôter  les  scanda- 
les du  royaume  de  Dieu.  Nulli  dubium,  dit-il,  qui7i  ad  vos  speciali- 
ter  spectet  lollere  scandala  de  regno  Dei,  surgentes  succidere  spinas, 
sedare  querelas.  Sic  enimprœcipit  Moyses,  ciim  montem  subiit,  aHa- 
betis,  inquiens,  Aaron  et  Ùr  vobiscum;  si  quid  natum  fueril  quœstio- 
nis  referetis  ad  ipsos:  »  ÎUum  loquor  Moysen,  qui  venit  per  aquani, 
et  non  in  aquà  soliim,  sed  in  aquâ  et  sanguine.  Et  ideo  plus  quàni 
Moyses,  quia  et  in  sanguine  venit.  Et  quoniam  pro  Ur,  et  Aaron 

(1)  L'otabli^semeat  de  ces  libraires  n'éiait  pas  du  lo.it  placé  dan»  l'Etat. 
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stat  zelus,  et  auclorilas  Romanœ  Ecclesiœ  super  populum  Dei,  ad  ip- 
psam  merild  referimus,  etc.  Mais  si  les  cardinaux,  selon  saint  Ber- 
nard, possèdent  un  pouvoir  si  étendu  pour  examiner  et  proscrire 
les  livres,  il  faut  regarder  comme  bien  plus  grande  encore  l'autorité 
de  ces  cardinaux,  auxquels  le  Saiiit-Siége  apostolique  confère  la  mis- 
sion tout  à  fait  spéciale  d'examiner  et  de  prohiber  les  livres  pour 
l'universalité  de  la  république  chrétienne. 

Les  trois  libraires,  objet  de  la  mesure  dont  nous  venons  de  parler, 
n'avaient  pas  craint  de  réimjirimer  un  certain  livre  en  y  opérant 
des  corrections  et  des  mutilations,  sans  prendre  d'autre  conseil  que 
celui  de  leur  caprice.  Afin  qu'un  libraire  puisse  réimprimer  un  ou- 
vrage mis  à  Vindex,  il  faut  :  1"  qu'on  l'ait  condamné  avec  la  clause 
donec  corrigafur;  2"  que  les  corrections  qu'on  se  propose  de  faire 
soient  soumises  à  la  sacrée  congrégation  de  Vindex  et  qu'elles  ob- 
tiennent son  approbation;  3"  Enfin,  il  faut  qu'elle  autorise  la  réim- 
pression de  l'ouvrage  corrigé  de  la  sorte. 

La  bulle  Sollicila  de  Benoît  XIV  énumère,  §  9,  les  conditions  qui 
sont  requises  afin  aue  la  sacrée  congrégation  de  Vindex  appose  la 
clause  donec  corriqatur  au  décret  qu'elle  rend  contre  un  ouvrage. 
Il  faut  que  le  livre  comporte  les  corrections,  qu'il  en  soit  susceptible; 
double  condition  exprimée  clairement  au  même  endroit  de  la  bulle 
de  Benoît  XIV^  :  Quoticacumquc  cujalur  de  libro  auctoris  catholici, 
qui  sil  iîUegrœ  famœ,  et  clari  nominis,  vel  oh  alios  éditas  libros,  vel 
forte  ob  eum  ipsum,  qui  in  examen  adducitur,  et  hune  quidem  pros- 
cribi  oporteat,  prœ  oculis  habealur  mu  jamdiu  rccepta  consueludo 
prohibendi  librum,  abjectâ  clausulà  :  Donec  corrigatur,  seu  donec 
expurgetur,  si  locum  haberi  possit.  Cette  coutume,  déjà  reçue  avant 
la  bulle  de  Benoît  XIV,  n'est  pas  érigée  par  ce  pape  en  une  règle  de 
laqu(îlle  il  n'e&t  jamais  permis  de  s'écarter;  les  termes  dont  il  se  sert 
{prœ  oculis  habealur)  expriment  un  simple  désir  de  sa  part,  et  ceux 
qu'il  emploie  immédiatement  après  {ncc  grave  quidpiam  obslet,  quo 
minus  in  cam  de  quo  agitur,  adhibere  valet)  laissent  la  sacrée  con- 
grégation de  Vindex  pleinement  libre  de  se  régler  d'après  les  circon- 
stances spéciales  qui  ne  permettent  pas  d "étendre  le  bénéfice  de  la 
clause  Donec  corrigatur  à  un  livre  d'ailleurs  susceptible  de  correc- 
tions. 

Lorsqu'un  auteur  qui  voit  mettre  son  ouvrage  à  Vindex  estime,  de 
bonne  foi,  qu'il  aiu'ait  pu  n'être  pas  sans  quelque  utilité  pour  le  pu- 
bhc  en  y  opérant  des  corrections,  il  peut  s'expliquer  que  la  clause 
donec  corrigatur  ne  brille  dans  le  décret  de  Vindex  que  par  son  ab- 
sence, au  moyen  d'une  des  conjectures  suivantes  :  ou  bien  la  sacrée 
congrégation  de  Vindex  n'a  pas  jugé  que  l'ouvrage  fût  réellement 
susceptible  de  corrections;  ou  bien  elle  n'a  pas  cru  qu'il  en  valût  la 
peine;  ou  bien  elle  s'est  déterminée  par  des  raisons  qui  ne  lui  ont 
pas  permis  de  prendre  en  considération  pour  cette  fois  la  recom- 
mandation prœ  oculis  habeatur  consuetudo  nisi,  etc.  de  Benoît  XIV. 
Quand  on  veut  réimprimer  un  ouvrage  condamné  jusqu'à  ce  qu'il 
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ait  été  corrigé,  il  faut  s'adresser  à  la  sacrée  congrégatiou  de  Vindex 
et  en  obtenir  la  note  des  corrections  cà  opérer.  Ce  n'est  pus  une  chose 
sans  exemple,  dit  Catalani,  qu'elle  en  charge  l'auteur  lui-même,  ou 
bien  celui  qui  demande  de  pouvoir  réimprimer  le  livre,  avec  l'obli- 
gation pourtant  de  lui  soumettre  les  corrections  afin  qu'elle  les  ap- 
prouve. C'est  au  chapitre  JO  de  son  intéressant  traité,  que  Catalani 
parle  ^es  ouvrages  prohibés  avec  la  clause  donec  corrigalur  :  Si 
pro  libri  expurgaliove  sacrœ  conçjregalioni  supplex  porrecius  fucrit 
libellus  ea  ipsa  einemlalio  auclori  aut  oratori  comniilti  solel,  eâ  qui- 
dem  lege,  ul  ad  sacram  congre  g  alionem  iransmissa,  ejusdem  probari 
decrelo  possit.  Catalani  en  rapporte  plusieurs  exemples,  parmi  les- 
quels ce  qui  fut  fait  à  l'égard  de  la  Faculté  de  théologie  de  Douai,  qui 
avait  censuré  mal  à  propos  certaines  propositions  théologiques.  Le 
même  auteur  rapporte  d'une  manière  assez  étendue  ce  qui  se  passa 
dans  la  congrégation  de  Vindex  par  rapport  à  ce  livre;  il  puise  son 
récit  dans  un  manuscrit  conserve  à  la  bibliothèque  Casanati  de 
Rome.  Le  livre  de  Douai  fut  donc  mis  à  Vindex  avec  la  clause  donec 
corrigalur,  et  la  citation  que  le  manuscrit  en  question  emprunte 
aux  Actes  authentiques  de  la  congrégation  de  Vindex  fait  voir  que 
les  principales  corrections  qu'il  fallait  opérer  dans  le  livre  furent 
spécifiées  en  même  temps  qu'on  rendît  le  décret  de  prohibition. 
La  Faculté  de  Douai  avait,  auparavant,  soumis  son  travail  au  juge- 
ment suprême  du  pape,  elle  s'empressa  d'envoyer  un  chanoine  à 
Rome  pour  savoir  quelles  étaient  les  corrections  qu'elle   devait 
opérer.  Nous  citons,  d'après  le  même  manuscrit,  le  tome  XVII  des 
Actes  de  la  congrégation  de  l'index  :  Feriâ  tertiâ  die  3  aprilis  il3i, 
fuit  eliam  leclus  supplex   libellus  canonici  Tessani  Theodori  du 
Many  pro  correctione  habendà  censurœ  Duacensis.  On  répond  a 
cette  demande  en  prescrivant  quelques  corrections  :  précisément 
celles  qui  avaient  été  désignées  précédemment  par  le  pape  lors  de 
la  mise  à  Vindex  de  l'ouvrage.  Nous  conseillons  d'examiner  ce  pas- 
sage des  Actes,  d'après  le  précieux  manuscrit  que  nous  citons,  si  l'on 
veut  se  convaincre  de  la  haute  part  que  prend  le  pape  aux  décrets 
de  Vindex.  Mais  remarquons  quelle  est  l'obligation  qu'on  impose 
à  ce  chanoine  de  Douai  en  lui  faisant  part  des  corrections  qu'il  faut 
faire  :  Et  posteà  ad  sacram  congregatioiiem  remiltaliir  correctio  ità 
peracta    ut  ab  ipsâ  examinelur,  an  benè.  Lorsque  l'auloiité  su- 
prême dans  l'Éghse  condamne  un  livre,  elle  est  seule  compétente 
pour  juger  des  corrections  qu'il  mérite,  parce  que  personne  qu'elle 
ne  connaît  quelles  sont  les  doctrines  qu'elle  a  voulu  proscrire  en  le 
condamnant;  et  s'il  arrive  que  la  sacrée  congrégation  de    'index 
permette  à  un  auteur  de  corriger  lui-même  son  ouvrage  d'après  les 
indications  qu'elle  lui  fournit,  il  faut  bien  qu'elle  prenne  ensuite 
connaissance  de  la  manière  dont  ces  corrections  ont  été  faites;  il 
faut  qu'elle  les  approuve  et  les  reconnaisse  suffisantes,  afin  de  re- 
tirer le  décret  prohibitif  qui  s'oppose  à  la  réimpression  de  l'ouvrage. 
C'est  pourquoi  Catalani  dit  encore  une  fois  que  lorsque  la  sacrée  .on- 
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grégation  charge  les  auteurs  de  corriger  leurs  propres  livres,  elle 
ne  manque  pas  de  les  obliger  en  même  temps  de  soumettre  ensuite 
leur  travail  pour  le  faire  approuver  :  Tametsi  non  semel  contigerit, 
ut  correctio  Ubrorum  velitorum  à  sacra  congregalione  commillatur 
auclori  ipsorrnn,  eâ  nempe  lege,  ut  facta  auctore  correctio  appro- 
beturposteh  cjusdem  congregationis,  etc.  11  en  cite  un  autre  exemple, 
et  donne  la  liste  des  corrections  prescrites  à  un  écrivain  d'après  un 
autre  manuscrit  de  la  bibliothèque  Casanati  de  Rome  ;  à  la  suite  de 
ces  corrections,  le  décret  de  Vindcx  lui  permet  de  réimprimer  l'ou- 
vrage ainsi  corrigé  :  Libros  prœdictos  ità  correctos,  atque  emendalos 
decernit  ab  omnibus  retineri,  ac  legi,  atque  ilerùm  servatis  alias 
servaiidis,  imprimi  posse. 

«  Le  dépôt  sacré  de  la  foi  cathohque,  dit  le  pape  Clément  VIII 
dans  la  bulle  relative  à  Vindex,  sans  laquelle  personne  ne  peut  plaire 
à  Dieu  et  atteindre  le  salut  éternel,  attira  de  tout  temps  la  vigi- 
lance pastorale  des  Pontifes  romains,  et  ils  ont  mis  le  plus  grand 
zèle  à  le  conserver  intact  dans  TÉglise  de  Dieu.  Ce  sont  eux  que  le 
Christ,  auteur  de  ce  précieux  dépôt,  a  chargé  principalement  de  le 
conserver;  c'est  à  eux  qu'il  a  conféré,  dans  la  personne  de  Pierre, 
prince  des  apôtres,  le  pouvoir  suprême  de  discerner  la  bonne  se- 
mence du  père  de  famille  d'avec  la  zizanie  de  l'homme  ennemi,  et 
d'édifier  l'Église  par  les  saines  doctrines.  'C'est  ainsi  que  saint  Gé- 
lase  V\  de  sainte  mémoire,  Grégoire  X  et  une  foule  d'autres  Pon- 
tifes romains,  pleins  de  zèle  pour  la  maison  du  Dieu  des  armées , 
pour  conserver  l'intégrité  de  la  foi  et  de  la  doctrine  catholique,  se 
posèrent  avec  une  grandeur  d'âme  tout  à  fait  apostolique,  comme 
des  remparts  de  la  maison  d'Israël,  contre  les  ennemis  de  cette 
même  foi,  pour  empêcher  leurs  embûches  de  tromper  les  impru- 
dents et  les  simples.  Us  ont  séparé  la  lumière  d'avec  les  ténèbres, 
les  choses  perverses  d'avec  celles  qui  sont  droites;  ils  ont  déclaré 
aux  fidèles  ce  qu'il  faut  suivre,  ce  qu'il  faut  éviter;  ils  ont  discerné 
avec  le  plus  grand  soin  les  livres  approuvés,  louables,  orthodoxes, 
de  ceux  qui  sont  faux,  pernicieux  et  apocryphes;  enfin,  ils  ont,  par 
leurs  constitutians,  ou  par  les  décrets  des  conciles,  ou  par  d'autres 
moyens  plus  opportuns,  condamné  les  doctrines  impies  des  héréti- 
ques et  proscrit  leurs  écrits  pleins  de  périls  et  de  poisons.  » 

C'est  ce  qu'on  lit  dans  la  bulle  de  Clément  VIII.  Ces  réflexions 
justifient  surabondamment  ce  qu'on  pourrait  être  tenté  de  regarder 
comme  rigoureux  dans  la  législation  relative  à  Vindex;  il  l'a  fallu 
ainsi  pour  l'extirpation  des  mauvaises  doctrines,  pour  la  répression 
des  livres  et  des  écrivains  qui  les  propagent.  {Voyez  inquisition.) 

Les  règles  de  la  congrégation  de  \  index,  relatives  aux  livres  dé- 
fendus, trop  peu  connues  en  France,  se  trouvent  dans  l'appendice 
placé  à  la  fin  de  ce  volume. 

INDICTION. 

h'indiction  est  une  révolution  de  quinze  années  dont  il  est  fait 
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usage  dans  la  date  des  bulles  de  Rome.  {Voyez  calendes,  calen- 
drier.) 

INDIGNE,  INDIGNITÉ. 

Parmi  ceux  qui  sunt  incapables  de  posséder  les  bénéfices  dont 
nous  avons  parlé  sous  le  mot  lncapablb,  se  trouvent  compris  les  in- 
dignes rendus  tels  par  leurs  crimes,  reconnus  par  un  jugement,  ou 
légitimement  soupçonnés  de  les  avoir  commis. 

Eu  traitant  de  l'irrégularité,  nous  pai'lons  de  ceux  qui  sont  indi- 
gnes des  ordres;  et  sous  le  mot  ixfAxMe,  nous  éclaircissons  les  prin- 
cipes sur  cette  double  indignilé  de  recevoir  les  ordres  ou  de  les 
exercer,  d'obtenir  ou  de  î)osséder  des  bénéfices.  {Voyez  incapables, 

IRRÉGULARITÉ,  INFAMIE.) 

Les  canons  ont  établi  diverses  peines  contre  ceux  qui  confèrent 
les  bénéfices  à  des  indignes.  On  peut  les  voir  dans  Rebuffe,  in  lit. 
pœnœ  contra  collatores  indignis  confcrenles. 

INDISSOLUBILITÉ  DU  MARIAGE. 

{Voyez  MARIAGE.) 

INDULGENCES. 
Indulgence  vient  du  mot  latin  indulgere,  qui  signifie  remettre  ou 
pardonner  à  quelqu'un  les  fautes  dont  il  s'est  rendu  coupable.  On 
se  servait  autrefois  du  mot  rémission  pour  indulgence,  comme  il 
paraît  par  le  chapitre  Quod  aulem,  de  Pœnit.  et  remiss.  Polman  la 
définit  en  général  dans  ces  termes  :  Indulgentia  est  absolutio  po- 
testate  clavium  à  pœnâ  injunclâ  vel  injungendâ. 

§  I.  Indulgences.  PoitDotr  de  les  accorder. 

L'Église  a  le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences,  et  l'usage  en  est 
très  salutaire  aux  fidèles;  c'est  ce  que  le  concile  de  Trente  nous  dé- 
fend de  nier  sous  peine  d'anathème,  en  ces  termes  :  «  Comme 
l'Église  a  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences, 
et  que  dès  les  temps  les  plus  anciens  elle  a  fait  usage  de  ce  pouvoir 
divin,  le  saint  concile  décide  et  enseigne  que  l'usage  des  indulgences 
est  très  salutaire  au  peuple  chrétien,  qu'il  est  appuyé  sur  l'autorité 
des  saints  conciles,  et  doit  être  retenu  dans  l'Église.  Il  analhéma- 
tise  ceux  qui  disent  qu'elles  sont  inutiles  ou  qui  nient  que  l'Église 
ait  le  pouvoir  de  les  accorder.  »  {Sess.  XXV,  Décret  sur  les  indul- 
gences.) 

Les  théologiens  et  les  canonistes  parlent  de  plusieurs  sortes 
iV indulgences,  mais  celles  qui  s'introduisirent  dans  le  XI*  siècle, 
en  considération  de  quelque  œuvre  de  piété,  comme  de  bâtir  ou  de 
visiter  certaines  églises,  de  porter  les  armes  contre  les  ennemis  de 
la  religion,  etc. ,  sont  les  dernières  et  celles  qui  ont  fait  abroger  la 
pénitence  canonique  ou  les  canons  pénitentiaux,  dont  plusieurs  an- 
ciens conciles  permettaient  de  modérer  la  rigueur,  suivant  les  cir- 
constances et  la  disposition  des  pénitents.  {Votjez  pénitence,  canons 

PÉNITENTIAUX.) 
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Comme  on  abuse  des  meillem'cs  choses,  les  indulgences  qu'on 
trouva  bon  d'introduire  pour  inviter  aux  bonnes  œuvres,  et  pour 
suppléer  seulement  à  la  puissance  et  à  la  faiblesse  des  pécheurs, 
furent  bientôt,  à  ceux  qui  les  dispensaient,  une  occasion  de  simonie 
et  d'avarice,  et  à  ceux  qui  les  recevaient,  le  prétexte  d'une  impé- 
nitence d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  leur  paraissait  permise. 
On  voit  la  preuve  de  ces  désordres  dans  le  règlement  que  fit  sur 
cette  matière  le  concile  de  Latran  tenu  en  1215,  sous  le  pape  Inno- 
cent lll  :  Qui  autem  ad  quœrcndas  cleemo^ynas  deatinanlur  modesti 
sint  et  discreli  :  me  in  tabernis,  aul  in  aliis  locis  i7ico7ignds  hospi- 
tentur,  ncc  inulilcs.  faciant,  aut  sumpluosas  expensas,  cavenles  om- 
nino  ut  falsœ  religionis  hahilum  geslenl. 

Adhœc,  quia  por  indiscrelas  el  superfluas  indulgenlias.  quas  qui- 
dem  ecclesiarum  prœlati  facere  non  verentur,  el  clavea  Ecclesiœ  con- 
lemnunlur,  et  pœnitentialis  satisfactio  enervalur,  decernimus ,  ut 
cùm  dedïcatur  basilica,  non  extendalur  indulgentia  ullrh  annum, 
sive  ah  uno  solo,  sive  à  pluribus  episcopis  dedicetur,  ac  dcindè  in 
anniversario  dedicationis  tenipore  quadraginla  dics  de  injunctis 
pœnitentiis  indulta  remissio  non  excédât:  iîifrà  hune  quoque  die- 
rum  numerum  indulgentiarum  litteris  prœcipimus  moderari,  quœ 
pro  quibuslibel  casibus  aliquolies  concedunlur  cùm  Romanus  pon- 
tifex,  qui  plenitudineni  oblinel  poteslatis  hoc  in  talibus  moderamen 
conaueverit  ol>servare.  {C.  Cùm  ex  eo,  de  Pœnit.  el  remis.) 

Ce  décret  n"a  pas  eu  dans  la  suite  l'exécution  qu'on  en  devait  at- 
tendre :  les  mêmes  abus  et  peut-être  de  plus  grands  encore  de  la 
part  de  ces  quêteurs  ont  continué  jusqu'au  temps  du  concile  de 
Trente.  Les  conciles  de  Lyon  et  de  Vienne  les  avaient  déjà  con- 
damnés, mais  inutilement;  les  hérétiques  s'en  faisaient  un  titre  de 
mépris  contre  les  saintes  pratiques  de  notre  religion,  quand  le  con- 
cile de  Trente  prononça  1  anathème  que  nous  avons  rapporté,  en 
ordonnant  toutefois  à  tous  les  évêques  de  recueillir,  chacun  soi- 
gneusement dans  son  diocèse,  toutes  ces  sortes  d'abus,  et  d'en  faire 
le  rapport  dans  le  premier  synode  provincial;  pour,  après  avoir 
aussi  été  reconnus  par  le  sentiment  des  autres  évêques,  être  incon- 
tinent renvoyés  au  Souverain  Pontife,  afin  que.  par  son  autorité  et 
sa  prudence,  il  soit  réglé  ce  qui  sera  expédient  à  TÉglise  univer- 
selle, et  que,  par  ce  moyen,  le  trésor  des  saintes  indulgences  soit 
dispensé  à  tous  les  fidèles,  avec  piété,  sainteté  et  sans  corruption  : 
Ut  ità  sanclarum  indulgentiarum  munus  piè,  sanctè  et  incorrupiè 
omnibus  fîdelibus  dispensetur.  (Sess.  XXV,  Sess.  XXI,  ch.  9.) 

Il  n'y  a  que  le  pape  et  les  évêques  qui  puissent  accorder  des  in- 
dulgences. C'est  un  acte  de  dignité  épiscopale.  Le  concile  de  Trente, 
après  avoir  aboli,  en  la  session  II,  chapitre  9,  de  Beform.,  et  le  nom 
et  l'usage  des  quêteurs  d'aumônes,  veut  et  ordonne  que  les  indul- 
gences soient  à  l'avenir  publiées  au  peuple  dans  les  temps  convena- 
bles par  les  ordinaires  des  lieux  qui  prendront  pour  adjoints  deux 
membres  du  chapitre  auxquels  il  donne  aussi  pouvoir  de  recueilhr 
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fidèlement  les  aumônes  et  les  autres  secours  de  charité  qui  leur  se- 
ront offerts,  sans  en  rien  prendre  du  tout,  afin  que  tout  le  monde 
voie,  dit  le  concile,  et  comprenne  enfin  véritablement  que  ces  tré- 
sors célestes  de  rÉplise  y  sont  dispensés  pour  l'entretien  de  lapiéié, 
et  non  pour  le  profit  i)articulier  :  Ut  tandem  cœlcslcs  hos  Ecdesiœ 
thésaurus  non  ad  (juœslum,  sed  ad  pietatem  exerccri,  ornncs  verè  m- 
tellirjant. 

Les  coiiciles  provinciaux  de  France  ont  suivi  et  confirmé  ce^dû- 
cret  du  concile^,  par  rapport  au  droit  exclusif  des  évêques  dans  la 
concession  et  publication  des  dispenses  ;  en  sorte  que  les  abbés,  les 
chapitres.,  même  exempts,  n'ont  pas  ce  pouvoir.  {Conciles  de  Tours, 
en  l-i'iS,  can.  !7;  de  Reims,  en  1564;  de  Rouen,  en  i.^iSi;  d'Aix.  en 
]58d  ;  de  Narbonne,  en  1606.) 

Quelques  anciens  conciles  ont  v<'<;^\é  qu'en  certains  cas  les  métro- 
politains pourraient  accorder  de  plus  grandes  indulgences  que  les 
sufTragants.  Mais  cette  distinction  a  cessé  depuis  que  l'on  suit  en 
France,  comme  dans  les  autres  églises,  le  décret  rapporté  d'Inno- 
cent III,  qui  règle  sans  aucune  différence,  entre  les  archevêques  et 
évêques,  qu'ils  ne  pourront  accorder  à  l'avenir  que  quarante  jours 
d'indulgences,  si  ce  n'est  lors  de  la  dédicace  d'une  église,  où  il  leur 
est  permis,  comme  on  l'a  vu,  d'en  donner  une  année.  Mais  on  a 
laissé  subsister  celte  distinction,  quant  au  pouvoir  que  les  archevê- 
ques ont  toujours  d'accorder  ces  indulgences  dans  toute  leur  pro- 
vince, suivant  le  chapitre  Noslri  poslulasti,  de  Pœnit.  et  remis. 

Le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences  tient  à  la  juridiction  et  non 
au  caractère.  Il  en  résulte  par  conséquent  plusieurs  conséquences  : 
1°  Ce  pouvoir  peut  être  exercé  par  délégation,  car  c'est  un  principe 
reconnu  dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  canonique,  que  celui  qui 
a  une  autorité  indépendante  peut  la  déléguer  validementà  un  autre; 
le  pape  pourrait  déléguer  même  un  laïque,  s'il  le  jugeait  conve- 
nable ;  mais  les  évêques  ne  peuvent  déléguer  qu'un  ecclésiastique, 
car  le  droit  canonique,  dont  ils  ne  peuvent  se  dispenser,  exige  au 
moins  un  clerc.  S*'  Un  évêque  élu  et  canoniquement  institué,  quoi- 
que non  sacré,  peut  accorder  des  indulgences  par  lui-même  ou  par 
un  délégué.  .3"  Une ,  êque  m  pariibus  infidelium ,  ou  purement  titu- 
laire ou  démissionnaire,  ne  peut  pas  accorder  d'indulgences,  puis- 
qu'il n'a  point  de  sujets  à  gouverner  ni  par  conséquent  de  juridic- 
tion. 4"  Un  évêque  ne  peut  accorder  des  indulgences  qu'à  ses 
diocésains,  car  il  n'a  de  juridiction  que  sur  eux  :  cependant  s'il 
attachait  Vindulgenceh  une  église,  à  une  chapelle,  à  une  croix,  etc., 
les  étrangers  qui  visiteraient  ce  lieu  ou  cet  objet  pourraient  gagner 
l'indulgence  aussi  bien  que  les  diocésains,  selon  le  sentiment  com- 
mun des  canon istes  et  des  théologiens.  5°  Plusieurs  évêques  con- 
voqués pour  faire  la  dédicace  d'une  église  accordent,  per  rtiodum 
unius,  c'est-à-dire  en  conmiun,  Vindulgence  d'un  an  pour  ce  jour- 
là,  et  quarante  jours  à  perpétuité  pour  l'anniversaire,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  tous  chez  eux,  parce  «pie  le  droit  Ta  ainsi  statué  (Decretnl, 
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lih.  V,  tit.  38,  cap.  14),  en  se  servant  des  propres  paroles  du 
soixante-deuxième  canon  du  concile  de  Latran.  Par  la  même  raison, 
si  les  évêques  étaient  réunis  pour  faire  une  dédicace  dans  un  dio- 
cèse dont  le  siège  serait  vacant,  ils  pourraient  accorder  les  mêmes 
indulgences  que  si  le  siège  était  rempli,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'excep- 
tion. 6°  Un  évêque  hors  de  son  diocèse  peut  accorder  des  indul- 
gences à  ses  diocésains,  puisqu'il  continue  à  avoir  autorité  sur  eux. 
V  Les  évêques  ou  archevêques  coadjuteurs,  même  avec  le  titre  de 
future  succession,  ne  peuvent  accorder  d'indulgences,  car  ils  n'ont 
aucune  juridiction.  8°  Les  archevêques,  les  primats  et  les  patriar- 
ches peuvent  donner  les  mêmes  indulgences  que  les  évêques  dans 
les  diocèses  dont  ils  sont  titulaires,  et  en  outre  dans  leurs  provinces 
respectives,  sans  même  être  en  cours  de  visite.  {Ibid.,  lib.  V,  tit.  38, 
cap.  13.)  9°  Us  pourraient  accorder  des  indulgences  déjà  accordées 
par  l'évêque  pour  la  même  chose  ;  et  alors  en  faisant  cette  chose 
on  gagnerait  double  indulgence.  Les  cardinaux,  par  une  coutume 
qui  a  force  de  loi,  accordent  cent  jours  d'indulgences  dans  les 
églises  dont  ils  sont  titulaires,  quand  ils  assistent  aux  offices  dans 
les  fêtes  solennelles.  10°  Les  légats  à  latere,  les  nonces  et  les  sim- 
ples légats  peuvent  accorder  dans  les  terres  de  leur  juridiction  une 
indulgence  de  sept  ans  et  sept  quarantaines  à  perpétuité,  attachée  à 
une  église  ou  à  une  chapelle,  et  cent  jours  ou  même  davantage, 
mais  moins  d'un  an  pour  une  œuvre  de  piété  quelconque.  Us  n'exer- 
cent pas  cette  faculté  en  France,  disent  les  Mémoires  du  Clergé  (I), 
a  moins  d'une  délégation  spéciale,  comme  l'a  eue  en  1801  le  cardinal 
Caprara  ;  sans  une  délégation  spéciale  de  la  part  de  l'évêque,  il  ne 
paraît  pas  que  les  vicaires  généraux,  quoique  participant  à  la  juri- 
diction épiscopale,  puissent  accorder  des  indulgences;  c'est  le  sen- 
timent d'un  très  grand  nombre  de  théologiens  et  de  canonistes  cités 
oar  Ferraris  (2)  ;  c'en  est  assez  pour  que,  dans  la  pratique,  ils  ne 
puissent  se  prévaloir  de  cette  faculté.  Les  vicaires  généraux  capi- 
tulaires  sont  encore  moins  en  droit  de  la  revendiquer.  La  sacrée 
congrégation  du  concile  veut  qu'ils  s'abstieiment  :  Vincarius  capi- 
tularis  se  abslineal.  Les  abbés  exempts  ou  non  exempts,  les  provin- 
ciaux, visiteurs  et  généraux  d'ordres,  ne  peuvent  accorder  aucune 
indulgence,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  à  cet  effet  un  induit  apos- 
tohque  qui  le  leur  permette,  et  alors  ils  agissent  comme  délégués. 
Les  simples  prêtres,  quels  qu'ils  soient,  les  curés,  les  archidiacres, 
les  pénitenciers  ne  peuvent  non  plus  en  donner  aucune  qu'en  vertu 
d'une  délégation  spéciale;  excepté  le  grand  pénitencier  du  pape, 
qui,  par  sa  place  et  sans  nouvelle  concession,  peut  accorder  cent 
jours;  mais  son  titre  n'étant  que  de  droit  ecclésiastique,  il  n'agit 
non  plus  que  comme  délégué  (3). 

(1)  Tom.  Tiii,  page  1429. 

(2)  Prompta  bibtiolheca  canonica,  art.  Il,  n*  25. 

(3)  Boavier,  Traité  de»  intUtlgenas,  fart,  l,  ch,  2.  art.  2. 
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§  II.  Division  des  indulgences. 

î'  U indulgence  se  divise  en  pléiiière  et  eu  partielle.  L'indulgence 
plénière  remet  toute  la  peine  temporelle  due  au  péché;  elle  est  quel- 
quefois appelée,  dans  les  bulles  des  Souverains  Pontifes,  plus  plé- 
nière ou  très-plénière,  non  parce  qu'elle  est  plus  ou  moins  grande 
en  elle-même,  mais  à  cause  des  privilèges  qui  y  sont  annexés, 
comme  la  faculté,  pour  le  confesseur,  d'absoudre  des  cas  réservés 
au  Saint-Siège,  ou  des  censures,  de  dispenser  de  l'irrégularité,  de 
commuer  les  vœux,  etc. 

V indulgence  partielle  est  celle  qui  remet  une  partie  seulement, 
plus  ou  moins  grande,  de  la  peine  temporelle  due  au  péché,  par 
exemple  quarante  jours,  cent  jours,  sept  ans,  dix  ans,  etc.  Pour  les 
indulgences  de  dix,  quinze,  vingt  mille  années  ou  davantage ,  un  dé- 
cret de  la  congrégation  des  indulgences,  du  17  mars  J678,  les  con- 
damne comme  fausses  ou  apocryphes.  Benoît  XIV  (1)  et  tout  ce  qu'il 
y  a  eu  de  meilleurs  canonisles  et  théologiens  avant  et  après  lui,  di- 
sent qu'en  général  des  indulgences  accordées  pour  des  milliers  d'an- 
nées sont  de  pures  fictions,  et  ne  doivent  point  être  attribuées  au 
Saint-Siège.  Cet  illustre  pape  rapporte,  au  même  endroit,  le  témoi- 
gnage du  vénérable  Thomasi,  béatifié  en  1 803,  savant  très-distingué, 
qui  assure  que  les  Pontifes  romains  n'accordent,  pour  Tordinaire, 
que  des  indulgences  d'un  petit  nomJDre  d'années,  et  le  loue  de  ce  qu'il 
regarde  comme  incroyables  et  tout-à-fait  improbables  celles  de  mil- 
hers  d'années. 

2"  L'indulgence  se  divise  en  temporelle  et  en  perpétuelle.  La  tem- 
porelle est  celle  qui  n'est  accordée  que  pour  i\n  temps  déterminé, 
et  finit  à  l'expiration  de  ce  temps.  La  perpétuelle,  au  contraire,  dure 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  positivement  révoquée. 

T  On  divise  encore  l'indulgence  en  locale,  réelle  et  personnelle. 
L'indulgence  locale  est  celle  qui  est  attachée  aux  lieux,  par  exemple, 
à  telle  église,  à  telle  chapelle,  à  tel  autel,  etc.;  de  sorte  que,  pour 
la  gagner,  il  faut  visiter  ce  lieu  et  y  remplir  les  conditions  requises 
par  les  termes  de  la  concession.  L'indulgence  réelle  est  celle  qui  est 
attachée  à  certains  objets  portatifs,  comme  petites  croix,  chapelet, 
médailles,  etc.  Si  les  objets  n'étaient  pas  portatifs,  l'indulgence  serait 
locale.  L'indulgence  personnelle  est  celle  qui  est  attachée  directe- 
ment à  une  ou  plusieurs  personnes;  telles  sont  les  indulgences  ac- 
cordées aux  confréries,  et  dont  les  membres  de  ces  pieuses  associa- 
tions peuvent  jouir,  quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  en  faisant  ce 
qui  est  prescrit  pour  cela. 

Le  Pelletier  dit  que  l'on  n'accorde  des  brefs  d'indulgence  à  perpé- 
tuité qu'aux  ordres  de  religion,  confréries  ou  communautés,  et  aux 
confréries,  quoique  celles  qu'elles  obtiennent  pour  les  quarante 
heures  et  les  autels  privilégiés  puissent  n'être  que  pour  sept  ans. 

(1)  I>e  Synodo  diœcesanû,  lit,  xiii,  cap.  8.  n,  8, 
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L'expérience  nous  apprend  que  la  règle  que  propose  cet  auteur 
n'est  pas  invariable. 

On  a  fait  en  chancellerie  deux  règles  sur  la  forme  d'expédier  les 
concessions  d'indulgences  par  le  pape.  La  première  est  la  cinquante- 
troisième,  C?aî/su/?s  po^endjs  m  litleris  indulgentiarum.  Elle  veut 
que  Vindnlgence  accordée  pour  une  église  pour  laquelle  le  même 
pape  en  a  déjà  accordé  une,  et  dont  on  n'aura  pas  fait  mention  dans 
la  supplique,  soit  de  nulle  valeur  :  Item,  voluil  qiidd  in  litteris  in- 
dulgentiarum ponatur,  quod  si  erclesiœ,  vel  capellœ,  vel  alias,  aliqua 
indiilgenlia  fuerit  per  ipsum  concessa,  de  quâ  inibi  specialis  mentio 
factanoîisil,  hujusmodi  lillerœ  nullœsint.  C'est  de  celte  règle  qu'on 
a  formé  la  clause  suivante,  qu'on  ne  manque  jamais  d'insérer  dans 
ces  sortes  d'expéditions.  Volumus  autem  ut  si  alias  Christi  fidelibus 
dictam  ecclesiam  visitantihiis,  aliquam  aliam  indulgentiam  perpétua 
vel  ad  tempus  nonliim  elapsum  duraturum  concesserimus,  prœ- 
sentes  nullœ  sint,  etc. 

L'autre  règle,  qui  est  la  cinquante-quatrième  de  indulgentiis  con- 
cessis  ad  instar,  exige  que  l'on  spécifie  dans  les  lettres,  la  nature  des 
nouvelles  indulgences  qui  sont  accordées,  sans  se  contenter  d'expri- 
mer qu'on  les  accorde  comme  d'autres  précéoentes  :  Ad  instar,  ne 
sic  papa  decipiatur,  ut  in  c.  1,  de  Constit.  in  6".  Item  vuluit  D.  N. 
quod  litlerœ  super  indulgentiam  non  expediantur  ad  instar  nisi  spe- 
cificentur. 

Quand  on  présente  à  l'évêque  des  indulgences  obtenues  à  Rome, 
pour  avoir  son  approbation  et  la  permission  de  les  publier,  l'évêque 
met  :  "\'u  par  nous  les  présentes  lettres  apostoliques  d'indulgences 
à  perpétuité;  nous  permettons,  par  les  présentes,  qu'elles  soient 
publiées  dans  les  églises  de  notre  ville  épiscopale  et  de  notre  dio- 
cèse. Donné  à,  etc.  Ce  visa  est  absolument  nécessaire  pour  la  pu- 
blication de  ces  indulgences  de  Rome.  Saint  François  de  Sales 
{Lettre  32) ,  renvoya  avec  politesse ,  iiuns  avec  fermeté,  un  ecclé- 
siastique qui  ne  rapportait  pas  le  litre  original  des  indulgences  qu'il 
voulait  publier  dans  son  diocèse  avec  droit  de  quétc  et  d'aiimonc, 
en  faveur  d'une  maison  religieuse  dont  les  vertus  et  les  privilèges 
étaient  d'ailleurs  notoires. 

Quelque  salutaire  que  soit  l'usage  des  indulgences,  le  concile  de 
Rouen  de  l'an  1850  ne  veut  pas  que  cet  usage  dégénère  en  abus; 
eu  conséquence,  il  veut  que  les  indulgences  ne  soient  sollicitées, 
accordées  on  publiées  par  les  évêques  qu'avec  une  extrême  réserve, 
conformément  aux  anciennes  traditions. 
Pour  les  indulgences  du  jubilé,  voyez  jubilé. 

INDULT. 

VinduU  est  une  grâce  que  le  pape  accorde  par  bulles,  à  quelque 
corps  ou  communauté,  ou  à  quelque  personne  distinguée,  par  un 
privilège  particulier,  pour  laire  ou  obtenir  quelque  chose  contre  la 
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disposition  du  droit  commun  :  Ponlificiariagratia  indultum  àverho 
indulgere. 

Ainsi,  le  pape  acoorde  aux  évêques,  par  un  induit  particulier,  le 
privilège  de  dispenser  de  certains  empêchements  de  mariage,  ou 
d'en  dispenser  en  telles  ou  telles  circonstances,  de  faire  des  ordina- 
tions cxlrà  tempora,  etc. 

Lorsqu'un  évêque  obtient  de  Rome  un  induit  pour  pouvoir  accor- 
der certaines  dispenses,  cet  induit  doit  ordinairement  être  renou- 
velé tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  et  il  faut  peser  et  suivre  de  point 
en  point  toutes  les  formalités  qui  y  sont  prescrites,  parce  qu'en  vertu 
d'un  induit  on  ne  peut  que  ce  qu'il  accorde,  et  cela  môme  on  ne  le 
peut  qu'en  remplissant  les  conditions  qu'il  prescrit  comme  néces- 
saires. Quand  l'évèque  dispense  d'une  cliose  en  vertu  d'un  induit, 
ses  grands  vicaires  n'en  peuvent  dispenser,  parce  que  Vindult  est 
attaché  à  la  personne  de  l'évèque,  ei  non  à  son  siège,  et  que  l'évè- 
que, étant  à  cet  égard  délégué  du  Souverain  Pontife,  il  ne  peut  sub- 
déléguer. 

Le  cardinal  Caprara  publia  un  induit  pour  la  réduction  des  fêtes 
en  France.  {Voyez  cet  induit  sous  le  mot  fêtes.) 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  indulla  que  le  pape  avait  autrefois 
accordés  aux  rois  de  France  et  aux  cardinaux,  pour  la  collation  des 
bénéfices,  car  il  n'en  est  plus  question  parmi  nous.  Durand  de 
Maillane,  dans  son  Diclionnaire  de  droit  canonique,  en  parle  fort  au 
long. 

Vindult  du  parlement  de  Paris,  dont  on  trouve  quelques  traces 
dès  l'an  1303,  sous  Boniface  VUI  et  Philippe-le-Bel,  mais  dont  l'é- 
tablissement le  plus  certain  est  fixé  à  une  bulle  d'Eugène  IV,  en  1434, 
était  une  grâce,  par  laquelle  le  pape  permettait  au  roi  de  nommer 
à  tel  collateur  qu'il  lui  plairait,  un  conseiller  ou  un  autre  officier 
du  parlement,  à  qui  le  colhiteur  était  obligé  de  conférer  un  béné- 
fice. Chaque  officier  ne  pouvait  exercer  ce  droit  qu'une  fois,  ou  une 
fois  pendant  la  vie  du  roi.  Si  l'officier  était  clerc,  et  ils  l'étaient  la 
plupart  au  commencement  de  la  concession  de  Vindult,  il  pouvait 
nommer  lui-même;  s'il  était  laïque,  il  pouvait  nommer  une  autre 
personne  capable,  pour  être  nommée  par  le  roi.  Vindult  s'étendait 
aux  bénéfices  réguliers,  aussi  bien  qu'aux  séculiers;  ainsi  pour 
ceux-là,  les  officiers  étaient  toujours  astreints  à  nommer  d'autres 
personnes,  et  même  des  religieux;  ce  qui  donnait  quelquefois  oc- 
casion à  des  confidences  ou  simonies. 

La  spoliation  des  biens  ecclésiastiques,  et  par  conséquent  la  sup- 
pression des  bénéfices,  nous  dispense  de  dire  que  cette  gspèce  d'/n- 
dult  n'a  plus  d'application. 

INDUT. 

Dans  certaines  églises,  on  donne  le  nom  d'indut  à  un  clerc  revêtu 
d'une  aube  et  d'une  tunique,  qui  assiste  et  accompagne  le  diacre  et  le 
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sous-diacre  aux  messes  solennelles.  Nous  disons  sous  le  mot  ihache 
que  c'est  un  abus  de  prendre  des  laïques  pour  faire  indut. 

INFAILLIBILITÉ. 

V infaillibilUé  est  le  privilège  de  ne  pouvoir  se  tromper  soi-même, 
ni  tromper  les  autres  en  les  enseignant. 

Le  sens  du  mot  infaillibUHé,  par  rapport  à  l'Église,  est  qu'en 
veitu  du  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de  Jésus-Christ,  d'examiner  et  de 
décider  toutes  les  questions  qui  regardent  la  foi  ei  les  mœurs,  d'une 
manière  certaine  et  indubitable,  elle  ne  peut  jamais  se  tromper,  ni 
nous  tromper. 

Celte  infaillibilité  de  l'Église,  est  établie  sur  l'Écriture  sainte, 
Jésus-Christ  lui  promet  l'assistance  de  son  esprit  divin  jusqu'cà  la 
consommation  des  siècles  :  El  ecce  vobiscum  sum  omnibus  diebus 
usque  ad  consummalionem  sœculi.  (Mallli.  XXVllI.)  Tu  es  Pclrus 
el  super  hanc  petram  cpdificabo  Ecclesiam  meam,  et  portœ  inferi 
non  prœvalebunt  adversùs  eam.  [Ibid.,  XVI.) 

Ces  promesses  solennelles  que  Jésus-Christ  fit  dès  lors  à  l'Église 
en  la  personne  de  ceux  qu'il  en  étabht  pasteurs,  font  voir  que  l'É- 
glise doit  toujours  subsister  ;  que  les  portes  de  l'enfer,  c'est-à-dire 
tous  les  efforts  du  démon  ne  sauraient  la  renverser,  ni  la  faire  toi^r- 
ber  dans  l'erreur;  que  Jésus-Christ  doit  tous  les  jours  assister  l'É- 
glise de  son  esprit  et  ne  l'abandonner  jamais  :  Omnibus  diebus  usque 
ad  consummalionem  sœculi.  Ainsi  les  promesses  de  Jésus-Christ  ne 
regardent  pas  seulement  les  apôtres,  mais  elles  regardent  aussi 
leurs  successeurs  dans  le  ministère,  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles. 

L'Église,  pour  juger  de  la  quahté  d'une  doctrine,  c'est-à-dire  si 
elle  est  catholique  ou  hérétique,  se  sert  de  deux  règles  qui  sont  le 
fondement  inébranlable  de  la  foi,  savoir  :  l'Écriture  et  la  tradition. 
1°  L'Écriture,  parce  qu'elle  contient  la  parole  de  Dieu  écrite,  c'est- 
à-dire,  ce  que  Dieu  a  voulu  que  les  prophètes,  les  apôtres  et  les 
évangélistes  écrivissent.  2°  La  Tradition,  parce  que  c'est  elle  qui 
nous  a  conservé  la  parole  de  Dieu  non  écrite,  c'est-à-dire,  ce  que 
les  apôtres,  après  l'avoir  entendue  de  la  bouche  de  Jésus-Christ,  ou 
appris  par  lîinspiration  du  Saint-Esprit,  ont  laissé  à  leurs  disciples 
de  vive  voix,  pour  servir  d'instruction  à  l'Église,  soit  sur  les  dog- 
mes, soit  sur  la  discipline,  et  alin  que  par  une  suite  de  doctrine  de 
pasteurs  en  pasteurs  ces  vérités  vinssent  jusqu'à  nous. 

Mais  ces  deux  fondements  ne  sont  règles  de  la  foi  des  fidèles, 
qu'autant  qu'elles  sont  expliquées  par  l'Église,  parce  que  les  fidèles, 
comme  particuliers,  n'ont  pas  reçu  le  don  d'expliquer  infaillible- 
ment l'Écriture  sainte,  et  que  tout  ce  que  Jésus-Christ  ou  le  Saint- 
Esprit  a  révélé  aux  apôtres  sur  les  mystères,  n'a  pas  été  écrit  dans 
les  livres  canoniques,  et  qu'ainsi  il  faut  avoir  recours  à  la  tradition; 
voilà  pourquoi  saint  Paul  disait  aux  Thessaloniciens  :  Tenete  tradi- 
tiones  quas  didicislis,  sive  per  sermonem,,  sive  per  epistolam  nos- 
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iram.  {II  ad  Thess.,  II.)  La  plupart  des  hérétiques  ont  été  condam- 
nés par  l'autorité  de  la  seule  tradition;  car  quand  ils  ont  attaqué 
un  dogme,  ils  ont  été  condamnés  comme  novateurs,  par  cela  seul 
que  l'Église  était  en  possession  de  croire  le  contraire.  {Voyez  tradi- 
tion.) 

En  vertu  de  cette  infaiUihUilé,  l'Église  ne  peut  enseigner  une 
doctrine  par  la  bouche  de  tous  ses  évêques  unis  au  pape,  que  cette 
doctrine  ne  soit  véritable,  parce  que  Dieu  l'assiste  de  son  esprit, 
pour  discerner  la  vérité  de  l'erreur,  mais  en  même  temps  l'Église 
consulte  la  tradition  pour  faire  ce  discernement. 

De  même  que  la  Providence  divine,  veille  à  ce  que  la  certitude 
morale  dans  l'usage  ordinaire  de  la  vie  ne  reçoive  aucune  atteinte, 
dit  Bergier,  et  dirige  les  hommes  avec  une  pleine  sécurité  dans  leur 
société  qui  ne  pourrait  subsister  autrement,  ainsi  le  Saint-Esprit, 
par  une  assistance  spéciale,  veille  sur  l'Église  dispersée  ou  rassem- 
blée, pour  empêcher  que  la  certitude  de  la  loi  ne  reçoive  aucune 
atteinte,  et  demeure  immobile  au  milieu  des  orages  excités  par  les 
passions  des  hommes.  Tel  est  le  sens  de  la  formule  si  souvent  répé- 
tée parles  Pères  de  Trente.  ï.e  saint  concile  assemblé  légitimement 
sous  la  direction  du  Saint-Esprit. 

S'il  était  nécessaire,  pour  la  conservation  de  la  société  chrétienne, 
qu'il  y  eût  une  autorité  pour  la  gouverner,  il  ne  l'était  pas  moins 
que  cette  autorité  fût  infaillible.  Ce  n'est  que  par  là  qu'elle  peut 
remphr  la  fin  pour  laquelle  elle  est  étabhe;  car  si  elle  n'était  point 
infaillible,  la  doctrine  pourrait  se  corrompre  et  s'altérer,  et  nous 
pourrions  craindre  à  chaque  instant,  de  voir  s'éteindre  le  tlambeau 
de  la  foi,  et  les  ténèbres  prendre  la  place  des  véritables  lumières. 
La  sagesse  de  Dieu  assure  donc  V infaillibilité  à  l'autorité  qu'il  a 
établie  pour  le  maintien  du  christianisme  et  l'enseignement  de  sa 
doctrine. 

Pour  savoir  si  le  pape  est  infaillible,  voyez  pape. 

INFAMES. 

Les  infâmes,  en  général,  sont  ceux  qui  se  trouvent  notés  de  quel- 
que infamie.  Il  faut  donc  savoir  ce  que  c'est  que  l'infamie  et  les  cas 
qui  la  font  encourir,  pour  reconnaître  les  iîifâmes.  {Voyez  ci-des- 
sous lîSFAMlE.) 

INFAMIE. 

L'infamie  est  la  porte  de  l'honneur  et  de  la  réputation  :  Infamia 
famœ  existimationisque  ac  pudoris  labem  et  maculam  significat. 
C'est  dans  le  sens  de  cette  définition  qu'on  dit  indifféremment  :  Irre- 
gularitas  ex  infamiâ  ou  defeclii  bonœ  famœ  (i). 

§  I.  Nature  de  Tinfamie. 

Il  y  a  deux  sortes  d'infamie,  l'une  est  l'infamie  de  fait,  l'autre 

(1)  Duperray,  Traité  de  la  capacité,  liv.  u,  ch.  1. 
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est  l'infamie  de  droit.  Vinfamie  de  fait  est  celle  qui,  indépendam- 
ment des  dispositions  du  droit,  se  contracte  par  la  notoriété  publi- 
que de  certains  crimes  énormes  qu'on  a  commis,  ou  par  l'exercice 
publique  de  métiers  ignominieux.  Vinfamie  de  droit,  au  contraire, 
est  celle  qui  résulte  d'un  jugement  de  condamnation  pour  crime,  ou 
de  la  disposition  d'une  loi.  Cette  division  est  approuvée  par  ces  pa- 
roles :  Si  proposita  crimina  ordine  judiciario  comprobata,  vel  alias 
notoria  non  fuerinl.  {Cap.  QuœsHum,  de  Temp.  ordin.)  Nul  ne  peut 
donc  être  infâme  de  droit  et  de  fait  par  rapport  aux  ordres,  qu'à 
raison,  ou  de  ses  crimes  atroces,  ou  de  la  peine  dont  il  a  été  puni, 
qui  est  infamante,  comme  sont  le  fouet,  le  carcan,  les  galères,  le 
bannissement,  ou  à  raison  de  sa  profession  honteuse;  et  en  France, 
nul  n'est  infâme  de  droit  à  raison  de  son  crime,  ni  irrégulier,  s'il 
n'est  déclaré  criminel  par  sentence ,  ou  du  moins  s'il  n'est  décrété 
de  prise  de  corps  à  cause  de  son  crime. 

U infamie  de  fait  n'est  fondée  que  sur  la  mauvaise  opinion  qu'on 
s'est  arquise  dans  l'esprit  des  gens  de  bien  et  d'honneur,  auprès 
desquels  les  mauvaises  actions  d'un  homme  lui  ont  fait  perdre  l'es- 
time qu'il  pouvait  y  avoir,  en  faisant  concevoir  contre  lui  des  sen- 
timents désavantageux.  C'est  pourquoi,  si  les  crimes,  quoique  énor- 
mes, n'étaient  pas  publics  et  notoires,  il  n'y  aurait  point  d'infamie 
de  fait,  puisque  la  per.-onne  qui  serait  coupable  de  ces  crimes  ne  se- 
rait décriée  ni  diffamée,  sa  réputation  ne  pouvant  pas  lui  avoir  été 
ôtée  par  des  crimes  qui  seraient  demeurés  secrets  et  cachés.  Cela 
n'empêcherait  pas  qu'elle  ne  pût  devenir  infâme  de  droit,  étant 
convaincue  en  justice  de  ces  crimes. 

L'une  et  l'autre  infamie  rendent  un  homme  irrégulier  pour  les 
ordres  et  pour  les  bénéfices,  comme  on  peut  le  prouver  par  le  ca- 
non Qui  in  aliquo,  dist.  51,  par  le  chapitre  Omnipolens,  de  Accu- 
sât., et  par  le  canon  Infâmes,  caus.  B,  qu.  4,c.  17  :  Infâmes  cas 
personas dicimus,  quœ pro aliqiiâ  culpâ  nolanturinfamiâ,  id  est,om- 

nesquos  ecclesiai^tirœ  vel  sœculi  leqes  pronunlianl,  hi  omnes nec 

ad  sacrais  qradus  debenl  provehi.  On  voit  par  ce  canon,  que  les  lois 
civiles,  qui  prononcent  la  peine  d'infamie,  n'ont  pas  besoin  d'une 
acceptation  particulière  de  l'Église  pour  avoir  leur  effet,  et  pro- 
duire l'irrégularité;  car  c'est  une  maxime  que  tous  les  péchés  qui 
rendent  infâme  selon  le  droit  civil,  rendent  aussi  infâme  selon  le 
droit  canrmique  :  Omnes  vero  infâmes  esse  dicimus,  quos  leges  sœ- 
culi infâmes  appellant.  {C.  2,  caus.  6,  qu.  1.)  Mais  il  y  a  plusieurs 
péchés  qui,  selon  le  droit  canonique,  rendent  infâme,  et  qui  ne  le 
rendent  pas  selon  le  droit  civil.  Les  marques  générales  par  lesquel- 
les on  juge  que  les  péchés  rendent  infâme  selon  le  droit  canon, 
sont  :  1"  s'ils  sont  capitaux  ou  dignes  de  mort  (Can.  16,  6,  qu.  \); 
2°  s'ils  sont  punis  d'excommunication  majeure,  ipso  facto  (C.  \\,  de 
Eœret.  §  Credentes);  3°  s'ils  excluent  de  l'accusation  et  du  témoi- 
gnage (C  9,3,<3fM.  o;  cap.  54,  56,  de  Teslibiis);  4"  enfin  s'ils  rendent 
irréguliers.  (C.  2B.  qu.  1.)  Onnep'eut  se  former  dans  l'esprit  qu'une 
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mauvaise  idée  de  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  dignes  de  ces  peines. 

Quant  à  l'infamie  de  droit,  elle  est  toujours  censée  encourue  par 
la  condamnation  à  une  peine  inlamanle.  Or,  le  droit  canon  n'a  d'au- 
tre peine  infamante  que  la  déposition,  ou  verbale  ou  réelle,  et 
l'excommunication  majeure.  Par  le  droit  civil,  toutes  les  peines  ca- 
pitales emportent  infamie. 

Par  les  principes  du  droit  canonique,  la  simple  accusation  d'un 
crime  grave  rend  infâme.  {Voyez  accusé.) 

Les  peines  afflictives  et  infamarites  sont  ainsi  déterminées  par  le 
Code  pénal. 

«  Art.  7.  Les  peines  aftlictives  et  infamantes  sont  :  1"  la  mort; 
2"  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  3"  la  déportation;  4"  les  travaux 
forcés  à  temps;  5**  la  réclusion. 

«  Art.  8.  Les  peines  infamantes  sontl"  le  carcan;  2°  le  bannisse- 
ment; 3°  la  dégradation  civique.  » 

§  IL  Infamie.  Effets. 

Les  effets  de  l'infamie  sont  dans  la  société  civile,  d'être  privé  de 
l'estime  des  gens  de  bien,  et  de  ne  pouvoir  exercer  certains  actes  en 
justice. 

Par  le  droit  canon,  un  infâme  est  irrégulier,  c'est-à-dire  inhabile 
aux  ordres  et  aux  bénéfices. 

Cette  irrégularité  se  tire  des  passages  de  saint  Paul,  où  en  parlant 
des  diacres  et  des  évêques,  cet  apôtre  veut  qu'ils  soient  doués  d'une 
bonne  réputation:  Oporietepiscopum  irreprehensibilem.  esse...Opor^ 
tet  autem  illum,  tesiimoniiim  hahere  bonum  ab  Us  qui  foris,  etc. 

La  règle  87  dusexte  ne  saurait  donc  avoir  un  fondement  plus  res- 
pectable : Infamibus  forlœ non paleant  dignitalum.  {C. iï,de Exces- 
sibus.) 

Par  personnes  infâmes,  dit  Gibert,  on  entend  celles  qui  sont  viles, 
et  celles  qui  sont  indignes;  car  ces  deux  sortes  de  personnes  sont 
comprises  sous  le  nom  d'infâmes.  En  effet,  sii'm/awiferend  indigne 
des  charges  civiles,  à  plus  forte  raison  doit-elle  exclure  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  qui  exigent  dans  celui  qui  les  exerce,  des  dis- 
positions plussamtes  :  Si  eniinad  sœculares  honores  fam,osis  aut  no- 
talis  hominibus,non  paleai  adilus,  accusatione  prœsertim  criminis 
■pendenle,  muUominus  ad  ccclesiaslica  minisleria^  quœ  major em  pro- 
movendi  dignilalem  exigunt. 

L'infamie  ne  prive  pas  seulement  un  clerc  des  dignités  dont  il  est 
revêtu,  mais  elle  le  rend  absolument  incapable  d'en  obtenir  d'au- 
tres à  l'avenir. 

§  III.  Comment  finissent  Tinfamie  et  les  peines  qui  y  sont  attachées. 

Gibert  dit  que  l'irrégularité  de  l'infamie  cesse  :  1°  par  le  rétablis- 
sement de  l'infâme  en  son  honneur;  2"  par  la  justification;  3°  par 
la  pénitence  ;  4»  par  le  renoncement  à  la  profession  qui  rendait  in- 
fâme; 5°  par  le  laps  de  temps. 
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{"  L'auteur  cité  dit  que,  quand  Vinfamie  vient  de  la  loi,  le  réta- 
blissement de  l'infamie  n'appartient  qu'au  prince.  Quand  Vinfamie 
vient  du  canon,  celui  qui  peut  dispenser  du  canon,  peut  rétablir 
l'infâme.  Enfin  quand  Vinfamie  vient  d'une  sentence,  si  celui  qui 
l'a  portée  peut  en  dispenser,  il  peut  aussi  rétablir  de  Vinfamie.  Sui- 
vant certains  canonistes,  le  pape  peut  restituer  de  Vinfamie,  etiam 
quohd  tempora'ia. 

2"  La  juslification  fait  cosèor  Vinfamie  :  rien  de  plus  juste.  Il  n'est 
personne  au  monde  sur  qui  la  calomnie  ne  puisse  exercerson  venin. 
Quelquefois  le  mensonge  l'emporte,  et  l'innocent  est  condamné.  La 
justice  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  justice  en  jugeant  sur  les  char- 
ges; mais  ce  malheur  €st  rare,  parceque  s'il  ne  faut  qu'une  langue 
pour  accuser  un  honnête  homme,  il  faut  des  preuves,  et  de  fortes 
preuves  pour  le  faire  condamner. 

3"  La  pénitence,  proportionnée  au  crime,  fait  cesser  Vinfamie  po- 
pulaire ;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  rendre  capables  des  ordres,  si 
l'Église  n'y  consent. 

-1°  Quand  une  profession  rend  infâme,  on  est  quitte  de  Vinfamie 
en  y  renonçant,  lorsque  la  profession  n'est  infamante  qu'.à  l'égard 
de  la  personne  qui  l'exerce;  mais  quand  la  profession  est  infamante 
en  elle-même, comme  cellede  comédien  (C«n.  2,  disl.  33),  Vinfamie 
ne  finit  pas  avec  l'exercice  de  la  profession,  il  faut  encore  la  dis- 
pense de  l'Église. 

V)"  Quand  Vinfamie  n'e&i  que  pour  un  temps  déterminé,  elle  finit 
par  l'expiration  de  ce  même  temps;  mais  quand  elle  est  l'effet  d'un 
crime  public  pour  raison  duquel  on  a  été  condamné  en  justice, 
alors  elle  ne  cesse  que  quand  le  crime  est  prescrit. 

INFÉODATIOX. 

Vinféodation  était  une  espèce  d'investiture  qui  différait  en  quel- 
que chose  du  bail  à  fief;  mais  dans  l'usage,  on  n'observait  guère 
cette  différence,  et  par  inféodalion  on  entendait  tantôt  la  réception 
en  foi  et  hommage  ou  l'investiture  {voyez  investiture),  et  tantôt  le 
bail  à  fief  qui,  étant  de  même  nature  que  l'emphytéose,  était  sou- 
mis aux  formalités  générales  des  aliénations,  {Voyez  lmphytéose, 

ALIÉNATION.) 

On  trouve  dans  le  droit  canon  plusieurs  textes  relatifs  aux  dîmes 
inféodées  ;  bien  qu'il  n'existe  plus  de  dîmes  en  France,  nous  dirons 
néanmoins  quelques  mots  de  cette  inféodalion  pour  l'intelligence 
des  anciens  canonistes  qui  en  traitent  presque  tous. 

C'est  une  règle,  suivant  le  droit  canonique,  que  les  laïques  sont 
incapables  de  jouir  du  droit  actif  des  dîmes,  c'est-à-dire  du  droit 
de  percevoir  les  dîmes  ecclésiastiques.  On  cite  à  cet  effet  les  textes 
suivants  :  C.  Quia  mcerdotes  10,  qu.  1  ;  c.  Décimas,  16,  qu.  7;  c. 
Causam,  de  Prescript.;  c.  fin.  de  Rerum  permut.;  c.  2,  de  Judic; 
glos.  communis,  in  c.  Quamvis,  de  Decimis.  {Voyez  dîmes.) 

Les  auteurs  qui  considèrent  les  dîmes  comme  un  droit  tout  spi- 
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rituel,  disent  que  l'évêquc  même  ne  peut,  contre  cet(e  incapacité, 
en  donner  à  des  laïques,  si  ce  n'est  qu'il  ne  s'agît  de  délivrer  son 
Église  d'une  oppression  tyrannique.  Il  n'y  a,  continuent-ils,  que  le 
pape  qui  puisse  concéder  à  des  laïques  le  droit  de  percevoir  les 
dîmes  ecclésiastiques.  Cette  incapacité  est  si  absolue,  dans  le  sys- 
tème de  ces  auteurs,  que  les  possessions  au  titre  d'une  inféodation 
antérieure  au  concile  de  Latran,  ne  sont  pas  une  preuve  du  con- 
traire :  Laici  nec  anlè,  nec  post  concilium  Lateranense  fuerunl  de- 
cimarum  capaces  (I). 

Ces  mêmes  auteurs  attribuent  l'usage  des  dîmes  inféodées,  à  ces 
temps  fâcheux  de  trouble,  où  les  évoques  faisaient  des  protecteurs 
à  leurs  églises,  en  donnant  les  dîmes  aux  seigneurs  qui  étaient  le 
mieux  en  état  de  les  défendre.  Plusieurs  autres  seigneurs,  à  cet 
exemple,  n'attendirent  pas  dans  la  suite  que  les  évèques  leur  don- 
nassent les  dîmes,  ils  s'en  emparèrent  eux-mêmes.  Le  clergé  se 
plaignit  de  ces  usurpations.  Pour  les  faire  cesser,  le  pape  Alexan- 
dre III  fit  rendre  au  concile  de  Latran,  tenu  sous  son  pontificat 
l'an  i  l"79,  le  décret  suivant  :  Proliibemus  ne  laici  décimas  ciimani- 
marum  suarum  periculo  deiincnies,  in  alios  laicos  possinl  aliquo 
modo  transferre.  Si  quis  vero  receperit  et  Ecclesiœ  non  reddiderit, 
ch/rislianâ  sepulturâ  privelur.  {Cap.  Î9,  de  Decimis.) 

A  l'époque  de  la  révolution  beaucoup  de  laïques  possédaient  des 
dîmes  inféodées,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  les  rendre  odieuses 
et  à  les  faire  enfin  supprimer  totalement.  {Voyez  dîmes.) 

INFIDÈLE. 

L'infidèle  est  celui  qui  n'a  pas  la  foi.  Il  y  a  deux  sortes  d'infidèles, 
suivant  saint  Thomas,  ceux  qui  n'ont  pas  la  foi  pour  n'en  avoir  ja- 
mais entendu  parler,  et  ceux  qui  résistent  à  la  foi  qu'on  leur  an- 
nonce et  qu'ils  méprisent.  La  première  de  ces  infidélités  est  une 
peine  mystérieuse,  et  une  suite  du  péché  de  notre  premier  père, 
l'antre  est  un  vrai  péché  actuel  et  effectif.   {Saint  Thomas,  22, 

d^st  un  grand  principe  de  droit  naturel  et  ecclésiastique,  que  la 
foi  ne  doit  jamais  être  l'œuvre  de  la  contrainte  et  de  la  violence  ; 
c'est  la  disposition  formelle  de  plusieurs  textes  du  droit  ;  en  voici 
un  tiré  du  quatrième  concile  de  Tolède,  dont  les  termes  ne  sauraient 
être  plus  précis:  De  jiidœis  autem  prœcipit  sancta  synodus  nemini 
deinceps  ad  credcndum  vim  inferri.  Cui  cnim  vult  Veus  miseretur, 
et  quem  vult  indurai ,  non  enim  taies  inviti  salvandi  sunt,  sed  vo- 
lentes,  intégra  sit  forma  justitiœ.  Sicut  enim  homo  proprii  arbitrii 
vo^,untate  serpenli  obediens  periit,  sic  vocante  se  gratiâ  Dei,  propriâ 
mentis  conversione  homo  quisque  credendo  salvatur.  Ergo  non  vi, 
sed  liberi  arbitrii  facultate,  ut  convertantur,  suadendi  sunt,  non  po- 
il) Fagnan,  in  c.  Cum  a}iosloUca,  de  His  quœ  fiw^l  àprxlat.;  RebufFe,  de  Decini., 
cap.  7.  qu.  13;  Gnipnpe,  deris.  61  ;  Monela,  de  Decim,  5,  qu.  'I,  n.  57. 
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liiis  impellendi.  Qui  anlè  jampridem.  ad  christianitatem  coacti  sunt 
venire  sicui  factura  est  lemporihuF,reUgio!iissimi principis  Siseberti), 
quia  jàm  constat  eos  sacramenlis  divinis  socialos  hapiismi  gra- 
tiam  suscepisae  et  clirismate  une  tas  esse,  et  corporis  et  sanguinis 
Domiïti  extilisse  participes,  oportcl,  ut  fidem,  quam  eliam  vi  vel  ne- 
cessitate  susceperimt  tenere  cogantur,  ne  numen  Domini  blasphe- 
melur,  et  fides  quam  susceperunt,  vilis  et  contemptibilis  habeatur. 
Quelque  zélé  que  fut  Sisebert,  roi  des  Wisigoths,  pour  la  religion 
de  Jésus-Christ,  et  bien  que  son  zèle  lui  ait  valu  le  litre  de  Religio- 
sissimus  princeps,  on  ne  peut  approuver  sa  conduite  en  celte  occa- 
sion. Tous  les  papes,  notamment  Grégoire  le  Grand  {can.  Quisin- 
cera,  3,  dist.  45),  Alexandre  lU  {concil.  Laler.  Jll)  et  Clén.ent  III 
{cap.  Sicut  Judœi,  9),  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens;  il  n'y  a 
qu'un  passage  du  décret  deGralien  {can.  Jàm  vero,  4,  c.  23,  qu.  6), 
emprunté  aux  lettres  du  premier  de  ces  papes,  qui  semble  impli- 
quer l'opinion  contraire  ;  il  y  est  dit,  en  efl'et,  qu'il  faut  lever  des 
taxes  sur  les  habitants  de  la  campagne  qui  s'obstinent  à  garder  le 
paganisme,  pour  les  décider  à  embrasser  la  foi  chrétienne.  Mais, 
outre  la  dillerence  qu'il  y  a  entre  une  contrainte  absolue  et  celle 
qui  laisse  subsister  encore  une  certaine  somme  de  liberté,  ce  nom 
ne  peut  pas  être  donné  rigoureusement  à  des  taxes  qui,  par  elles- 
mêmes,  n'ont  rien  que  de  très  légitime  (1). 

Quant  à  l'état  des  infidèles,  par  rapport  à  l'Église,  voici  la  doc- 
trine des  canonistes  à  cet  égard.  Il  a  été  dit  sous  les  mots  église, 
EXC0.^LMUN1CATI0^■,  que  les  infidèles  ne  sont  point  membres  de  l'Église, 
ce  qui  les  rend  exemiits  de  toute  excommunication  :  Cùm Ecclesia, 
dit  le  concile  de  Trente,  in  nemincm  judicium  exerceat  quinonpriiis 
in  ipsam  per  baptismijanuam  fuerit  ingressus.  {Sess.  XIV,  cap.  2.) 
Ad  Ecclesiam  non  spécial  de  lus  qui  foris  sunl,  judicare.  {C.  Mulli 
%qu.  \.) 

Mais  les  canonistes  considérant  les  infidèles  comme  des  créatures 
soumises  au  domaine  souverain  de  Dieu,  et  comme  des  sujets  capa- 
bles de  participer  aux  mérites  de  Jésus-Christ,  dont  le  pape  est  le 
vicaire  sur  la  terre,  ne  font  pas  dirficullé  du  donner,  à  ce  dernitr  un 
droit  de  juridiction  sur  eux,  saltcm  quoàd  legem  naturœ,  le  pape  In- 
nocent ne  fait  même,  à  cet  égard,  aucune  restriction  :  Etenim,  dit- 
il, cùm  Christus  plenam  receperit  poteslalem,  undè inpsalmo,  Deus, 
judicium  tuum  régi  da  ;  non  vidcrelur  diligens  pater  familias  nisi 
vicario  sua,  quem  in  terra  dimillebat,  plenam  poteslalem  super  om- 
nes  autem  tam  fidèles,  quam  infidèles  oves  sunt  Chrisli  per  crealio- 
nem,  licel  non  sint  de  ovili  Ecclesiœ;  et  sic  per  prœdicta  apparet, 
quod  papa  super  omnes  habel  jurisdictionem,  et  poteslalem  de  jure, 
licel  non  de  fado. 

C'est  sur  ces  principes  que  différents  papes  ont  ordonné  aux  juifs 
de  brûler  leur  Talmud,  que  Panorme  et  plusieurs  autres  ont  dit  que 

(1)  Reiffenstuel ,  Jus  canon.,  lib.  v,  lit,  6,»».  42. 
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les  délits  ecclésiastiques  des  infidèles  doivent  être  punis  par  le  pape, 
les  délits  civils  par  le  prince  temporel,  et  les  délits  mixtes  en  con- 
currence par  tous  les  deux.  On  voit,  en  effet,  dans  le  droit,  les  juge- 
ments de  certains  papes  contre  les  juifs  ou  î"r?/?dè/e.s  coupables  en 
matière  de  mariage  et  même  d'usure.  {C.  In  nonnullis,  de  Judœis; 
C.  Post  miserabHem  ;  C.  fin.  de  Usur.  ;  C.  Càm  si  générale,  de  Foro 
compelenli.)  Les  mêmes  auteurs  disent  que  les  papes  peuvent  or- 
donner aux  infidèles  de  recevoir  les  prédicateurs  de  la  foi,  de  ne  pas 
molester  les  fulèles  qui  sont  sous  leur  domination,  sous  peine  de  les 
en  délivrer.  (C.  Cum  sil;  C.  Ex  speciali  ;  C.  et  fin.  ,  de  Judœis;  C. 
Mancipia  etseq.  54  dist.) 

Les  infidèles  sont  ces  brebis  égarées  que  les  apôtres  doivent  aller 
chercher  avec  le  droit  de  les  prendre  partout  où  elles  se  trouvent, 
et  de  les  apporter  au  troupeau  sur  leurs  épaules.  Dans  ce  sens  les 
infidèles  appartiennent  à  l'Église,  ils  sont  à  elle  au  même  titre 
qu'ils  sont  à  Jésus-Christ,  et  le  pape,  en  sa  qualité  de  vicaire  de 
Jésus-Christ,  a  autorité  sur  eux;  mais  cette  autorité,  ayant  un  carac- 
tère essentiellement  paternel,  il  doit,  en  cette  même  qualité  de  vi- 
caire de  Jésus-Christ,  protéger  les  infidèles  et  les  juifs  partout  où  ils 
ont  à  subir  quelque  oppression  de  la  part  des  chrétiens,  ce  que  l'on 
ne  saurait  condamner  en  des  termes  assez  sévères.  (Benoît  XIV, 
Const.  Impensa.) 

Fagnan,  qui  rappelle  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  tou- 
chant les  infidèles,  traite  conséquemment  la  question  de  savoir  si 
les  infidèles  sont  obligés  de  suivre  les  canons  et  les  lois  de  l'Église; 
et  il  la  résout  par  le  moyen  de  cette  distinction  :  si  les  canons,  dit- 
il,  contiennent  une  disposition  générale  qui  lie  tous  les  hommes, 
modo  adoptabili,  les  infidèles  ne  sont  pas  acceptés,  et  dans  ce  sens 
le  pape  Innocent  a  repris  justement  la  glose  du  chapitre  Canonum 
statut  a,  de  ce  qu'elle  a  ajouté  le  mot  de  subdilis  au  mot  omnibus, 
employé  dans  le  texte,  comme  si,  dit  ce  pape,  toute  créature  n'é- 
tait pas  soumise  au  vicaire  du  Créateur,  et  à  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  faire  les  canons  :  Hœc  non  est  bona  glossa,  quia  conditori  cano- 
num et  vicario  creatoris  omnis  creatura  subjecla  est  ;  à  quoi  Fagnan 
ajoute,  et  hoc  dictum  Innocenta  quotidie  à  docloribus  allegatur  et 
probalur. 

Que  si  le  canon  ou  la  loi  ecclésiastique  n'est  pas  adoptable  à  l'état 
des  infidèles,  ils  ne  sauraient  être  tenus  de  la  suivre  :  par  exemple, 
toutes  les  lois  faites  sur  la  matière  des  sacrements,  ne  regardent 
jamais  les  infidèles  et  ne  les  lient  par  conséquent  point,  puisqu'ils 
ne  peuvent  participer  à  ces  grâces.  C'est  pour  cela  que  le  mariage 
des  infidèles,  contracté  suivant  leurs  usages,  subsiste  après  leur  con- 
version. {Voyez  EMPÊCHEMENT,  §  V,  U"  VI.) 

Nous  disons  sous  le  mot  baptême  si  l'on  peut  baptiser  les  enfants 
des  infidèles. 

Quant  aux  rapports  que  les  chrétiens  peuvent  avoir  avec  les  in- 
fidèles, voyez  JUIFS. 

T.   IV.  Il 
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INFIRMES. 

Nous  ne  parlerons  des  infirmer,  sous  ce  mot,  que  par  rapport  à 
la  règle  de  chancellerie  qui  a  pour  titre  de  infirmis  rmgnanlibus. 

Cette  règle,  dans  son  origine,  parlait  en  général  de  tous  les  rési- 
gnants, et  ue  faisait  aucune  distinction  entre  ceux  qui  étaient  en 
santé  ou  en  état  de  maladie.  On  l'appelait  alors  la  règle  de  vingt 
jours:  les  uns  l'attribuent  à  Innocent  VIII.  les  autres  à  Martin  V.  Bo- 
niface  YIIl  y  ajouta  ces  termes:  in  in/irmilale  conslitulus,  ce  qui  la 
restreignit  beaucoup.  Clément  VIII  voulant  la  rapprocher  de  son 
origine,  ordonna,  par  une  constitution  expresse,  qu'elle  aurait  lieu 
également  pour  les  résignations  en  santé  ou  en  malarlie.  Sa  consti- 
tution fut  confirmée  par  Paul  Hl,  et  l'on  ajouta  à  la  règle,  eliam  vi- 
gore  aupplicationis  dùm  cssel  sanus  signalœ;  Jules,  II  y  fit  insérer 
à  die  per  ipsum  reftignantem  prœ$landi  consensus  computandos. 

La  règle  de  infirmis  resignantibus  a  pour  but  d'empêcher  que  les 
bénéficiers  ne  disposent,  sur  la  fin  de  leur  \ie,  de  leurs  bénéfices 
comme  d'un  bien  profane,  contre  lesprit  et  la  lettre  des  canons. 
(C  Aposlolica;  c.  Plerique  S,  q.  1  ;  c.  Primum,  de  Prœbend;  c.  Ad 
decorcm,  de  Inslit.)  Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  Si  quis  in  infir- 
miiate  conslitulus  resignacerit  aliquod  beneficium,  dimiserit  aut 
illius  commendœ  cesseril,  seu  ipsius  beneficii  dissolulioni  consense- 
rit,  etiam  vigore  supplicalionis  diim  esset  sanus  signalœ,  posteà 
infrà  viginli  dies  per  ipsum  resignantem  prœstili  consensus  nume- 
randos  de  ipsâ  infirmilale  decesserit,  aç  ipsum  beneficium  quâvis 
auclorilale  conferalur  per  resignadonem  sic  faclam,  collalio  hu- 
jusmodi  nulla  sit,  ipsunique  beneficium  nihilominus  per  morlem 
censeatur  vacare. 

C'est  ainsi  que  Gohard  rapporte  cette  règle.  Cependant  Pérard 
Castel  (1),  Drapier  (-2),  Durand  de  Maillane  (3)  la  donnent  en  ces 
autres  termes  :  Jlcm  voluil  qudd  si  quis  in  infirmilale  conslilutus, 
resignaveril  aliquod  beneficium,  sive  simpliciler ,  sive  ex  causa  per- 
mulationis,  el  posleà  infrà  viginli  dies,  h  die  per  ipsum  resignan- 
tem prœslandi  consensus  compulandos;  de  ipsâ  infirmilale  decesserit 
ac  ipsum  beneficium  conferalur  per  resignalionem  sic  faclam,  colla- 
lio  hujunmodi  nulla  sil  ipsumque  beneficium  per  obilum  vacare 
censeatur. 

Les  canonistes  donnent  d'assez  longues  explications  de  la  règle 
de  infirmis;  nous  ne  les  imiterons  pas,  parce  que  cette  règle  n'est 
plus  pratiquée  en  France. 

LNFORMATION. 

Vinformalion,  en  matières  ecclésiastiques,  s'applique  aux  ins- 
tructions qui  se  prennent  sur  les  vie,  mœurs  et  doctrine  de  cer- 

(1)  Pratique  de  la  Cour  de  Rome. 

(2)  Becueil  de  décisions  sur  les  mali'cres  bénéficiales, 

(3)  Dictionnaire  de  droit  canonique. 
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laines  personnes,  et  principalement  de  ceux  qui  sont  nommés  aux 
évêchés.  (  C.  Qualilcrclquandô,  de  Accus.)  {Voyez  attestation.) 

Vin  formation  des  évêi|nes  nommés  se  fait  par  les  nonces  sur 
l'intégrité  de  la  foi,  de  la  doctrine  et  des  mœnrs,  du  zèle  pour  la 
religion,  de  la  soumission  aux  jugements  du  Siège  apostolique  et 
de  la  véritable  capacité  de  chaque  ecclésiastique  nommé  h  un  évê- 
clié.  (  Bref  de  Pie  VU  f/?f  2v)  novembre  1806.) 

L'î«/'omm(/on  doit  être  accompagnée  de  deux  évèques,  abbés,  di- 
gnitaires ou  chanoines,  ou,  à  leur  défaut,  de  deux  simples  prêtres. 
{Ibid.) 

INHABILE. 

L'inhabile  est  celui  qui  est  incapable  de  faire  ou  de  recevoir  quel- 
que chose.  Nous  remarquerons  ici  que  l'indigne  et  l'incapable  sont 
inhabiles,  que  l'indigne  est  toujours  incapable,  mais  que  ïinhabile 
ou  l'incapable  n'est  pas  toujours  indigne,  ou  n'est  tel,  c'est-a-dire 
indigne  que  par  le  crime,  tandis  qu'on  peut  être  incapable  pour  des 
raisons  de  droit  irès-innocentes  comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre 
sous  le  mot  incapable. 

INHUMATION. 

(Voyez  SÉPULTURE,  CIMETIÈRES.  ) 

INJURE. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  questions  qui  s'agitent  sur  la  ma- 
tière des  injures,  et  dont  on  doit  chercher  la  solution  dans  les  ou- 
vrages de  droit  civil,  nous  donnerons  ici  la  définition  que  donne 
l'empereur  Justinien  de  ce  mot,  l'un  des  plus  importants  chez  les 
Romains.  i°  Generaliter  injuria  dicituromnequod  non  jure  fit  :  Tout 
ce  qui  se  fait  contre  le  droit  est  donc  une  injure.  C'est  le  premier 
■  sens  du  mot  et  le  plus  commun.  ^^  Specialiter,  alias  contumeliaquœ 
contemnendo  dicta  est  :  Le  mépris  est  une  espèce  particuhère  d'in- 
jure, et  la  seule  presque  que  nous  entendons  dans  notre  façon  de 
parler  par  le  mot  d'injure  ou  d'insulte  ;  3»  Alias  culpa  ut  in  lege 
Aquilia  :  Cette  loi  Aquilia  parle  d'un  dommage  causé  par  la  faute 
de  quelqu'un,  ce  qui  est  mis  par  Justinien  au  rang  des  injures,  en 
prenant  ici  Je  mot  de  faute  dans  une  large  signification  qui  em- 
brasse les  fautes  du  dol,  comme  les  fautes  de  pure  imprudence  : 
Culpœ  autem  appellatio  ibi  latè  accipitur,  ut  complectatur  tam 
dolum,  quhni  culpam  propriè  dictam;  Alias  iniquitas  et  injustitia  : 
Ciim  enim  pra'tor  vel  judex  non  jure  contra  quem  pronuntiat, 
injuriam  acccpisse  dicitur.  De  toutes  ces  différentes  sortes  d'in- 
jures, on  ne  doit  entendre  ici  que  celles  que  Justinien  appelle  con- 
tumelia,  à  contemnendo;  il  est  bien  parlé  dans  les  décrétales  des 
injures,  dans  les  autres  sens,  ne  fût-ce  que  sous  le  titre  de  Injuriis 
et  damno  data;  mais  comme,  suivant  notre  plan,  nous  ne  devons 
traiter  que  des  matières  civiles  qu'accessoirement,  ce  serait  s'en 
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écarter  nécessairement,  que  de  rappeler  la  disposition  des  canons  et 
des  décrétâtes  qui  n'ont  pas  dautres  objets. 

INQUISITEUR  DE  LA  FOI. 

C'est  le  chef  du  tribunal  de  l'inquisition  dont  nous  allons  parler. 

INQUISITION. 

Ce  mot  se  prend  dans  le  droit  canon  en  deux  sens  différents.  On 
entend  par  inquisition  une  procédure  que  le  juge  fait  de  lui-même 
sans  accusateur  ni  dénonciateur,  étant  seulement  excité  par  la  diffa- 
mation, c'est-à-dire  par  la  voie  publique,  et  l'on  entend  aussi  par 
inquisition,  ce  tribunal  établi  par  les  papes  pour  juger  et  punir  les 
hérétiques. 

§  I.  Inquisition,  procédure  par  information. 

La  procédure  par  voie  d'inquisition  n'est  autre  chose  dans  le  fond 
que  la  procédure  par  information.  Toutes  ces  distinctions  que  l'on 
voit  sous  le  titre  premier  du  quatrième  livre  des  institutions  du 
droit  canonique,  peuvent  se  réduire  à  procéder  sur  accusation  ou 
d'office. 

En  procédant  sur  accusation ,  ou  il  y  a  inscription  de  la  part  de 
l'accusateur,  ou  il  n'y  a  qu'une  simple  dénonciation.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  procédure  se  fait  pour  ainsi  dire  d'office,  parce  que  les  décré- 
tâtes ne  supposent  aucune  partie  publique,  et  le  dénonciateur  ne 
paraissant  pas,  le  juge  paraît  agir  par  lui-même,  comme  quand  il 
procède  par  inquisition  sur  le  bruit  public. 

La  seule  difierence  que  l'on  peut  remarquer  entre  ce  que  le  droit 
canon  appelle  inquisition,  et  la  procédure  sur  dénonciation ,  c'est 
que  le  prévenu  peut  exciper  du  défaut  de  diffamation  dans  la  pro- 
cédure par  inquisition  :  au  lieu  que  la  dénonciation  n'a  été  portée 
au  juge  que  sur  le  mépris  que  le  coupable  a  fait  de  l'avis  charitable 
que  le  dénonciateur  lui  a  donné  auparavant  à  lui-même.  A  l'égard 
de  l'accusateur,  comme  il  n'a  fait  précéder  son  accusation  d'aucune 
monition,  et  qu'il  paraît  agir  pour  la  vindicte  publique,  on  exige 
de  lui  une  inscription,  qui,  en  l'obligeant  de  faire  personnellement 
partie  dans  l'affaire,  le  soumette  aux  peines  du  talion,  si  son  accu- 
sation se  trouve  par  l'événement  calomnieuse.  Un  homme  qui  ne 
révèle  un  crime  dans  un  autre  que  par  manière  d'exception,  n'est 
pas  non  plus  soumis  à  aucune  inscription ,  parce  qu'il  ne  fait  que  se 
défendre  en  accusant  ;  mais  toutes  ces  distinctions  ne  sont  applica- 
bles que  dans  le  sens  qu'on  explique  sous  les  mots  accusation,  dé- 
nonciation. 

§  II.  Inquisition,  Origine  et  étabUssement  de  ce  tribunal. 

L'Inquisition  est  un  tribunal  établi  autrefois  dans  quelques  pays 
de  la  chrétienté  par  le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique  et  de 
l'autorité  civile, pour  la  recherche  et  la  répression  des  actes  qui  ten- 
dent au  renversement  de  la  rehgiori. 
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Dès  les  premiers  siècles  de  l'Église  jusqu'à  la  conversion  de  l'em- 
pereur Constantin,  on  ne  punissait  les  hérétiques  que  par  l'excom- 
raunicatiou  ;  il  n'y  avait  point  alors  d'autre  tribunal  que  celui  des 
évèques,  non  seulement  pour  juger  la  doctrine,  mais  encore  pour 
punir  ceux  qui  s'obstinaient  à  soutenir  celle  qu'on  avait  condamnée 
comme  hérétique.  Dans  la  suite,  les  empereurs  firent  des  lois  pour 
faire  le  procès  à  ceux  que  les  évéques  avaient  déclarés  hérétiques. 

Les  premiers  édits,  en  ce  genre,  furent  publiés  par  Constantin, 
vers  l'an  316,  contre  les  donatisles  qui  troublaient  alors  l'Église 
d'Afrique  par  toutes  sortes  de  violences  et  de  brigandages.  L'em- 
pereur, ayant  inutilement  employé  tous  les  moyens  de  douceur  et 
de  conciliation  pour  les  ramener  à  la  foi  catholique,  rendit  enfin  une 
loi  par  laquelle  il  leur  ôtait  leurs  églises,  et  confisquait  leurs  biens 
avec  les  heux  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler;  il  bannit 
même  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  se  montraient  plus  opiniâtres 
et  plus  séditieux  (I). 

Quelques  années  après,  c'est-à-dire  en  325,  Arius  ayant  été  con- 
damné dans  le  concile  de  Nicée,  Constantin  publia  aussitôt  plusieurs 
édits,  par  lesquels  il  le  notait  d'infamie,  le  condamnait  à  l'exil  avec 
les  évèques  de  son  parti,  et  ordonnait  de  brûler  ses  écrits,  obligeant 
ses  partisans  à  les  livrer,  et  menaçant  de  mort  ceux  qui  refuseraient 
d'obéir.  Il  condamna  aussi  les  particuliers  qui  persévéreraient  dans 
l'erreur,  à  payer,  outre  leur  capitation,  celle  de  dix  autres  per- 
sonnes (2).  L'année  suivante,  un  nouvel  édit  restreignit  aux  catho- 
hques  les  immunités  accordées  aux  clercs,  ordonnant  que  les  héré- 
tiques et  les  schismatiques,  au  lieu  d'être  déchargés,  fussent  plus 
grevés  que  les  autres.  L'empereur  exceptait  cependant  de  cette  loi 
les  novatiens,  qu'il  ne  regardait  pas  encore,  à  ce  qu'il  paraît, 
comme  absolument  condamnés  ;  mais  ayant,  dans  la  suite,  mieux 
connu  cette  secte,  il  lui  défendit,  aussi  bien  qu'à  celle  des  valenti- 
niens,  des  marcionites,  et  à  toutes  les  autres  de  tenir  des  assem- 
bles soit  publiques,  soit  particulières,  voulant  que  leurs  églises 
fussent  données  aux  catholiques,  que  les  autres  lieux  de  leurs  as- 
semblées fussent  confisqués,  et  que  leurs  livres  fussent  recherchés 
avec  soin  pour  être  détruits  (3). 

Tous  ces  édits  de  Constantin  furent  depuis  renouvelés  par  ses 
successeurs,  et  appliqués,  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  aux  diffé- 
rentes sectes  hérétiques.  Théodose  le  Grand ,  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  381 ,  ôte  aux  hérétiques  toutes  les  églises,  et  casse  tous 
les  rescrits  contraires  qu'ils  auraient  pu  obtenir  par  suprise.  Nullus 
hœreticis  mysteriumlocus,  nulla  ad  exercendam  animi  obstmalionis 
demenliam  paleat  occasio.  Sciant  omnes,  eliamsi  quid  specialiquoli- 

(1)  Saint  Augustin,  Epislola  88  ad  Januar.,  n,  3  ;  Tliomassiu,  Traité  des  édils, 
tom.  I,  ch.  11. 

(2)  Socrate,  Hist,  ecclcs.,  lib.  i,  cap.  9  ;  Sozomène,  Hist.  eccks.,  Ub,  i,  cap.  20. 

(3)  Eusèbe,   VitJ,  Const.,  lib.  m,  cap,  (50  et  seq. 
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bet  rescripto,  per  fraudera  elicito,  ah  hujusmodi  hominiim  çienere 
impelratum  est,  non  vaJere....  Ab  omnium  submoti  ecclesiarum 
limine penitus  arceantur,  cùm  omnes  hœrelicos  illicitas  agerc  intra 
oppida  congregaliones  vetemufi ;  ac  siquid  eruptio  facliosa  tenta- 
verit,  ah  ipsis  etiam  urhium  manibus,  exterminato  furore,  propelli 
jubemus  (J). 

Il  condamne  nommément,  clans  cet  édit,  les  pholiniens,  les  ariens 
et  les  eunomiens;  il  recommande  la  foi  de  Nicée,  et  détend  toutes 
les  assemblées  des  hérétiques  dans  l'enceinte  des  villes;  ajoutant 
que,  s'ils  veulent  faire  du  bruit,  ils  seront  même  chassés  des  villes. 
La  même  année,  il  publia  une  loi  beaucoup  plus  sévère  contre  les 
manichéens,  les  déclarant  infâmes,  les  privant  absolument  du  droit 
de  tester,  ou  même  de  succéder  aux  biens  paternels  ou  maternels  ; 
voulant  que  tous  ces  biens  soient  confisqués,  excepté  à  Fégard  des 
enfants,   qui  pourraient  hériter  du  bien  de  leurs  pères  et  mères 
s'ils  embrassent  une  religion  plus  sainte  (2).  Une  autre  loi  de  Théo- 
dose traite  encore  plus  rigoureusement  ceux  d'entre  les  manichéens 
qui,  pour  mieux  se  déguiser,  prenaient  les  noms  -d'encralides,  de 
saccophores  et  d'hydroparastates  ;  car  elle  veut  qu'on  les  punisse 
du  dernier  supplice.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  l'empereur 
ordonne  au  préfet  du  prétoire  détablir  des  inquisiteurs ,  chargés  de 
rechercher  les  hérétiques,  et  d'informer  contre  eux.  Sublimilas  ita- 
que  tua  det  inquisitores,  aperiat  forum,  indices  denuntiatoresque, 
sine  invidiâ  accipiat  (3).  C'est  la  première  fois  qu'on  trouve  dans  les 
lois  le  nom  d'inquisiteur  contre  les  hérétiques  ;  mais  Vinquisilion 
dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  nouvelle;  car  nous  avons  déjà  vu  Constan- 
tin en  ordonner  une  semblable  contre  les  ariens  et  d'autres  héréti- 
ques de  son  temps.  Ces  mesures  sévères  étaient  provoquées  par  la 
doctrine  abominable  des  manichéens,  qui  avaient  excité,  dès  l'ori- 
gine de  leur  secte,  la  sévérité  des  empereurs  païens  (i).  Il  est 
certain,  en  elïet,  que  les  erreurs  de  cette  secte  n'attaquaient  pas 
seulement  le  dogme  catholique,  mais  les  fondements  de  la  morale, 
et  tendaient  à  multiplier  de  jour  en  jour,  dans  la  société ,  les  plus 
grands  excès  de  corruption  et  de  scélératesse. 

Plusieurs  autres  lois  de  Théodose  défendent  aux  hérétiques  de 
s'assembler,  soit  k  la  ville,  soit  à  la  campagne,  et  de  faire  des  ordi- 
nations d'évèques.  L'empereur  ordoniiC  que  les  maisons  où  ils  se- 
ront assemblés  soient  confisquées,  et  que  leurs  docteurs  ou  minis- 
tres publics  soient  chassés  et  renvoyés  au  lieu  de  leur  origine. 
Plusieurs  constitutions  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  le 
Jeune,  déclarent  les  hérétiques  en  général  incapables  de  tout  em- 
ploi et  de  tout  droit  civil,  et  sujets  à  toutes  les  peines  portées  par 

(1)  Cod.  Theod.,  lib.  xvi,  tit.  5,n.  6. 

(2)  Ibid.,fi.  7. 

(3)  Ibid.,  n.  9. 

(4)  Thomassin,  Traité  des  édils,  tom.  1,  ch.  9,  n.  12. 
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les  constitutions  précédentes.  Une  des  plus  remarquables  est  celle 
(jui  fut  publiée  vers  l'an  .407,  par  Théodose  le  Jeune.  «  Nous  punis- 
sons, dit-il.  les  manichéens  et  les  donatistes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  comme  le  mérite  leur  impiété.  Ainsi .  nous  ne  voulons  pas 
qu'ils  jouissent  des  droits  que  la  coutume  et  les  lois  donnent  au 
reste  des  hommes.  Nous  voulons  qu'on  les  traite  en  criminels  pu- 
blics, et  que  tous  leurs  biens  soient  confisqués,  parce  que  quicon- 
que viole  la  religion  établie  de  Dieu,  pèche  contre  l'ordre  public... 
De  plus,  nous  ôtons  à  tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  ces  héré- 
sies, la  faculté  de  doimer,  d'acheter,  de  vendre  et  de  faire  aucun 
autre  contrat...  Nous  voulons  aussi  qu'on  regarde  comme  nulle  leur 
dernière  volonté,  en  quelque  manière  qu'ils  l'aient  déclarée,  soit 
par  testament,  soit  par  codicile,  soit  par  lettre  ou  autrement;  et 
que  leurs  enfants  ne  puissent  se  porter  pour  leurs  héritiers,  s'ils  ne 
renoncent  à  l'impiété  de  leurs  pères  (I).  »  Une  autre  loi  du  même 
empereur  ordonne  que  les  manichéens  soient  chassés  des  villes,  et 
punis  du  dernier  supplice ,  comme  coupables  des  derniers  excès  de 
scélératesse  (2). 

L'empereur  Marcien,  ne  se  montra  pas  moins  sévère  à  l'égard  des 
euticbiens,  depuis  qu'ils  eurent  été  condamnés  par  le  concile  de 
Chalcédoine*.  Il  publia  contre  eux  plusieurs  édits.  Justinien,  non 
content  d'insérer  dans  son  code  ces  différentes  constitutions,  en  pu- 
blia de  nouvelles,  pour  expliquer  et  confirmer  les  anciennes.  Une 
loi  du  mois  de  mars  541,  place  les  quatre  conciles  généraux  parmi 
les  lois  de  l'empire.  Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  principe, 
plusieurs  autres  constitutions  inlligent  des  peines  sévères  à  tous  les 
hérétiques,  sans  exception,  comme  transgresseurs  des  lois  de  l'État. 
Nous  remarquerons  en  particulier  une  loi  de  Justinien  conçue  en 
ces  termes  :  «  Nous  déclarons  infâmes  à  perpétuité,  déçus  de  leurs 
droits,  et  condamnés  au  bannissement,  tous  les  hérétiques  des  deux 
sexes,  de  quelque  nom  qu'ils  soient;  voulant  que  leurs  biens  soient 
confisqués  sans  espérance  de  retour,  et  sans  que  leurs  enfants  puis- 
sent prétendre  à  leur  succession ,  parce  que  les  crimes  qui  attaquent 
la  majesté  divine  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux  qui  attaquent 
la  majesté  du  prince  de  la  terre.  Quant  à  ceux  qui  seront  notable- 
ment suspects  d'hérésie,  s'ils  ne  démontrent  leur  innocence  par  des 
témoignages  convenables,  après  en  avoir  reçu  l'ordre  de  l'Église, 
qu'ils  soient  aussi  regardés  comme  infâmes,  et  condamnés  au  ban- 
nissement (3).  » 

Tous  ces  détails,  dit  un  savant  de  nos  jours  (i),  peuvent  servir  à 
corriger  ces  assertions  écbappées  à  la  plume  de  quelques  écrivains 
modernes  :  «  Que  les  princes  chrétiens,  et  surtout  l'Église,  ont  eu 

(1)  Coi.  Justin,,  lib.  vii,  tit.  5,  ».  4. 

(2)  Ibid.  n.  5. 

(3)  Cad.  Just.,  lib.  vu,  tit.  5,  n.  4. 

(4)  M.  Gosselirij  Povvoir  du  pape  an  moyen  âf/e,  édit,  de  3  843,  j^cnji  91. 
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pour  règle  constante  de  n'employer  que  les  armes  de  la  persuasion, 
contre  Terreur  qui  n'emploie  que  celles  du  raisonnement;  que  la 
secte  des  priscillianistes  est  la  première  contre  laquelle  le  bras  sé- 
culier se  soit  armé  du  glaive  ;  que,  depuis  le  milieu  du  cinquième 
siècle,  il  n'est  plus  question  des  lois  impériales,  en  Occident,  contre 
les  hérétiques.  »  Il  résulte,  au  contraire,  des  témoignages  et  des 
faits  que  nous  avons  cités  :  1°  que,  depuis  la  conversion  de  Con- 
stantin, les  peines  temporelles  ont  été  employées,  par  les  empe- 
reurs chrétiens,  contre  tous  les  hérétiques  sans  exception,  quoi- 
qu'on ait  toujours  traité  avec  beaucoup  plus  de  sévérité  les  héréti- 
ques séditieux  et  turbulents,  particulièrement  les  donatistes  et  les 
manichéens;  ■2"  que  depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle,  et  même 
longtemps  après,  les  lois  impériales  contre  les  hérétiques  ne  furent 
pas  moins  en  vigueur  en  Occident  qu'en  Orient.  En  effet,  la  plupart 
des  lois  que  nous  avons  citées  sur  cette  matière,  font  partie  du  Gode 
Théodosien,  publié  en  438,  par  Théodose  le  Jeune.  Or,  il  est  cer- 
tain et  généralement  reconnu,  que  ce  code,  qui  était  en  vigueur 
dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  d'Occident,  où  les  peuples 
barbares  s'établirent  depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle,  continua 
d'y  être  observé,  du  moins  par  les  anciens  habitants,  longtemps 
après  ces  établissements. 

En  H  79,  le  troisième  concile  de  Latran  renouvela  contre  les  al- 
bigeois et  plusieurs  autres  hérétiques  de  cette  époque,  les  princi- 
pales dispositions  du  droit  romain,  alors  en  vigueur  dans  tous  les 
États  chrétiens  de  l'Europe,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Dans  le 
préambule  de  son  décret,  le  concile  distingue  soigneusement  les 
peines  spirituelles  que  l'Église  décerne  contre  les  hérétiques,  par  sa 
propre  autorité,  d'avec  les  peines  temporelles  qu'elle  décerne  du 
consentement  et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens.  Voici  les  pro- 
pres expressions  du  concile  :  «  Quoique  l'Église,  comme  dit  saint 
Léon,  contente  de  prononcer  des  peines  spirituelles  par  la  bouche 
de  ses  ministres,  ne  fasse  point  d'exécutions  sanglantes,  elle  est 
pourtant  aidée  par  les  lois  des  princes  chrétiens,  afin  que  la  crainte 
du  châtiment  corporel  engage  les  coupables  à  recourir  au  remède 
spirituel.  » 

Ce  décret  du  troisième  concile  de  Latran  fut  renouvelé,  au  com- 
mencement du  siècle  suivant,  par  le  quatrième  concile  du  même 
nom,  tenu  en  1215.  Après  avoir  anathématisé  généralement  et  sans 
exception,  toutes  les  hérésies  contraires  à  la  foi  catholique,  le  con- 
cile continue  en  ces  termes  :  «  Nous  ordonnons  que  les  hérétiques, 
après  avoir  été  condamnés,  soient  livrés  aux  puissances  séculières, 
ou  à  leurs  baillis,  pour  être  punis  comme  ils  le  méritent,  en  obser- 
vant néanmoins  de  dégrader  les  clercs,  avant  de  les  livrer  au  bras 
sécuher;  que  les  biens  des  laïques  ainsi  condamnés  soient  confis- 
qués, et  ceux  des  clercs  appliqués  aux  églises  dont  ils  ont  reçu  les 
rétributions,  etc.  » 
Il  semble,  au  prenjier  abord,  que  le  concile,  en  publiant,  de  pa- 
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reils  décrets,  entreprenait  sur  les  droits  de  la  puissance  tempo- 
relle. Mais,  outre  que  le  concours  des  princes,  nécessaire  pour  la 
validité  de  ces  décrets,  avait  été  clairement  expliqué  dans  le  troi- 
sième concile  de  Lairan,  il  est  certain  que  ces  décrets  ne  furent 
publiés  que  de  concert  avec  les  princes  chrétiens,  qui  avaient  tous 
été  convoqués  à  ce  concile,  et  qui  y  assistèrent  en  effet  par  leurs 
ambassadeurs.  C'est  ainsi  que  Bossuet,  Fleury  et  la  plupart  des  his- 
toriens et  des  canonistes,  particulièrement  en  France,  expliquent 
les  décrets  dont  il  s'agit,  et  plusieurs  autres  du  même  genre,  qu'on 
rencontre  dans  les  conciles  généraux  du  moyen  âge.  Ne  pourrait- 
on  pas  plutôt  en  conclure  que  TÉglise  agissait  ainsi  en  vertu  de  la 
juridiction  qui  lui  est  propre?  {Voyez  libertés  de  l'église  galli- 
cane, §  V.) 

Mais,  indépendamment  de  ce  concours  des  deux  puissances  clans 
le  troisfème  et  le  quatrième  concile  de  Latran,  le  consentement  que 
les  princes  chrétiens  donnaient  aux  décrets  que  nous  venons  de 
citer,  est  clairement  prouvé  par  un  grand  nombre  de  lois  émanées, 
vers  le  même  temps,  de  la  puissance  temporelle,  et  par  plusieurs 
conciles  ou  assemblées  mixtes,  tenues  en  "divers  États.  Nous  remar- 
querons en  particulier  une  constitution  publiée  par  Frédéric  II, 
empereur  d'Allemagne,  en  1220,  le  jour  même  où  il  reçut  la  cou- 
ronne impériale,  de  la  main  du  pape  Honorius  III.  L'empereur  con- 
firme expressément,  par  cette  constitution,  les  décrets  du  troisième 
et  du  quatrième  concile  de  Latran,  et  qui  sont  textuellement  insé- 
rés dans  cette  ordonnance.  Quelques  années  après,  saint  Louis,  à 
peine  monté  sur  le  trône,  en  publia  une  semblable  pour  assurer 
l'exécution  des  mêmes  décrets,  dans  les  provinces  du  midi  de  la 
France,  où  l'hérésie  des  albigeois  et  la  protection  que  le  comte  de 
Toulouse  leur  avait  longtemps  accordée,  rendaient  cette  exécution 
plus  difficile.  Ce  fut  par  de  semblables  motifs  que  le  saint  roi  de- 
manda depuis,  au  pape  Alexandre  IV,  et  obtint  de  lui  l'établisse- 
ment du  tribunal  de  Vinquisilion  en  France. 

On  doit  expliquer  ou  modifier,  d'après  cet  exposé,  l'assertion  de 
plusieurs  canonistes  français  du  dernier  siècle,  qui  assurent  que 
les  peines  temporelles,  prononcées  par  les  papes  contre  les  hérétiques 
ne  sont  point  d'usage  en  France  (1).  Il  est  certain  que  sous  le  règne 
de  saint  Louis,  et  même  longtemps  après,  la  France  n'avait  point,  à 
cet  égard,  d'autre  usage  que  celui  de  tous  les  États  catholiques  de 
l'Europe. 

Le  concile  de  Vérone,  tenu  en  II84,  avait  ordonné  aux  évêques 
de  Lombardie,  de  rechercher  les  hérétiques  avec  soin,  et  de  livrer 
au  magistrat  civil  ceux  qui  seraient  opiniâtres,  afin  qu'ils  fussent 
punis  corporellement. 

Fleury  attribue  à  ce  concile,  où  se  trouvaient  le  pape  Lucius  III, 
l'empereur  Frédéric  le^  et  un  grand  nombre  d'évêques  et  de  sei- 

(1)  D'Héricourt,  Lots  ecclésiaflique.i,  piuj,  149. 
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gneurs,  le  premier  établissement  du  tribunal  de  l'inquisition.  «  Je 
crois  y  voir,  dit-il  (■)),  l'origine  de  Vinquisition  contre  les  héréti- 
ques en  ce  que  Ton  ordonne  aux  évêques  de  s'informer  eux-mêmes 
ou  par  commissaires,  des  personnes  suspectes  d'hérésie,  suivant  la 
commune  renommée  et  les  dénonciations  particulières;  que  l'on 
dislingue  les  degrés  de  suspects,  pénitents  et  relaps,  suivant  lesquels 
les  peines  sont  différentes;  enfin,  qu'après  que  l'Église  a  employé 
contre  les  coupables  les  peines  spirituelles,  elle  les  abandonne  au 
bras  séculier. 

«  Il  n'est  pas  douteux,  en  efTet,  dit  le  père  Lacordaire  (^2)  que  les 
premiers  linéaments  de  Vinquisition  ne  soient  là  tout  entiers,  quoi- 
que informes  :  recherche  des  hérétiques  par  commissaires,  appU- 
cation  de  peines  spirituelles  graduées,  abandon  au  bras  séculier  en 
cas  d'impénitence  manifeste,  concours  des  laïques  et  des  évêques. 
Il  n'y  manque  qu'une  forme  définitive,  c'est-à-dire  l'élection  d'un 
tribunal  particuher  qui  exerce  ce  nouveau  mode  de  justice-,  mais 
on  n'en  vint  là  que  beaucoup  plus  tard.  » 

Quatorze  ans  après  le  concile  de  Vérone,  en  1198,  apparaissent 
les  premiers  commissaires  inquisiteurs  dont  l'histoire  ait  conservé 
le  nom  :  c'étaient  deux  moines  de  l'ordre  de  Citeaux,  Rainier 
Guy.  Ils  furent  envoyés  dans  le  Languedoc  par  le  pape  Innocent  ÎII, 
pour  la  recherche  et  la  conversion  des  hérétiques  albigeois. 
Fleury  (3)  etdom  Vaissette  (4)  leur  donnent  également  la  qualifica- 
tion d'inquisiteurs. 

Le  pape  Grégoire  IX,  en  1233,  donna  des  commissions  particu- 
lières aux  religieux  de  saint  Dominique;,  fondés  principalement  pour 
la  conversion  des  albigeois  et  des  autres  hérétiques  qui  affligeaient 
l'Église  en  ce  temps-là,  pour  s'informer  de  la  diligence  que  faisaient 
les  évêques,  les  princes  même,  dans  la  recherche  et  la  punition  des 
hérétiques.  Les  frères  mineurs  dont  le  zèle  édifiait  tout  le  monde, 
furent  aussi  employés  dans  la  suite  à  cet  effet  par  les  papes.  Mais 
jusque-là  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  encore  aucune  juridic- 
tion ;  ils  excitaient  seulement  en  vertu  de  leurs  commissions,  qui 
ont  fait  donner  le  nom  de  Saint-Office  au  tribunal  de  Vinquisition, 
les  magistrats  à  bannir  ou  à  punir  les  hérétiques  obstinés,  ou  les 
seigneurs  à  armer  contre  eux,  et  le  peuple  à  se  croiser,  c'est-à-dire 
à  s'associer  pour  cette  guerre  sainte,  avec  une  croix  de  drap  sur  la 
poitrine.  On  donnait  l'indulgence  plénière  pour  ces  croisades,  comme 
pour  celles  d'outre-mer.  L'empereur  Frédéric  II,  se  trouvant  à  Pa- 
doue  dans  ces  circonstances,  après  sa  réconciliation  avec  le  pape 
Honorius  III,  fit  en  12-24,  un  édil  très-sévère  contre  les  hérétiques, 
et  prit  sous  sa  protection  les  inquisiteurs,  ainsi  appelés  à  cause  des 

(1)  Histoire  ecclésiastique,  liv.  LXXIII,  n.  54. 

(2)  Mémoire  pour  le  rétablissement  des  Frères  prêcheurs,  ih,  6. 

(3)  Histoire  ecclésiastique,  liv.  Lxxv,  »i.  8. 

(4)  Histoire  du  fMnrfuedoc,  tom.^  IH,  liv.  xxi.  pag.  13. 
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rcclioiTlies  qu'ils  faisaient  des  hérétiques.  Parce  même  édit,  il  était 
ordonné  aux  inqimileiirs  d'examiner  ceux  qui  seraient  accusés  d'hé- 
résie, pour  être  condamnés  au  feu  par  lesjnges  sécuHers,  s'ils  étaient 
opiniâtres,  ou  à  une  prison  perpuluelle,  s'ils  abjuraient. 

Cet  édit  n'empêcha  pas  que  l'hérésie  ne  fit  de  grands  progrès. 
Innocent  IV,  monté  sur  le  Saint-Siège  en  1213,  en  fut  touché  et  fit 
tous  ses  efl'orls  pour  rétablir  les  fonctions  des  frères  prêcheurs  et 
des  frères  mineurs,  c'est-à-dire  Vinquisition;  il  y  réussit  dans  une 
partie  de  l'Italie;  il  conlia  les  droits  de  ce  nouveau  tribunal  aux  Do- 
minicains et  aux  Cordeliers,  mais  conjointement  avec  les  évêques, 
comme  juges  légitimes  du  crime  d'hérésie,  et  les  assesseurs  nom- 
més par  le  magistrat  pour  condamner  les  coupables  aux  peines  por- 
tées par  les  lois.  C'est  ce  que  porte  entre  autres,  dit  Fleury  (1),  une 
bulle  de  ce  pape,  du  15  mai  1255,  adressée  à  tous  les  recteurs,  les 
consuls  et  les  communautés  de  la  Lombardie,  la  Romagne  et  la  Mar- 
che Trévisane. 

Alexandre  IV  et  Clément  IV,  renouvelèrent  successivement  cette 
constitution  ;  mais  toute  l'autorité  des  papes  dans  ces  trois  provin- 
ces, n'empêcha  pas  que  Vinquisilion  n'y  trouvât  de  grands  obstacles 
à  vaincre  pour  s'y  établir;  on  se  plaignait  des  excès  des  inquisiteurs 
comme  on  s'était  plaint  de  la  négligence  des  évêques  dans  la  recher- 
che et  la  punition  des  hérétiques;  il  y  eut  à  cette  occasion  des  sédi- 
tions dangereuses.  Les  plus  notables  sont  celles  de  Milan,  en  124-2, 
et  de  Parme,  en  1279.  Venise  ne  reçut  l'office  de  Vinquisilion  qu'en 
1289  par  un  concordat  entre  le  Saint-Siège  et  la  république;  mais 
Vinquisilion  y  était  tout  à  fait  indépendante  de  la  cour  de  Rome. 
L'office  de  Vinquisilion  fut  introduit  en  To.-cane  l'an  1258,  et  donné 
aux  religieux  de  samt  François  qui  avaient  vécu  dans  ce  pays. 

Vinquisilion  entra  en  Aragon  en  1233  à  la  sollicitation  de  saint 
Raymond  de  Pennafort;  elle  fut  même  établie  en  quelques  villes 
d'Allemagne  et  de  France,  particulièrement  en  Languedoc,  où  elle 
avait  commencé  :  mais  elle  ne  subsista  pas  longtemps  en  France  ni 
en  Allemagne.  Elle  n'entra  point  dans  le  royaume  de  Maples,  à  cause 
de  la  mauvaise  intelligence  qui  fut  depuis  ce  temps  entre  les  rois 
et  les  papes.  Elle  subsistait  faiblement  en  Aragon,  et  à  peine  en 
voit-on  quelques  traces  dans  les  autres  royaumes  d'Espagne.  Mais 
le  roi  Ferdinand,  après  avoir  entièrement  chassé  les  Maures,  sachant 
que  la  plupart  des  nouveaux  chrétiens  ne  l'étaient  qu'en  apparence, 
voulut  les  retenir  par  la  crainte,  particulièi'ement  les  Juifs  qui 
étaient  en  très-grand  nombre.  Il  obtint  du  pape  Sixte  IV,  en  1483, 
une  bulle  par  laquelle  fut  créé  inquisiteur  général,  frère  Thomas  de 
Torquemada,  plus  connu  par  son  nom  latin  de  Turrecremata  ;  il 
était  dominicain  et  confesseur  du  roi,  et  ce  fut  principalement  par 
ses  conseils  que  s'établit  Vinquisilion  d'Espagne.  Il  présida  à  une 
grande  assemblée  qui  se  tint  à  Se  ville  en  1484-,  où  furent  dressées 

(1)  Institution  au  droit  ecclésiastique,  tom.  il,  ch,  9. 
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les  iustructions  qui  servirent  de  règle  en  cette  matière.  Le  pouvoir 
d'inquisiteur  général  lui  fut  confirmé  par  le  pape  Innocent  VI lï  en 
1483,  et  cette  charge  a  toujours  été  depuis  une  des  plus  considéra- 
bles d'Espagne.  Fleury  remarque  que  le  pape  n'avait  d'autre  pou- 
voir sur  Vinquisition  d'Espagne  que  de  confirmer  l'inquisiteur  géné- 
ral qui  lui  était  nommé  par  le  roi  pour  tous  ses  États.  Vinquisition 
de  Portugal  fut  érigée  sur  le  modèle  de  celle  d'Espagne  en  1333  par 
le  pape  Paul  lit,  à  l'instance  du  roi  Jean  III.  Vinquisition  n'existe 
plus  dans  ces  deux  royaumes. 

A  Rome  le  pape  Paul  111,  à  l'occasion  de  l'hérésie  de  Luther,  re- 
leva le  tribunal  de  Vinquisition  qui  n'y  avait  pas  été  continuelle- 
ment exercée;  il  établit  une  congrégation  de  cardinaux  pour  juger 
souverainement  toutes  les  affaires  qui  concernaient  l'hérésie  ou  les 
crimes  semblables,  instituer  ou  destituer  les  inquisiteurs,  et  régler 
toutes  leurs  fonctions. 

Le  pape  Sixte  V,  érigeant  les  diverses  congrégations  des  cardinaux 
qui  subsistent  à  Rome,  donna  le  premier  rang  à  celle-ci.  Elle  est 
composée  du  pape,  qui  en  est  le  chef  et  y  préside  en  personne,  et  de 
douze  cardinaux  qui  tiennent  la  place  de  juges,  de  consulteurs, 
d'avocats,  et  qui  examinent  les  livres,  les  sentiments  et  les  actions 
des  personnes  dénoncées.  {Voyez  index.) 

Plusieurs  auteurs  ont  écrit  que  saint  Dominique  avait  été  le  pre- 
mier inquisiteur  général,  qui  avait  été  commis  par  Innocent  III  et 
par  Honoré  III,  pour  procéder  contre  les  hérétiques  albigeois,  c'est 
une  erreur.  Le  pèreÉchard,  le  père  Touronet  les  Bollandistes  prou- 
vent que  saint  Dominique  n'a  fait  aucun  acte  d'inquisiteur,  qu'il 
n'opposa  jamais  aux  hérétiques  d'autres  armes  que  l'instruction,  la 
prière  et  la  patience,  qu'il  n'eut  aucune  ])art  à  l'établissement  de 
Vinquisition.  Le  premier  inquisiteur  fut  le  légat  Pierre  de  Castelnau  ; 
cette  commission  fut  donnée  ensuite  à  des  moines  de  Citeaux.  Ce  ne 
fut  qu'en  1233,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  que  les  domini- 
cains en  furent  chargés,  et  saint  Dominique  était  mort  en  1221  (I). 

§  III.  Inquisition,  idée  qu'on  doit  s'en  faire. 

Vinquisition  ne  consiste  pas  dans  les  lois  pénales  établies  contre 
la  profession  publique  de  l'hérésie,  et,  en  général ,  contre  les  actes 
extérieurs  destructifs  de  la  religion.  Depuis  mille  ans,  des  lois  sem- 
blables étaient  en  vigueur  dans  la  société  clirétienne.  Constantin 
et  ses  successeurs  en  avaient  publié  un  grand  nombre,  comme  on 
le  voit  dans  le  paragraphe  précédent,  toutes  appuyées  sur  cette 
maxime  que,  larehgion  étant  le  premier  bien  des  peuples,  les  peu- 
ples ont  le  droit  de  la  placer  sous  la  même  protection  que  les  biens, 
la  vie  et  l'honneur  des  citoyens.  Nous  n'examinons  pas  la  valeur 
de  cette  maxime,  nous  nous  contentons  de  l'énoncer.  Avant  les 
temps  modernes,  elle  jjassait  pour  incontestable  ,  toutes  les  nations 

(1)  Godescard,  Vies  des  Pires  ci  des  Marlyrs,  tom.  iv. 
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(le  la  terre  1  avaient  mise  en  pratique,  et  aujourd'hui  même  la 
liberté  religieuse  n'existe  qu'en  deux  pays,  aux  États-Unis  et  en 
Belgique.  Partout  ailleurs,  sans  en  excepter  la  France,  l'ancien 
principe  domine,  quoique  afiaibli  dans  son  application.  On  croyait, 
et  presque  tout  l'univers  croit  encore  que  la  société  civile  doit  em- 
pêcher les  actes  extérieurs  contraires  à  la  religion  qu'elle  professe, 
et  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  l'abandonner  aux  attaques  du  pre- 
mier venu  qui  a  assez  d'esprit  pour  soutenir  un  dogme  nouveau. 
C'est  en  ce  sens  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  même  en  4  830, 
lorsqu'elle  a  décidé  que  la  Charte  ne  donnait  pas  droit  à  qui  voulait 
d'ouvrir  un  temple  et  de  fonder  une  chaire  religieuse.  Le  principe 
ancien  subsiste  donc  dans  la  jurisprudence  interprète  de  nos  lois; 
la  magistrature  française  juge  aujourd'hui  en  ces  matières  comme 
jugeait  la  magistrature  du  Bas-Empire  et  du  moyen  âge;  et  peu 
importe  que  la  pénalité  soit  adoucie,  car  elle  l'est  également  pour 
tous  les  autres  crimes.  Adoucir  une  pénalité,  ce  n'est  pas  déclarer 
innocent  le  fait  qui  en  est  atteint  ;  ce  n'est  pas  surtout  le  déclarer 
libre.  Reste  donc  à  la  France  la  solidarité  du  principe  d'où  est  née 
y  inquisition. 

Jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle,  les  attentats  religieux  étaient 
poursuivis  et  jugés  par  les  magistrats  ordinaires.  L'Église  frappait 
une  doctrine  d'anathème  :  ceux  qui  la  propageaient  opiniâtrement 
dans  les  assemblées  publiques  ou  secrètes,  au  moyen  d'écrits  ou  de 
prédications,  étaient  recherchés  et  condamnés  par  les  tribunaux 
du  droit  commun.  Tout  au  plus  l'autorité  ecclésiastique  interve- 
nait-elle quelquefois  dans  la  procédure  par  voie  de  plainte.  Mais  à 
côté  de  ce  fait  spécial  de  la  répression  des  hérétiques,  se  dévelop- 
pait un  autre  élément  d'origine  toute  chrétienne,  l'élément  de  la 
douceur  à  l'égard  des  criminels,  et  surtout  à  l'égard  des  criminels 
d'idées.  Tous  les  chrétiens  étaient  convaincus  que  la  foi  est  un  acte 
libre,  dont  la  persuasion  et  la  grâce  sont  la  source  unique,  tous 
disaient  avec  saint  Athanase  :  «  Le  propre  d'une  religion  d'amour 
a  est  de  persuader,  non  de  contraindre.  »  (Epist.  ad  Solit.)  Mais  ils 
n'étaient  pas  d'accord  sur  le  degré  de  liberté  qu'il  fallait  accorder  à 
l'erreur.  Cette  seconde  question  leur  paraissait  toute  différente  de 
la  première;  car  autre  chose  est  de  ne  pas  violenter  les  consciences, 
autre  chose  de  les  abandonner  à  l'action  arbitraire  d'une  force 
intellectuelle  mauvaise.  Ceux  qui  souhaitaient  la  liberté  absolue 
parlaient  ainsi  par  la  bouche  de  saint  Hilaire ,  évêque  de  Poitiers  : 
«  Qu'il  nous  soit  permis  de  déplorer  la  misère  de  notre  âge,  et  les 
folles  opinions  d'un  temps  où  l'on  croit  protéger  Dieu  par  l'homme, 
et  .l'Église  du  Christ  par  la  puissance  du  siècle.  Je  vous  prie,  ô  évê- 
ques  qui  croyez  cela,  de  quels  suffrages  se  sont  appuyés  les  apôtres 
pour  prêcher  l'Évangile  ?  Quelles  armes  ont-ils  appelées  à  leur  se- 
cours pour  prêcher  Jésus-Christ?  Comment  ont-ils  converti  les  na- 
tions du  culte  des  idoles  à  celui  du  vrai  Dieu?  Est-ce  qu'ils  avaient 
obtenu  leur  dignité  du  palais,  ceux  qui  chantaient  Dieu  après  avoir 
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reçu  (les  chaînes  et  des  coups  de  fouet?  Était-ce  avec  les  édits  du 
prince  que  Paul,  donné  en  spectacle  comme  un  malfaiteur,  assem- 
blait l'Église  du  Christ?  ou  bien  était-ce  sous  le  patronage  de  Néron, 
de  Décius,  de  tous  les  ennemis  dont  la  haine  a  fait  fleurir  la  parole 
divine?  Ceux  qui  se  nourrissaient  du  travail  de  leurs  mains,  qui 
tenaient  des  assemblées  secrètes,  qui  parcouraient  les  bourgs, 
les  villes,  les  nations,  la  terre  et  la  mer,  malgré  les  sénatus- 
consultes  et  les  édits  des  princes,  ceux-là  n'avaient-ils  point  les 
clefs  du  royaume  des  cieux?  et  le  Christ  n'a-t-il  pas  été  d'autant 
plus  prêché  quon  défendait  davantage  de  le  prêcher?  Mais  main- 
tenant, ù  douleur  î  des  suffrages  terrestres  servent  de  recomman- 
dation à  la  foi  divine,  et  le  Christ  est  accusé  d'indigence  de  pouvoir 
par  des  intrigues  faites  en  sa  faveur!  que  l'Église  donc  ré{)ande  la 
terreur  par  l'exil  et  la  prison,  elle  qui  avait  été  coniiée  à  la  garde  de 
l'exil  et  de  la  prison  !  quelle  attende  son  sort  de  ceux  qui  veulent 
bien  accepter  sa  communion,  elle  qui  avait  été  consacrée  de  la  main 
de  ses  persécuteurs!  »  {Contr.  Aux.) 

Saint  Augustin  sadressait  dans  le  même  esprit  aux  Manichéens  : 
«  Que  ceux-là  sévissent  contre  vous  qui  ne  savent  pas  avec  quel 
labeur  la  vérité  se  découvre,  et  combien  péniblement  on  échappe 
à  l'erreur.  Que  ceux-là  sévissent  contre  vous  qui  ne  savent  pas  com- 
bien il  est  rare  et  diflicilc  de  vaincre  les  fantômes  du  corps  par  la 
sérénité  d'une  pieuse  intelligence.  Que  ceux-là  sévissent  contre 
vous  qui  ne  savent  pas  par  quels  soupirs  et  quels  gémissements  on 
arrive  qu'on  comprend  Dieu  tant  soit  peu.  Enfin  que  ceux-là  sé- 
vissent contre  vous,  que  n'a  jamais  trompé  l'erreur  qui  vous 
trompe  !  »  {Cuiitr.  epist.  Faust.) 

Le  même  saint  docteur  écrivait  à  Donat,  proconsul  d'Afrique, 
ces  paroles  bien  remarquables  au  sujet  des  hérétiques  les  plus  atro- 
ces qui  furent  jamais  :  «  Nous  désirons  qu'ils  soient  corriges,  mais 
non  mis  à  mon;  qu'on  ne  néglige  pas  à  leur  égard  une  répression 
disciplinaire ,  mais  aussi  qu'on  ne  les  livre  pas  aux  supplices  qu'ils 
ont  mérités...  Si  vous  ôtez  la  vie  à  ces  hommes  pour  leurs  crimes, 
vous  nous  détournerez  de  porter  à  votre  tiibunal  des  causes  sem- 
blables; et  alors  l'audace  de  nos  ennemis,  portée  à  son  comble, 
achèvera  notre  ruine  par  la  nécessité  où  vous  nous  aurez  mis  d'ai- 
mer mieux  mourir  de  leurs  mains  que  de  les  déférer  à  votre  juge- 
ment. (Epist.  CXXVll.) 

C'était  en  vertu  de  ces  maximes  que  saint  Martin  de  Tours  refusa 
constamment  sa  comnmnion  aux  évèques  qui  avaient  pris  part  à  la 
condamnation  sanglante  des  priscillianisles  d'Espagne.  C'est  aussi  ce 
qui  fit  dire  à  un  concile  ces  belles  paroles  :  «  La  sainte  Église  n'a  pas 
d'autre  glaive  que  le  glaive  spirituel,  et  avec  ce  glaive  elle  ne  tue 
pas,  mais  elle  vivifie.  »  Sancla  enim  Ecclesia  gladium  non  habet  nisi 
spirilualem,  quo  non  occidit,  sed  vivificat. 

On  voit  donc  l'Église  placée  dans  cette  question  entre  deux  extré- 
mités, la  liberté  absolue  de  l'erreur  ou  sa  poursuite  à  outrance  par 
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le  glaive  inexorable  de  la  loi  civile.  Quelques-uns  de  ses  docteurs 
penchent  pour  le  premier  partie  aucun  pour  le  second;  quelques- 
uns  pour  la  douceur  sans  bornes,  aucun  pour  la  pénalité  impassible 
et  illimitée.  L'Église  est  crucifiée  là  entre  deux  appréhensions  éga- 
lement terribles.  Si  elle  laisse  à  l'erreur  toute  latitude,  elle  craint 
l'oppression  de  ses  enfants,  si  elle  réprime  l'erreur  par  l'épée  de 
Vévêque  du  dehors,  elle  craint  d'opprimer  elle-même  :  il  y  a  du  sang 
partout.  Le  cours  des  événements  augmentait  encore  cette  an- 
goisse; car  les  lois  portées  contre  les  hérétiques  retombaient  sans 
cesse  sur  les  catholiques,  et,  d'Arius  aux  iconoclastes,  ce  n'étaient 
qu'évèques  et  prêtres  emprisonnés  ,  exilés,  meurtris,  refoulés  aux 
catacombes  par  des  empereurs  qui  ne  se  lassaient  pas  d'offrir  à 
l'Église  le  choix  entre  leurs  idées  et  leurs  bourreaux. 

Dès  que  l'Église  le  put,  elle  songea  sérieusement  à  sortir  de  cette 
situation.  La  phrase  de  saint  Augustin  avait  eu  le  temps  de  mûrir  : 
«  Nous  désirons  qu'ils  soient  corrigés,  mais  non  mis  à  mort;  qu'on 
ne  néglige  pas  à  leur  égard  une  répression  disciplinaire,  mais  aussi 
qu'on  ne  les  livre  pas  aux  supplices  qu'ils  ont  mérités.»  Le  ponti- 
ficat conçut,  ajoute  le  père  Lacordaire  (1),  un  dessein  dont, le  dix- 
neuvième  siècle  se  glorifle  beaucoup,  mais  dont  les  papes  s'occu- 
paient déjà,  il  y  a  six  cents  ans,  celui  d'un  sijslème  pénilentiaire.  Il 
n'y  avait  pour  les  fautes  des  hommes  que  deux  sortes  de  tribunaux 
en  vigueur,  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  la  pénitence 
chrétienne.  L'inconvénient  de  ceux-ci  était  de  n'atteindre  que  les 
pécheurs  apportant  volontairement  l'aveu  de  leurs  crimes;  l'incon- 
vénient de  ceux-là,  qui  avaient  la  force  en  main,  était  de  ne  possé- 
der aucune  puissance  sur  le  cœur  des  coupables,  de  les  frapper  d'une 
vindicte  sans  miséricorde,  d'une  plaie  extérieure  incapable  de  guérir 
la  plaie  intérieure.  Entre  ces  deux  tribunaux  les  papes  voulurent 
établir  un  tribunal  intermédiaire ,  un  tribunal  de  juste  miheu  ,  un 
tribunal  qui  pût  pardonner,  modifier  la  peine  même  prononcée,  en- 
gendrer le  remords  dans  le  criminel,  et  faire  suivre  pas  à  pas  le  re- 
mords parla  bonté;  un  tribunal  qui  changeât  le  supplice  en  péni- 
tence, réchafaud  en  éducation,  et  n'abmdonnàt  ses  justiciables  au 
bras  fatal  de  la  justice  humaine  qu'à  la  dernière  extrémité.  Ce  tri- 
bunal, c'est  VinquisUion;  non  pas  Vinquisilion  espagnole,  corrom- 
pue par  le  despostisme  des  rois  d'Espagne  et  le  caractère  particulier 
de  cette  nation  ;  mais  Vinquisilion  telle  que  les  papes  l'avaient  con- 
çue, telle  qu'après  beaucoup  d'essais  et  d'efforts  ils  l'ont  enfin  réah- 
sée  en  4542,  dans  la  congrégation  romaine  du  Saint-Office,  le  tribu- 
nal le  plus  doux  qu'il  y  ait  au  monde,  le  seul  qui  en  trois  cents  ans 
de  durée  n'ait  pas  versé  une  goutte  de  saing.  {Voyez  index,  congréga- 
tion.) 

Écoutons  les  Gallicans,  et  sur  le  principe  de  Vinquisilion,  et  sur  les 
moyens  coercitifs  admis  par  eux;  il  sera  facile  de  reconnaître  dans 

(1)  Mémoire  pour  li  rétablissemml  des  Frms  Prêcheurs, 
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leur  langage,  que  les  mesures  iuquisitoriales  ont  toujours  été  pro- 
voquées par  la  politique,  contre  les  répugnances  de  l'Eglise. 

«  Les  inquisiteurs,  dit  Durand  de  Maillane  (1),  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  de  ceux  que  l'on  jugea  à  propos  d'établir  au  commence- 
ment des  dernières  hérésies.  M.  Pithou  n'ignorait  yias  que  rien  n'est 
plus  contraire  à  nos  libertés  qu'un  tribunal  d'inquisitio7i,  tel  qu'on 
le  voit  en  Italie  et  en  Espagne.  Mais,  comme  cet  établissement,  réglé 
suivant  nos  maximes,  parut  devoir  produire  de  bons  effets  contre 
les  entreprises  et  les  menées  des  nouveaux  hérétiques,  à  la  recherche 
ou  punition  desquels  les  évêques  n'étaient  point  ou  assez  attentifs, 
ou  assez  forts^  le  parlement  de  Paris  ordonna  à  plusieurs  de  ces  pré- 
lats de  bailler  des  lettres  de  vicariat  à  des  conseillers  clercs  de  son 
corps,  et  nomma  même  d'office  des  commissaires  qui  furent  appelés 
inquisiteurs  et  confirmés  dans  leurs  titres  et  fonctions  par  un  bref 
de  Clément  VU,  Tan  15-2.').  Ces  inquisiteurs  ne  subsistèrent  pas  long- 
temps, parce  que  les  guerres  civiles  ou  les  édits  de  pacification  les 
rendirent  bientôt  inutiles,  etc.  » 

§  lY.  Inquisition,  compétence  de  ce  tribunal. 

L'édit  de  foi  qui  émane  du  tribunal  général  de  Vinquisition  établi 
à  Rome,  prescrit  de  dénoncer  à  ce  tribunal  les  hérétiques,  ceux  qui 
sont  suspects  ou  fauteurs  d'hérésie-,  ceux  qui  ont  nié  la  foi  en  adhé- 
rant à  celle  des  infidèles,  qui  ont  invoqué  expressément  ou  tacite- 
ment les  démons,  qui  ont  pratiqué  des  actes  de  magie  et  de  sortilège 
ou  autre  superstition  criminelle;  qui,  en  se  supposant  prêtres,  ont 
célébré  la  messe  et  administré  le  sacrement  de  pénitence;  qui  ont 
abusé  de  leurs  fonctions  de  confesseurs  contre  les  saints  décrets  et 
constitutions  apostoliques;  qui  ont  assisté  à  des  conciliabules  en 
matière  de  religion;  qui  ont  proféré  des  blasphèmes  contre  Dieu  et 
ses  saints,  et  particulièrement  contre  la  sainte  Vierge  ;  qui  ont  trou- 
blé les  fonctions  de  l'inquisiteur  et  ont  empêché  les  témoins  de  l'in- 
struire; qui  ont  des  livres  hérétiques,  ou  contenant  des  magies  et 
superstitions;  qui  en  font  imprimer  et  qui  les  impriment  sans  la 
permission  du  Saint-Siège;  enfin  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables des  autres  cas  mis  par  le  droit  au  nombre  de  ceux  qui  sont 
du  ressort  du  Saint-Oflice.  Cet  édit  déclare  que  les  révélations  incer- 
taines, par  lettres  anonymes,  ne  sont  point  rerue-  et  que  ceux  qui 
ne  révèlent  point  ce  qu'ils  savent  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  se- 
ront excommuniés. 

Sixte  V,  par  sa  bulle  //nmc/jsa,  attribue  à  Vinquisition  romaine 
les  pouvoirs  suivants  :  Omnem  auctoritatem  inquirendi,  citandi,pro- 
cedendi,  sententiandi  et  definiendi  iîi  omnibus  causis,  tàm  hœresim 
manifestam  quam  schismata,  apostasiam  h  fîde,  magiam,  sortile- 
gia,  sacramentorum  abusus,  et  quœcumque  alla,  quœ  etiam  prœ- 
sumptam  hœresim  sapere  videnlur,  concernentibus,  7i07i  solùm  in 

(l)  Dictionnaire  d<  droit  canonique,  3^  Wi/,,  iom   m,  f.aq.  359. 
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Urbe  et  Stalu  temporali  Sanclœ  Sedi  suhdilo,  sed  eliatn  in  universo 
terrarum  orbe  super  omnes  patriarclias,  archiepiscopos  et  alios  in- 
feriores,  ac  inquisi tores,  etc. 

La  congrégation  de  l'inquisition  peut  procéder  contre  les  évê- 
ques  et  même  contre  les  cardinaux  hérétiques.  (Gonst.  liomanus  de 
Pie  IV.)  Mais  elle  ne  peut  le  faire  que  d'après  une  commission  spé- 
ciale du  pape.  (Cap.  Inquisilores  16,  de  Hœreticis  in  6";  Extravag., 
de  Hœreticis,  cap.  Ciim  Mattheus.)  Les  inquisiteurs  ne  peuvent  ex- 
communier les  évêques.  (Cap.  Statula  20,  de  Hœreticis  in  &>.)  Us 
ne  peuvent  procéder  contre  les  légats  ni  contre  les  nonces  du  pape, 
mais  si  ceux-ci  étaient  soupçonnés  d'hérésie,  les  inquisiteurs  de- 
vraient en  l'aire  un  rapport  au  pape.  {Cap.  Inquisilores  46.)  Ils  ne 
peuvent  non  plus  excommunier  les  officiers  du  pape,  ni  procéder 
contre  eux.  (Cit.  cap.  Inquisilores,  et  cit.  cap.  Cùm  Mattheus.)  Il 
leur  est  défendu,  par  la  Constitution  Licet  à  diversis  de  Jules  III, 
sous  peine  d'excommunication  encourue  ipso  fado  et  réservée  au 
pape,  d'admettre  dans  leurs  jugements  des  juges  laïques.  Il  est  en- 
core défendu  aux  inquisiteurs,  sous  la  même  peine  d'excommuni- 
cation, d'extorquer  de  l'argent  des  coupables  par  des  voies  illicites. 
{Clem.  de  Hœreticis;  cap.  Nolentis,  2.) 

Les  inquisiteurs  ne  peuvent  être  excommuniés  ni  par  les  évê- 
ques, ni  même  par  les  légats  du  pape,  à  moins  que  ceux-ci  n'en 
aient  une  permission  expresse.  (Cap.  Cùm  Mattheus:  extravag.  de 
Hœreticis;  Gonst.  Inquisitionis  d'Urbain  IV.) 

On  trouve  dans  la  Bibliotheca  canonica  de  Ferraris,  art.  inquisi- 
Tio,  tout  ce  qui  regarde  la  compétence  des  inquisiteurs.  Ce  que 
nous  venons  d'en  dire  nous  paraît  suffisant  pour  la  faire  connaître. 

IN  REATU. 

Un  homme  est  in  reatu,  quand  il  est  dans  un  état  suspect  de 
crime,  ou  qu'il  en  est  prévenu.  Ce  mot  vient  de  reus,  qui,  en  fran- 
çais, signifie  coupable:  on  donne  aussi  ce  nom  au  simple  accusé. 

(Voyez  INFAME.) 

INSCRIPTION. 

On  donne  ce  nom  à  l'acte  qui  fait  foi  d'une  accusation  ou  dénon- 
ciation. [Voyez  DÉNONCIATION.) 

INSIGNE. 

C'est  une  qualification  donnée  par  le  droit  canon  à  certaines 
églises  considérables.  Cette  qualification  n'était  appliquée  qu'à  cer- 
taines églises  collégiales,  qui,  ne  participant  pas  aux  honneurs  et 
prérogatives  des  églises  cathédrales,  se  prétendaient  cependant,  soit 
à  cause  du  grand  nombre  d'ecclésiastiques  qui  les  composaient,  ou 
de  la  grandeur  de  leurs  revenus,  supérieures  à  d'autres  églises  col- 
légiales, dont  les  chanoines  n'étaient  ni  en  si  grand  nombre,  ni  si 
bien  rentes.  Barbosa  dit  que  c'étaient  là  les  seules  mai'ques  de  Tin- 
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signité  d'une  église  collégiale,  et  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 
règle  certaine.  Le  même  auteur  ajoute  (1)  qu'un  chapitre  de  collé- 
giale insigne  précédait  le  chapitre  d'une  simple  église  collégiale, 
quoique  d'une  fondation  plus  ancienne.  Les  églises  ms/r/ncs  recon- 
nues pour  toiles  portaient  ordinairement,  dans  les  processions  et 
dans  les  autres  cérémonies  publiques  et  capitulaires,  une  sorte  de 
bannière  pour  marque  de  leur  insignité. 

INSINUATION. 

L'insinuation  en  matière  séculière  est  l'enregistrement  de  cer- 
tains acte?  aux  greffes  publics.  En  matière  bénéficiale,  c'est  Tenre- 
gistrement  des  collations,  présentations,  procurations  aux  greffes 
des  insinuatio7is  ecclésiastiques.  On  distinguait,  en  France,  deux 
sortes  dHnsiniiations  :  les  insinuation>i  laïques  qui  regardaient  les 
donations,  les  testaments,  substitutions,  achats,  ventes,  etc.,  et  les 
insinualiona  ecclésiastiques  qui  regardaient  les  actes  se  rapportant 
aux  choses  ou  aux  personnes  ecclésiastiques.  L'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1691,  avait  autrefois  réglé  le  tarif  des  droits  à  payer  aux 
greffiers  des  iminualions.  Ainsi  l'on  payait  30  francs  pour  {'insi- 
nuation des  bulles  d'archevêché  ou''évèché,  et  la  prise  de  posses- 
sion; 20  francs  pour  V insinuation  des  bulles  d'abbayes,  fulmi- 
nation  et  prise  de  possession  ;  6  francs  pour  les  signatures  des 
prébendes  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  5  francs  pour 
celles  des  églises  collégiales,  etc. 

INSPIRATION. 

(Voyez  ÉLECTION,  §11.) 

INSTALLATION. 

L'installation,  quasi  in  stallum  introductio,  est  la  mise  en  pos- 
session d'une  chargeou  d'un  bénéfice.  Liîistallalion  des  curés  et  des 
autres  ecclésiastiques  doit  être  gratuite,  et  les  conciles  défendent  de 
rien  exiger  à  ce  sujet.  {Cqncile  de  Latran,  de  l'an  1179,  can.  7.) 
(Voyez  CURÉ,  §  III.) 

Dans  l'usage,  on  se  sert  indistinctement  des  mots  réception,  in- 
stallation et  prise  de  possession,  quoique  Yinstallation  soit  toujours 
une  prise  de  possession,  et  qu'uiiÊ  prise  de  possession  ne  soit  pas 
toujours  une  installation  ou  une  réception. 

INSTITUT. 

L'on  donne  souvent  ce  nom  aux  règles  ou  constitutions  d'un  ordre 
monastique,  et  l'on  nomme  instituteur  de  cet  ordre  celui  qui  en  est 
le  premier  auteur. 

(1)  De  jure  eccletiastico.  lib,  il,  cap.  6,  n,  15. 


INSTITUTION.  179 


INSTITUTION. 


Ce  mol  signifie  quelquefois  établissement;,  quelquefois  il  se  prend 
pour  iutroducliou  et  iiistrucliou. 

On  dit  Vinslilution  d'une  compagnie,  d'une  confrérie,  d'une 
communauté,  c'est-à-dire  sa  ci'éation,  son  établissement. 

Quelquefois,  par  le  terme  d'imlitulion,  on  entend  l'objet  pour 
lequel  une  compagnie  a  été  établie,  et  la  règle  primitive  qui  lui  a 
été  imposée  :  ainsi,  lorsqu'elle  fait  quelque  chose  de  contraire,  on 
dit  qu'elle  s'écarte  de  son  inslUulion,  ou  que  ce  n'est  pas  là  l'esprit 
de  sou  instilulion.  Cela  se  dit  principalement  en  parlant  des  monas- 
tères et  églises  où  le  relâchement  s'est  introduit. 

Les  théologiens  distinguent  ce  qui  est  d'inslilution  divine  d'avec 
ce  qui  est  {linslUution  humaine  ou  ecclésiastique.  Ce  que  les  apô- 
tres ont  établi  est  censé  d'instiiution  divine,  parce  qu'ils  n'ont  rien 
fait  que  conformément  aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus  de  Jésus- 
Christ^  et  sous  la  direction  immédiate  du  Saint-Esprit.  Ainsi,  tous 
les  sacrements  ont  été  institués  par  Jésus-Christ,  quoique  l'Écriture 
ne  parle  pas  aussi  clairement  et  aussi  distinctement  de  tous  qu'elle 
parle  du  baptême  et  de  l'eucharistie  ;  dès  qu'il  est  certain  que  les 
autres  ont  été  en  usage  du  temps  des  apôtres  pour  donner  la  grâce, 
on  doit  présumer  que  Jésus-Christ  l'avait  ainsi  ordonné;  lui  seul  a 
eu  le  pouvoir  divin  d'attacher  à  un  rite  extérieur  la  vertu  de  pro- 
duire la  grâce  dans  nos  âmes.  {Voyez  sacrements.) 

Mais  il  a  laissé  à  son  Église  le  pouvou'  et  l'autorité  d'établir  les 
cérémonies  et  les  usages  qu'elle  jugerait  les  plus  propres  à  instruire 
et  à  édifier  les  fidèles,  ainsi  que  les  lois  nécessaires  pour  son  propre 
gouvernement;  c'est  ce  qu'on  appelle  proprement  le  droit  canon. 
{Voyez  j)Ron  canon,  lois,  discipline.) 

En  matière  bénéficiale,  Vinslilution  est  l'acte  par  lequel  celui  qui 
est  nommé  à  un  office  quelconque  en  est  mis  en  possession  par  le 
supérieur  ecclésiastique  duquel  dépend  Vinslilution. 

§  I.  Institution  canonique. 

Vinslilution  canonique  est  le  nom  qu'on  donne  à  différents  actes 
qui  concourent  à  établir  un  bénéfice  en  jouissance  et  en  exercice 
des  revenus  et  des  fonctions  de  son  bénéfice  ou  office. 

Dans  le  langage  canonique,  les  mots  instilulion,  mission,  provi- 
sion, peuvent  être  regardés  comme  synonymes.  {Voyez  provision.) 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'institutions  dans  le  droit  canoni- 
que :  1"  Vinslilulion  proprement  dite  :  suivant  le  concile  de  Trente, 
cette  inslitution  ne  peut  appartenir  qu'à  l'évêque.  {Sess.  VIII, 
eli.  13,  de  Reform.)  Multiplex  est  instiluiio,  una  est  propria  quœsu- 
milur  pro  Iranslatione  jiiris  non  libéra  à  superiore  fada,  quando 
scilicet  prœsentatus  per  patronum,  instruitur,  et  islud  jus  iiisti- 
tuendi  transit  in  capilulum,  sede  vacante.  {C.  i  de  Insi.,  lib.  6.) 

2"  V institutioîi  coUative  ou  la  pleine  collation,  alia  est  institutio 
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qiiœ  capitiir  pro  libéra  coUatione  de  quâ  in  c.  Ex  frequmlibus,  de 
Jnst.  lih.  T),  inantiq.  Cette  instilution  appartient  aussi  de  droit  com- 
mun aux  évêques,  parce  qu'ils  sont  les  collateurs  de  tous  les  offices 
de  leurs  diocèses. 

3°  Vinstitution  autorisable,  c'est-à-dire  pour  gouverner  les  âmes  : 
Tertia  est  institutio  autorisabilis  quœ  est  ad  curam  popuii  tantiim. 
Ut  si  collatio  beneficii  spectet  ad  inferiorem  pro  cura  popuii  non 
exempti,  recurritur  ad  episcopum,  ut  in  c.  i,  de  Capella  Monach. 
in6\ 

Vinstitution  autorisable  est  réellement  propre  aux  évêques. 

De  cette  distinction  d'institution  coUative  et  d'institution  autori- 
sable, plusieurs  canonistes  en  ont  tiré  de  fausses  conséquences.  La 
première,  disent-ils,  consiste  daus  la  collation  du  titre  du  bénéfice, 
et  peut  s'exercer  par  la  puissance  séculière;  la  seconde  consiste  dans 
la  mission  qui  donne  le  pouvoir  d'en  faire  les  fonctions,  et  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  puissance  spirituelle.  Distinction  futile  qui  ne 
sert  qu'à  prouver  que,  lorsqu'il  s'agit  de  dépouiller  l'épiscopat,  on 
adopte  tout  sans  rien  examiner.  Car  en  quoi  consiste  le  titre  d'un 
bénéfice,  quant  au  spirituel,  sinon  au  droit  irrévocable  de  faire  les 
fonctions  ecclésiastiques,  annexées  au  bénéfice?  Or,  ce  droit,  qui 
est  certainement  dans  Tordre  des  choses  spirituelles,  peut-il  être  du 
ressort  du  magistrat  politique?  ce  droit  peut-il  être  séparé,  par  la 
puissance  civile,  de  la  mission  qui  autorise  le  ministre  à  faire  ses 
fonctions?  Peul-il  l'être,  par  conséquent,  de  Vinstitution  autorisa- 
ble? Les  apôtres  et  les  ministres  de  la  primitive  Église  n'avaient-ils 
pas,  en  vertu  de  la  mission  divine,  un  pouvoir  complet  pour  exercer 
leurs  fonctions  ?  S'ils  l'avaient,  ils  avaient  donc  aussi  la  mission  au- 
torisable? et  de  qui  la  tenaient-ils?  est-ce  des  empereurs  païens? 
S'ils  n'avaient  point  la  mission  autorisable,  en  quoi  consistait  donc 
cette  mission  qui  ne  donne  aucun  pouvoir?  Il  est  donc  incontestable 
que  Vinstitution  collative  et  Vinstitution  autorisable  ne  peuvent 
être  données  que  par  l'évêque. 

4°  L'institution  possessoire  et  corporelle,  c'est-à-dire  la  mise  en 
possession  même  :  Aliaest  institutio  quœ  capitur  pro  inductione  in 
possessionem.  (C.  Ad  hœc,  et  c.  Ut  nostrum,  de  Offic.  archid.)  Celte 
sorte  d'institution,  que  plusieurs  ont  appelée  investiture,  se  doit 
faire  par  l'archidiacre,  suivant  le  droit. 

ri*^  Vinstitution  canonique,  qui  se  dit  lorsque  tout  ce  qui  sert  à 
mettre  un  bénéficier  en  paisible  possession  a  été  consommé  :  Cano- 
nica  vero  institutio  appellatur,  in  quâ  omniasubstantialia  validé  ins- 
titutionis  larqo  modo  sumptœ,  concurrunt,  id  est,  collatio,  invesii- 
tura,  et  in  possessionem  inductio;  in  decens  personœ  habilitas  tàm 
ex  parte  conferentis,  quhm  ex  parte  illius  in  qucm  collatio  fada  est 
ut  solemnis  inslitulionis  forma. 

Pour  bien  saisir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  mots  d'institu- 
tion canonique,  il  est  très  important  de  remonter  à  l'origine  des 
choses  et  de  démêler,  au  milieu  des  variations  qu'a  éprouvées  la 
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discipline  de  l'Église,  les  vrais  principes  auxquels  ces  variations 
n'ont  jamais  pu  donner  atteinte,  afin  de  se  former  une  juste  idée 
de  ce  qui  peut  être,  pour  mettre  les  bénéficiers  en  état  d'exercer  di- 
gnement et  valablement  le  saint  ministère. 

Les  apôtres,  chargés  de  porter  partout  la  lumière  de  l'Évangile 
et  de  fonder  lÉglise,  en  eurent  seuls  le  gouvernement  et  l'admini- 
stration suprêmes,  et  les  transmirent  aux  évêques  leurs  successeurs. 
Cette  autorité  et  ce  pouvoir  des  évêques  paraissaient  surtout,  et 
avec  plus  d'éclat,  dans  l'établissement  des  ministres  de  l'autel  et 
des  choses  saintes.  Quoiqu'à  l'exemple  des  apôtres,  les  évêques  se 
fissent  nii  devoir  de  consulter  non-seulement  leur  clergé,  mais  le 
peuple,  sur  le  choix  des  personnes  qu'ils  se  proposaient  d'élever 
aux  ministères  ecclésiastiques,  il  n'appartenait  pourtant  qu'à  eux 
seuls  de  confirmer  et  de  ratifier  les  sulfrages  et  les  vœux  du  peu- 
ple, d'admettre  dans  le  clergé,  de  donner  V inslilulion  canonique 
et  de  fixer  le  grade,  le  rang,  le  ministère  que  chacun  aurait  à 
remplir. 

Dans  ces  temps  primitifs,  on  n'ordonnait  des  ministres  que  sui- 
vant les  besoins  des  éghses  et  des  peuples;  et  en  les  ordonnant, 
les  évêques  les  attachaient  aux  postes  qu'ils  leur  avaient  destinés. 
Vinstitulion  canonique  n'était  point  alors  distinguée  de  l'ordina- 
tion :  en  vertu  de  celle-ci  le  nouveau  ministre  recevait  tout  à  la  fois 
le  droit,  le  pouvoir,  et  toutes  les  facultés  nécessaires  pour  exercer 
dans  tel  lieu  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées  :  il  se  trouvait 
aussi  réguhèrement  et  canoniquement  établi  dans  la  place  que  lui 
avait  assignée  son  prélat,  et  n'avait  besoin  d'aucune  autre  mission 
pour  en  commencer  l'exercice. 

La  division  des  biens  de  l'Église,  l'érection  des  titres  de  bénéfices, 
les  droits  de  patronage,  et  même  de  collation  accordés,  soit  à  des 
fondateurs,  soit  à  des  bienfaiteurs  ou  protecteurs  des  églises,  etc., 
portèrent  autant  d'atteintes  à  l'autorité  et  aux  droits  primitifs  des 
évêques  dans  cette  partie  du  gouvernement  de  i'Éghse,  ils  n'eurent 
plus  ni  l'entière,  ni  la  libre  disposition  de  tous  les  bénéfices  de  leurs 
diocèses,  et  se  trouvèrent  obligés  d'en  conférer  une  partie  sur  la 
pj'ésenlatiun  des  patrons,  ou  sur  la  réquisition  des  diflerents  bré- 
vetaires,  gradués,  etc.  ;  ils  virent  même  des  bénéfices  établis  dans 
leurs  diocèses,  sans  qu'ils  eussent  en  rien  concouru  à  leur  nomina- 
tion. Au  nombre  des  collateurs,  un  comptait  même  des  laïques. 

Mais,  si  pour  récompenser  la  libéralité  des  fondateurs,  la  bien- 
faisance des  protecteurs,  et  pour  exciter,  dans  d'autres,  le  même 
zèle,  etc.,  si  pour  reconnaître  les  grâces  reçues  des  princes,  si  pour 
tavoriser  et  animer  le  goût  des  lettres,  l'Église  a  cru  devoir  admet- 
tre les  droits  de  patronage,  de  collation,  de  joyeux  avènement,  etc., 
elle  n'en  a  pas  moins  regardé  dans  tous  les  temps  comme  impres- 
criptible et  comme  inviolable  la  maxime  qui  veut  que  rien  ne  se  fasse 
dans  l'administration  spirituelle  des  diocèses,  sans  le  consente- 
ment, le  concours  et  l'intervention  des  évêques,  et  que  les  évêques 
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aient  surtout  la  principale  influence  dans  la  distribution  et  dispo- 
sition des  bénéfices,  offices  et  ministères  ecclésiastiques;  aussi  les 
évêqaes  sont-ils  aujourd'hui  les  seuls  collaleurs  de  tous  les  offices 
ou  bénéfices  de  leurs  diocèses.  (Voyez  domina rio>\) 

L' institution  canonique  laie  fois  accordée,  le  pourvu  ne  pouvait 
plus  être  destitué  qu'en  lui  faisant  son  procès.  (  Toyez  inamovibilité, 

OFFICIALITÉ.) 

§  IL  Institution  canonique  des  évêques. 

{Voyez  NOMINATION.) 

INTENTION. 

L'intention  est  un  acte  de  la  volonté  par  lequel  elle  se  propose 
une  certaine  fin  pour  agir. 

§  I.  Intention,  en  matière  bénéficiale. 

Celui  qui  entre  dans  un  bénéfice  doit  avoir  Vintention  de  servir 
Dieu  dans  le  ministère  de  l'Église  où  il  l'appelle.  C'est  la  doctrine 
du  concile  de  Trente.  {Session  XVIII,  de  Beform.)  Les  intentions 
vicieuses,  c'est  d'y  entrer  :  1"  par  un  esprit  d'orgueil  et  d'ambition, 
comme  de  parvenir  plus  facilement  à  l'épiscopat;  2**  par  un  esprit 
de  convoitise  des  biens  du  monde,  en  ne  se  proposant  que  le  revenu 
et  la  possession  des  richesses;  3°  dans  un  esprit  de  sensualité,  pour 
mener  une  vie  molle  et  oisive,  ce  qui  est  directement  contraire  à 
la  doctrine  du  même  concile  qui  dit,  que  les  personnes  constituées 
en  dignités  ecclésiastiques  ne  sont  pas  appelées  à  rechercher  leurs 
commodités,  ni  à  vivre  dans  les  richesses,  ni  dans  le  luxe,  mais 
plutôt  à  travailler  fidèlement,  et  à  supporter  toutes  les  peines  qui 
se  rencontrent  pour  remplir  les  obligations  de  ces  places. 

§  IL  Intention,  en  matière  de  sacrements. 

L'Église  a  décidé  que,  pour  la  validité  d'un  sacrement,  il  faut 
que  celui  qui  l'administre  ait  au  moins  Vintention  de  faire  ce  que 
fait  l'Église.  «  Si  quelqu'un  dit  que  Vintenlion,  au  moins  celle  de 
faire  ce  que  l'Église  fait,  n'est  pas  requise  dans  les  ministres  des 
sacrements,  lorsqu'ils  les  font  et  les  confèrent,  qu'il  soit  anathème.» 
{Concile  de  Trente,  session  VII,  can.  L)  Conséquemment,  dit  Ber- 
gier,  un  prêtre  incrédule  qui  ferait  toute  ui  cérémonie  et  prononce- 
rait les  paroles  sacramentelles,  dans  le  dessein  de  tourner  en  ridi- 
cule cette  action,  et  de  tromper  quelqu'un,  ne  ferait  point  un  sacre- 
ment et  ne  produirait  aucun  effet;  mais  une  intention  aussi  détes- 
table ne  doit  jamais  être  présumée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  prouvée 
par  des  signes  extérieurs  indubitables  (I). 

INTERCESSEUR. 
Dans  TÉglise  d'Afrique,  pendant  le  quatrième  et  le  cinquième 

(l)BiDgham,  Origines  iceUsiastiques,  lom.  i,  liv.,  V.  c.  15. 


INTERDIT,  INTERDICTION.  483 

siècle,  ce  nom  fat  donné  aux  évoques  administrateurs  d'un  évêché 
vacant.  C'était  le  primat  qui  le  nommait  pour  gouverner  le  diocèse 
et  pour  procurer  l'élection  d'un  nouvel  évèque.  Mais  cette  commis- 
sion donna  lieu  à  deux  abus  ;  le  premier  fut  que  ces  intercesseurs 
profitaient  de  l'occasion  pour  gagner  ia  faveur  du  peuple  et  du 
clergé,  et  pour  se  faire  élire  à  l'évêché  vacant,  lorsqu'il  était  plus 
riche  ou  plus  honorable  que  le  leur;  espèce  de  translation  que 
l'Église  n'approuva  jamais;  le  second,  qu'ils  faisaient  quelquefois 
durer  longtemps  la  vacance,  pour  leur  profit  particulier. 

Le  cinquième  concile  de  Carlhage  y  remédia,  en  ordonnant  : 
V  que  l'office  qV intercesseur  ne  pourrait  être  exercé  pendant  plus 
d'un  an  par  le  même  évêquc,  et  que  l'on  en  nommerait  un  autre  si, 
dans  l'année,  il  n'avait  pas  pourvu  à  l'élection  d'un  successeur  ; 
2o  que  nul  intercesseur,  quand  même  il  aurait  pour  lui  les  vœux 
du  peuple,  ne  pourrait  être  placé  sur  le  siège  épiscopal  dont  l'admi- 
nistration lui  aurait  été  confiée  pendant  la  vacance. 

INTERDIT ,  INTERDICTION. 

L'interdit  est  l'une  des  trois  censures  dont  il  est  parlé  sous  le 
mot  CENSURE  ;  elle  défend  les  offices  divins,  la  messe,  les  sacre- 
ments, la  sépulture  en  certains  lieux  ou  à  certaines  personnes  :  In- 
terdictiim  ecclesiasticum  est  à  certis  sacramentis,  et  omnibus  divinis 
officiis,  et  sepulturâeccksiasticâ  faclaprohibitio.  Le  nom  d'interdit 
convient  à  toutes  sortes  de  défenses,  mais  plus  particulièrement, 
dit  Gibert,  à  la  censure  qui  le  porte,  à  cause  de  l'excellence  des 
choses  qu'elle  défend.  On  ne  laisse  pas  de  se  servir  quelquefois  du 
mot  interdiction,  surtout  quand  Vinterdit  est  personnel;  le  mot 
d'interdit,  et  le  sens  même  de  ce  mot  sont  souvent  confondus  avec 
le  mot  et  le  sens  de  la  suspense.  Vinterdit,  pris  dans  sa  signification 
la  plus  étendue,  est  une  censure  ecclésiastique,  qui  suspend  les 
ecclésiastiques  de  leurs  fonctions,  et  qui  prive  le  peuple  de  l'usage 
des  sacrements,  du  service  divin  et  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que (l). 

On  distingue  trois  sortes  d'interdits,  le  local,  le  personnel  et  le 
mixte. 

L'interdit  local  est  celui  qui  porte  sur  un  certain  lieu  et  non  sur 
les  personnes. 

L'interdit  personnel  porte  immédiatement  et  directement  sur  les 
personnes;  et  enfin  Vinterdit  mixte  est  celui  qui  participe  de  l'un 
et  de  l'autre. 

L'interdit  local  se  divise  en  général  et  en  particulier.  Le  général 
s'étend  sur  plusieurs  lieux,  non  soliim  ciim  regno  et  provinciœ,  sed 
etiam  ciim  Castro  et  villœ  divinis  interdicitur  ("2). 

L'interdit  local  particulier  ne  s'étend  que  sur  un  lieu,  sur  une 

(l)Duperray,  De  la  capaciié.,  liv.  iv,  ch.  4. 
(2j  Lancelot,  de  écoles,  interdict,,  §  Rursus. 
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église  particulière,  ou  sur  quelques-unes  parmi  plusieurs,  spéciale 
est  cùm  inter  plures  ecclesias,  paucœ  vel  tma  jure  inlerdiciiur. 

V interdit  spécial  d'une  église  s'étend  aux  chapelles  ou  au  cime- 
tière contigu  à  cette  église  [C.  Civitas  17,  §  Ralione  quoque);  s'il 
en  était  autrement,  on  mépriserait  la  censure,  si  in  illis  locis  posset 
licite  celehrari  ecclesiastica  censura  facile  coniemni  posset.  [C.  16, 
17,  de  Excom.,  in  6\) 

L'interdit  personnel  se  subdivise  aussi  en  général  et  en  particu- 
lier; le  premier  s'étend  sur  une  communauté  ou  sur  plusieurs  per- 
sonnes. Le  personnel  particulier  est  celui  qui  tombe  sur  une  ou  sur 
plusieurs  personnes  exprimées  par  leurs  noms. 

Gibert  remarque  qu'il  y  a  peu  de  cas  d'interdit  dans  le  droit  ca- 
nonique. Il  y  en  a  encore  moins  pour  les  interdits  locaux,  parce  que 
ceux-ci  ne  doivent  être  prononcés  qu'après  une  mûre  discussion  du 
délit.  On  ne  remarque  que  trois  cas  pour  l'interdit  local  particulier, 
1"  celui  du  chapitre  l"^""  de  SepuUuris  in  6"  qui  interdit  le  cimetière, 
<Hi  l'on  a  fait  promettre  avec  argent  de  se  faire  enterrer;  2°  du  ci- 
metière où  l'on  enterre  un  hérétique;  3°  des  églises  où  l'on  reçoit 
des  interdits  nommément.  {C  3,  de  Privât.)  A  l'égard  de  lu  défense 
d'entrer  dans  leglise,  le  même  auteur  a  recueilli  sept  cas,  où  le 
droit  ordonne  de  défendre  l'entrée  de  l'église,  ferendâ  sententiâ. 

l°Ceux  qui  ont  vexe  l'Église  ou  quelque  clerc,  et  qui  ne  veulent 
pas  faire  une  pénitence  convenable  à  leur  péché.  {Can.  8,  caus.  5, 
qu.  fi.) 

2°  Ceux  qui  retiennent  le  bien  donné  à  l'Église  par  leurs  parents, 
ou  qu'ils  lui  ont  laissé  par  testament.  {Can.  ti,  caus.  13,  qu.  2.) 

3"  Ceux  qui  étant  obligés  par  leur  état  à  conserver  l'immunité  de 
l'Église,  la  laissent  violer,  quoiqu'ils  puissent  empêcher  qu'on  le 
fasse.  {Can.  I9,  caus.  17,  qu.  A.) 

A'^  Ceux  qui  violent  l'immunité  de  l'Église,  en  y  prenant  à  main 
armée  les  personnes  à  qui  les  canons  et  les  lois  y  donnent  droit 
d'asile.  {Can.  10,  il,  caus.  17,  quœst.  l.)  {Voyez  immunité.) 

5"  Ceux  qui  ne  satisfont  pas  au  devoir  pascal.  (  Cap.  12,  de  Pœnil. 
et  remiss.) 

6°  Les  médecins  qui  manquent  d'avertir  dès  leur  première  visite 
et  d'engager  les  malades  qu'ils  visitent  à  appeler  les  médecins  des 
âmes.  {Cap.  13  de  Pœnitentiis  et  remissionibus.) 

"°  Le  dernier  cas  est  celui  où  l'on  exclut  pour  plusieurs  années  de 
l'entrée  de  l'église  les  clercs  qui  ont  quelque  part  à  Ihomicide  d'un 
évêque.  {Cap.  6,  de  Homicidio,  §  ult.) 

A  l'égard  de  la  sépulture,  i^oyez  sépulture. 

Les  autres  interdits  personnels  qui  regardent  la  célébration  des 
offices  divins  et  de  la  messe,  l'assistance  à  ces  offices,  l'administra- 
tion ou  la  réception  des  sacrements,  sont  renfermés  dans  ce  qu'on 
doit  (lire  sur  ['interdit  général,  sur  la  suspense  et  sur  l'excommuni- 
cation mineure.  L'interdit  de  l'oiilrée  dans  l'église  renferme  tous 
les  autres  interdits  [nisonaels  :  il  faut  toutefois  remarquer  que  la 
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cessation  des  offices  divins  n'est  point  une  censure,  quoiqu'elle  y  ait 
beaucoupderapport.(Vo/yez  OFFICE  DIVIN,  CESSATION  DESOFFICES  DIVINS.) 

Vinterdil  général  ne  tombe  absolument  que  sur  les  personnes  et 
les  lieux  dénomm(''s,  mais  il  arrive  souvent  qu'on  soud're  de  V interdit 
sans  être  coupable,  et  c'est  le  seul  exemple  d'une  peine  que  Ton  en- 
dure pour  la  faute  d'aulrui.  {C.  16,  de  Excomm.  in  6".)  En  sorte  que, 
quand  l'église  principale  d'une  ville  interdite  garde  ïinterdil,  les 
autres,  fussent-elles  exemptes,  doivent  le  garder.  (Clem.  1,  de 
Excomm.)  Quand  le  tout  est  interdit,  les  parties  qui  le  composent 
le  sont  également.  Si  l'on  interdit  une  terre,  une  ville,  ces  deux 
noms  sont  eu  ces  matières  synonymes  (c.  17,  de  Verh.  signif.),  le 
peuple  de  cette  terre,  qui  peut  aussi  s'entendre  d'une  province,  est 
interdit,  et  chaque  personne  eu  particulier.  Mais  comme  ces  inter- 
dits ont  un  air  d'injustice  et  de  grands  inconvénients,  le  concile  de 
Beàle,  session  XX,  décret  3,  établit  qu'aucune  puissance  ecclésias- 
tique, soit  ordinaire,  soit  déléguée,  ne  peut  jeter  un  interdit  contre 
une  ville,  que  pour  une  faute  notable  de  cette  ville,  ou  de  ses  gou- 
verneurs, et  non  pas  pour  la  faute  d'une  personne  particulière,  à 
moins  que  cette  personne  n'ait  été  auparavant  dénoncée  publique- 
ment dans  l'église,  et  que  les  gouverneurs  de  cette  ville,  requis  par 
le  juge  de  chasser  cet  excommunié,  n'aient  pas  obéi  avant  deux 
jours;  mais  quand  l'excommunié  aura  été  chassé,  ou  qu'il  aura  subi 
telle  autre  satisfaction  convenable,  ïinterdit  sera  censé  levé  après 
les  deux  jours. 

D'après  la  discipline  actuelle  de  l'Église,  Yinterdit  général  a  perdu 
beaucoup  de  ses  rigueurs.  Grégoire  IX  a  consenti  à  ce  cjue  dans 
FÉtat  interdit  on  pût  célébrer  la  messe  une  fois  par  semaine,  mais 
sans  aucun  chant,  sans  sonner  les  cloches,  à  huis-clos  et  hors  de  la 
présence  des  excommuniés.  Boniface  YIII  a  même  permis  que  l'on 
administrât  le  sacrement  de  pénitence  à  toute  personne  non  excom- 
muniée, et  que  l'on  célébrât  chaque  jour  le  saint  sacrifice  dans  les 
églises  non  spécialement  interdites. 

Un  des  effets  de  Yinterdit  est,  à  l'égard  des  personnes,  que  ceux 
qui  sont  interdits  nommément  sont  exclus  des  grâces  générales  ac- 
cordées à  ceux  dont  les  églises  sont  interdites,  quand  ces  grâces 
regardent  Yinterdit.  {C.  2i,  de  Privil.) 

Pendant  Yinterdit  général  il  est  permis  :  r  d'administrer  en  tous 
cas  les  sacrements  de  baptême  et  de  confirmation;  celui  de  l'eucha- 
ristie ne  peut  l'être  que  dans  le  cas  de  nécessité.  (C.  9  ,  de  Spons.  ; 
c.  43  de  Excommunicat.  ;  c.  i\,  de  Pœnit.;  c.  ult.  de  Excom.  in  6°.) 

2°  De  faire  le  saint  chrême;  et  cela  ,  parce  'qu'il  est  nécessaire 
pour  le  baptême  et  la  confirmation  qu'on  peut  donner  en  ce  temps- 
là.  (C.  19,  de  Excom,  in6\) 

3°  De  célébrer  tous  les  jours  les  offices  divins  et  !;i  messe,  portes 
fermées,  sans  son  de  cloches,  et  à  voix  basse;  et  cela  pour  obtenir 
plus  facilement  la  cessation  du  péché  qui  attire  Yinterdit.  {C.  49, 
de  Excom.  m  6".) 


186  INTERDIT,  LNTERDICTION. 

4°  D'ensevelir  en  terre  sainte  sans  solennité  les  clercs  qui  avaient 
gardé  Vinterdit;  et  cela  ,  à  cause  du  respect  et  de  l'honneur  dus  à 
leur  personne.  {C.  H,  de  Pœnit.) 

o"  De  célébrer  solennellement  la  messe  et  les  offices  aux  fêtes  de 
Noél ,  de  Pàqne?,  de  la  Pentecôte  et  de  l'Assomption  ,  les  portes  de 
l'église  étant  ouvertes,  à  haute  voix,  et  avec  le  son  des  cloches  ;  et 
cela,  en  l'honneur  de  ces  fêtes  qui  sont  les  principales.  Ce  privilège 
s'est  étendu  à  la  Fête-Dieu,  à  la  Conception ,  et  à  leur  octave.  {C.  \3, 
de  Excom.  in  6°.) 

6"  D'admettre  aux  offices,  ces  jours  de  fêtes  ,  les  interdits  nom- 
mément, pourvu  que  ceux  qui  ont  fourni  le  sujet  de  Vinterdit  ne 
s'approchent  pas  de  l'autel  ;  et  cela,  pour  les  porter  par  cette  grâce 
à  s'humilier,  et  à  désirer  leur  réconciliation.  (Ihid.) 

T  D'ouvrir,  une  fois  l'an  ,  une  église  d'un  lieu  interdit  à  l'arrivée 
de  certains  religieux,  afin  d'y  célébrer  les  offices  divins  ;  et  cela, 
comme  on  peut  l'inférer  du  chapitre  24,  se  faisait  pour  procurer  une 
meilleure  quête  à  ces  religieux  qui  allaient  dans  ce  lieu  pour  y 
quêter.  (C.3,  24 ,  de  Privil.) 

Par  ce  qui  est  permis ,  on  doit  juger  de  ce  qui  est  défendu  :  c'est 
un  principe  que  quand  une  chose  est  défendue  en  termes  généraux, 
tout  ce  qu'on  n'accorde  pas  expressément  est  censé  défendu. 
{Clem.  1,  §  Porro,  de  Yerb.  sifjnif.) 

Vinterdit  personnel  suit  la  personne  et  non  le  local;  mais  Vinter- 
dit, quel  qu'il  soit,  ne  prive  pas  du  pouvoir  d'agir  en  justice,  comme 
l'excommunication.  {C.  2:j,  de  Verb.  signif.;  c.  32,  de  Prœb.;  c.  3, 
de  Privil) 

Ceux  qui  violent  Vinterdit ,  qui  entrent  dans  l'égHse  et  assistent 
aux  offices  contre  Vinterdit  prononcé,  ceux  mêmes  qui  les  y  souf- 
frent, sont  punis  par  le  droit  canonique  de  difierentes  peines  :  la 
suspense  et  la  déposition,  qui  sont  de  sentence  à  prononcer;  l'ex- 
communication et  Vinterdit  pariiculier,  qui  sont  de  sentence  pro- 
noncée. (C.  Il,  de  Privil.;  c.  ult.  de  Excess.  Prœlat.;  c.  3,  4,  de 
Cler.  excom.;  Clem.  2  et  3,  de  Sent,  excom.  ;  c.  3,  de  Privil.) 

Celui  qui  célèbre  dans  une  église  interdite  par  censure,  et  non 
par  pollution,  devient  irrégulier.  Quand  une  église  est  pollue,  elle 
est  moins  censée  interdite  qu'inapte  aux  offices  divins,  ainsi  qu'une 
église  non  bénite.  (C.  18,  de  Excom.  in&%  §  1  ;  c.  4, 10,  deConsecra- 
tione  ecclesiœ.  ) 

Le  violement  de  Vinterdit  produit  toujours  une  incapacité  pour 
les  charges  et  bénéfices.  (C.  \,  de  Poslulalione ;  c.  ult.  de  Excès. 
prœL;  c.  1 1 ,  de  Privil.  ) 

Enfin,  il  y  a  une  sorte  d'interdit  connu  sous  le  nom  de  cessation 
de  l'office  divin.  Nous  en  parlons  sous  le  mot  cessation. 

L'usage  des  interdits, que  nous  avons  voulu  faire  connaître  avant 
de  parler  de  leur  origine,  est  presque  aussi  ancien  que  l'Église, 
suivant  Gibert,  si  Ton  considère  Vinterdit  de  l'entrée  dans  l'Église, 
comme  une  des  peines  des  pénitents  publics,  et  les  autres  interdits 
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personnels,  comme  l'excommuniration  mineure  et  la  suspense.  Le 
même  auteur  remarque  que  Viiiterdit  de  la  sépulture  ne  se  voit  pas 
dans  le  droit  canonique  avant  le  sixième  siècle,  quoi  qu'on  puisse 
présumer  qu'il  existait  avant  ce  temps  là. 

A  l'égarcl  des  interdits  locaux  et  généraux,  leur  première  époque 
n'est  pas  bien  certaine.  On  cite  certains  exemples  de  notre  histoire, 
et  c'est  une  opinion  assez  générale,  que  les  plus  anciens  interdits 
locaux  se  trouvent  dans  TÉglise  de  France  (I).  Mais  le  grand  usage 
de  ces  interdits  se  remarque  dans  le  onzième,  le  douzième  et  même 
le  treizième  siècles.  Ils  étaient  dans  ce  temps  là  si  rigourenx,  que 
des  villes  entières,  des  communautés  se  voyaient  privées  de  tout 
secours  spirituel.  Le  Sexte  adoucit,  comme  on  l'a  vu,  cette  rigueur. 
V interdit  est  aujourd'hui  la  censure  la  plus  rare,  s'il  n'est  local. 
On  y  substitue  toujours  la  suspense  ou  l'excommunication. 

L'interdit  est  levé  par  le  laps  de  temps,  s'il  avait  été  prononcé  à 
temps,  ou  bien  par  la  réalisation  de  la  condition,  s'il  était  condi- 
tionnel, et  il  n'est  pas  besoin  d'absolution.  Si  Vinlerdit  est  simple, 
il  est  levé  par  l'absolution.  Si  c'est  un  interdit  du  juge,  il  est  levé 
par  celui  qui  l'a  porté  ou  par  son  supérieur.  Si  c'est  un  interdit  de 
droit,  il  est  levé  par  les  ordinaires,  les  légats  apostoliques,  ou  le 
pape,  si  le  pape  se  l'était  réservé.    , 

On  entend  aussi  par  interdit,  la  défense  faite  à  un  ecclésiastique, 
par  son  supérieur  légitime,  d'exercer  les  fonctions  attachées  à  son 
ordre  ou  à  son  titre.  Cette  défense  peut  être  un  acte  de  la  juridiction 
volontaire  ou  de  la  juridiction  contentieuse;  elle  peut  être  pronon- 
cée de  piano,  et  sans  forme  de  procès,  et  il  y  a  des  cas  où  elle  ne 
doit  l'être  que  précédée  d'un  jugement  canonique. 

Tout  prêtre  a  reçu  dans  son  ordination  le  pouvoir  d'exercer  les 
fonctions  du  sacerdoce  ;  mais  11  en  est  pour  lescjuels  ce  pouvoir  est 
lié  par  les  lois  de  l'Église,  et  qui  ne  peuvent  être  licitement  exer- 
cées que  lorsqu'on  a  une  mission  ad  hoc.  Ces  fonctions  sont  celles 
qui  supposent  des  sujets  et  une  juridiction  :  telles  sont  particulière- 
ment la  confession  et  la  prédication. 

On  reçoit  la  mission  de  l'Église  pour  exercer  ces  fonctions, 
lorsqu'on  est  pourvu  d'un  titre  auquel  elles  sont  attachées,  et  qu'on 
y  a  été  canoniquement  institué.  On  la  reçoit  encOTe  lorsqu'on 
obtient  une  permission  particulière  d'un  évêque,  pour  les  remplir 
dans  tout  son  diocèse,  ou  dans  quelque  lieu  désigné. 

La  première  mission  ne  peut  pas  être  révoquée  arbitrairement  ; 
elle  est  devenue,  dans  la  personne  qui  l'a  reçue,  une  propriété  sa- 
crée dont  il  ne  peut  être  dépouillé  que  par  les  saints  canons,  et 
selon  les  formes  prescrites  par  eux.  L'acte  qui  interdirait  à  un  curé 
les  fonctions  curiales,  doit  émaner  de  la  juridiction  contentieuse 
de  l'évêque.  Il  faut  pour  cela  une  plainte ,  une  information  en 
règle,  des  conclusions  du  promoteur,  et  une  sentence  de  l'official. 


(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  vil,  jutg,  1222. 
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{Voyez  OFFiciALiTÉs ,  INAMOVIBILITÉ.)  Les  titulaires  des  autres  béné- 
fices à  charge  d'âmes  ne  peuvent  pas  non  plus  être  interdits  de 
leurs  fonctions,  sans  que  les  mêmes  formalités  soient  observées. 
Cependant,  d'après  la  discipline  fausse  et  bâtarde  qu'avaient  intro- 
duite en  France  les  articles  organiques,  on  n'y  observait  plus  ces 
formabtés  canoniques.  Aujourd'hui  l'on  comprend  l'indispensable 
nécessité  de  suivre  en  cela,  comme  en  toute  autre  chose,  la  pres- 
cription des  saints  caijons.  (  Foj/c2  desservant,  inamovibilité.) 

Quant  à  la  seconde  espèce  de  mission,  qui  consiste  dans  une 
permission  particulière,  qu'on  nomme  ordinairement  pouvoirs,  les 
évêques  sont  les  maîtres  de  la  limiter,  de  la  circonscrire  et  de  la 
révoquer  à  leur  volonté.  Les  ecclésiastiques  qui  l'obtiennent  sont, 
pour  ainsi  dire,  des  auxiliaires  que  leurs  supérieurs  n'emploient 
qu'autant  qu'ils  le  jugent  à  propos.  Ils  n'exercent  qu'une  juridiction 
déléguée,  qui  doit  cesser  à  la  volonté  du  déléguant.  Les  pouvoirs 
de  prêcher  et  de  confesser  ne  sont  ordinairement  donnés  que  pour 
un  certain  temps;  et,  à  l'expiration  de  ce  temps,  on  est  obligé  de 
les  faire  renouveler.  Si  l'évêque  refuse  de  les  renouveler,  c'est  un 
interdit  tacite  dont  il  n'est  obligé  de  rendre  compte  à  personne  :  Ici 
stat  pro  ratione  volunlas.  On  ne  peut  pas  contester  aux  évêques  le 
droit  de  révoquer  le  pouvoir  dç  prêcher  et  de  confesser  avant  le 
terme  expiré.  Cette  révocation  expresse,  qui  se  notifie  à  celui  qui  en 
est  l'objet,  forme  un  interdit  pour  tout  le  diocèse  de  l'évêque  qui  la 
prononce. 

11  est,  comme  nous  l'avons  observé,  des  pouvoirs  qu'un  prêtre 
reçoit  dans  son  ordination,  et  qui  ne  supposent  aucune  juridiction 
pour  être  exercés.  On  peut  regarder  comme  le  premier  de  tous  ces 
pouvoirs  celui  d'offrir  le  saint  sacrilicc  de  la  messe.  On  ne  peut  les 
interdire  à  un  prêtre,  dans  son  diocèse,  sans  lui  faire  son  procès, 
et  prouver  que  sa  conduite  l'en  rend  indigne.  (  Voyez  officialité.) 

Mais  il  est  d'usage,  dans  la  plupart  des  diocèses,  d'exiger  des 
prêtres  étrangers  qu'ils  se  munissent  d'une  permission  de  l'évêque 
diocésain,  permission  qui  ne  leur  est  accordée  que  lorsqu'ils  repré- 
sentent ce  qu'on  appelait  autrefois  lillerœ  commendalitiœ,  c'est-à- 
dire  des  lettres  de  leur  propre  évêque  qui  consent  à  ce  qu'ils  sortent 
ou  s'absentent  de  leur  diocèse.  Cet  usage  est  fondé  sur  les  canons, 
qui  ordonnent  aux  clercs  de  ne  pas  quitter  les  églises  auxquelles  ils 
ont  été  attachés  par  leur  ordination,  ou  qui  ont  pour  objet  d'empê- 
cher qu'il  y  ait  des  ecclésiastiques  vagabonds.  (Voyez  exkat.) 

Tous  les  règlements  ecclésiastiques,  qui  ont  pour  but  d'écarter 
des  autels  des  ministres  indignes  ou  iuiiapables,  el  de  maintenir  la 
subordination  et  la  discipline,  doivent  sans  doute  être  accueillis  fa- 
vorablement; mais  il  ne  faut  pas  non  plus  leur  donner  trop  d'ex- 
tension. Un  ecclésiastique  sans  fortune,  sans  état,  qui  quitte  son 
diocèse  sans  le  consentement  de  son  évêque,  et  parcourt  successi- 
vement différentes  villes  et  différentes  provinces  pour  y  faire,  pour 
ainsi  dire,  le  commerce  d'y  dire  la  messe,  doit  être  soumis  aux 
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usages  et  aux  ordonnances  synodales,  qui  défendent  d'admettre  à 
la  célébration  des  saints  mystères,  sans  les  lettres  de  son  propre 
évêque,  et  sans  la  permission  de  révoque  diocésain  :  c'est  le  seul 
moyen  d'arrêter  des  désordres  scandaleux.  Le  concile  de  Trente  a 
sagement  statué  que  :  «  Nul  ecclésiastique  étranger  ne  sera  reçu 
«  par  aucun  évêque  à  célébrer  les  divins  mystères,  ni  à  adminis- 
«  trer  les  sacrements,  sans  lettres  de  recommandation  de  son  ordi- 
«  naire.  »   {Semon  XXIII,  cit.  16,  de  Refor.]  {Voyez  celebret, 

ÉTRANGER.) 

Mais  si  un  ecclésiastique,  sorti  de  son  diocèse,  est  fixé  dans  un 
autre,  sans  aucune  réclamation  de  son  propre  évêque  ;  si,  sans  se 
livrer  aux  fonctions  du  saint  ministère,  il  vit  dans  des  occupations 
honorables  et  d'une  manière  décente  ;  s'il  ne  célèbre  que  pour  sa 
propre  satisfaction,  et  pour  l'édification  publique,  alors  il  n'a  pas 
besoin  d'une  permission  expresse  pour  exercer  une  fonction  qui 
dérive  nécessairement  du  caractère  sacerdotal  ;  le  pouvoir  qu'il  en 
a  reçu  n'est  lié  par  aucune  loi,  et  il  lui  suffit  de  l'agrément  du 
curé,  qui  ne  peut  même  le  lui  refuser  sans  des  motifs  légitimes. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  où  l'ordination  et  le  titre 
n'étaient  point  séparés,  dans  ces  temps  où  la  stabilité  dans  une 
église  était  la  suite  de  l'ordre.  Les  anciens  canons  rendus  à  ce  sujet, 
ne  peuvent  donc  plus  avoir  d'application.  Ceux  qui  leur  ont  succédé 
n'ont  en  vue  que  les  prêtres  vagabonds,  et  les  ecclésiastiques  dont 
nous  parlons  ici  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette  classe. 

INTÉRÊT. 

L'intérêt  est  l'accroissement  du  sort  principal,  ou  la  somme 
qu'on  paie  chaque  année  à  celui  dont  on  a  emprunté  de  l'argent. 
Voyez  sous  le  mot  usure  si  le  prêt  à  intérêt  est  ou  non  permis  par 
le  droit  canonique. 

INTERNONCE. 

On  nomme  internonce  un  envoyé  du  pape  dans  une  cour  étran- 
gère, soit  pour  y  tenir  en  attendant  la  place  d'un  nonce  ordinaire, 
soit  pour  y  rester  en  titre,  comme  dans  les  États  où  il  n'y  a  point 
de  nonciature.  {Voyez  nonce.) 

INTERNONCIATURE. 

Dignité  d'un  internonce.  On  le  dit  aussi  de  la  durée  des  fonctions 
et  de  la  juridiction  de  l'internonce. 

INTERPRÉTATION. 

La  matière  de  ce  mot  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  du  mot 
DISPENSE.  Vinterprétation  d'une  loi  n'est  pas  toujours  une  dispense, 
parce  qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  lettre  de  sa  disposition,  après  en 
avoir  connu  l'esprit  en  l'interprétant,  et  alors  ce  n'est  pas  propre- 
ment une  interprétation,  mais  une  explication  per  modum  déclara- 
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tionis;  au  lieu  que  toute  dispense  est  nécessairement  fondée  sur 
une  interprélalion  de  la  règle  dont  on  dispense,  parce  qu'on  ne 
saurait  dispenser  d'un  canon  qu'en  interprétant  l'esprit  de  ses 
ternies  en  tel  sens  que  si  TÉgiise,  qui  l'a  t'ait,  avait  prévu  telle  ou 
telle  circonstance,  elle  eût  ordonné  dans  ce  cas  l'exception  de  sa 
règle. 

Les  canonistes  usent,  à  cet  égard,  dune  distinction  exprimée  en 
ces  termes  :  Si  interpretatio  sit  intrinseca  subslaniialis  el  insepa- 
rabilis  à  lege,  tune  est  niera  declaratio;  si  vero  sit  argumentalis  vel 
eœlrinseca,  lune  propriè  fit  interpretatio  vel  potiùs  correclio  seu 
modificatio.  Dans  ce  dernier  sens,  dit  Fagnan,  in  c.  Quoniam,  de 
Conslit.,  n.  lU,  on  est  au  cas  de  la  dispense. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'interprétations  :  1"  Vinlerpréta- 
tion  législative  du  prince;  21**  Vinterprétalion  générale  et  nécessaire, 
mais  non  rédigée  par  écrit,  celle  de  la  coutume  ;  3°  ï interprétation 
du  juge  qui  est  nécessaire  et  par  écrit  sans  être  généi'ale;  4°  l'in- 
terprétation qu'on  appelle  des  gloses  et  des  docteurs;  5"  l'interpré- 
tation ti-anslative,  qui  se  fait  d'une  langue  dans  une  autre;  6'^  Vin- 
terprétalion  translative,  que  l'on  distingue  en  intrinsèque  et  en 
argumentale,  ou  extrinsèque,  comme  on  le  voit  ci-dessus;  7«  l'm- 
terprétation  littérale,  i)ar  laquelle  la  traduction  se  fait  littéralement 
suivant  les  règles  de  la  grammaire  ;  S"  l'interprétation  morale  qui 
ne  se  contente  pas  de  traduire  les  mots,  mais  qui  en  donne  le  sens 
et  l'explication. 

Les  règles  du  sexte  fournissent  de  sages  principes  sur  la  forme  des 
interprétations.  Voici  les  maximes  que  dHéricourt  en  a  extraites  : 

Cerlum  est  quôd  in  his  committit  in  legem,  qui  legis  verba  com- 
plectcns,  contriji  legis  nilitur  voluntatem.  {Reg.  88,  de  Regulis  juris 
in  6°  ;  cap.  Proptereà,  de  Verb.  signif.)  Gela  signifie  que,  dans  1'/??- 
terprétation  des  lois,  il  faut  plus  s'attacher  à  découvrir  le  véritable 
sens  et  l'esprit  de  la  loi,  qu'à  en  suivre  les  paroles.  C'est  pourquoi, 
quand  on  rencontre  dans  une  loi  quelque  endroit  obscur,  il  faut  la 
lire  tout  entière  avec  attention,  même  le  préambule,  s'il  y  eu  a  un, 
afin  déjuger  de  ses  dispositions  par  ses  motifs,  et  préférer  à  toute 
autre  explication  celle  qui  paraît  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  et  à  l'intention  du  législateur. 

Cùm  quid  prohibetur,  prohibentur  omnia  guœ  sequuntur  ex  Hlo. 
{Reg.  39  in  6^)  C'est  à  dire  que,  s'il  se  trouve  quelque  règlement 
qui  soit  uue suite  naturelle  de  la  disposition  de  la  loi,  et  qui  tend 
à  lui  donner  son  entier  effet,  on  doit  suppléer  ce  qui  manque  à  l'ex- 
pression, et  étendre  la  loi  à  tout  ce  qui  est  compris  dans  l'intention 
du  législateur. 

Inspicimus  in  obscuris,  quod  est  verisimilius,  vel  quod  plerum- 
que  fieri  consuedt.  {Reg.  45.)  Dans  le  doute  sur  V interprétation 
d'une  loi,  il  faut  s'en  tenir  au  sens  qui  est  fixé  par  l'usage,  pourvu 
qu'il  soit  constant,  ancien  et  confirmé  par  une  suite  de  jugements 
uniformes. 
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Cùm  sint  partium  jura  obscura,  rco  favendum  est  potius  quàm 
actori.  (Rcg.  1 1  m  6".)  Inpœnisbenignior  est  interpretalio  facienda. 
{Reg.  49.)  In  obscuris  minimum  est  sequendiim.  {Heg.  30,  ibid.) 
Lorsque  le  droit  des  parties  paraît  obscur  et  embarrassé,  il  faut  in- 
cliner plutôt  eu  faveur  du  défendeur  qui  combat  pour  ne  point 
perdre,  qu'en  faveur  du  demandeur  qui  cherche  à  gagner;  c'est 
en  conséquence  du  môme  principe,  qu'en  matière  criminelle,  on 
doit  toujours  pencher  vers  la  douceur,  et  se  déterminer  pour  le 
parti  le  plus  doux. 

Odia  resiringi  et  favores  convenil  ampUari.  {Reg.  io,  in  6*'.)  Les 
lois  qui  favorisent  ce  que  lutinié  publique,  Thumanité,  la  religion, 
et  d'autres  motifs  rendent  favorables,  doivent  s'interpréter  avec  l'é- 
tendue que  peut  y  donner  la  faveur  de  ces  motifs,  joints  à  l'équité. 
Pour  celles  qui  restreignent  la  liberté  naturelle,  ou  qui  établissent 
des  peines,  elles  ne  doivent  point  être  tirées  à  conséquence  pour  les 
cas  qui  n'y  sont  pas  marqués  expressément.  Il  faut  donc  les  renfer- 
mei-  dans  leurs  espèces,  et  leur  donner  tout  le  tempérament  d'é- 
quité qu'elles  peuvent  soulfrir.  iMais  quelque  rigoureuses  que  puis- 
sent paraître  les  dispositions  d'une  loi,  il  faut  les  suivre  à  la  lettre, 
s'il  est  évident  que  cette  rigueur  soit  essentielle  à  la  loi,  et  qu'on  ne 
puisse  y  apporter  de  tempérament  sans  l'anéantir.  Mais  si  la  loi 
peut  avoir  son  effet  par  une  i)i(erprélation  quimodëve  celte  rigueur 
du  droit,  il  faut  préférer  l'équité,  qui  est  l'esprit  de  toutes  les  lois, 
à  la  manière  étroite  et  dure  de  les  interpréter. 

Quœ  contra  jus  fiimt,  debentutiqueproinfectis  haberi.  {Reg.  64.) 
Nonfirmatur  tractiitemporis,  quod  de  jure  ab  initio  non  subsistit. 
{Reg.  \%.)Factum  légitimé  reiractari  non  débet,  licet  casusposteàeve- 
niat  àquo  non  poluitinchoari.  {Reg.  73.)  Il  y  a  des  lois  qui  déclarent 
nul  tout  ce  qui  est  fait  au  préjudice  de  leurs  dispositions,  comme 
celles  qui  regardent  les  empêchements  dirimants  du  mariage  ; 
d'autres,  au  contraire,  prononcent  des  peines  contre  ceux  qui  y 
contreviennent,  sans  déclarer  les  actes  nuls.  Dans  le  cas  de  la  con- 
travention aux  lois  de  la  première  espèce,  ce  qui  a  été  fait  au  pré- 
judice de  la  loi,  ne  peut  être  confirmé  par  ce  qui  se  passe  dans  la 
suite;  mais  si  l'acte  était  valable  dans  son  principe,  il  ne  serait  point 
annulé  par  ce  qui  serait  arrivé  dans  la  suite;  quoique  ce  qui  s'est 
passé  l'eût  rendu  nul,  si  les  choses  s'étaient  trouvées  dans  le  même 
état,  dans  le  temps  que  l'acte  a  été  fait. 

Quod  aJicui  gratiosè  conceditur,  trahi  non  débet  ab  aliis  in 
exemplum.  {Reg-  74.)  In  argumentum  trahi  nequeunl,  quœ  propter 
necessitatem  aliquandà  sunt  concessa.  {Reg.  78.)  Les  grâces  que  les 
lois  accordent  par  faveur,  ou  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue, 
à  certaines  personnes,  ne  doivent  point  être  appliquées  à  d'autres, 
quand  même  elles  prétendraient  se  trouver  dans  le  même  cas. 

Quod  alicui  suo  non  licet  nomine,  nec  alieno  licebit.  {Reg.  67.) 
Ciim  quid  unâ  via  prohibetur  alicui,  ad  id  aliâ  non  débet  admitli. 
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(Beg.  84.)  Nous  ne  pouvons  faire  indirectement,  et  sous  le  nom  d'un 
autre^  ce  que  la  loi  nous  défend. 

Quod  ob  gratiam  alicujus  conceditur,  non  est  in  ejus  dispendium 
retorquendum.  {Reg.  61.)  Les  grâces  qui  sont  accordées  à  des  parti- 
culiers par  un  privilège  ou  par  la  loi,  ne  duivent  jamais  tourner  à 
leur  préjudif^e. 

Privileginm  personaJe  personain  sequitur,  et  exlinguilur  cumper- 
sonâ.  {Reg.  7.)  On  regarde  les  privilèges  comme  des  lois  laites  en  fa- 
veur des  particuliers;  qu;md  ils  sont  personnels,  ils  s'éteignent  par 
la  mort  de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  attachés  ;  quand  ils  ont  été 
accordés  à  la  dignité  ou  au  monastère,  ils  subsistent  après  la  mort 
de  celui  qui  les  a  obtenus  pour  sa  dignité  on  pour  son  monastère. 

Contractus  ex  conventionelegeinaccipere  dignoscuntur.  {Reg.  85.) 
Jn  nialis  promissis  ^dein  non  expedil  ohsercari.  (Reg.  iid.)  Non  est 
obligatorium  conlràhonos  mores  prœslilum  juramenlum.  {Reg.  58.) 
Les  actes  et  les  transactions  que  passent  entre  eux  les  particuliers, 
sont  des  lois  qui  doivent  être  exactement  observées  entre  ceux  qui , 
les  ont  passés,  pourvu  qu'ils  aient  traité  d'une  chose  dont  ils  pou- 
vaient disposer,  et  que  leurs  conventions  ne  contiennent  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Imputarinon  débet  ei,  per  quem  non  slat,  .si  non  facial  quod  per 
eum  fuerat  facienduin.  (Reg.  41.)  Cùtnnon  stat  per  eum,  ad  quem 
pertinel,  quominus  condilio  impleatur,  haberi  débet  perindè  ac  .n 
impleta  fuisset.  (Reg.  OG.)  Si  une  personne  s'est  engagée  à  faire 
quelque  chose,  et  qu'elle  ne  puisse  exécuter  ce  qu'elle  a  promis  sans 
que  cette  impuissance  vienne  de  sa  part,  on  nepeutrien  lui  imputer. 
Un  doit  aussi,  regarder  une  condition  comme  exécutée,  quand  il  n'a 
point  dépendu  decelui  qui  s'y  était  engagé  qu'elle  ne  le  fût. 

Contra  eum,  qui  legem  dicere  poluit  apertiùs,  est  interprelatio 
facienda.  {lieg.  o'-)  Quand  il  y  a  dan»  un  acte  quelque  clause  obs- 
cure, il  faut  l'expliquer  contre  celui  qui  aurait  pu  s'exprimer  plus 
clairement. 

Nemo  potest  plus  juris  iransferre  in  alium,  quàmsibi  compelere 
dignoscalur.  (Reg.  70.)  Ralioni  congruit  ut  succédât  in  onere,  qui 
subslituilur  in  honore.  (Reg.  11.)  Is  qui  in  jus  succedit  alterius,  eo 
jure,  quo  ille,  uli  debebit.  (Reg.  40.)  l^ersonne  ne  peut  transférer  a 
un  autre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  :  le  cessionnaire  qui 
profite  du  droit  qui  lui  a  été  cédé,  doit  en  porter  les  charges,  et  se 
soumettre  aux  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  s'était  sou- 
mis celui  qui  lui  a  fait  la  cession. 

In  alternativis  elecloris  est  eleclio,  et  suf/icit  allerum  adimpleri. 
{Reg.  70.)  Quod  semel  placuit,  amptiùs  displicere  non  potest. 
{Reg.  21.)  Lorsqu'on  propose  dans  un  acte  une  alternative,  c'est  a 
celui  à  qui  l'alternative  est  proposée  de  choisir,  et  il  satisfait  à  l'acte 
en  accomplissant  l'une  des  deux  choses  qui  lui  sont  proposées.  Mais 
après  son  option  il  ne  peut  plus  varier. 

Utile  non  débet  per  inutile  vitiari.  (Reg.  37.)  Une  clause  vicieuse 
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qui  ne  tombe  pas  sur  le  principal  de  la  convention,  ne  rend  point 
un  acte  nul. 

Toutes  ces  règles,  comme  l'on  voit,  ont  une  application  générale 
à  toutes  les  espèces  de  Tun  et  de  l'autre  droit. 

L'on  voit  sous  le  mot  dispense,  à  qui  il  appartient  de  dispenser 
des  canons.  Par  une  suite  du  grand  principe  que  c'est  au  législateur 
à  interpréter  les  lois,  ejiis  est  inlerpretare,  cujus  est  condere,  les  ca- 
nonistes,  et  parmi  plusieurs,  Fagnan,  établissent  qu'il  n'appartient 
qu'au  pape  d'interpréter  les  canons  en  général,  et  particulièrement 
ceux  du  concile  de  Trente  et  des  autres  conciles  généraux  ;  ses  m- 
lerprétations  en  tanl  que  déclarations  d'un  texte  douteux  et  équi- 
voque, font  loi  comme  le  texte  même,  suivant  cette  règle  de  droit  : 
Declaraiio  legis  ab  eo  facla,  qui  à  principe  seu  legis  conditore  jus 
liabel  legem  interpretandi,  essentialitcr  non  differt  à  lege  declaratà. 
(L.  Hominis  et  rei,  §  Verbum  ex  legibus,  ff.  de  Verh.  signif.)  Ergo 
eamdem  auctoritalein  et  obligandi  vim  habet  quam  ipsa  lex. 

Relativement  à  Y  interprétation  des  décrets  du  concile  de  Trente, 
la  bulle  de  Paul  IV,  de  l'an  I36i,  ne  saurait  contenir  une  défense 
plus  formelle  sous  peine  d'excommunication.  Fagnan  nous  atteste 
que  cette  bulle  s'est  exécutée  exactement,  et  qu'on  est  à  Rome  si 
sévère  sur  cet  article,  que  la  collection  d'Augustin  Rai'bosa,  de» 
opinions  des  différents  docteurs  qui  s'accordent  avec  le  concde,  a 
été  mise  à  l'index  par  un  jugement  de  la  sacrée  congrégation,  du 
27  avril  1631.  La  même  congrégation  déclara  qu'un  jurisconsulte 
espagnol  était  justement  tombé  dans  l'excommunication  prononcée 
par  la  bulle  de  Paul  IV,  pour  avoir  voulu  faire  une  glose  du  con- 
cile. Ce  droit  est  exclusivement  et  privativement  attribué  à  la  con- 
grégation établie  à  Rome  expressément  pour  cela.  (  Voyez  congré- 
gation.) 

Pour  Y  interprétation  des  lois  civiles,  on  observe  la  maxime  gé- 
néralement reçue,  qu'elle  appartient  au  pouvoir  législatif:  Ejus  est 
inlerpretari  legem,  cujus  est  condere.  La  loi  du  30  juillet  18:28  a 
statué  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  cette  matière. 

Fagnan  établit  encore  que  les  juges  laïques  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'interpréter  aMcfon7a(iuè,  les  canons  et  autres  lois  ecclésiastiques: 
Supervacaneum  fuissel,  dit-il,  etprœter  intentionem  pontifias  in  eà 
conslitulione  proltibere  judicibus  laicis  interpretationem  auctorita- 
tivam  decretorum  concilii,  cûm  indubitati  juris  sit,  judices  sœcula- 
res  non  passe  leges  canonicas  et  conciliares  auctoritativè  interpre- 
tari.  (Glos.  in  c.  Nec  licuit,  18  dist.) 
A  l'égard  des  archevêques  et  des  évêques,  s'ils  ont  le  pouvoir 

d'interpréter  les  canons  des  conciles   provinciaux   et  synodaux, 

voyez  ARCHEVÊQUE,    SYNODE. 

Le  concile  de  Trente,  session  IV,  défend  d'interpréter  l'Écriture 
sainte  dans  un  sens  contraire  au  sentiment  unanime  des  saints 
Pères  et  à  celui  de  l'Église,  à  laquelle  il  appartient  de  juger  du  vrai 
sens  des  livres  saints.  Le  cinquième  concile  général,  en  553,  avait 
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déjàétabli  lamême  règle  fondée  sur  ce  que  dit  saint  Pierre  {Epit.  IIj 
ch.  20,  V.  20),  qu'aucune  prophétie  de  1  Écriture  ne  doit  être  expli- 
quée par  une  interprétation  particulière.  (Voyez  liyres,  §I.) 

INTERSTICES. 

On  appelle  interstice  le  temps  qu'il  faut  passer  dans  un  ordre 
avant  de  pouvoir  être  promu  à  un  ordre  supérieur. 

L'usage  des  interstices  est  ancien  dans  l'Église,  et  si  l'on  excepte 
ces  derniers  temps  où  il  fallait  sur  le  champ  des  ministres  pour 
annoncer  l'Évangile  et  le  répandre  dans  l'univers,  chaque  ministre 
restait  autrefois  très  longtemps  dans  l'exercice  d'un  ordre  avant 
qu'il  fût  élevé  à  un  ordre  supérieur.  C'était  le  désir  des  conciles. 
Celui  de  Sardique,  tenu  l'an  347,  dit,  can.  10,  Habebit  autemunius 
cujusque  ordinis  gradus,  non  minimi  scilicel  temporis  longitudinem, 
per  qiiod  et  fides  et  morum  probitas,  et  coîutantia  et  moderatio  pos- 
.<;m(  cognosci.  L'Église  ne  veut  pas  que  les  saints  ordres  soient 
donnés  précipitamment,  c'est  pour  cela  qu'elle  a  établi  les  inlers- 
lices. 

La  première  lettre  du  pape  Sirice  porte  qu'un  homme  qui  s'est 
donné  à  l'Église  dès  son  enfance  demeure  sous-diacre  jusqu'à  l'âge 
de  treute  ans;  qu'on  le  fasse  diacre  à  cet  âge,  qu'il  en  exerce  les 
fonctions  pendant  cinq  années  et  plus,  qu'ensuite  on  l'élève  à  la 
prètriiîC  ;  il  ajoute  que  dix  au-  après  il  pourra  être  ■•nommé  à  un 
siège  épiscopal.  Pour  ceux  qui  ne  se  consacraient  au  service  de 
l'Église  que  dans  un  âge  avancé,  il  ordonne  qu'on  les  fasse  d'abord 
lecteurs  ou  exorcistes,  qu'ils  servent  dans  cette  fonction  pendant 
deux  années,  qu'ensuite  ils  soient  acolytes  et  sous-diacres  durant 
cinq  ans  :  qu'après  ce  temps-là  on  les  élève  au  diaconat  et  à  la  prê- 
trise, en  leur  faisant  garder  les  mêmes  interstices  qu'aux  autres.  Ce 
pape  dit  dans  la  même  lettre,  au  chapitre  13,  qu'on  doit  faire  ob- 
server cette  loi  aux  moines  qui  seront  promus  au  sacerdoce  et  à 
l'épiscopat. 

Cette  discipline  ne  s'est  pas  toujours  conservée  avec  la  même  ri- 
gueur, parce  qu'on  n'a  pas  exigé  dans  la  suite  un  âge  si  avancé 
pour  les  ordres  ;  mais  la  loi  des  interstices  a  toujours  subsisté,  et  le 
concile  de  Trente  a  fait  à  cet  égard  des  règlements  que  l'on  suit  au- 
jourd'hui exactement  dans  la  pratique. 

«  Les  ordres  moindres  ne  seront  donnés  qu'à  ceux  qui  tout  au 
moins  entendront  la  langue  latine,  en  observant  entre  chaque  ordre 
les  intervalles  ordinaires  des  temps  qu'on  appelle  communément 
les  insterstices,  à  moins  que  lévèque  ne  juge  plus  à  propos  d'en  user 
autrement,  afm  qu'ils  puissent  être  mieux  instruits  de  l'importance 
de  cette  profession;  et,  suivant  l'ordonnance  de  l'évêque,  ils  s'exer- 
ceront aussi  en  chaque  oflice  et  fonction  d'ordre,  et  cela  dans  l'église 
au  service  de  laquelle  ils  auront  été  appliqués,  si  ce  n'est  peut-être 
qu'ils  soient  absents  pour  continuer  leurs  études;  et  ils  monteront 
ainsi    de    degré  en  degré,  de  manière   qu'avec  l'âge  ils   crois- 
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seul  en  vertu  et  en  science,  dont  ils  donneront  des  preuves  certaines 
par  la  bonne  conduite  qu'ils  feront  paraître;  par  leur  assiduité  au 
service  de  TÉglise,  par  le  respect  et  la  délV'ience  qu'ils  rendront  de 
plus  en  plus  aux  prêtres,  et  à  ceux  qui  leur  seront  supérieurs  en 
ordres,  et  par  la  réception  plus  IVéqnentc  qu'auparavant  du  corps  de 
Notre-Seigneur,  Et  coiume  ces  ordres  moindres  ouvrent  l'entrée 
aux  plus  hauts  degrés,  et  aux  plus  sacrés  mystères,  personne  n'y 
sera  reçu,  s'il  ne  donne  lieu  d'espérer  que,  par  sa  capacité,  il  se 
rendra  un  jour  digne  des  ordres  majeurs,  ^'ulne  pourra  non  plus 
être  promu  aux  ordres  sacrés,  qu'un  an  après  avoir  reçu  le  der- 
nier degré  des  ordres  moindres,  si  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'Église 
ne  le  i-equiert  autrement ,  suivant  le  jugement  de  l'évêque.  » 
{Sess.  XXX,  ch.  IL) 

Ce  décret  ordonne  qu'on  garde  les  interstices  entre  les  quatre 
mineurs,  et  il  en  donne  la  raison;  mais  il  ne  détermine  pas  la  durée 
de  ces  interstices,  il  la  laisse  à  la  disposition  des  évêques.  A  l'égard 
des  ordres  sacrés,  ce  décret  ordonne  comme  l'on  voit,  que  nul  ne 
puisse  être  promu  aux  ordres  sacrés,  qu'un  an  après  avoir  reçu  le 
dernier  degré  des  ordres  mineurs.  Les  chapitres  13  et  14  de  la 
même  session  ordonnent  que  l'intervalle  soit  le  même  entre  le  sous- 
diaconat  et  le  diaconat,  et  entre  le  diaconat  et  la  prêtrise  ;  en  sorte 
qu'à  compter  de  Tordre  mineur  que  l'on  a  reçu  en  dernier  lieu ,  on 
ne  reçoive  un  ordre  supérieur  qu'après  avoir  été  éprouvé  durant  un 
an  dans  les  fonctions  de  l'ordre  inférieur;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  année  soit  composée  de  douze  mois  entiers;  il  suffit 
que  ce  soit  une  année  ecclésiastique  ;  par  exemple,  depuis  les  quatre- 
temps  de  la  Trinité  d'une  année  jusqu'aux  quatre-temps  de  la  Trinité 
de  l'année  suivante,  quand  bien  même  cette  fête  arriverait  quinze 
jours  ou  trois  semaines  plus  tôt. 

Le  concile  de  Trente,  aux  endroits  cités,  confirme  aux  évêques 
le  pouvoir  de  dispenser  des  interstices,  et  il  résulte  des  termes  dont 
ce  concile  se  sert,  que,  par  rapport  aux  interstices  d'un  ordre 
moindre  à  l'autre,  c'est  entièrement  à  l'arbitrage  de  l'évêque,  que 
du  dernier  ordre  moindre  reçu,  jusqu'au  premier  ordre  sacré,  ou 
du  sous-diaconat  au  diaconat,  il  y  ait  ou  la  nécessité  ou  l'utilité  de 
l'Église,  et  que  du  diaconat  à  la  prêtrise,  il  y  ait  l'un  et  l'autre. 
Cette  nécessité  s'entend  du  besoin  de  prêtres  pour  le  salut  des  âmes, 
et  l'utilité  des  plus  grands  talents  de  l'ordinand  et  la  gloire  de  Dieu. 

Cette  disposition  du  concile  de  Trente  n*est  pas  négUgée  par  les 
évêques,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  peine  attachée  à  l'ordination  faite 
contre  la  loi  des  insterstices.  On  dit  seulement  que  le  clerc,  qui  se 
fait  ainsi  ordonner  prématurément ,  pèche  s'il  n'avertit  son  évêque 
du  temps  de  sa  dernière  promotion  (i).  Les  décrétales  des  papes  ont 
prononcé  la  suspense  contre  ceux  qui  se  feraient  ainsi  ordonner. 

Le  pouvoir  de  dispenser  des  interstices  passe  aux  grands  vicaires 

(1)  Barbosa,  de  Officio  et  poleslate  epiac.,  alleg.  18, 
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avec  celui  d'accorder  des  démissoires.  Le  chapitre  a  aussi  la  même 
faculté,  le  siège  vacant  (1).  Mais  les  supérieurs  réguliers  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  dispenser  leurs  religieux  de  cette  règle,  ils  peuvent 
seulement  s'employer  pour  cela  auprès  des  évêques.  Miranda  (2) 
soutient  le  contraire. 

Quand  les  évêques  n'ont  point  de  causes  légitimes  pour  dispenser 
des  interstices,  on  s'adresse  alors  au  pape,  et  l'on  obtient  de  sa  Sain- 
teté une  dispense  pro  devotione  oratoris.  Cette  dispense  est  très 
familière,  selon  ce  que  nous  apprend  Corradus  (3).  Les  officiers  de 
la  chancellerie  l'appellent  in  temporibus ,  par  opposition  à  celle  qui 
est  accordée  pour  être  ordonné  hors  du  temps  prescrit,  et  qu'on 
appelle  extra  tempora.  (Voyez  extra  tempora.) 

Le  chapitre,  et  encore  mieux  la  glose  du  chapitre  De  co,  de  Temp. 
ordin.  décident  qu'on  peut  conférer  tous  les  ordres  mineurs  en  un 
seul  jour  :  El  sic  videtur,  dit  la  glose,  qiiod  omneu  minores  possit 
aliquis  simul  recipere  ex  eo  quod  dicU,  potesl  promovere  iinum  ad 
minores;  quia  quod  indelerminatè  dixit  ad  minores,  de  omnibus 
potesl  inlelUgi. 

Le  concile  de  Trente  ne  contredit  pas  cette  décision,  quoiqu'il 
exige  des  interstices  entre  les  ordres  mineurs,  parce  qu'en  laissant 
à  cet  égard  les  choses  à  la  disposition  des  évêques,  il  est  à  présumer 
qu'en  aucun  cas  et  en  aucun  temps  ces  prélats  n'useront  d'une  telle 
faveur  envers  un  clerc,  que  pour  de  justes  causes  (4).  Mais  il  est  dé- 
fendu par  le  chapitre  Ciim  lator,  de  Eo  qui  furtivè  ordin.  de  rece- 
voir les  quatre  mineurs  et  le  sous-diaconat  en  un  jour.  Quelques 
diocèses  fournissent,  par  une  coutume  irrégulière  et  abusive,  suivant 
Fagnan  en  l'endroit  cité  ,  des  exemples  contraires  à  la  décision  de 
ce  chapitre.  Nous  avons  été  nous-mômc  témoin  d'une  ordination 
semblable. 

Le  cardinal  Gousset  (5)  enseigne  aussi  qu'il  n'est  pas  permis 
de  donner  le  même  jour  le  sous-diaconat  avec  les  ordres  mineurs 
à  un  sujet,  à  moins  qu'on  ne  puisse  invoquer  la  coutume  contraire 
qui  s'est  étabhe  dans  quelques  diocèses.  On  suppose,  ajoute-t-il, 
que  cette  coutume  réunit  toutes  les  conditions  requises  pour  pou- 
voir déroger  au  droit  commun,  dont  on  ne  doit  pas  s'écarter  arbi- 
trairement. Mais  nous  croyons  qu'en  France  cette  coutume  ne  peut 
plus  exister,  attendu  que  le  concordat  a  aboli  toutes  les  anciennes 
coutumes.  (l'oye:;couTUMï;,  usages.) 

Quant  aux.  ordres  sacrés,  il  n'y  a  aucune  coutume,  ni  aucun  pri- 
vilège, suivant  le  concile  de  Trente,  qui  autorise  d'en  recevoir  deux 
le  même  jour  :  Duo  sacri  ordines  non  eodem  die,  etiam  regularibiis 

(1)  Fagnan,  m  c.  De  eo,  de  Temp,  ordin.  ;  Burbosa,  loc.  cil.,  ii.  ti. 

(2)  Manuale  'prxlat.,  tom.  I,  qusest.  38. 

(3)  De  Dispens.,  lib.  iv,  cap.  4,  n.  2. 

(4)  Fagnan,  m  c.  De  eo.  de  Temporibus  ordinationum. 

(5)  Théolorjie  morale. 
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confcranluf  ;  privilegiis  ac  indullis  quibusvis  concessis  nonobslan- 
tibua  quibuscuwque.  (Sess.  XXIIl,  ch.  13,  de  Reform.;  c.  Lilleras; 
c.  Dileclm ,  de  Temp.  ordin. ;  cap.  Innoiuit,  de  Eo qui  furtivè  ordin.) 
Ces  défenses  n'ont  pas  empêché  les  papes  d'accoi'der  à  certains  or- 
dre? religieux  des  privilèges  contraires. 

Rien  de  plus  sage  qne  les  moiils  de  la  loi  des  intersliccs.  U  lant 
que  les  ministres  de  l'Église  aient  le  temps  de  se  former  aux  fonc- 
tions de  leurs  ministères,  de  se  remplir  de  l'esprit  de  leur  état,  et 
que  leurs  supérieurs  aient  celui  d'éprouver  leur  piété  et  leurs  ta- 
lents, afin,  comme  a  dit  saint  Jérôme,  qiron  ne  devienne  pas  miles 
anlcquàm  Ujvq,  prias  magisler  quàm  discipulus. 

INTESTAT. 

On  appelle  intestat  celui  qui  meurt  sans  faire  de  testament,  intes- 
tatus.  On  distingue  Vinteslat  de  l'ait  et  de  droit.  Vinteslal  de  fait  est 
celui  qui  meurt  sans  faire  effectivement  de  testament.  Vinteslat  de 
droil,  est  celui  qui  fait  un  testament  nul.  On  regardait  autrefois 
comme  infâmes  ceux  qui  mouraient  intestats,  parce  qu'ils  n'obser- 
vaient pas  les  canons  des  conciles  qui  ordonnaient  aux  moribonds 
de  donner  une  partie  de  leurs  biens  à  l'Église  ou  aux  pauvres.  On 
privait  même  de  l'absolution,  du  viatique  et  de  la  sépulture  ceux 
qui  manquaient  à  ce  devoir.  Mais  il  y  a  longtemps  que  cette  disci- 
pline n'est  plus  en  usage. 

INTOLÉRANCE. 

L'intolérance  consiste  à  n'avoir  aucune  communion  en  fait  de  re- 
ligion, de  prières,  de  service  divin,  avec  ceux  qui  n'obéissent  point 
à  l'Église  romaine. 

INTRONISATION. 

V intronisation  est  l'installation  dans  la  chaire  épiscopale  qui  est 
faite  en  forme  de  trône  élevé  et  couvert  d'un  dais,  comme  le  trône 
des  princes.  {Voyez  consécration.) 

Après  la  consécration  de  l'évêque  par  l'archevêque,  celui-ci  en- 
voyait autrefois  un  de  ses  suffragants  avec  la  personne  élue  à  l'évê- 
elle  ;  le  suffragant  faisait  asseoir  l'élu  dans  son  trône  le  premier 
jour,  et  après  trois  mois  de  résidence,  l'archevêque  dans  sa  visite  le 
remettait  entre  les  mains  de  l'archiprêtre  et  de  l'archidiacre,  pour 
examiner  s'il  était  bien  instruit  dans  la  discipline  et  les  usages  de 
son  évêché,  et  après  cette  information  il  y  était  confirmé.  C'est  ce 
qui  se  voit  dans  le  71"  chapitre  des  canons  arabiques  faits  en  325, 
et  qu'on  attribue  au  concile  de  Nicée,  bien  que  l'on  sache  que  ce 
concile  ne  fit  que  vingt  canons.  C'était  là  ce  que  l'on  appelait  inlro- 
nisaiion  ;  elle  ne  convenait  qu'aux  bénéficiers  à  charge  d' cames  et 
aux  évêchés. 

Cette  cérémonie  de  l'intronisation  s'est  conservée  en  plusieurs 
diocèses  à  l'égard  des  évêques,  mais  dans  un  plus  grand  nombre 
par  rapport  aux  curés.  [Voyez  installation.) 
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Le  septième  canon  du  concile  de  Latran,  tenu  eu  1179,  con- 
damne comme  un  abus  d'exiger  quelque  chose  pour  Vintronisa- 
tion  des  évéques. 

INTRUS,  INTRUSION. 

On  appelle  intru$  celui  qui  s'est  mis  en  possession  d'une  dignité 
ou  d'un  office,  sans  litre  canonique.  Intrusus  dicitur  qui  prœter 
auctoritatem  superioris  ad  quem  pertinel  coUalio,  beneficium  est  m- 
gressus.  {C.  Quia  diversitalemy  de  Concess.  prœb.;  C.  Ex  frequen- 
iibus,  de  Instit.;  C.  Ciim  veniasent,  de  In  integr.  rest.)  L'intrusion 
est  l'acte  même  d'usurpation  dont  se  rend  coupable  Vintrus. 

On  distingue  trois  espèces  d'intrusion  :  la  première  consiste  à  se 
mettre  en  possession  d'un  bénéfice  ou  office,  sans  en  avoir  ni  de- 
mandé, ni  obtenu  aucun  titre  ;  la  seconde,  à  se  mettre  en  possession 
avec  un  titre  non-seulement  vicieux,  mais  absolument  nul,  et  dont 
le  vice  est  tel  qu'il  ne  peut  jamais  être  couvert  par  la  possession 
triennale  et  paisible;  la  troisième  consiste  à  prendre  possession 
sans  en  avoir  obtenu  les  lettres  de  visa  de  l'ordinaire,  dans  le  cas 
où  ces  lettres  sont  nécessaires. 

I.  H  n'est  point  û'intrusion  plus  formelle  que  celle  de  la  première 
espèce,  celle  d'un  homme  qui,  sans  aucune  sorte  de  titre,  sans 
l'avoir  même  demandé,  se  met  en  possession  d'un  bénéfice.  Si,  au 
défaut  de  titre,  l'intrus  ajoute  la  violence,  son  intrusion  sera  alors 
dans  le  caractère  de  celles  que  commettaient  autrefois  les  héréti- 
ques, dans  le  trouble  qu'avait  excité  leur  hérésie,  et  les  schismati- 
ques  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Ce  sera  de  cet  intrus  qu'il 
faudra  entendre  la  qualificalion  de  voleur  et  d'usurpateur,  que 
donnent  les  canons  à  ceux  (jui  s'emparent  violemment  des  béné- 
fices. Taies  dicunlur  invasores  et  fures.  {C.  Ordinationes  9,  qu.  4  ; 
G.  Scire  7,  qu.  i  ;  C.  Jnter  hœresim  24,  qu.  3.) 

Les  archidiacres  étaient  ordinairement  chargés  de  desservir  ou 
de  faire  desservir  les  cures  vacantes,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne 
demeurassent  pas  longtemps  sans  pasteur.  La  cupidité  en  séduisait 
q:ielques-uns.  Après  la  mort  des  curés,  ils  s'en  appropriaient  les  re- 
venus, comme  s'ils  en  eussent  été  les  véritables  titulaires.  Le  pape 
Alexandre  III  se  plaignit  de  cet  abus,  comme  d'une  intrusion.  Ad 
aures  nostras  pervenit  quod  quidam  archidiaconi  tui  in  ecclesias 
quœ  in  tuis  archidiaconalihus  vacant,  auctoritate  propriâ  se  intru- 
dere  non  verentur,  etc.  {Cap.  Ad  aures,  de  Excess.  prœlat.) 

II.  Se  mettre  en  possession  d'un  bénéfice  sans  titre,  ou  ne  se  pa- 
rer que  d'un  titre  faux,  c'est  à  peu  près  la  même  chose,  si,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  on  n'exerce  aucune  violence.  Par  faux  titre,  l'on  doit 
entendre  ici,  non  pas  un  titre  fabriqué  a  l'imitation  d'un  titre  légi- 
time, qui  serait  un  crime  de  faux,  digne  de  peines  grièves,  mais  un 
titre  qui  est  absolument  nul  et  sans  couleur,,  nul  dans  son  principe, 
ft  tel  que  Ton  puisse  lui  appliquer  cette  règle  de  droit  :  Quod  ab 
initio  non  valet,  Iraclu  temporis  convalescere  nequit. 
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Plusieurs  appellent  intrus,  mais  improprement,  le  bénéficier  qui 
garde  son  bénéfice,  après  en  avoir  encouru  la  privation,  ipso  jure, 
par  le  crime  ou  autrement. 

III.  Quant  à  la  troisième  espèce  d'mfrMSïon,  qui  consiste  à  prendre 
possession  d'un  bénéfice,  sans  le  visa  de  l'ordinaire,  sur  ime  provi- 
sion en  forme  commissoire,  nous  en  parlons  sous  le  mol  visa. 

Vintrus  est  tenu,  non  seulement  de  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus,  mais  aussi  ceux  dont  il  pouvait  jouir,  et  si  le  titulaire  vient 
à  mourir,  son  droit  ne  devient  pas  meilleur  par  cette  mort;  le  suc- 
cesseur du  légitime  possesseur  rentre  dans  ses  droits,  tels  qu'il  les 
possédait  au  jour  de  son  décès.  {C.  Ohm  jàm  dudiim,  de  Prœb.  ; 
C  Quia  in  vivorum,  de  Concess.  prœb.  ;  C.  Quia  judiciis.) 

V intrusion em\)ov{e  une  incapacité  perpétuelle  à  celui  qui  est  in- 
trus, de  posséder  le  bénéfice  dans  lequel  il  est  intrus.  Il  est  aussi 
incapable  d'en  posséder  aucun  autre,  selon  les  canonistes  qui  disent 
que  Vintrusion  produit  l'irrégularité,  et  l'iiTégularité  produit  l'in- 
habilité générale  aux  bénéfices. 

A  prendre  les  mots  d'intrus  et  à'inlrusion  dans  leur  signification 
originaire,  on  ne  doit  les  concevoir  qu'en  se  formant  l'idée  d'une 
usurpation  dont  l'histoire  nous  donne  de  trop  fréquents  exemples. 
Nous  ne  rapporterons  point  ici  les  nombreux  monuments  de  la  tra- 
dition à  cet  égard,  nous  nous  contenterons  de  rappeler  Vintrusion 
qui  fut  la  suite  de  la  constitution  civile  du  clergé.  (Voyez  ce  mot.) 
Le  Souverain  Pontife  Pie  VI,  daiis  lui  bref  qu'il  publia,  le  13  avril 
1791,  à  l'occasion  du  schisme  de  France,  s'exprimait  ainsi,  aux  ap- 
plaudissements de  toute  l'Église  :  Declaramus  electiones  prœdiclo- 
rmn  (c'est-à-dire,  faites  en  vertu  de  la  constitution  civile  du  clergé), 
illegitimas,  sacrilegas  et  prorsiis  nuHas  fuisse,.,  declaramus  ac  de- 
cernimus  nefarias  eorumdem  consperationes  esse  omnino  ilUcilas, 
illegitimaSj  sacrilegas  et  fadas  contra  sanctorum  canonum  sanc- 
tiones,  ac  proindè  cosdem  temerè  îiulloque  jure  eleclos,  omni  eccle- 
siasticâ  et  spiriluali  jurisdictione  pro  aniniarum  regimine  carere... 
Prœcipienles  dictis  electis  et  eligendis  sive  in  episcopos,  sivein  paro- 
chos,  ne  ullo  modo  se  pro  episcopis,  sive  parochis,  sive  vicariis  gé- 
rant... et  ne  jurisdiciionem  ullav.i,  proque  animarum  regimine  auc- 
toritatem  facultalemve  sibi  arrogent  subpœnâ  suspaisionis  et  nulli- 
tatis,  à  quâ  quidem  suspensionis  pœnà  nemo  ex  hactenus  nominatis 
polerit  unquàm  libe.rari,  nisi  per  nos  ipsos,  aul  per  eos  quos  Apos- 
tolica  Sedes  delcgaverit. 

Le  même  Souverain  Pontife,  Pie  VI,  dans  deux  brefs  datés  du  â() 
septembre  1791,  et  16  décembre  1793  répondit  :  «  Qu'il  n'était  pas 
permis  aux  fidèles,  soit  les  jours  fériés,  soit  les  dimanches,  ou  fêtes 
de  précepte,  d'assister  à  une  messe  célébrée  par  un  curé  ou  un 
simple  prêtre  qui  auraient  prêté  serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé  ;  qu'ils  ne  devaient  point  assister  aux  vêpres  ou  autres  prières 
publiques  présidées  par  des  prêtres  jurenrs,  puisquïl  avait  été 
expressément  défendu  par  Sa  Sainteté,  dans  son  bref  apostohque  du 
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9  mars  1792,  de  communiquer  eu  quelque  mauiére  que  ce  soil, 
mais  surtout  in  divinis,  avec  les  intrus  et  les  réfrac  ta;  res,  quelque 
nom  qu'on  leur  donne; 

«  Que  les  fidèles  ne  pouvaient  aller  trouver  un  inlrus  pour  le  sa- 
crement de  baptême,  excepté  le  cas  d'une  extrême  nécessité,  et  qu'il 
fut  iippossible  de  trouver  un  autre  prêtre  qui  put  baptiser; 

«Qu'il  n'était  point  permis  aux  fidèles  de  tenir  un  enfant  sur  les 
fonts  sacrés  dans  un  baptême  administré  par  un  prêtre  jureur  ou 
un  curé  i7ilrus  : 

«  Que  les  femmes,  après  leurs  couches,  ne  devraient  point  se  pré- 
senter devant  un  curé  ou  un  prêtre  assermenté; 

«  Qu'on  ne  devait  point  blâmer  la  méthode  de  certains  évêques 
français  qui  avaient  permis  aux  fidèles  de  pouvoir  recevoir  le  sacre- 
ment de  pénitence  à  l'article  de  la  mort,  ou  dans  un  danger  pres- 
sant, des  prêtres  jureurs  et  même  des  cuiés  inlrus,  mais  à  défaut 
de  tout  autre  prêtre  calhoHque; 

«  Mais  qu'il  n'était  pas  permis  de  demander  à  un  curé  intrus  l'ab- 
solution et  la  communion,  dans  quelque  temiis  que  ce  soit  de  l'année, 
mais  surtout  au  temps  pascal; 

«i  Qu'd  n'était  pas  permis  de  se  présenter  devant  un  curé  inlrus 
|iour  le  maria^T.  » 

(Plusieurs  évêques  de  France  avaient  d'abord  pensé  le  contraire, 
parce  que  le  curé  avait  conservé  sa  juridiction;  mais  selon  Pie  Vi, 
c'eût  été  communiquer  in  divinis  avec  les  schismatiqucs.  De  là, 
lorsque  le  recours  au  propre  prêtre  était  censé  impossible,  le  ma- 
riage, en  son  absence,  devait  être  néanmoins  estimé  célébré  valide- 
ment.) 

«  Que  les  fidèles  devaient  fléchir  les  genoux  devant  les  hosties 
consacrées,  même  par  des  intrus.  Mais  de  peur  qu'ils  ne  parussent 
communiquer  eu  cela  avec  les  schismatiqucs,  qu'on  devait  recom- 
mander aux  fidèles  d'éviter  les  occasions  de  se  rencontrer  avec  les 
prêtres  inlrus,  lorsqu'ils  portaient  le  saint  sacrement.  » 
Les  prêtres  intrus  sont  obligés  de  rétracter  leurs  erreurs.  {Voyez 

ABJURATION.) 

INVESTITURE. 

Le  moi  d'invcslilurc  vient  du  latin  invcslire,  qui  signifie  vélir  ou 
orner;  c'est  pour  cela  qu'investir  et  inféoder  sont  synonymes,  et 
signifient  l'un  et  l'autre  mettre  en  possession  et  revêtir  du  fief  celui 
qui  prête  le  serment  de  fidélité  au  prince  ou  au  seigneur  dominant. 

Vinvestilure  en  général,  dit  iM.  l'abbé  Gosselin  (1),  dans  le  style 
des  auteurs  du  moyeu  âge,  est  la  tradition  ou  la  mise  en  possession 
d'un  fief  ou  d'un  bien-fonds,  donné  par  un  seigneur  suzerain  à  son 
vassal.  Cette  tradition  se  faisait  communément  par  quelque  action 

(1)  Powoir  du  yiape^  ii,  th.  4,  arl,  i!,  §  1. 
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symbolique,  qui  exprimait  la  cession  faite  du  fief  ou  du  bien-fonds 
au  nouveau  propriétaire;  par  exemple,  par  la  présentation  d'une 
pierre,  d'une  branche  d'arbre,  d'un  morceau  de  gazon,  ou  de  tout 
autre  objet  dont  l'usage  avait  été  introduit  par  le  caprice  des  cou- 
tumes locales. 

Depuis  que  les  princes  eurent  doté  les  évécliés  et  les  abbayes,  en 
leur  assignant  des  fiefs  ondes  biens-fonds,  ils  réclamèrent  naturel- 
lement le  droit  d'investir  les  prélats  du  temporel  de  leurs  évèchés 
ou  de  leurs  abbayes,  comme  ils  avaient  coutume  d'en  investir  au- 
paravant les  seigneurs  laïques.  Les  fiefs  ecclésiastiques  suivaient,  à 
cet  égard,  la  loi  des  fiefs  séculiers;  en  sorte  que  les  évèques  et  les 
abbés,  comme  les  autres  seigneurs  temporels,  ne  pouvaient  entrer 
en  possession  de  leurs  fiefs  qu'après  avoir  reçu  YinvesHiure  du 
prince.  Cette  investiture  se  faisait,  pour  les  prélats,  par  la  tradition 
de  l'anneau  et  de  la  crosse  :  Per  baculum  et  annulum,  emblèmes 
naturels  de  la  juridiction  épiscopale.  Pour  cet  efiét,  aussitôt  qu'une 
église  ou  une  abbaye  devenait  vacante,  l'anneau  et  la  crosse  étaient 
jiorlésau  prince  par  nne  députation  du  chapitre  ou  de  la  commu- 
nauté ;  et  le  prince  les  remettait  à  celui  qu'il  avait  choisi,  avec  nne 
lettre  qui  ordonnait  aux  officiers  laïques  de  le  maintenir  dans  la 
possession  des  terres  appartenant  à  l'église  ou  à  l'abbaye. 

Cette  cérémonie  en  elle-même  n'avait  rien  que  de  légitime,  en 
bornant  son  action  à  la  collation  du  temporel  attaché  aux  dignités 
ecclésiastiques  ;  mais  elle  pouvait  donner  lieu  à  un  grand  abus,  qui 
ne  tarda  pas  en  effet,  à  s'introduire  en  Allemagne.  L'anneau  et  la 
crosse  étant  des  symboles  naturels  de  l'autorité  spirituelle,  les 
princes  abusèrent  du  droit  d'irwcstilure,  pour  s'arroger  celui  de 
conférer  la  juridiction  spirituelle ,  ils  prétendirent  disposer  en 
maîtres  souverains  des  évèchés  et  des  abbayes,  comme  des  dignités 
séculières,  et  les  distribuer  à  prix  d'argent,  au  grand  détriment  des 
droits  et  de  la  discipline  de  l'Éghse.  Telle  fut  l'origine  de  la  que- 
relle des  investitures  ;  TÉglise  les  avait  tolérées  tant  qu'elles  n'avaient 
pas  gêné  la  liberté  des  élections;  mais  elle  réclama  hautement, 
d'abord  par  l'organe  des  Souverains  Pontifes,  ensuite  par  l'organe 
même  des  conciles  œcuméniques,  depuis  qu'unies  eut  fait  servir  de 
prétexte  à  une  usurpation  manifeste  des  droits  qu'elle  a  reçus  de 
Jésus-Christ,  pour  le  libre  choix  de  ses  ministres  (1). 

L'anneau  est  l'emblème  de  l'union  de  Tévêque  avec  l'Église 
{voyez  anneau),  et  la  crosse  est  le  symbole  de  son  auguste  pastorat 
{vouez  BATON  pastoral);  l'évêque' reçoit  celle-ci  dans  l'ordination, 
des  mains  du  consécrateur,  pour  conduire  et  gouverner  son  peuple, 
et  l'anneau,  pour  qu'il  soit  pour  lui  le  signe  de  l'éternel  mystère  de 
l'alliance  de  Jésus-Christ  avec  son  Église. Ces  emblèmes  sacramen- 
taux  ne  sauraient  donc  être  donnés  que  par  la  main  de  l'Église  ; 
c'est  elle  qui,  par  l'organe  du  prélat  consécrateur,  le  présente  à 

(1)  'Tiiger,  Histoire  de  Grégoire  vn,  inlroducl.,  pag.  vi. 
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révêque  dans  la  cérémonie  de  la  consécration.  En  voyant  donc  le 
souverain  temporel  prendre  la  place  du  représentant  de  la  puis- 
sance ecclésiastique,  n'élait-on  pas  involontairement  conduit  à 
penser  que  c'était  ce  souverain  lui-même  qui  unissait  l'évèque  à 
l'Église ,  et  lui  conférait  la  charge  pastorale,  c'est-à-dire  qui  lui 
donnait  l'institution  canonique  et  la  juridiction  spirituelle  qui  ne 
peut  émaner  que  de  l'Église.  L'usage  de  ces  symboles  semblait  faire 
remonter  à  la  puissance  royale  comme  à  leur  Véritable  source,  sous 
des  signes  visibles  pour  tous  les  yeux ,  et  sous  cette  formule  égale- 
ment prescriptible  pour  toutes  les  oreilles  :  ileceuez  cette  église...,  le 
pouvoir  gouvernemental  de  l'épiscopat  et  le  sacerdoce  lui-même  ; 
et  ainsi  s'établissait  insensiblement  un  principe  essentiellement 
hostile  aux  divins  pouvoirs  de  l'ÉgUse  et  subversif  de  son  économie 
sacrée.  Aussi  conçoit-on  que  ce  mode  d'investiture  ait  été  à  cette 
époque  taxé  d'hérétique  ;  c'est  qu'on  y  avait  reconnu  la  persistance 
opiniâtre  dans  une  erreur  dangereuse  sur  l'origine  de  la  puissance 
spirituelle,  et  que  l'on  devait  nécessairement  considérer  comme 
condamnable  celui  qui,  après  que  l'Éghse  s'était  prononcée  à  cet 
égard  par  une  prohibition  absolue  de  ces  investitures,  contribuait 
notoirement  et  sciemment  par  ses  actes  à  entretenir  cette  erreur. 

Pour  éclairer  davantage  cette  matière,  il  faut  encore  distinguer 
ici  la  cérémonie  de  Vinvesliture, d'àycc  celle  de  l'hommage  et  du  ser- 
ment de  fidéhté.  L'mye5a(M>'c  était,  comme  on  l'a  vu,  la  tradition  ou 
la  mise  en  possession  d'un  fief  donné  par  le  seigneur  à  son  vassal. 
L'hommage  qui  précédait  ordinaiiement  ïinveslilure,  était  une  pro- 
fession extérieure  de  la  soumission  et  du  dévouement  du  vassal 
envers  son  seigneur.  Pour  faire  cette  profession,  le  vassal  à  genoux, 
la  tête  nue,  les  mains  placées  dans  celles  de  son  seigneur,  promet- 
tait de  le  servir  loyalement  et  fidèlement,  en  considération  du  liei 
qu'il  tenait  de  lui.  L'hommage  était  ordinairement  suivi  du  serment 
de  fidélité;  mais  cette  dernière  cérémonie  n'était  pas  nécessairement 
personnelle,  comme  celle  de  l'hommage  :  celui-ci  était  fait  par  le 
vassal  en  personne,  tandis  que  le  serment  de  fidéhté  pouvait  être 
fait  par  procureur. 

Ces  notions  étant  supposées,  il  est  important  de  remarquer  que 
la  controverse  relative  aux  investitures  ecclésiastiques,  était  tout  à 
fait  différente  de  celle  qui  regardait  l'hommage  et  le  serment  de 
fidélité.  Il  y  eut  à  la  vérité,  depuis  le  pontificat  de  saint  Grégoire  VU, 
des  contestations  assez  vives  entre  les  deux  puissances,  sur  ces  deux 
dernières  cérémonies,  aussi  bien  que  sur  la  première;  mais  le  prin- 
cipal sujet  de  contestation  fut  toujours  sur  les  investitures,  cons- 
tamment blâmées,  même  par  les  papes  et  les  conciles,  qui  croyaient 
devoir  tolérer,  par  une  sage  condescendance,  la  cérémonie  de  l'hom- 
mage et  celle  du  serinent  de  fidéhté. 

Le  premier  pape  qui  contesta  le  droit  d'investiture  aux  souve- 
vains,  fut  Grégoire  VI.  r,m  iOia  ;  mais  saint  Grégoire  Vil,  qui 
monta  sur  le  Siège  Apostolique  l'an  1073,  le  fit  avec  beaucoup  plus 
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de  force.  II  excommunia  Tempereur  Henri  IV,  cl  défendit  à  tout  ec- 
clésiastique, sous  peine  d'excommunication,  de  recevoir  V invesliiure 
d(>  la  main  des  princes  temporels  :  Si  quis  deinceps,  dit  ce  pape, 
episcopatum  vel  abbaliam  de  manu  alicujîis  laicœ  personœ  susce- 
perit,  niiUatmus  inler  episcopos  vel  abbaies  habeatur  :  nec  ulla  ei 
episcopo  seu  abbali,  audientia  concedalur.  Insuper  ei,  et  gratiam 
beali  Pétri,  et  iniroitum  eccJesiœ  interdicirmia,  quousque  locum, 
quem  sub  crimine  tàm  ambilionis  quhm  inobcdienliœ,  qiiod  est 
scelus  idololatriœ,  cepit,  resipiscendo  non  deserit.  Similiter  etiam  de 
inferioribus  ecclesiasticis  diqnitatibus  constiliiimus.  {Cap.  12,  Si 
quis  deinceps,  caus.  IG,  qu.  7.) 

Victor  III  et  Urbain  II,  successeurs  immédiats  de  Grégoire  VII,  dé- 
fendirent généralement  toutes  les  investitures.  On  commença  sous 
Paul  II  à  faire  une  attention  particulière  sur  la  cérémonie  de  la  con- 
cession du  bâton  et  de  l'anneau,  et  l'on  considéra  ces  ornements 
comme  des  marques  du  pouvoir  ecclésiastique,  d'où  l'on  concluait 
que  le  prince,  en  faisant  cette  cérémonie,  semblait  donner  la  puis- 
sance spirituelle.  C'est  ainsi  que  Paul  II  s'expliqua  dans  la  confé- 
rence qu'il  eut  à  Chàlons  avec  les  députés  de  l'empereur,  et  c'était 
le  fonclement  principal  de  ceux  qui  regardaient  les  investitures 
comme  une  hérésie  pire  que  la  simonie.  Il  y  eut  un  règlement  entre 
le  pape  Calixtell  et  l'empereur  Henri  \  qui  fut  confirmé  par  le  pre- 
mier concile  général  de  Latran,  tenu  au  mois  de  mars  1123.  Ce  rè- 
glement portait  que  «  les  élections  des  évéques  et  des  abbés  se  fe- 
«  raient  en  présence  et  du  consentement  des  princes;  que  dans 
«  l'Allemagne,  l'évêque  élu  serait  investi  par  le  sceptre  des  régales, 
«  c'est-à-dire  de  tous  les  biens  quïi  tenait  de  la  couronne,  avant 
«  d'être  consacré,  et  dans  les  autres  États,  pendant  les  six  mois 
«  après  la  consécration;  que  les  évéques  rendraient  aux  princes  tous 
«  les  devoirs  et  tous  les  services  qu'ils  leur  devaient  à  cause  de  leurs 
«  fiefs  et  de  leurs  régales  (  1  ).  » 

A  l'égard  de  la  France,  les  rois  eurent  peu  de  démêlés  avec  les 
papes  touchant  les  investitures.  Cette  contestation  fit  plus  de  bruit 
en  Angleterre;  mais  enfin  on  s'y  conforma  au  règloinent  de  Ca- 
lixte  II. 

On  voit,  d'après  cela,  quelle  était  l'importance  de  la  question  des 
investitures  si  longtemps  agitée  entre  les  deux  puissances,  avec  une 
chaleur  que  nous  avons  aujourd'hui  tant  de  peine  à  comprendre. 
L'objet  de  cette  question  n'était  pas  une  cérémonie  indifférente, 
comme  le  supposent,  à  la  suite  de  Voltaire  (2)  des  écrivains  légers  et 
superficiels.  Il  faut  ignorer  complètement  l'histoire  de  cette  contro- 
verse, pour  en  avoir  une  pareille  idée.  Il  résulte,  au  contraire,  de 
tous  les  détails  de  cette  histoire,  que  jamais  aucune  controverse  ne 
fut  d'un  plus  grand  intérêt,  dans  l'ordre  de  la  rehgion.  «Les  empe- 

jl)  Labbe,  Collection  des  conciles,   tom.  x,  pag.  901. 
(2)  Essai  sur  Vhistoirt  générale^  tom.  i,  ch,  46. 
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reurSj  dit  Bossuel(l),  abusaient  de  l'usage  des  investitures  pour 
vendre  les  évêchés.  et  réduire  TÉglise  de  Jésus-Christ  à  une  éter- 
nelle servitude.  » 

Il  ne  s'agissait  donc  ici  de  rien  moins,  dit  M.  Gosseliu,  dans  le  sa- 
vant ouvrage  déjà  cité,  que  de  la  liberté  essentielle  à  TÉglise  dans 
son  gouvernement,  cl  particulièrement  dans  le  choix  de  ses  minis- 
tres; il  s'agissait  de  la  religion  tout  entière,  dont  le  sort  dépend 
principalement  de  ce  choix;  d"où  il  suit  que  les  papes,  en  sauvant 
les  droits  de  l'Église,  dans  la  querelle  des  investilures,  ont  sauvé  la 
religion  elle-même,  comme  ils  l'eussent  infailliblement  perdue,  en 
fléchissant  sur  un  point  si  essentiel. 

«Certes,  dit  à  ce  sujet  le  comte  de  Maistre  {%,  ce  n'était  pas  une 
vaine  querelle  que  celle  des  iîivcFlUures.  Le  pouvoir  temporel  me- 
naçait ouvertement  d'éteindre  la  suprématie  ecclésiastique.  L'esprit 
féodal  qui  dominait  alors,  allait  faire  de  l'Église,  en  Allemagne  et 
en  Italie,  un  grand  fief  relevant  de  l'empereur...  Ce  prince  vendait 
publiquement  les  bénéfices  ecclésiastiques.  Les  prêtres  portaient  les 
armes;  un  concubinage  scandaleux  souillait  l'ordre  sacerdotal;  il  ne 
fallait  plus  qu'une  mauvaise  tète  pour  anéantir  le  sacerdoce,  en 
proposant  le  mariage  des  prêtres  comme  un  remède  à  de  plus  grands 
maux.  Le  Saint-Siège  seul  put  s'opposer  au  torrent,  et  mettre  au 
moins  l'Église  en  état  d'atteindre,  sans  une  subversion  totale,  la  ré- 
forme qui  devait  s'opérer  dans  les  siècles  suivants Les  papes  ne 

disputaient  point  aux  empereurs  Vinvesliture  par  le  sceptre,  mais 
seulement  Vinvesliture  par  la  crosse  et  l'anneau.  Ce  n'était  rien, 
dira-t-on.  Au  contraire,  c'était  tout.  Et  comment  se  serait-on  si  fort 
échaulfé  de  part  et  d'autre,  si  la  question  n'avait  pas  été  importante? 
Les  papes  ne  disputaient  pas  même  sur  l'élection,  comme  Maim- 
bourgle  prouve  par  l'exemple  deSuger(3).  Us  consentaient  de  plus 
à  Viîivestilure  par  le  sceptre;  c'est-à-dire,  qu'ils  ne  s'opposaient 
point  à  ceux  que  les  prélats,  considérés  comme  vassaux,  reçussent 
de  leur  seigneur  suzerain, par  Vinvesliture  féodale, ce  mcre  et  mixte 
empire  {nierum  et  mixtum  imperium),  pour  parler  le  langage  féo- 
dal, véritable  essence  du  lîef,  qui  suppose,  de  la  part  du  seigneur 
féodal, une  participation  à  la  souveraineté, payée  envers  le  seigneur 
suzerain  qui  en  est  la  source,  par  la  dépendance  politique  et  de  la 
loi  militaire.  Mais  ils  ne  voulaient  point  d'inveslilure  par  la  crosse  et 
par  l'anneau,  de  peur  que  le  souverain  temporel,  en  se  servant  de 
ces  deux  signes  religieux,  pour  la  cérémonie  de  Vinvesliture,  n'eût 
l'air  de  conférer  lui-même  le  titre  et  la  juridiction  spirituels,  en 
changeant  ainsi  le  bénéfice  en  fief;  et  sur  ce  point,  l'empereur  se 
vit,  à  la  fin,  obligé  de  céder.  En  un  mot,  c'en  était  fait  de  l'Église, 
humainement  parlant;  elle  n'avait  plus  de  forme,  plus  de  police,  el 

(1)  Defensio  declar.,  Ub.  m,  cap.  12. 

(2)  Du  Pape,  liv.  il,  ch.  7. 

(3)  Histoire  de  la  Décadence  de  /Vm/nVe. 
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bientôt  plus  de  nom,  sans  l'intervention  extraordinaire  des  papes 
qui  se  substituèrent  à  des  autorités  égarées  ou  corrompues,  et  gou- 
vernèrent d'une  manière  plus  immédiate  pour  rétablir  l'ordre.  » 

Tel  est  le  jugement  porté  de  la  controverse  des  investitures,  non- 
seulement  par  des  écrivains  catholiques,  mais  par  des  auteurs  pro- 
testants, que  de  profondes  études  ont  conduits  à  juger  les  papes  du 
moyen  âge  avec  une  modération  qu'on  regrette  de  ne  pas  trouver 
dans  certains  auteurs  catholiques  (1). 

On  trouve,  dans  lu  droit  canon,  le  mot  investiture  employé  pour 
la  mise  en  possession  ou  l'installation.  {C.  Cum  olim,  de  Bejud.;  c. 
Uxore,  delis  quœfiuntàprœs.)  {Voyez  institution,  provision.) 

INVOCATION  DES  SAINTS. 

L'invocation  des  saints  est  une  pratique  qui  a  toujours  été  en 
usage  dans  l'Église,  et  qui  est  de  tradition  apostolique.  Voyez  sous  le 
mot  IMAGE  ce  qu'en  dit  le  concile  de  Trente  dans  sa  session  XXY. 

IRRÉGULARITÉ. 

L'irrégularité  est  un  empêchement  canonique  qui  rend  incapable 
de  recevoir  les  ordres  et  de  faire  les  fonctions  de  ceux  qu'on  a  re- 
çus. (Can.  Curandum;  can.  Si  quis  uxor,  disl.  34;  can.  Quœsitum, 
de  Temporibus  et  ordinationum.)  C'est  en  d'autres  termes,  le 
défaut  d'une  qualité  nécessaire  à  la  collation  des  ordres  et  à  leur 
exercice. 

La  nature  de  ce  mot  est  une  de  celles  qui,  par  rapport  à  la  mo- 
rale, sont  traitées  fort  au  long  par  les  théologiens.  Comme  elle  in- 
téresse aussi  essentiellement  la  discipline  de  l'Église,  les  canonistes 
s'en  sont  également  beaucoup  occupés.  Nous  nous  bornerons  ici  aux 
règles  générales  et  à  une  méthode  qui  nous  dispensera  d'entrerdans 
un  détail  inutile  ou  étranger  à  cet  ouvrage.  Les  renvois  apprendront 
néanmoins  que  nous  n'avons  pas  négligé  d'en  dire  ce  qui  était  né- 
cessaire. 

§  I.  Des  IRRÉGULARITÉS  m  général. 

Le  terme  à! irrégularité  n'a  pas  toujours  été  en  usage  dans  l'É- 
glise, quoiqu'on  y  ait  toujours  connu  et  pratiqué  ce  qu'il  signifie. 
Ce  terme,  dit  Rousseau  de  Lacomhe,  ne  se  trouve  point  formelle- 
ment dans  les  anciens  canons;  mais,  comme  ils  ont  donné  des  rè- 
gles pour  connaître  ceux  qui  doivent  être  ordonnés,  ou  qui  n'ont 
point  les  qualités  requises  pour  l'être,  l'irrégularité  n'est  autre 
chose  que  d'être  ou  de  n'être  pas  conforme  à  la  règle.  «  Le  pape 
Innocent  III  est  le  premier  qui  se  soit  servi  du  mot  irrégularité, 
mais  d'une  manière  à  faire  comprendre  qu'il  était  usité  de  son 
temps,  du  moins  par  rapport  à  l'irrégularité  procédant  du  défaut  : 

(Ij  Voigt,  Histoir»  de  Grégoire  y i:,  liv.  iv,  par/.  132;  Hurtcr,  Histoire  d'InnO' 
cent  m,  tom.  i,pag.  124. 
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car  irrégularité  veut  dire  qu'on  est  atteint  de  certains  défauts  con- 
traires au  canon,  c'est-à-dire  à  la  règle;  on  l'a  ensuite  appliqué  à 
ceux  qui  ont  commis  certains  crimes  marqués  par  les  canons.  Ta- 
ies régula  non  admitlit,  dit  le  canon  9  du  concile  de  Nicée,  parlant 
de  ceux  qui-  étant  ordonnés  prêtres  sans  examen,  se  confessent  en- 
suite des  péchés  commis  avant  leur  ordination.  Par  où  1  "on  voit  clai- 
rement que,  dans  la  suite,  on  a  pu  déclarer  irréguliers  ceux  que  la 
règle  n'admet  pas  aux  ordres,  ou  qu'elle  exclut  du  clergé  après 
l'ordination. 

Le  système  canonique  sur  cette  matière  repose  tout  entier  sur  les 
lois  de  l'ancienne  alliance,  et  plus  spécialement  sur  les  prescriptions 
de  saint  Paul,  dans  ses  épitres  à  Timolhée  et  à  Tite.  (Timoth.  III , 
2  et  suiv.  ;  Tit.  I,  6,  7,  et  suiv.)  Ce  n'est,  il  est  vrai,  que  progressi- 
vement et  par  des  lois  spéciales  qu'on  a  déterminé  d'une  manière 
plus  précise  les  cas  particuliers  à  mesure  que  les  circonstances  les 
faisaient  éclore  ;  mais  on  ne  pourrait  néanmoins  inférer  de  l'appa- 
rition postérieure  du  terme  î'rreyM/an'fas  que  la  chose  elle-même 
n'a  point  existé  dès  les  temps  les  plus  reculés. 

L'irrégularité  n'est  point  une  censure  ni  une  peine  semblable  à 
la  déposition.  Elle  diffère  de  la  censure,  i°  en  ce  qu'elle  regarde  les 
ordres  comme  ordres,  et  la  censure  les  regarde  comme  communi- 
cation de  bien;  2°  il  y  a  des  irrégularités,  ex  defectu,  il  n'y  a  point 
de  censure  ex  defectu;  .'}<>  l'ignorance  invincible  excuse  de  la  cen- 
sure, mais  elle  n'excuse  pas  de  l'irrégularité;  4"  il  n'y  a  point  d'ir- 
régularité ab  homine,  il  y  a  des  censures  ab  homine;  5"  il  n'y  a  point 
de  censure  occulte  dont  Tévèque  ne  puisse  absoudre,  il  y  a  des  irré- 
gularités cachées,  soit  ex  delicto,  soit  ex  defectu,  dont  l'évêque  ne 
peutdispenser;  e**  lacensuroest  une  peine  médicinale,  Virrégularité 
est  un  empêchement  canonique  qui  rend  inhabile  à  la  tonsure  et 
aux  ordres,  ou  à  en  exercer  les  fonctions  même  après  la  pénitence; 
si  les  censures,  comme  l'excommunication,  la  suspense  et  l'inter- 
dit, empêchent  aussi  les  fonctions  de  l'ordre,  ce  n'est  qu'indirec- 
tement, et  per  roiisequentias  :  7"  tout  supérieur  qui  a  juridiction  au 
for  extérieur  peut  ordonner  des  censures,  mais  il  n'y  a  que  le  con- 
cile général  et  le  pape  qui  puissent  établir  des  irrégularités  ;  8"  en- 
fin l'irrégularité  ne  peut  être  appelée  nulle,  invalide,  injuste,  etc. , 
comme  la  censure. 

A  l'égard  de  la  déposition,  on  peut  en  remarquer  les  différences 
par  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  déposition. 

La  propre  et  unique  fin  prochaine  de  Virrégularité  est  de  con- 
server aux  saints  ordres  le  respect  qui  leur  est  dû.  C'est  pour  cela 
que  lÉglise  ne  s'est  pas  contentée  d'exclure  des  ordres  ceux  que 
leurs  crimes  en  rendent  indignes;  elle  a  encore  voulu  en  éloigner 
ceux  que  certains  défauts  de  conformation  de  corps  rendent  inca- 
pables de  les  exercer  avec  décence.  Do  là  cette  distinction  princi- 
pale des  irrégularités,  en  celles  qui  viennent  de  quelque  défaut,  ex 
defectu,  et  celles  qui  procèdent  de  quelque  crime,  ex  delicto.  Cette 
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distinction  est  en  quelque  sorte  sanctionnée  par  une  définition  d'In- 
nocent III,  qui  dislingue  la  nota  defectûs  de  la  nota  delicti.  {Cap. 
Accedens,  14,  de  Purfialione  canonicâ,) 

On  fait  encore  une  distinction  d'îrrc'j/u/ant^s  en  totales  et  partielles. 
Les  premières  privent  de  tout  ordre  et  de  toutes  les  fonctions  des 
ordres;  les  autres  ne  regardent  pas  tous  les  ordres,  mais  seulement 
un  certain  ordre,  ou  n'excluent  pas  un  clerc  de  rexercice  de  ses 
ordres  en  entier,  mais  seulement  de  quelques  fonctions. 

Cette  distinction  pourrait  être  désavouée  par  rapport  à  la  promo- 
tion aux  ordres,  qui  ne  souffre  point  de  partage;  mais  elle  est  tou- 
jours juste  par  rapport  à  Texercice  des  ordres.  Cependant  on  trouve 
de  quoi  l'autoriser  en  général  par  divers  textes  du  droit  canon,  tels 
que  le  chapitre  Ex  litleîis,  de  Cïeric.  non  ordin.  ministr.;  can.  Si 
eimngelica,  dist.  35;  can.  16,  dist.  34:  c.  4,  de  Cleric.  percuss.;  c. 
Presbyterum,  de  Cleric.  œgrot.  et  dehilit. 

11  n'y  a  point  de  doute  à  l'égard  des  bénéfices  dont  Virrégularité 
ne  prive  pas  absolument,  la  privation  n'étant  pas  expressément 
prononcée  par  le  droit;  c'est-à-dire  qu'on  peut  être  irrégulier  pour 
exercer  les  ordres  reçus,  et  capable  en  même  temps  de  posséder  des 
bénéfices.  Mais  il  faut  observer  que  Virrégularité,  pour  la  promotion 
aux  ordres,  rend  inhabile  pour  l'obtention  des  bénéfices. 

On  peut  faire  une  autre  distinction  des  irrégularités  :  les  unes 
sont  perpétuelles,  les  autres  temporelles  ou  momentanées.  Les  pre- 
mières ne  peuvent  cesser  que  parla  dispense,  comme  est  Virrégula- 
rité qui  vient  de  l'homicide  ou  du  défaut  de  naissance;  les  secondes 
peuvent  finir  par  le  laps  du  temps,  comme  est  celle  qui  vient  du  dé- 
faut de  l'âge  ou  d'étude.  Au  siu-plus,  c'est  une  règle  que  Virrégula- 
rité n'est  pas  sujette  aux  lois  de  la  prescription. 

Virrégularité  ne  peut  être  établie  que  par  le  concile  général  ou 
par  le  pape.  Gibert  établit  cette  règle  sur  l'autorité  du  fameux  cha- 
pitre îs  qui,  18,  de  Sent,  excom.  in  6%  dont  voici  la  teneur  :  /.s  qui 
inecclesià  sanguinis  aut  seminis  effmione  pollutâ,  vel  prœsenlihus 
majori  excommunicalionenodatis,  scienter  celebrareprœsumit,  licet 
in  hoc  temerariè  agat,  irregularitatis  tamen  ciim  id  non  sit  expres- 
siim  in  juré,  laqueum  non  incurrit.  C'est-à-dire,  qu'aux  termes  de 
cette  décrétale  du  pape  Boniface  VIII,  il  n'y  a  point  d'irrégularité 
qui  ne  soit  exprimée  par  le  droit  canonique.  Un  évêque  ne  pourrait 
donc  point  établir  ou  imposer  pour  peine  une  irrégularité;  il  ne 
peut  que  faire  exécuter  la  loi  qui  prononce  Virrégularité,  en  obli- 
geant celui  qui  l'a  encourue  à  s'abstenir  des  ordres  qu'il  n'a  pas,  ou 
des  fonctions  de  ceux  qu'il  a  déjà.  Nous  avons  donc  eu  raison  de 
dire  que  toutes  les  irrégularités  sont  à  jure,  et  ne  peuvent  être  ap- 
pelées nulles,  injustes,  etc. 

La  coutume  générale  de  l'Église  peut  établir  des  irrégularités,  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  chapitre  Is  qui,  dont  les  termes  peuvent 
s'appliquer  au  droit  écrit  et  non  écrit.  Mais  comme  il  ne  paraît  pas 
qu'une  telle  coutume  ait  introduit  une  telle  irrégularité,  on  ne  doit 
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recevoir  aucun  cas  d'irrégularité  qui  ne  soit  exprimé  dans  le  droit. 
Or,  voici  les  règles  qu'on  s'est  formées  pour  l'intelligence  de  cer- 
taines expressions,  où  il  y  a  lieu  de  douter  si  le  droit  prononce  une 
irrégularité  non  de  nouveau  genre,  mais  de  même  espèce,  surtout 
dans  les  anciens  canons  faits  dans  un  temps  où  le  mot  d'irrégula- 
rité n'était  pas  encore  employé. 

La  première  de  ces  règles  est  que,  quand  les  paroles  du  texte  du 
droit,  qui  prononcent  quelque  peine,  sont  obscures  et  ambiguës,  en 
sorte  qu'elles  ne  signifient  pas  plus  l'irrégularité  qu'une  autre  peine, 
mais  qu'on  les  peut  aussi  bien  expliquer  de  quelque  censure  que  de 
l'irrégularité  ;  alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  une  irrégularité, 
par  ce  texte  du  droit,  puisqu'elle  n'y  est  pas  expressément  portée. 
La  seconde,  que  toutes  les  fois  que  le  droit  ne  prononce  pas  une 
peine  qui  s'encourt  par  le  seul  fait,  qui  doit  être  prononcée  par  un 
juge,  quando,  disent  les  canonistes,  jms  non  continel  sententiam  la- 
tam,  sed  ferendam,  on  ne  doit  pas  entendre  par  cette  peine  l'irrégu- 
larité, puisqu'un  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'imposer. 

La  troisième  règle  est  que  si  le  droit  fait  seulement  défense  d'exer- 
cer les  fonctions  des  ordres  qu'on  a  reçus,  il  est  censé  prononcer 
une  suspense  ou  la  déposition,  et  non  une  irrégularité,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelques  autres  paroles  jointes,  dont  on  puisse  inférer  le 
contraire.  La  raison  est  que  Virrégularité  tend  directement  à  em- 
pêcher la  promotion  aux  ordres,  et  la  suspense  à  en  interdire  les 
fonctions. 

Une  quatrième  règle  est  que,  lorsqu'il  est  marqué  qii'un  empê- 
chement se  contracte  sans  péché,  il  est  évident  que  c'est  une  irré- 
gularité et  non  une  suspense,  parce  que  la  suspense  ne  s'encourt 
point  sans  avoir  commis  quelque  faute,  au  lieu  que  Virrégularité  se 
contracte  souvent  sans  aucun  péché. 

Cinquième  règle  :  quand  il  est  dit  dans  le  droit  canonique  qu'un 
défaut,  ou  qu'un  crime  exclut  pour  toujours  un  homme  de  l'entrée 
aux  ordres  ou  aux  bénéfices,  on  doit  juger  que  cela  marque  une 
irrégularité  qui  est  établie  par  cette  expression  même  comme  les 
suivantes  :  Non potest  fieri jneshgler aut diaconus  aut prorsiis coruin 
qui  7ninisterio  sacro  de.-^erviunt.  (Can.  Si  quis  potest  acceptum.)Cle- 
ricus  non  ordinandus  est.  (Can.  Maritum.)  Ad  superiorem  sacri  régi- 
minis  graduniascendere  non  possunt.  (Can.  Si  clerici,  distinctione 
:ii.)  Ad  minislerium  ccclesiasiicum  admitti  non  potest.  {Can.  Si  cu- 
/u.s.)  Clcricufi  non  débet  esse.  {Can.  Cognoscamus ad  clerum;  can. Si 
quis  viduam.)  Ad  sacerdutis  officium  non  poterit  promoveri.  {Cap. 
de  Clerico  non  ordinalo  ministrante.) 

Sixième  règle  :  Les  expressions  qui  ne  permettent  la  promotion 
aux  ordres  ou  aux  bénéfices  que  par  grâce  ou  par  une  dispense 
comme  celle-ci,  de  beneficio  misericorditer  agatur  cum  eo  {cap.  Ex 
lilteris,  de  Clerico  non  ordinalo  ministrante)  marquent  qu'il  y  a  en 
ce  cas  une  irrégularité.  En  un  mot,  les  expressions  qu'on  trouve  dans 
le  droit  canon,  et  qui  signifient  un  empêchement  canonique  aux 
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ordres,  encouru  sans  sentence  de  juge,  marquent  que  c'est  une 
irrégularilé . 

11  y  a  encore  des  expressions  qui  marquent  la  défense  d'exercer 
les  ordres  déjà  reçus,  ou  la  grâce  de  les  exercer;  par  exemple  :  Ad 
administraiidiim  non  accédai...  ab  altaris  minislerio  ahslincat...  in 
sacris  ordinibus  non  débet  minislrare...  non  possiml  secundùni  ca- 
nonea  sacerdoHi  jura  conccdi...,  de  miser icordiâ  cum  minislrare 
permillas...  cum  eis  de  nostrâ  ticentiâ  dispensare  poteris,  ut  in  sus- 
ceptis  minislrent...  bénéficia  retinerc  non  valent  nisi  cum  eis  miseri- 
corditer  dispensetur...  cum  eo  misericorditer  agi  possit  ul  divina 
valeat  celebrare,  {C.  2,  de  Cleric.  pugti.  in  duello;  c.  2, 3,  De  eo  ([ui 
furtivè,  etc.;  c.  10,  12,  19,  24  de  Homicid.;  c.  13,  dist.  55;  c.  4,  de 
Cler.  per  sait,  prom.) 

§  IL  Des  IRRÉGULARITÉS  en  particulier. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  divise  les  irrégularités  en  celles  qui 
naissent  du  crime,  ex  delicto,  et  en  celles  qui  viennent  d'un  défaut, 
ex  defeclu;  cette  division  qui  est  la  principale,  sert  ordinairement 
de  règle  pour  traiter  toutes  les  espèces  particulières  d'irrégularités; 
nous  la  suivrons  donc  après  avoir  remarqué  quelques  différences 
qui  se  rencontrent  entre  les  irrégularités  ex  delicto  et  les  irrégula- 
rités ex  defeclu  :  \°  Celles-ci  sont  ordinairement  involontaires,  el, 
il  n'y  a  point  d'irrégularités  ex  delicto  qui  ne  soient  volontaires. 
2"  V irrégularité  ex  delicto  ne  finit  que  par  la  voie  de  la  dispense  : 
il  y  a  dQ%  irrégularités  ex  defeclu  qui  finissent  en  plusieurs  autres 
manières.  3°  Le  défaut  d'où  vient  V irrégularité  ex  defeclu  cessant, 
l'irrégularité  cesse  aussi  souvent,  au  lieu  que  Y  irrégularité  ex  de- 
licto ne  finit  jamais  avec  le  péché  auquel  elle  est  attachée,  par  la 
seule  cessation  du  péché.  4"  L'irrégularité  ex  defeclu  ne  prive  jamais 
des  bénéfices  déjà  obtenus;  l'irrégularité  ex  delicto  en  prive  quel- 
quefois. 5''  L'évêque  peut  dispenser  de  toute  irrégularilé  ex  delicto 
quand  elle  est  occulte,  e:3^cepté  celle  de  l'homicide;  il  ne  peut  pas 
communément  dispenser  des  irrégularités  occultes  qui  viennent  eo; 
defeclu.  6"  Virrégularité  ex  defeclu  n'est  point  une  peine,  mais  un 
empêchement;  l'autre,  au  contraire,  est  une  peine  et  un  empêche- 
ment toutensemble.  Cependant  le  docteur  Phillips  (1)  prétend  le  con- 
traire; il  regarde  comme  une  erreur  des  canonistes  de  dire  que  Vir- 
régularité du  crime  continue  toujours  d'exister,  même  après  la 
pénitence.  «  11  est  vrai,  dit-il,  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
il  existe  encore,  après  l'accomplissement,  une  irrégularité.  La.i)ém- 
tence  efface  le  crime,  et,  par  suite,  Virrégularité  qui  en  est  la  con- 
séquence directe,  mais  elle  ne  peut  pas  toujours  eifacer  certaines 
autres  irrégularités  qui  se  rattachent  immédiatement  au  crime, 
comme,  par  exemple,  le  défaut  de  douceur,  de  réputation,  de  foi.  » 

Les  irrégularités  qui  naissent  du  crime,  sont  fondées  sm-  l'auto- 

(1)  Du  Droit  eccléxiasliiiue,  tom,  i,  j)ag.  295. 
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rite  de  saint  Paul  qui  instruisant  son  disciple  Tite  des  qualités  né- 
cessaires à  ceux  qu'on  élève  au  ministère  sacré,  exige  qu'ils  aient 
vécu  sans  crime  ;  Reliqui  te  Cretœ,  ul  ea  quœ  desunt  corrigas,  et 
constituas  per  civitates  prcshyleros.  Si  quis  sine  crimine  est  {Ad 
Ta.  l);  et  ailleurs  écrivant  à  Timothée  {cap.III),  Nullum  crimen 
hahentes.  Ce  qui  signifie,  suivant  saint  Augustin  [inJoan.,  Tract.il), 
sans  aucune  faute  griève  et  mortelle.  Il  faut  être  pur  de  tout 
crime. 

Les  conciles  de  Nicée^  d'Elvire  et  d'autres  anciens  conciles,  ont 
fait  des  canons  qui  portent  l'exclusion  des  ordres  contre  ceux  qui 
sont  coupables  de  certains  crimes  :  ce  qui  prouve  bien  clairement 
que  de  tout  temps  l'Église,  conformément  à  la  doctrine  de  saint 
Paul,  a  eu  soin  d'éloigner  de  ses  autels,  ceux  qui  par  leurs  crimes 
se  sont  rendus  indignes  d'en  approcher.  Il  y  a  à  ce  sujet  une  infi- 
nité de  preuves  qu'il  serait  trop  long  de  déduire  ici,  il  est  aussi 
prouvé  que  l'Église  a  également  reconnu  dans  les  premiers  siècles 
des  irrégularités  qui  venaient  des  défauts. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède,  tenu  en  589,  dit,  canon  49  : 
«  Nous  croyons  être  obligés  de  marquer  ceux  qui,  selon  les  règles 
des  canons,  ne  doivent  point  être  clercs  ni  élevés  au  sacerdoce.  Ce 
sont  ceux  qui  ont  été  surpris  dans  quelque  crime,  qui  après  s'être 
confessés  en  ont  f  lit  une  pénitence  publique,  qui  sont  notés  de 
quelque  infamie;  ceux  qui  sont  tombés  dans  l'hérésie;  qui  y  ont 
été  baptisés;  ceux  qui  ont  été  rebaptisés;  ceux  qui  se  sont  eux- 
mêmes  mutilés;  ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois;  qui  ont  épousé 
en  premières  noces  une  veuve,  une  femme  abandonnée  par  son 
mari,  une  fille  débauchée;  ceux  qui  ont  eu  des  concubines,  les  es- 
claves, les  inconnus,  les  néophytes;  ceux  qui  sont  engagés  dans  la 
milice  et  les  charges  de  judicature:  enfin  les  ignorants  (I).  » 

L'on  voit,  parce  canon,  sans  en  rapporter  d'autres,  que  l'on  con- 
naissait autrefois  les  irrégularités  provenant  des  défauts,  comme 
celles  qui  naissent  du  crime.  Voici  la  disciphne  présente  de  l'Église 
à  cet  égard  pai"  rapport  aux  défauts. 

§  III.  Irrégularités  ex  defectu. 

On  compte  dans  le  droit  canon,  huit  défauts  qui  rendent  irrégu- 
lier.  1"  Le  défaut  de  naissance;  2"  le  défaut  d'esprit;  3°  le  défaut 
du  corps;  4"  le  défaut  d'âge;  .">"  le  défaut  de  liberté;  6"  ledéfautde 
réputation;  7"  le  défaut  de  sacrement  ou  la  bigamie;  8'  le  défaut 
de  douceur. 

I.  Défaut  de  naissance.  Les  enfants  naturels  sont  irréguliers. 

(Voyez  KATARD,  LÉGITIMATION.) 

IL  Défaut  (l'esprit.  Virrégularilé  qui  procède  du  défaut  d'esprit, 
s'applique  à  ceux  qui  manquent  des  connaissances  nécessaires  pour 
s'acquitter  des  fonctions  des  saints  ordres,  que  l'ignorance  soit  l'ef- 

(1)   Tlininns.in,    Uisi:i]ilini>  de  VKglise,  par/.  I,  ii'r,  II,  'li.  12. 
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lot  d'uno  maladie  d'esprit,  ou  de  quelqu'autre  cause.  On  comprend 
donc  sous  cette  irrégularité  les  malades  d'esprit,  les  ignorants,  et 
ceux  dont  la  foi  n'est  pas  encore  suffisamment  éclairée. 

1"  Les  fous  sont  irréguliers  :  l'on  voit  sous  le  mot  folie,  s'ils  peu- 
vent se  marier.  Le  pape  saint  Grégoire  parle  de  Virrégutarité  des 
furieux,  ainsi  que  de  celle  des  possédés  ou  des  énergutnènes,  dans 
le  canon  Maritum,  dist.  33,  en  ces  termes  :  Neque  illum  qui  in  fu- 
riam  aliquandà  versus  insanivit,  vel  afflictione  diaboli  vexatus  est. 
Il  ne  faut  donc  pas  que  le  fou  ou  le  possédé  soit  habituellement 
dans  la  fureur  ou  dans  l'obsession  pour  être  irrégulier;  quelques 
accès  que  l'on  aura  eus  par  le  passé,  suffisent  à  la  lettre  de  ce  ca- 
non, pour  être  pour  toujours  exclus  des  ordres.  La  raison  de  cette  ir- 
régularité est  qu'on  ne  doit  pas  exposer  les  choses  saintes  à  la  profa- 
nation d'une  personne  dont  le  caractère  n'est  pas  certain.  Ainsi, 
pour  la  même  raison,  les  canons  de  cette  même  distinction  décla- 
rent irréguliers  les  épileptiques.  (C.  3,  A,  5,  eâd.  dist.;  c.  \,  caus.  7, 
qu.  2.)  {Voyez  épilepsie.)  Toutefois,  comme  il  y  aurait  une  rigueur 
excessive  à  désespérer  du  rétablissement  d'un  homme  en  qui  la  fu- 
reur ou  l'obsession  n'a  paru  que  quelquefois,  les  mêmes  canons 
laissent  à  l'évêque  le  pouvoir  de  lui  permettre  l'exercice  des  ordres 
qu'il  a  déjà  reçus;  mais  quelque  parfaite  que  paraisse  la  guérison, 
ces  mêmes  canons  défendent  de  promouvoir  l'affligé  aux.  ordres  sa- 
créS;  s'il  n'en  a  aucun  ;  sauf,  s'il  en  a  déjà  quelqu'un,  de  le  promou- 
voir aux  autres  :  Si  verô  Dei  misericordiâ  convaluerit,  dit  le  canon  2, 
cause  7,  question  2,  quandoquidem  non  culpa,  sed  infirmitas  est  in 
causa,  eum  safvificare  jàm  non  inlerdicimus. 

La  folie  ne  fait  pas  perdre  les  bénéfices  que  l'on  a,  quoique  celui 
qui  est  atteint  de  cette  maladie  doive  s'en  démettre  dans  les  inter- 
valles de  raison  qu'il  peut  avoir  ;  ou,  tout  au  moins,  il  doit  faire 
desservir  son  bénéfice  par  un  substitut  au  gré  de  l'évêque.  (C.  Uniq. 
de  Cler.  œgrot.  et  debil.  in  6".) 

2°  Les  irréguliers  par  le  défaut  de  science  sont  ceux  dont  il  est 
parlé  sous  le  mot  science. 

Les  néophytes  sont  irréguliers  {voyez  néophyte),  les  cliniques 
aussi;  on  entend  par  cliniques  ceux  qui,  étant  malades,  se  font  bap- 
tiser dans  le  lit.  {C.  Uniq.  dist.  57.)  Comme  autrefois  le  baptême 
était  souvent  différé  jusqu'à  la  maladie  par  de  mauvaises  vues,  les 
exemples  de  cette  sorte  de  néophytes  étaient  assez  fréquents;  mais 
depuis  que  le  baptême  ne  se  diffère  plus,  et  qu'il  est  rare  de  le  voir 
donner  à  des  adultes,  cette  espèce  d'irrégularité  n'est  presque  plus 
en  usage.  Tout  le  fruit  qu'on  en  peut  tirer,  dit  Gibert,  c'est  de  n'ad- 
mettre ou  de  n'avancer  aux  ordres,  ceux  qu'une  maladie  aurait 
convertis,  qu'après  la  même  épreuve  qu'on  exigeait  pour  ordonner 
le  clinique.  {Voyez  clinique.) 

IIL  Irrégularité  du  défaut  du  corps.  Cette  irrégularité  ne  s'entend 
pas  ici  des  défauts  du  corps  produit  par  la  mutilation,  mais  seule- 
ment de  ceux  qui  forment,  non  un  délit,  mais  un  défaut,  un  vice 
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innocent  dans  la  conformation,  vitium  corporis.  {Tôt.  Ut.  de  Cor- 
pore  viliatis.)  Dans  cette  acception,  Gibert  dit  qu'avant  le  milieu  du 
cinquième  siècle,  on  ne  voit  pas  dans  le  droit  canon  que  les  mutilés 
soient  irréguliers,  quoiqu'il  faut,  dit-il,  qu'il  se  soit  fait  ancienne- 
ment des  canons  pour  exclure  dès  ordres  ceux  qui  étaient  affligés 
de  quelque  défaut  du  corps.  Les  canons  et  les  plus  anciens  que  cet 
auteur  cite  pour  justifier  son  opinion,  sont  ceux  de  la  cinquante- 
cinquième  distinction,  où  il  est  beaucoup  parlé  de  la  mutilation  vo- 
lontaire. 

Les  persécutions  et  les  martyres  mettaient  autrefois  beaucoup  de 
ministres  au  cas  de  notre  irrégularité,  telle  qu'elle  est  reçue  au- 
jourd'hui. Le  droit  canon  a  marqué  deux  conditions,  pour  qu'un 
défaut  du  corps  rende  irrégulier  (i).  L'une  des  deux  suffit.  {C.  2,  de 
Cler.  CBfjrot.)  La  première  de  ces  conditions  est  que  le  défaut  rende 
tellement  inhabile  aux  fonctions,  qu'on  ne  puisse  les  faire  sans 
danger,  ou  qu'on  ne  puisse  point  du  tout  les  faire.  {C.  10,  de  Re- 
nunt.;  c.  7,  de  Corp.  vitiat.;  c.  6,  de  Cler.  œgrot.)  La  seconde  con- 
dition est  que  le  défaut  rende  tellement  horrible  ou  difforme,  qu'on 
ne  puisse  exercer  les  ordres  sans  scandale  ou  sans  faire  horreur  au 
peuple,  sine  scandalo  vel  populi  abominatione.  {C.  1,  de  Corpore  vi- 
tiatis;  c.  2,  3,  4,  de  Cler.  œgrot.:  c.  5,  dist.  33;  c.  2,  7,  quœst.  2.) 

De  ces  deux  conditions,  il  faudrait  conclure  qu'il  n'y  a  point  d'ir- 
régularité occulte,  ex  defectu  corporis,  puisqu'on  ne  peut  cacher  les 
défauts  qui  empêchent  d'exercer  les  ordres  sans  danger  ou  sans 
scandale.  On  fait,  donc  mal,  dit  Gibert,  de  mettre  les  eunuques 
parmi  les  irréguliers  ex  defectu,  s'ils  sont  nés  eunuques,  ou  qu'ils 
aient  été  faits  tels  par  l'ordre  des  médecins,  ou  par  leurs  maîtres, 
ou  par  des  barbares;  que  s'ils  se  sont  faits  eunuques  par  eux- 
mêmes  ou  par  le  ministère  d'autrui  sans  nécessité,  ils  sont  irrégu- 
liers ex  delicto.  {Voyez  eunuque.) 

L'irrégularité  qui  vient  des  défectuosités  corporelles  était  toute 
tracée  dans  la  loi  de  l'ancienne  alliance.  Dieu  lui-même  avait  dit  à 
Moïse  :  «  Dis  à  Aaron  :  L'homme  de  ta  race  qui,  dans  ta  famille, 
aura  un  défaut  corporel,  n'offrira  point  les  pains  à  Dieu,  et  n'ap- 
prochera point  de  son  ministère,  s'il  est  aveugle,  s'il  est  boîteux, 
s'il  a  le  nez  trop  petit,  ou  trop  grand,  ou  de  travers,  s'il  a  le  pied 
rompu  ou  la  main,  s'il  est  bossu,  s'il  a  les  paupières  malades,  s'il  a 
une  taie  sur  l'œil,  s'il  a  une  gale  permanente,  une  dartre  vive  ou 
une  hernie...  Tout  homme  de  la  race  d'Aaron,  et  prêtre,  qui  aura 
un  défaut  corporel,  ne  s'approchera  point  pour  offrir  les  sacrifices 
au  Seigneur,  ni  les  pains  à  son  Dieu.  »  {Levit.  XXI,  17.) 

Ces  prohibitions  de  l'ancienne  loi  n'ont  point,  il  est  vrai,  par 
elles-mêmes,  d'autorité  dans  la  nouvelle  alliance.  Néanmoins 
l'Église,  toute  indulgente  qu'elle  est,  ne  peut  pas  admettre  indis- 
tinctement à  l'ordination  les  sujets  affligés  de  dilformités  corpo- 

(l)  Dnperray,  de  la  Caparilé,  Hv.  ii,  ch.  9. 
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relies;  et,  bien  que  les  monuments  ecclésiastiqiies  qu'on  pourrait 
alléguer  à  cet  égard  soient  postérieurs  au  cinquième  siècle,  comme 
nous  le  disons  ci-dessus,  la  discipline  elle-même  est  plus  ancienne, 
et  le  pape  Gélase  n'était  pas  moins  en  droit  de  l'invoquer  {Can. 
Priscis,  1,  disl.  r;5)  et  de  prétendre  s'y  conformer  strictement  en 
statuant  qu'on  doit  interdire  l'entrée  des  ordres  à  tous  ceux  qui 
sont  ordinairement  désignés  dans  les  canons  sous  la  dénomination 
de  viliati  corpore.  {Can.  Non  confidal,  59,  disl.  TiO.) 

Voici  les  défauts  du  corps  auxquels  le  droit  canon  a  affecté  Virré- 
fiularité;  on  y  en  reconnaîtra  quelques-uns  qui,  par  le  rapport  qu'ils 
ont  avec  l'esprit,  ont  été  compris  sous  V irrégularité  précédente. 

1°  Le  manque  d'un  œil,  quel  qu'il  soit.  {Can.  13,  dist.  55.)  Ce 
n'est  donc  que  par  l'usage  des  dispenses  qu'on  a  distingué  l'œil  du 
canon,  c'est-à-dire,  l'œil  du  missel  au  canon  de  la  messe.  Ces  dis- 
penses portent  :  Quoliescumque  missam  celebrabit  tahellamcanonis 
in  medio  altaris  liabere  debcat. 

2"  L'épilepsie  ou  mal  caduc.  Voyez  ci-devant. 

3»  Tout  défaut  de  jambe  qui  empêche  de  servir  à  l'autel  sans 
bâton.  {C.  Nidlus,  de  Consecr.,  57  distinct.)  Une  infirmité  qui  obli- 
gerait à  marcher  avec  des  béquilles  ou  avec  une  jambe  de  bois,  ou 
toute  autre  qui  empêcherait  de  faire  à  l'autel  les  génuflexions  né- 
cessaires. 

V  Le  manque  d'un  doigt  nécessaire  aux  fonctions  sacerdotales, 
ou  d'une  telle  partie  de  ce  doigt  qu'on  ne  puisse  célébrer  solen- 
nellement sans  scandale  :  seciis,  s'il  n'est  pas  nécessaire  aux  fonc- 
tions. {C.  il,  de  Corp.  vit.  ;  c.  11.  dist.  55.)  Mais  l'existence  d'un 
sixième  doigt  a  sa  main  n'est  point  une  cause  d'incapacité,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  lui  empêche  pas  l'usage  de  ce  membre.  Il  peut 
aussi  faire  amputer  ce  doigt  surnuméraire  sans  encourir  l'irré- 
gularité. 

5°  Une  tache  considérable  dansun  œil.  (D.  2,  de  Corpore  vitiatis.) 

6"  Le  manque  d'une  main,  qu'elle  ait  été  amputée  ou  qu'elle  soit 
desséchée,  atrophiée,  ou  disloquée  par  un  coup  violent.  {C.  6, 
eod.  Ht.) 

T  Le  manque  de  Tongle  du  gros  doigt  de  la  mam  droite,  si  ce  dé- 
faut empêche  qu'on  puisse  rompre  l'hostie.  {C.  7,  eod.  tit.) 

8»  Le  manque  de  deux  doigts  avec  la  moitié  de  la  paume  de  la 
main.  (C.  2,  de  Cleric.  œgrot.) 

9°  La  lèpre.  {C.  3,  De  Rectoribus;  c  A,  Tua,  de  Clericoœgrolante.) 

10"  La  paralysie.  (C.  6,  ConsuUationibus,  eod  tit.) 

iV  La  migraine  ou  autre  mal  de  tête  qui  empêche  l'application 
d'esprit.  (C.  S,  caus.  7,  quœst.  4.) 

12"  Les  vertiges  qui  causent  de  grandes  aliénations  d'esprit. 
{C.  74,  qu.  i .)  Il  est  superflu  de  dire  que  le  sourd  et  le  muet  sont 
tous  deux  irréguliers  (C'an.  Ajwst.  77);  mais  il  ne  faudrait  pas  éten- 
dre cette  irrégularité  jusqu'à  celui  qui  est  sourd  d'oreille  et  au 
bègue. 
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Ce  sont  là  tous  les  défauts  du  corps  qui  rendent  irrégulier  suivant 
le  droit;  mais  par  identité  de  raison,  il  peut  s'en  rencontrer  plu- 
sieurs autres.  Les  papes  n'ont  parlé  que  de  ceux-là,  parce  qu'on  ne 
les  a  pas  consultés  sur  d'autres.  Quand  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres irrégularilés  que  celles  exprimées  dans  le  droit,  cela  s'entend 
du  genre  et  non  des  individus  conformes  de  l'espèce;  il  suffit,  dit 
Gibert,  qu'une  des  deux  conditions  dont  il  a  été  parlé,  puisse  être 
appliquée  au  défaut  dont  il  s'agit  pour  qu'on  soit  Yéritablement 
au  cas  de  Virrégular Hé,  [quoique  le  droit  ne  l'exprime  point.  D'où 
il  suit  :  1"  que  toute  monstruosité  un  peu  considérable  rend  irré- 
gulier, si  elle  est  visible  ou  connue  ;  2"  que  l'hermaphrodite  est  ir- 
régulier, quelque  soit  le  sexe  qui  domine  en  lui,  car  si  le  mâle  y 
prévaut,  il  est  irrégulier  de  droit  ecclésiastique  ;  si  l'autre  y  pré- 
vaut, il  est  irrégulier  de  droit  divin  [Voyez  her^iaphrodite)  ;  3"  qu'un 
homme  à  qui  il  manque  une  des  lèvres,  ou  qui  l'a  notablement  fen- 
due, est  irrégulier;  i"  qu'un  homme  qui  est  tout  à  fait  ou  presque 
aveugle,  ou  qui  a  une  grande  disposition  à  le  devenir,  est  irrégu- 
lier; 5*>  celui  qui  a  une  si  grande  difficulté  de  parler,  qu'à  grand 
peine  il  peut  prononcer  quelques  paroles,  est  irrégulier;  6^  qu'il 
faut  mettre  au  nombre  des  défauts  corporels  qui  rendent  irrégu- 
liers, les  maux  vénériens,  lorsqu'ils  défigurent  les  personnes  (ces 
malades  méritent  d'ailleurs  d'élre  exclus  des  ordres  par  leur  mau- 
vaise habitude,  ou  par  leur  mauvaise  réputation,  si  la  cause  de  leur 
difformité  est  publiquement  connue)  ;  7"  que,  comme  les  canons 
obligent  les  clercs  à  porter  les  cheveux  si  courts  que  les  oreilles 
paraissent,  ceux  qui  ont  perdu  les  deux  oreilles,  ou  même  l'une  des 
deux,  doivent  être  irréguUers,  parce  que  le  défaut  est  considérable 
et  manifeste. 

Les  défauts  du  corps  qui  surviennent'après  les  ordres,  interdisent 
les  fonctions  des  ordres,  mais  ne  privent  pas  des  bénéfices.  (C.  5,  de 
Clerico  œgrotante.) 

Par  rapport  à  la  dispense  de  cette  irrégularité,  Gibert  établit  ces 
trois  règles:  1"  il  est  certain  que  le  pape  peut  dispenser  de  ïirrégu- 
larilé  ex  defeclu  corporis,  selon  qu'elle  est  de  droit  ecclésiastique; 
mais  il  n'est  pas  aussi  certain  que  le  droit  réserve  ce  pouvoir  au 
pape;  2o  Quoique  nul  texte  du  droit  canon  ne  permette  expressé- 
ment aux  évèques  de  dispenser  de  Virrégularité  ex  defectu  corporia, 
on  a  lieu  de  croire  qu'ils  ie  peuvent  (nous  ne  pouvons  partager  ici 
e  sentiment  de  Gibert,  puisque  ni  le  droit  ni  l'usage  ne  l'autori- 
sent); 3"  l'usage  est  que  le  pape  seul  dispense  de  Virrégularité  du 
défaut  du  corps,  quand  elle  est  considérable,  et  qu'il  adresse  la  dis- 
pense à  l'ordinaire,  afin  qu'il  examine  par  lui-même,  si  le  défaut 
est  dispensable  par  une  clause  conçue  en  ces  termes  :  Commitlalur 
ordinario  qui  inspecto  per  seipsum  et  consideralo  diligenler,  diclo 
defeclu.  Si  taiis  non  sit,  nec  tanla  ex  eo  proveniat  di/formitas  quœ 
scandalum generel  in  populo,  aut divinis  impedimentmnprœstet,  su- 
per que  ejusdem  ordinarii  conscientia  oneretur,  eum  ex  eo  dispenset. 
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Sur  cette  clause  on  a  remarqué  que  si  le  pape  renvoie  sa  dispense 
à  l'évêque  pour  juger  si  elle  doit  produire  son  ell'ct,  inutilement 
l'obtient-ou  du  pape  plutôt  que  de  l'évêque;  mais  on  répond  à  cela 
qu'il  y  a  des  défauts  qui,  en  eux-mêmes,  peuvent  causer  du  scan- 
dale, mais  qui  étant  couverts  ou  par  le  mérite  de  la  personne  qui 
les  a,  ou  par  la  nécessité  de  l'Église,  ne  scandalisent  pas,  et  que 
c'est  de  ces  défauts  dont  le  pape  veut  et  peut  dispeaser  ;  qu'il  y  en 
a  aussi  qui,  en  certaines  personnes  prudentes,  ne  sont  pas  dange- 
reux, quoiqu'ils  le  soient  en  eux-mêmes,  et  que  ces  défauts  sont 
dispensables. 

Corradus  (1)  en  convenant  avec  Panorme  et  le  pape  Innocent  que 
l'on  doit  s'en  tenir  au  jugement  de  l'évêque  en  ces  matières,  dit  ce- 
pendant que  le  pape  seul  peut  accorder  dispense  de  cette  irrégula- 
rité ;s'û  en  était  autrement,  l'évêque,  dit-il,  pourrait  abuser  à  cet 
égard  de  son  pouvoir. 

IV.  Défaut  d'âge.  Sous  le  mot  âge,  nous  disons  que  le  défaut  d'âge 
produit  ['irrégularité.  Nous  ajouterons  deux  observations  de  Gibert  ; 
r  qu'on  ne  voit  pas  que  l'Église  ait  fait  des  lois  sur  l'âge  nécessaire 
aux  ordres  avant  le  quatrième  siècle,  et  que  la  plus  ancienne  loi  à 
ce  sujet,  est  le  canon  4  de  la  distinction  78,  tiré  du  concile  de  Néo- 
césarée,  où  l'âge  des  prêtres  est  fixé  à  trente  ans;  2"  que  le  pape 
qui  peut  seul  dispenser  des  défauts  d'âge,  ne  dispense  jamais  d'un 
plus  long  espace  de  temps  que  de  celui  de  deux  ans ,  excepté  les 
princes  et  les  autres  personnes  d'une  baute  naissance, 

V.  Défaut  de  liberté.  Gibert  applique  Virrégularité  qui  provient  du 
défaut  de  liberté  à  quatre  sortes  de  personnes  :  l"  aux  esclaves; 
2°  aux  curiaux;  3"  aux  administrateurs  du  bien  d'autrui;  4"  aux 
gens  mariés. 

A  l'égard  des  esclaves,  nous  n'ajouterons  rien  à  ce  qui  est  dit  sous 

le  mot  ESCLAVE. 

Nous  avons  parlé  des  curiaux  et  de  leur  irrégularité  sous  le  mot 
COMPTABLE,  OÙ  nous  parlous  aussi  de  l'irrégularité  des  administra- 
teurs du  bien  d'autrui,  appelés  et  toujours  censés  comptables  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  rendu  leur  compte  et  payé  le  reliquat. 

Quant  à  Virrégularité  des  gens  mariés,  voyez  célibat,  mariage, 

SÉPARATION. 

VI.  Défaut  de  réputation.  Nous  avons  traité  cette  irrégularité  sous 
le  mot  INFAMIE.  Elle  est  d'une  nature  à  tenir  du  défaut  et  du  délit, 
elle  est  irrégularité  ex  delicto,  quand  c'est  le  crime  qui  produit  l'in- 
famie; elle  est  ex  defectu,  quand  on  exerce  une  profession  vile. 

VII.  Défaut  du  sacrement  ou  la  bigamie.  (Voyez  bigamie.) 

VIII.  Défaut  de  douceur.  Gontiibuer  volontairement  et  prochaine- 
ment à  un  homicide  juste,  ou  à  une  mutilation  aussi  juste,  mais 
violente,  tel  est  le  défaut  de  douceur  qui,  selon  le  droit  canon,  rend 
irrégulier.  (C  1,  dist.  51  ;  c.  24,  de  Homicid.) 

(1)  Dispens.  apostolic.  lib.  m,  cap.  6,  n.  9. 
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Le  déiaut  de  douceur  est  donc  une  irrégularilé  dillerente  de  celle 
que  produit  l'iiomicide  proprement  dit,  et  qui  \ient,  comme  l'on  dit, 
exdelicto.  Elle  s'encourt  par  ces  deux  voies  ;  par  l'exercice  de  la 
justice  criminelle  et  par  la  profession  des  armes.  Quoiqu'il  y  ait  des 
homicides  nécessaires  et  casuels  qui  ne  rendent  pas  irréguliers  ceux 
qui  les  commettent,  on  ne  peut  les  appeler  justes,  parce  qu'il  n'y  a 
de  tels,  que  ceux  que  la  justice  autorise  dans  les  formes  régulières; 
ce  que  nous  allons  dire  de  V irrégularilé  par  le  défaut  de  douceur 
n'aura  donc  rien  de  commun  avec  ce  qui  est  dit  sous  le  mot 
HOMICIDE  de  Virrégularilé  encourue  ex  clelicto  par  un  individu  qui 
en  lue  ou  en  mutile  un  autre. 

Virrégularilé  du  défaut  de  douceur  s'encourt,  disons-nous,  par 
deux  voies;  par  l'exercice  de  la  justice  criminelle  et  par  la  profes- 
sion des  armes.  Cette  dernière  voie  est  traitée  ailleurs.  {Voyez  ar- 
mes.) Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de  l'exercice  de  la  justice,  par 
rapport  à  tous  ceux  dont  les  différentes  fonctions,  quoique  subor- 
données, concourent  toutes  à  un  homicide  ou  à  une  mutilation, 
d'où  s'ensuive  cette  effusion  de  sang  qu'abhorre  l'Église  :  Discile  à 
me  quia  milia  sum. 

Nous  disons  sous  le  mot  homicide,  que  le  juge  et  le  soldat  ne  sont 
pas  exempts  d'irrégularilé  en  répandant  le  sang,  par  la  nécessité  et 
dans  la  justice  de  leur  profession.  C'est  la  disposition  des  canons  1 , 
2,  4,  5  de  la  distinction  51;  canon  29,  cause  23,  qu.  8;  c.  5.  9,  Ne 
cler.,  etc.  Mais  il  faut  observer  que  la  mort  et  la  mutilation,  des- 
quelles résulte  effusion  de  sang,  sont  les  seules  peines  alflictivcs 
qui  rendent  irréguliers,  et  que  par  conséquent  les  personnes  ecclé- 
siastiques ne  puissent  ordonner.  {C.  A,  de  Raploribus.)  {Voyez  peines.) 

Voici  les  actions  que  le  droit  canon  défend  aux  ecclésiastiques, 
comme  contraires  à  la  douceur  :  d'être  juges  des  causes  criminelles 
où  l'on  n'a  pas  promis  avec  serment  de  faire  grâce  au  criminel  {can. 
Sœpè  principes  23,  qu  8)  ;  de  faire  ou  d'ordonner  des  mutilations 
{ibid.  c.  5,  Ne  ckr.,  etc.),  de  dicter  ou  de  prononcer  une  sentence 
de  sang  (c.  9,A'c  cler.,  vel  mon.),  de  l'exécuter,  d'assister  à  son  exé- 
cution, d'écrire  des  lettres  contenant  des  ordres  de  sang,  d'être  ca- 
pitaine, de  conduire  des  vaisseaux,  de  combattre  et  d'y  animer  les 
aulres(i6îd.),  d'exercer  la  partie  de  la  chirurgie  qui  brûle  et  qui 
coupe,  même  par  charité  {ibid.  c.  Ne  cler.,  etc.),  de  battre  et  frapper 
facilement  et  par  colère  {c.  1,  de  Cler.  percuss.),  de  l'aire  la  guerre, 
de  se  battre  dans  une  querelle,  et  s'ils  y  meurent,  on  ne  doit  pas 
prier  pour  eux,  ni  au  saint  sacrifice  ni  dans  les  autres  prières  pu- 
l3liques  (c.  A,  caus.  2."],  qu.  8) ,  de  porter  les  armes  sous  peine  de 
déposition,  encore  plus  de  les  prendre  dans  une  ligue,  ou  une  sédi- 
tion, ou  une  querelle  (c.  5,  caus.  23,  qu.  8;  c.  2,  de  Vilâ  cl  honest.)  ;  de 
veiller  nuit  et  jour  contre  les  pirates  qui  font  des  incursions  (c.  18, 
ibid.)  ;  de  contribuer  de  près  par  le  conseil  à  la  mort  de  quelqu'un 
(c.  19,  ibid.);  de  tuer  même  dans  une  guerre  juste  et  offensive. 
{C.  U,  de  Homicidio;  c.  36_,  disl.  50.) 
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Noijfë  n'avons  rapporté  ces  ditlorentes  actions  contraires  à  la  dou- 
ceur, que  pour  faire  connaître  l'esprit  de  lÉglise  qui,  ne  parlant 
dans  la  plupart  des  textes  cités  que  des  ecclésiastiques,  nous  ap- 
])rend  sensiblement  que  les  ecclésiastiques  sont  plus  ctroilement 
obligés  que  les  laïques  à  garder  dans  leur  état  la  douceur  qu'inspire 
la  religon  dont  ils  ont  le  bonheur  d'être  les  ministres;  en  sorte  que 
ces  actions,  quoique  très  expressément  défendues  aux  clercs  sous 
peine  de  déposition  à  l'égard  de  plusieurs,  ne  produisent  pas  toutes 
l'irrégularité;  il  faut  nécessairement  pour  cela  mortou  peine  de  sang, 
la  procurer  ou  y  contribuer  volontairement  et  prochainement.  C'est 
aussi  sur  ce  fondement  que  le  même  droit  canon  permet  expressé- 
ment aux  ecclésiastiques  d'appeler  à  leur  secours  les  princes  catho- 
liques contre  les  ennemis  de  l'Église  (c.  2,  caus.  23,  qu.  8)  ;  de  con- 
seiller, exhorter,  prier,  presser  de  faire  la  guerre  quand  elle  est 
nécessaire  pour  la  religion  ou  pour  le  temporel  de  l'Église  (c.  10, 
17,  18,  caus.  23,  qu.  8);  de  combattre  dans  la  nécessité,  pourvu 
qu'ils  ne  tuent  pas  {C.  3,  de  Cler.  percuss.;  c.  2i,  de  Homicid.)  (Gi- 
bert  a  essayé  de  concilier  ces  canons  avec  le  cha])itre  5  de  Pamis, 
qui  apprend  que  c'est  un  grand  péché  aux  ecclésiastiques  de  com- 
battre par  eux-mêmes,  par  la  distinction  de  la  nécessité  de  la  guerre 
offensive  ou  défensive;  cette  concihation  est  applicable  à  ce  qui  est 
dit  sous  le  mot  armes,  mais  elle  laissera  bien  des  nuages  à  l'esprit 
sur  cette  matière  par  rapport  à  l'ancienne  discipline);  de  mettre  le 
peuple  sous  les  armes  et  le  faire  aller  au-devant  de  l'ennemi,  quand 
ils  sont  princes  temporels  (c.  7,  23,  qu.  8);  d'entretenir  les  troupes 
(c.  2,  23,  qu.  3,  §  In  regeslo)  ;  de  déléguer  des  causes  criminelles,  or- 
donner de  faire  justice  sur  certains  crimes  s'ils  ont  juridiction  tem- 
porelle (c.  3,  Ne  cler.  vel  mon.)  ;  de  livrer  les  méchants  au  bras  sécu- 
lier, d'implorer  son  secours  contre  les  mêmes  (c.  10,  de  Judic;  c.  2, 
de  Cleric.  excom.);  de  porter  plainte  devant  le  juge  séculier  contre 
ceux  qui  leur  font  du  mal,  quoiqu'en  conséquence  de  cette  plainte 
ils  dussent  être  punis  de  peine  de  sang,  en  protestant  ne  vouloir  que 
la  réparation  de  l'injure  reçue;  de  tuer  en  se  défendant,  s'ils  ne 
peuvent  pas  autrement  conserver  leur  vie  [Clem. ,  de  Homicid.); 
d'exercer  la  médecine  (au  moins  par  des  remèdes  sanglants),  qu'ils 
soient  ou  non  dans  les  ordres  sacrés  (c.  7,  de  Mlat.  et  quai.)  ;  d'exer- 
cer la  chirurgie  qui  brûle  et  qui  coupe,  avant  d'avoir  reçu  les  ordres 
sacrés  et  après  les  avoir  reçus,  celle  qui  ne  coupe  ni  ne  brûle  {c.  0, 
Ne  cler.  vel  mon.;  c.  5,  eod.;  c.  29,  caus.  23,  qu.  8);  d'user  de  la  peine 
du  fouet,  sans  effusion  de  sang.  {C.  i,  de  llaplorib.;  c.  2,  de  Cleric. 
percuss.)  {Voyez  fouet.) 

Quant  aux  laïques,  c'est  une  règle  que  toute  action  défendue  au 
laïque  comme  contraire  à  la  douceur,  est  défendue  à  Fecclésiasti- 
que,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  actions  défendues  aux  ecclé- 
siastiques relativement  aux  laïques.  De  là  on  peut  étendre  aux  ec- 
clésiastiques les  canons  qui  ne  parlent  expressément  que  des  laïques; 
cependant  quand  le  canon  parle  en  général,  il  est  apphcable  aux 


218  IRREGULARITE. 

uns  et  aux  autres.  Ainsi  ces  termes  du  canon  Designata  2,  dist.  51  : 
Si  quis  fidelis  causas  egerit,  hoc  est,  poslulaverit,  ont  élé  étendues 
et  appliquées  par  les  canonistes  à  touteà  sortes  de  personnes,  qui 
par  leur  état  ont  contribué  voloiitairemenl  et  prochamement  en  jus- 
tice, à  la  mort  ou  à  la  peine  du  sang  de  quelqu'un,  comme  en  qua- 
lité de  juge,  d'avocat,  de  procureur,  de  greffier,  d'huissier,  d'exé- 
cuteur, d'accusateur  et  même  de  témoin.  Le  chapitre  2,  de  Bomicid. 
in  6**,  décide  que,  lorsqu'on  ne  demande  pas  le  sang  du  criminel 
dont  on  se  plaint  en  justice,  mais  qu'on  veut  seulement  obtenu'  la 
réparation  de  l'injure  reçue,  on  ne  devient  pas  irrégulier,  pourvu 
toutefois  que  l'on  fasse  à  ce  sujet  une  protestation  qui  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  ses  intentions.  Les  canonistes  ont  étendu  cette  règle 
aux  témoins. 

Mais  pour  que  toutes  ces  sortes  de  personnes  encourent  ïirrégu- 
larilé,\\  ne  suffit  pas  que  la  sentence  de  condamnation  ait  été  pro- 
noncée, il  faut  qu'elle  ait  élé  exécutée,  et  que  la  mort  ou  la  peine  de 
sang  en  ait  été  le  résultat(l).  Toutefois  Corradus(2)  dit  que  Virré- 
gularité  subsiste  indéiiendamment  de  l'exécution,  et  que,  dans  ce 
cas,  comme  dans  les  autres,  concernant  cette  sorte  d'irrégularité, 
le  pape  est  seul  dans  l'usage  d'en  dispenser.  Mendosa,  que  citeCor- 
radus,  est  d'avis  que  l'évèque  peut  au  moins  accorder  la  dispense, 
dans  le  cas  où  la  mort  ou  la  peine  de  sang  n'a  pas  eu  réellement 
lieu.  Gibert  tranche  la  difficulté,  en  disant  en  général  que  la  dis- 
pense de  V irrégularité,  ex  defectu  lenilatis,  n'est  réservée  au  pape 
par  aucun  texte  de  droit;  d'où  il  résulterait  que  l'évèque  pourrait 
en  dispenser  en  toutes  sortes  de  cas,  et  c'est  aussi  ce  que  voudrait 
établir  cet  auteur;  mais  l'usage,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  est 
contraire  à  son  opinion.  On  s'adresse  ordinairement  à  Rome  pour 
cette  dispense. 

Au  surplus,  celui  qui  peut  dispenser  de  Virrégularité  par  défaut 
de  douceur,  lorsqu'elle  est  contractée,  peut  aussi  permettre  les  ac- 
tions par  lesquelles  elle  se  contracte,  et  è  conversa. 

Le  chapitre  Senlentiam,  Ne  cler.  vel  mon.,  défend,  comme  on  l'a 
vu,  d'assister  à  une  exécution  de  mort  ou  de  mutilation;  mais  la 
glose  et  les  canonistes  ont  dit  que  cette  assistance  ne  produisait 
point  d'irrégularité,  quoique  l'ecclésiastique  qui,  contre  la  douceur 
de  son  état,  aurait  eu  cette  curiosité,  doive  être  puni.  On  ne  parle 
pas  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  qui  est  sans  contredit  irrégu- 
lier, bien  que  ceux  qui  lui  vendent  des  échelles,  etc.,  ne  le  soient 
pas,  par  la  raison  qu'ils  ne  contribuent  à  l'exécution  que  d'une  ma- 
nière éloignée. 

*  Quelques  canonistes  ont  cherché  la  raison  pour  laquelle  on  dé- 
clare irréguliers  ceux  qui  contribuent  légitimement  à  la  mort  d'un 
homme,  comme  les  juges  et  les  soldats,  pendant  qu'on  ne  regarde 

(1)  Van-Es'pen,  Jus  ecclesiastirum,  part,  il,  tit.x.  cap.  5,  n,  19. 

(2)  Dispens.   apost.  lib.  v,  cap.  2. 
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point  comme  irréguliers  ceux  qui  ont  tué  par  un  pur  accident,  dans 
le  cas  d'une  défense  légitime,  lorsqu'ils  étaient  dans  leur  enfance 
ou  pendant  le  sommeil.  Il  y  en  a  qui  disent,  pour  lever  cette  diffi- 
culté, qu'il  faut  distinguer,par  rapporta  Virrégularilé  (pie  produit 
rhomicide,  celle  qui  provient  du  crime,  et  celle  qui  provient  du  dé- 
faut de  douceur.  Il  faut,  disent-ils,  pour  la  première,  qu'il  y  ait  un 
péché  mortel,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  quand  l'homicide  est  TelTet  du 
hasard  ou  d'un  premier  mouvement;  au  lieu  que  pour  V irrégularité 
qui  vient  du  défaut  de  douceur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  ren- 
contre rien  de  criminel  dans  l'action  qui  la  produit,  comme  on  le 
voit  par  la  bâtardise  et  la  bigamie.  Mais  on  pourrait  demander  à  ces 
canonistes  pourquoi  on  n'a  pas  mis  l'homicide  casnel  au  nombre 
des  irrégularités  qui  proviennent  d'un  défaut  de  douceur,  question 
à  laquelle  il  semble  qu'il  ne  leur  serait  pas  facile  de  répondre.  C'est 
pourquoi  il  paraît  plus  naturel  de  dire  que  l'Église  a  déclaré  irrégu- 
liers tous  ceux  qui  auraient  part  à  la  mort  d'un  homme,  de  dessein 
prémédité  et  avec  une  entière  connaissance,  soit  que  l'action  qui 
donne  heu  à  la  mort  fût  innocente,  soit  qu'elle  fût  criminelle, 
parce  qu'il  se  trouve  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  un  défaut  de 
douceur  dans  l'esprit  et  dans  l'intention;  ce  qui  ne  peut  s'appliquer 
à  ceux  qui  ont  tué  ou  mutilé  par  un  pur  hasard,  pendant  le  som- 
meil ou  dans  le  cas  d'une  défense  nécessaire,  qui  se  fait  dans  un 
premier  mouvement,  et  sans  qu'on  ait  le  temps  de  réfléchir  sur  les 
suites  de  l'acte. 

§  IV.  Irrégularités  ex  delicto. 

Les  irrégularités  qui  proviennent  du  crime  sont  au  nombre  de 
cinq,  ou  plutôt  il  y  a  cinq  péchés  qui  rendent  un  homme  irrégu- 
her,  savoir  :  1°  l'homicide;  'i"  la  profanation  qu'on  fait  du  baptême, 
en  le  recevant  ou  le  conférant  deux  fois  ;  3°  la  réception  non  cano- 
nique des  ordres;  4"  leur  exercice  illicite;  5°  l'hérésie.  Nous  n'entre- 
rons pas  dans  le  détail  des  raisons  que  l'Église  a  eues  pour  attacher 
Y  irrégularité  à  certains  péchés  plutôt  qu'à  d'autres,  nous  observe- 
rons seulement  en  général  que  ceux  qui  produisent  Virrégularité 
sont  les  plus  opposés  à  l'esprit  et  aux  fonctions  des  ordres. 

I.  Irrégularité  ex  homicidio.  L'homicide  comprend  ici  la  mort  et 
•la  mutilation  volontaire.  A  l'égard  de  l'homicide,  nous  en  avons  as- 
sez dit,  sous  le  mot  homicide;  mais  quant  à  la  mutilation,  on  en  dis- 
tingue de  quatre  genres  :  trois  qui  sont  ex  defectu,  et  une  ex  delicto. 
La  mutilation  qui  se  fait  par  Yoie  de  guerre  ou  de  justice  produit 
Virrégularité  ex  defectu  lenitatis  contre  celui  qui  le  procure.  Si  la 
mutilation  se  fait  par  voie  de  peine,  comme  cette  peine  est  toujours 
infamante,  le  mutilé  est  irrégulier  ex  defectu  bonœ  famœ.  Si  la  mu- 
tilation est  manifeste,  elle  rend  d'ailleurs  le  mutilé  irrégulier  ex  de- 
fectu corporis;  enfin,  si  la  mutilation  se  fait  sans  l'autorité  légitime 
ou  sans  juste  cause,  il  en  vient  l'irrégularité  ex  delicto  mutilalionis. 
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C'est  de  cette  dernière  sorte  d'irrégularité ,,  qui  comprend  toujours 
Virrégularité  ex  defcclu,  dont  il  s'agit.  {Tôt.  dist.  55.) 

Par  mutilatio'j,  on  enlend  le  retrancbement  ou  l'altération  d"un 
membre  qui  a  quelque  opération  particulière  :  mutilalio  membro- 
rum,  diminutio,  delruncalio.  (C.  6.  De  Corpore  vitiatis.)  On  se  rè- 
gle^ en  fait  de  mutilation  par  les  mêmes  principes  qui  ont  été  expo- 
sés sous  le  mot  homicide.  Gibert  donne  ces  deux  règles  :  1°  que  la 
mutilation  quon  fait  sui-  soi  ne  diffère  de  celle  qu'on  fait  sur  uu 
autre,  qu'en  ce  que,  pour  devenir  irrégulier  par  la  première,  il  ne 
faut  pas  que  la  partie  coupée  soit  si  considérable  qu'il  faudrait 
qu'elle  le  fût  pour  devenir  irréguber  par  la  seconde  (C.  6, 55 disl.); 
2°  qu'en  fait  (l'irrégularité  qui  vient  du  crime  de  mutilation  qu'on 
commet  sur  soi-même,  se  faire  mutiler  ou  s'exposer  criminelle- 
ment à  un  danger  évident  d'être  mutilé,  c'est  dans  le  droit,  muUla- 
iione  secutâ.une  même  chose  que  de  se  mutiler  soi-même.  {C.  A,  de 
Corpore  vitiatis.)  Mais  si  l'on  donne  le  nom  de  mutilation  au  retran- 
chement des  parties  qui  ne  sont  pas  membres,  il  y  a  des  mutilations 
qui  rendent  le  mutilé  irréguber,  ex  defectu  corporia,  qui  ne  font  pas 
que  le  mutilant  soit  irrégulier  ex  delicio  mutilationis. 

L'évèque  peut  dispenser  de  toutes  les  irrégularités  provenant  des 
péchés  occultes,  à  l'exception  de  l'homicide  volontaire.  Le  décret  du 
concile  de  Trente,  à  ce  sujet,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Pourront 
les  évêques  donner  dispenses  de  toutes  sortes  d'irrégularités  et  de 
suspensions  encourues  pour  des  crimes  cachés,  excepté  dans  le  cas 
de  l'homicide  volontaire,  ou  quand  les  instances  seront  déjà  pen- 
dantes en  quelque  tribunal  de  juridiction  contentieuse.  »  (Sess.  XXIV, 
ch.  6,  de  Reform.)  11  faut  remarquer  ici  que  la  mutilation  n'est  pas 
comprise  clans  l'exception  que  fait  le  concile  de  l'homicide  volon- 
taire, à  l'égard  duquel  le  pape  seul  peut  dispenser  et  ne  dispense 
même  jamais,  au  rapport  de  Fagnan,  sur  le  chapitre  llenricus,  de 
Cleric.  pugnant.  in  duell..,  n.  32.  Mais  la  pénitencerie  en  donne 
quelquefois,  sous  une  dure  pénitence,  à  des  prêtres  qui  ont  eu  le 
malheur  de  commettre  ce  crime,  quand  ils  ne  peuvent  s'abstenir  de 
leurs  fonctions,  sans  qu'on  les  en  soupçonne. 

Quand  le  pape  accorde  une  dispense  pour  homicide,  il  en  adresse 
toujours  la  commission  à  l'évèque,  en  ces  termes  :  Et  committatur 
ordinario  qui  veris  existenlibus  prœnarratis,  oratorem  impositâ  ei 
aliquâ  pœnitentiâ  salutari,  et  attenta  pace,  ut  prœfatur,  habita,  ab- 
solvat,secumquedummodo  ad  id  experiatur  idoneus,vilœqueac  mo- 
rum  probitas,  ac  alia  virtutum  mérita,  .'iibi  alias  sufj'ragenlur,  ncc 
aliud  canonicum  ei  obsistat,  ad  bénéficia,  simplicia,  nullumqiie  sa- 
crum ordinem  annexum  habentia,  ac  quatuor  minores  tantiim  dis- 
pensel  pro  suo  abitrio,  et  parito  priùs  judicato . 

II.  Réitération  du  baptême.  Le  sacrement  de  baptême  imprime 

sur  ceux  qui  l'ont  reçu  un  caractère  indélébile,  et  il  n'est  pas  per- 

'  mis  de  le  réitérer,  à  moins  que  l'on  ne  doute  s'il  a  été  conféré,  oîi 

si,  en  le  conférant^  on  a  suivi  la  forme  prescrite  par  l'Église.  Hors 
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de  CCS  cas,  si  le  baptême  est  réitéré,  il  rend  irrégiilier  celui  qui  Ta 
reçu  une  seconde  fois,  même  sans  savoir  qu'il  avait  déjà  été  bap- 
tisé. (Can.  Qui  bis,  de  Consecrat.,  dist.  A.)  Celui  qui  le  confère  une 
seconde  fois,  n'ayant  point  sujet  de  douter  qu'on  eût  observé  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  d'un  premier  baptême  qui  lui 
est  connu,  encourt  l'irrégularilé,  de  même  que  les  clercs  qui  l'as- 
sistent dans  cette  cérémonie.  {Cap.Éx  liilerarum.)  La  réitération  du 
baptême  est  un  crime  si  énorme,  qu'il  est  appelé,  dans  le  droit,  res 
nefanda,  immanissimum  scclus.  {C.  106,117,  2i8,  f/c  Consecrat., 
dist.  A.)  Ces  canons  apprennent  que  ceux  qui,  avec  connaissance  de 
cause,  reçoivent  deux  fois  le  baptême,  crucifient  de  nouveau  Jésus- 
Christ.  Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si  un  tel  crime  produit 
Virrégularilé,  mais  il  est  aujourd'hui  moins  fréquent  qu'il  n'était 
autrefois  pendant  le  feu  de  l'hérésie  des  donatistes.  11  ne  peut  re- 
garder que  trois  sortes  de  personnes  :  le  baptisant,  le  clerc  qui  le 
sert  et  le  baptisé.  On  a  remarqué  que  le  droit  canon  ne  dit  rien  du 
baptisant,  que  ce  n'est  que  par  une  extension  juste  et  nécessaire  qu'on 
lui  a  appliqué  ce  que  le  droit  dit  du  clerc.  On  peut  voir  sous  le  mot 
BM'TÈME,  les  cas  où  l'on  peut  légitimement  réitérer  le  baptême. 

Quand  la  réitération  du  baptême  est  publique,  le  pape  seul  peut 
dispenser  de  rùTé</«</ar/<e  qu'elle  produit  :  mais  l'évêque  le  peut, 
si  elle  est  occulte,  par  une  conséquence  nécessaire  du  chapitre  6,  de 
la  session  XXIV,  du  concile  de  Trente,  rapporté  ci-dessus  (1). 

Au  reste,  on  n'est  pas  irrégulier  pour  recevoir  deux  fois  la 
confirmation  ou  l'ordre,  ou  pour  consacrer  de  nouveau  une  hostie 
qui  l'aurait  déjà  été,  parce  que  ces  cas  ne  sont  nulle  part  expri- 
més dans  le  droit;  mais  on  serait  irrégulier,  si,  sans  nécessité,  on  se 
faisait  baptiser  par  un  hérétique  déclaré.  (C.  \S,causA,qu.  i, in  fin) 

IIL  Irrégularité  qui  naît  de  la  réception  non  canonique  des  ordres. 
Nous  ne  saurions  mieux  remplir  la  matière  de  cet  article,  qu'en  in- 
diquant avec  Gibert  les  cas  où  il  est  certain  que  l'irrégularité  est 
encourue  par  la  réception  non  canonique  des  ordres,  ceux  où  il 
n'est  pas  certain  que  l'irrégularité  soit  encourue  par  la  même 
voie,  et  les  cas  où  Ton  ne  peut  douter  que  l'irrégularité  ne  soit  pas 
encourue. 

11  est  certain  qu'on  devient  irrégulier  :  i°  Si  l'évêque  ayant  dé- 
fendu sous  peine  d'anathème  de  se  présenter  à  l'ordinaire  sans  y 
avoir  été  auparavant  admis,  il  arrive  qu'un  diacre  reçoive  la  prê- 
trise, sans  avoir  été  auparavant  examiné  et  approuvé  pour  cet  ordre. 
(Cap.  l,  de  Eo  qui  furtivè  ordinem  suscepit.) 

2°  Un  clerc  qui,  ayant  reçu  les  ordres  mineurs,  prend  encore  le 
même  jour  le  sous-diaconat,  sans  avoir  été  auparavant  approuvé 
pour  cet  ordre.  [Cap.  de  Eo  qui  furlivè,  etc.) 

3j  Si  un  évêque  ayant  prohibé,  sous  peine  d'excommunication, 
de  recevoir  deux  ordres  dans  la  même  ordination,  des  clercs  consti- 

(1)  Covraduis,  Je  Dispcns.,  lib.  il,  c.  9. 
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tués  dans  les  ordres  moindres,  y  reçoivent  le  sous-diaconat  et  le 
diaconat.  [Cap.  3,  eocl.) 

A"  Tout  homme  marié  qui,  pendant  un  mariage  soit  consommé, 
soit  non  consommé,  reçoit  un  ordre  sacré  sans  le  consentement  de 
sa  femme  et  les  autres  conditions  prescrites  par  les  canons.  {Cap.  A, 
caus.  9,  q.  1  ;  Extrava/j.  de  Vot.  vcl.  vot.  redempt.) 

.3°  Quiconque  reçoit  les  ordres  d'un  évèque  catholique  qu'il  sait 
être  excommunié.  [Cap.  A,  caus.  5,  qii.  1  ;  cap.  J ,  de  Ordinatis  ah 
episcopo.) 

Il  est  certain  qu'on  ne  devient  pas  irrégulier,  1"  en  recevant  les 
ordres  avant  l'âge  prescrit  par  les  canons  ;  on  encourt  seulement  la 
suspense  de  ces  ordresjusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint  l'âge  qui  manque. 
{Cap.  \A,  de  Temp.  ordiji.;  c.  2,  de  JEtate  et  qualitale.) 

2°  Tout  homme  qui  reçoit  les  ordres  d'un  autre  évèque  que  du 
sien,  sans  le  consentement  de  ce  dernier,  est  suspens  des  ordres 
ainsi  reçus,  tant  qu'il  plaît  à  son  évèque.  {Cap.  1,  3,  dist.  71; 
cap.  1,  6,  caus.  9,  qu.  2;  sess.  XIV,  cap.  Sconcil.  Trid.)  {Voyez  di- 

AUSSOIRES.) 

3"  Selon  Urbain  III,  quand  on  reçoit  les  ordres  hors  du  temps 
fjrescrit,  ou  est  suspens  des  ordres  reçus  jusqu'au  bon  plaisir 
du  pape.  Selon  Alexandre  III,  on  devrait  être  déposé,  c'est-à-dire 
être  privé  du  rang  comme  de  l'usage  de  ces  ordres.  Selon  Gré- 
goire IX,  l'absolution  de  la  suspense  est  permise  à  l'évêque,  à 
condition  qu'il  ne  la  donnera  qu'après  que  la  faute  sera  expiée 
par  une  pénitence  convenable.  {C.  8,  de  Temp.  ordin.,  c.  16,  eod.) 

A"  Celui  qui  reçoit  deux  ordres  sacrés  en  un  jour  en  est  suspens 
jusqu'au  bon  plaisir  du  pape.  Que  si,  par  les  chapitres  2,  3,  de  Eo 
qui  furlivè  ord.  suscepit,  il  ne  peut  exercer  les  ordres  reçus,  ni 
monter  aux  autres,  c'est  que  ce  crime  y  est  joint  à  un  autre  qui 
rend  irrégulier.  {C.  la,  de  Temp.  ordin.) 

3°  Selon  l'ancien  droit,  quand,  sachant  qu'un  évèque  est  simo- 
niaque,  on  reçoit  de  lui  des  ordres,  on  est  privé  pour  toujours  de 
l'exercice  de  ces  ordres  et  du  rang  qu'ils  donnent,  et  conséquem- 
meL„  cette  faute  est  aussi  sévèrement  punie  que  la  simonie  par 
laquelle  on  reçoit  les  ordres  :  on  en  peut  juger  par  les  canons  cités 
ci-après.  Selon  le  nouveau  droit,  celui  qui  reçoit  les  ordres  par 
simonie,  est  seulement  suspens  des  ordres  reçus  {Exlravag.,  de 
Simon.),  ainsi  à  majori  ceux  dont  la  faute  est  moindre,  ne  doivent 
être  que  suspens. (C.  i3,  de  Temp.  ordin.;  c.  107,  108, 109,  caus.  1, 
qu.il.) 

6°  Quand  un  clerc  constitué  dans  les  ordres  abandonne  la  foi  ca- 
tholique pour  embrasser  l'hérésie,  et  reçoit  d'un  évèque  hérétique 
ies  ordres  qu'il  a  déjà,  ou  d'autres,  il  n'est  admis  qu'à  la  commu- 
nion laïque  à  son  retour  à  l'Église.  {C.  6,  de  Aposlat.) 

7°  Un  rehgieux  qui,  ayant  quitté  l'habit  de  religion,  reçoit  en  cet 
état  quelque  ordre  sacré,  ne  peut  l'exercer  sans  dispense  du  pape. 
{C.  13,  li,  diSt.  23.) 
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8°  Si  l'on  reçoit,  ou  le  diaconat,  ou  la  prêtrise  d'un  évêquc  qui 
impose  seulement  les  mains  et  fait  dire  les  prières  à  un  prêtre,  on 
ne  jouit  pas  de  ce  qu'on  a  mal  reçu.  {C.  l,  %  dist.  70.) 

li  n'est  pas  certain  qu'on  devienne  irrégulier  :  1°  quand  on  est 
lié  de  censures  (c.  ;}2,  de  Sentent,  excom.)  ;  2"  quand  sachant,  ou 
pouvant  savoir  qu'un  évèquc  a  renoncé  à  la  dignité  épiscopale,  on 
reçoit  de  lui  les  ordres  sacrés  [cap.  1,  de  Ordinatis  ab  episcopo,  etc.); 
3"  en  recevant  les  ordres  sacrés  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  mi- 
neurs; les  textes  qui  punissent  la  promotion  per  saltum,  ne  parlent 
que  de  celle  qui  regarde  les  ordres  sacrés  (c.  i,  dist.  59;  c.  i,  de 
Promot.  per  saltum  promot.)  ;  4^  en  recevant  par  négligence  l'ordre 
supérieur  avant  l'ordre  inférieur,  même  parmi  ceux  qui  sont  sa- 
crés. (C.  1,  dist.  52;  c.  1,  de  Cler.  per  saltum,  etc.) 

IV.  Irrégularité  procédant  de  l'exercice  illicite  des  ordres.  On 
exerce  illicitement  les  ordres,  quand  on  exerce  ceux  qu'on  n'a  pas, 
et  quand  on  exerce  dans  les  liens  des  censures  ceux  que  l'on  a 
reçus. 

1°  Le  chapitre  1,  de  Cler.  non  ordin.  min.  est  précis  sur  la  première 
partie  de  cette  proposition  :  Si  quis  baptizaverit,  aut  aliquod  divi- 
num  officium  exercuerit  non  ordinatus,  propter  temeritatem  abji- 
ciatur  de  Ecclesiâ ,  et  nunquàm  ordinetur.  Par  les  mots  Si  quis,  on 
doit  entendre  ici  toutes  sortes  de  personnes,  à  l'égard  du  baptême 
-dont  la  collation  n'est  pas  une  fonction  propre  de  quelque  ordre, 
puisque  chacun  peut  le  conférer  dans  un  cas  de  nécessité,  il  faut 
entendre  ici  la  décrétale  dans  le  sens  de  celui  qui  baptise  solennel- 
lement avec  les  habits  et  les  cérémonies  prescrites  par  les  canons. 

{Voyez  BAPTÊME.) 

Le  chapitre  2  du  titre  cité  parle  d'un  diacre  qui  a  célébré  la  messe, 
qu'il  déclare  'irrégulier  pour  la  prêtrise,  suspens  pour  le  diaconat  et 
pour  les  bénéfices  qu'il  avait. 

2**  Quant  au  violement  des  censures,  il  n'y  a  nul  doute  qu'on  de- 
vient irrégulier  en  violant  par  l'exercice  des  ordres  l'excommuni- 
cation majeure,  la  suspense  et  Finterdit,  soit  que  la  censure  soit 
pubhque  ou  occulte.  Mais  on  ne  devient  pas  irrégulier  en  viohnt 
l'excommunication  mineure;  il  y  a  même  sujet  de  croire,  dit  Gi- 
bert,  qu'il  n'y  a  que  le  violement  des  censures,  par  l'exercice  des 
ordres  sacrés,  qui  rend  irrégulier. 

Les  textes  sur  lesquels  on  fonde  l'irrégularité  du  violement  de 
l'excommunication,  sont  les  can.  6,  caus.  4 ,  qu.  3,  les  chapitres  3, 
4,  5,  6,  7,  %Quœsivistis;  c.  10,  de  Cler.  excom.  vel  dcpos.;  voyez  à 
l'égard  de  la  suspense,  c.9,  de  Cler.  excom. ;  c.  \ ,  de  Sent,  et  re  jud. 
in  6";  c.  1,  de  Sent,  excom.  in  6°;  quant  à  l'interdit.,  c.  1,  de  Postul.; 
c.  18,  20,  de  Sent,  excom.  in  6°.  {Voyez  interdit,  suspense,  excom- 
munication.) Nul  ne  devient  irrégulier  en  faisant  violer  les  censures 
par  les  autres. 

L'évêque  dispense  de  Virrégularité  du  violement  des  censures, 
lorsqu'elle  est  occulte,  et  le  pape  en  dispense  lorsqu'elle  est  publi- 
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que,  suivant  la  règle  ordinaire,  ainsi  que  la  réception  non  cano- 
nique des  ordres. 

V.  Irrégularité  qui  vient  de  l'hérésie.  On  est  irrégulier  à  raison 
de  l'hérésie,  par  quatre  voies  :  1"  par  un  péché  qui  fait  perdre  la  foi, 
comme  l'hérésie ,  l'apostasie ,  le  schisme  accompagné  d'hérésie. 
{C.  32,  dist.  30;  c.  13,  deHœr.  in  6";  c.  30,  32,  caus.  1i,  qu  3.) 

2'  En  favorisant  ceux  qui  pèchent  de  cette  façon,  soit  en  les  re- 
cevant dans  sa  maison,  dans  ses  terres,  ou  en  les  protégeant  autre- 
ment. {C  de  Hœret.;  c.  2.  §  Hœretici,  eod.  in  6"  ;  c.  43,  eod.) 

3"  En  naissant  de  quelqu'un  de  ceux  qui  sont  morts  dans  cette 
irrégularité.  Si  c'est  la  mère  qui  était  hérétique,  il  n'y  a  que  les 
enfants  au  premier  degré  qui  soient  irréguliers;  si  c'est  le  père, 
l'irrégularité  s'étendra  jusqu'au  petit-fils,  mais  non  au-delà.  {C.  2, 
de  Hœret.  in  6".)  L'enfant  même  d'un  juif,  d'un  païen,  n'est  pas 
irrégulier,  parce  que  le  droit  n'en  parle  pas ,  non  plus  que  l'enfant 
de  l'hérétique  qui  se  serait  converti  avant  sa  mort. 

^^  En  acquérant  des  hénéfices  à  la  recommandation  des  iiéréli- 
ques.  Si  l'on  ignore  l'hérésie  de  ceux  que  l'on  emploie  ])our  se  pro- 
curer des  bénéfices,  on  n'est  que  privé  des  bénéfices  ipso  facto;  mais, 
si  on  la  connaît,  on  est  inhabile  pour  en  obtenir  d'autres.  {C.  2, 1'), 
de  Hœret.,  in  C.) 

§  V.  Par  quelles  voies  finit  ^'irrégularité. 

L'irrégularité  finit  par  deux  voies  générales  :  1°  par  la  dispense; 
2"  parla  cessation  du  défaut.  Virrégularilé  ex  delicto  ne  finit  que 
par  la  dispense.  Vir régularité  ex  defectu  finit  aussi  quelquefois  par 
la  profession  religieuse. 

Il  e:t  certain  qu'il  y  a  des  irrégularités  qui  finissent  par  la  ces- 
sation du  défaut  d'où  elles  naissent  ;  la  cause  cessant,  l'effet  doit 
cesser.  Ainsi,  l'ignorant  qui  acquiert  la  science  requise,  l'esclave 
qui  recouvre  la  liberté,  les  comptables  qui  ont  rendu  leurs  comptes, 
les  néophytes  qui  ont  été  éprouvés,  les  trop  jeunes  qui  ont  atteint 
l'âge  prescrit,  l'infâme  qui  a  fait  une  pénitence  convenable,  les  lé- 
preux, les  épileptiques,  les  fous  qui  sont  guéris  et  éprouvés,  le  bâ- 
tard qui  est  légitimé  ou  qui  se  fait  religieux,  cessent  d'être  irrégii- 
liers.  (C.  li,  de  Nunc  ;  c.  1,  de  Servit.;  c.  1 ,  de  Ohlig.  ad  rat.;  c.  6, 
dist.  61;  c.  1  i,  de  Temp.  ;  c.  2,  de  .'Etat,  et  quai.;  c.  18  et  seq.  dist.  50; 
c.  1,  caus.  7,  qu.  2;  c.  (3,  QuifiUi,  etc.) 

Le  pape,  le  légat,  l'évèque  et  l'abbé  sont  ceux  qui  peuvent  accor- 
der des  dispenses  pour  {'irrégularité.  Le  pape  peut  dispenser  de 
Virrégularilé,  en  tout  cas  dispensable  ;  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  un 
tel  pouvoir.  Secundiim  plenitudinem  potestatis  de  jure  possumus  su- 
pra jus  dispensarc.  [C.  A,  de  Concess.  prœb.) 

Le  légat  peut  dispenser  de  Y  irrégularité ,  dans  tous  les  cas  non 
réservés  au  pape,  aussi  bien  que  l'évèque.  {C.  2,  de  Officio  kg.  mC".) 

L'abbé  peut,  sans  privilège  particulier,  dispenser  de  Virrégula- 
rité,  hors  des  cas  expressément  permis  par  le  droit,  par  exemple, 
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si  un  homme  se  fait  religieux  après  avoir  reçu  témérairement  le 
sous-diaconat  et  les  ordres  mineurs  le  même  jour  (c.  2,  de  Eo  qui 
furl.),  ou  après  avoir  tué  quelqu'un  par  accident.  (C.  i,  de  Ilomi- 
cidio.) 

Quand  un  évêque  dispense  d'une  irrégularité,  sa  dispense  ne  sert 
pas  seulement  pour  le  for  de  la  conscience,  mais  pour  le  for  exté- 
rieur, pourvu  néanmoins  que  celui  qui  aurait  obtenu  cette  dispense 
fut  en  état  d'en  faire  preuve. 

Les  chapitres  des  cathédrales,  qui  succèdent  à  la  juridiction  do 
l'évêque  pendant  la  vacance  du  siège,  peuvent  pareillement  dispen- 
ser des  irrégularités  qui  viennent  d'un  crime  secret  et  caché,  sui- 
vant la  doctrine  d'Honoré  III  {cap.  His  quœ,  de  Majorit.  et  obed.); 
mais  ils  ne  peuvent  user  de  ce  droit  que  par  leurs  grands  vicaires , 
à  qui  seuls  il  appartient  d'accorder  cette  dispense. 

Une  dispense  d'irrégularité  est  bonne  en  quelques  termes  qu'elle 
soit  conçue,  pourvu  qu'ils  expriment  distinctement  quelle  est  l'ir- 
régularité dont  elle  délivre.  Le  droit  n'ayant  point  déterminé  la 
forme  de  cette  sorte  de  dispense,  le  supérieur  peut  se  servir  de  quels 
termes  il  veut,  pourvu  qu'ils  expriment  distinctement  i'irrégularilé 
dont  il  relève. 

De  quelque  part  que  vienne  la  dispense  de  l'irrégularité,  elle  ne 
doit  être  accordée  que  pour  le  bien  de  l'Église;  mais  on  présume 
qu'elle  a  été  accordée  quand  celui  qui  pouvait  l'accordera  concédé 
à  l'irréguher,  dont  l'irrégularité  lui  était  connue,  une  grâce  incom- 
patible avec  cette  irrégularité.  Rebuffe  dit  que  cela  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  du  pape  (1). 

§  YI.  Irrégularités  abrogées. 

Gibert  parle  des  irrégularités  abrogées;  ce  sont  celles  qui  procè- 
dent de  la  simonie,  de  l'étude  des  lois ,  de  la  médecine  et  du  con- 
cubinage public  des  ecclésiastiques.  Le  canon  16  de  la  distinctioii  :v.i, 
qui  défend  de  promouvoir  aux  ordres  ceux  qui  ont  connu  des 
prostituées,  peut  s'entendre  aussi  de  la  bigamie  interprétative;  mais 
on  a  ôté  à  ce  sujet  tous  les  doutes,  en  ôtant  l'irrégularité  du  concu- 
binage. (Foyez  bigamie.) 

IRRÉGULIER. 

On  appelle  irrégulier  celui  qui  se  trouve  atteint  de  quelqu'une 
des  irrégularités  dont  nous  venons  de  parler. 

IRRITANT. 

La  contravention  à  un  décret  irritant,  à  une  clause  irritante,  an- 
nule toute  disposition  qui  lui  est  contraire.  (Foyes  décret  iRRrrANT.) 
Pour  Virritation  des  vœux,  voyez  vœu,  §  IV. 

(1)  De  Pispens.,  v.  15  et  1(>;  Diipen-ay,  Moyen  canon,,  tom.  il,  rh.  39. 

T.    IV.  lo 


226  IVROGNE,  JACOBINS,  JESUITES. 

IVROGNE. 

L'ivrognerie  doit  faire  horreur  aux  ecclésiastiques;  rien  ne  leur 
est  si  expressément  défendu  par  les  canons  que  l'intempérance; 
nous  le  disons  sous  le  mot  clerc.  Un  fait  une  différence  entre 
l'homme  ivre  et  V ivrogne;  le  premier  est  tel  actu,  et  l'autre  habilu. 
Ce  dernier  doit  être  averti  de  se  corriger;  s'il  ne  défère  aux  moni- 
tions,  ab  officio  et  beneficio  suspendilur.  {Cap.  A  crapulà,  de  Vitâel"^ 
honestale  clericorum.)  Quand  on  commet  un  homicide  dans  un  état 
d'ivresse,  on  n'est  pas  si  sévèrement  puni  :  Ebrius  et  furiosus  œqui- 
parantur.  Mais  si  c'est  un  prêtre  qui  ait  eu  le  malheur  de  commet- 
tre un  tel  crime  dans  cet  état,  il  doit  sans  difficulté  s'abstenir  du 
ministère  et  de  l'exercice  de  ses  ordres.  Fagnan  s'est  beaucoup 
étendu  sur  le  véritable  caractère  de  l'ivresse  et  sur  ses  effets.  {In 
cap.  A  crapulà,  de  Vilâ  el  honesl.  cJeric;  in  c.  Constant.,  de  Accus.; 
In  c.  Audivimus,  de  Relig.  et  vener.  sanct.) 


JACOBINS. 

On  appelait  en  France  de  ce  nom  les  frères  prêcheurs  ou  domini- 
cains, parce  qu'ils  avaient  acquis  à  Paris,  l'an  1218,  la  maison  de 
Saint-Jacques  pour  le  premier  établissement  de  leur  ordre  en  celte 
capitale.  {Voyez  ordres  religieux,  dominicaiîs.) 

JÉSUITES. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  de  l'institution  àes  jésuites,  de  leur 
rétablissement  et  de  leurs  règles. 

§  I.  Institution  et  suppression  de  la  compagnie  de  Jésus. 

L'ordre  des  jésuites  a  été  fondé  par  saint  Ignace  de  Loyola,  gen- 
tilhomme espagnol,  pour  instruire  les  ignorants,  convertir  les  infi- 
dèles et  défendre  la  foi  catholique  contre  les  hérétiques.  Il  est  connu 
sous  le  nom  de  compagnie  ou  société  de  Jésus.  Il  fut  approuvé,  ou 
plutôt  institué  par  Paul  III,  le  27  septembre  1540,  par  la  bulle  Re- 
giinini  militanlis  Ecclesiœ,  et  confirmé  par  plusieurs  papes  posté- 
rieurs. L'institut  en  fut  déclaré  pieux  par  le  concile  de  Trente,  en 
ces  termes  :  v<  Par  cette  ordonnance  néanmoins,  le  saint  concile  n'a 
«  pas  intention  de  rien  changer  à  l'égard  de  la  religion  des  clercs 
«  de  la  compagnie  de  Jésus,  ni  d'empêcher  qu'ils  ne  rendent  service 
«  à  Notre-Seigneur  et  à  son  Éghse,  conformément  à  \eur  pieux  in- 
«  stitut  approuvé  par  le  Saint-Siège  apostolique.  »  Sess.  XXV, 
chap.  16,  de  Reformât.)  Cet  institut,  ap^jrouvé  par  vingt  papes,  fut 
supprimé  par  un  bref  de  Clément  XIV,  du  21  juillet  1773,  commen- 
çant par  ces  mots  Dominus  ac  Redemptor  nosler. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire  l'historique  de  la  suppres- 
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sion  de  cft  ordre  célèbre  (I),  mais  nous  devons  mentionner  un  do- 
cuineut  authentique,  tracé  tout  entier  de  la  main  du  duc  de  Choi- 
seul,  signé  par  ce  premier  ministre  de  Louis  XV,  à  la  date  du  26 
août  1769,  et  adressé  au  cardinal  de  Bernis,  chargé  des  affaires  de 
la  cour  de  France  à  Rome.  Ce  document  se  trouve  dans  Vllistoire 
du  pape  Léon  XII,  par  U.  Artaud.  La  trame  de  cette  ténébreuse 
conspiration  où  le  cabinet  de  Versailles  a  joué  le  triste  rôle  de  solli- 
citer, en  commun  avec  TEspagne  et  le  Portugal,  la  suppression  des 
jésuites,  apparaît  tout  entière  dans  cette  lettre  précieuse,  improvisée 
par  le  ministre  à  Finsu  de  ses  bureaux,  et  destinée  à  demeurer  con- 
fidentielle; et  ce  que  le  duc  de  Choiseul,  un  des  principaux  agents, 
et  possesseur  des  secrets  de  la  négociation,  n'y  dit  pas ,  il  le  laisse 
clairement  entrevoir.  En  livrant  cette  pièce  à  la  publicité,  l'histo- 
rien de  Pie  VII  et  de  Léon  XII  a  excusé  Clément  XI S''  «  autant  qu'il 
peut  l'être,  dit  M.  Artaud  lui-même,  avant  la  consommation  de  son 
acte  de  faiblesse.  »  Chacune  des  trois  cours  a,  sous  la  plume  du  duc 
de  Choiseul,  la  juste  part  qui  lui  revient  dans  la  provocation  à  cet 
acte;  on  voit  que  Clément  XIV  avait  promis  seulement  d'examiner 
avec  attention;  il  voulait  s'en  référer  à  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope étrangers  à  l'affaire  ;  le  duc  de  Choiseul  connaissait  les  dispo- 
sitions de  ces  princes  contraires  à  la  destruction  demandée;  mais  on 
jugeait  à  Versailles  que  Louis  XV  devait  être  complaisant  pour  son 
cousin  Charles  III,  et  le  roi  d'Espagne  avait  dans  le  cœur  l'aversion 
la  plus  vive  contre  les  jésuites,  tandis  que  le  Portugal  se  montrait 
moins  ardent  à  les  poursuivre.  Voilà  sur  quel  fond  de  vérité  l'his- 
torien rend  évident  qu'il  faut  s'appuyer,  pour  se  former  une  opi- 
nion impartiale  sur  cette  grave  question,  si  souvent  controversée 
avec  ignorance  des  faits. 

§  II.  Rétablissement  des  jésuites. 

La  compagnie  de  Jésus  fut  rétablie  par  une  bulle  de  Pie  VII,  en 
date  du  7  août  ISlA,  qui  commence  par  ces  mots  :  Solliciludo  om- 
nium Ecclesiarum.  Le  Souverain  Pontife  mit  beaucoup  de  solennité 
dans  la  publication  de  cette  bulle.  Il  se  rendit  lui-même  dans  l'an- 
cien couvent  des  jésuites  où  il  célébra  la  messe  à  l'autel  consacré 
sous  l'invocation  de  saint  Ignace  de  Loyola.  Il  entendit  ensuite  une 
messe  d'actions  de  grâce ,  et  se  rendit  à  la  salle  de  la  congrégation 
des  nobles.  Il  se  plaça  sur  un  tiône,  et  là,  entouré  du  sacré  col- 
lège, des  prélats  et  des  évêques  qui  avaient  été  convoqués,  il  fit  lire, 
par  un  maître  des  cérémonies  la  bulle  dont  voici  la  traduction  : 


(1)  Pour  se  faire  une  juste  idée  des  jésuites  si  calomniés  et  si  persécutés,  il  faut 
lire  l'Histoire  religieuse,  politique  et  littéraire  de  la  Compagnie  de  Jésus,  par  Crétineau- 
Joly.  Elle  est  écrite  avec  impartialité  sur  des  documents  o;;iginaux  que  nous  avons 
vus  et  qui  sont  très-authentiques.  On  peut  lire  aussi,  par  le  même  auteur,  Clément  Xiy 
et  les  Jésuites,  et  la  Défense  de  ce  dernier  ouvrage  en  Réponse  h  l'abbé  Gioberti. 
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Bulle  de  Sa  SainUté  Pie  VIL  pour  le  rétahUssenienl  de  la  Société 

de  Jésus. 

«  Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  La  sollicitude  de  toutes  les  Églises  confiée  par  la  disposition  de  Dieu  à  notre 
faiblesse,  malgré  la  disproportion  de  nos  mérites,  nous  impose  le  devoir  de  mettre 
eu  œuvre  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  et  que  la  divine  Provi- 
dence, dans  sa  miséricorde ,  daigne  nous  accorder,  pour  subvenir  à  temps,  et 
sans  aucune  acception  de  peuple,  aux  besoins  spirituels  de  l'univers  chrétien, 
autant  que  le  permettent  les  vicissitudes  multipliées  des  temps  et  des  lieux. 

.  Désirant  satisfaire  à  ce  que  notre  charge  pastorale  demande  de  nous,  il  n'est 
pas  plus  tôt  venu  à  notre  connaissance,  que  François  Kareu  et  d'autres  prêtres 
séculiers  établis  depuis  plusieurs  années  dans  l'immense  empire  de  Russie,  et 
autrefois  attachés  à  la  Société  de  Jésus,  supprimée  par  notre  prédécesseur  Clé- 
ment XIV,  d'heureuse  mémoire,  nous  suppliaient  de  leur  donner,  par  notre  au- 
torité, le  pouvoir  de  se  réunir  en  corps,  afin  d'être  en  état,  en  vertu  des  lois 
particulières  à  leur  institut,  d'élever  la  jeunesse  dans  les  principes  de  la  foi  et  de 
la  former  aux  bonnes  rnœurs;  de  s'adonner  à  la  prédication,  de  s'appliquer  à 
entendre  les  confessions  et  à  l'administration  des  autres  sacrements,  que  nous 
avons  cru  devoir  écouter  leur  prière.  Nous  l'avons  fait  d'autant  plus  volontiers, 
que  l'empereur  Paul  I^r,  qui  régnait  alors,  nous  avait  instamment  recommandé 
ces  mêmes  prêtres  par  des  lettres  qui  étaient  l'expression  de  son  estime  et  de  sa 
bienveillance  pour  eux,  et  qu'il  nous  adressa,  le  1 1  août  de  l'an  du  Seigneur  1 800, 
lettres  par  lesquelles  il  déclarait  qu'il  lui  seruit  très-agréable  que,  pour  le  bien 
des  catholiques  de  son  empire,  la  Société  de  Jésus  y  fût  établie  par  notre  au- 
torité. 

.  C'est  pourquoi,  considérant  l'extrême  utilité  qui  en  proviendrait  dans  ces 
vastes  régions ,  presque  entièrement  destituées  d'ouvriers  évangéliques,  réflé- 
chissant quel  avantage  inestimable  de  tels  ecclésiastiques,  dont  les  mœurs  éprou- 
vées avaient  été  la  matière  de  tant  d'éloges,  pouvait  procurer  à  la  religion,  par 
leurs  travaux  infatigables,  par  l'ardeur  de  leur  zèle  pour  le  salut  des  âmes,  et 
par  leur  application  continuelle  a  la  parole  de  Dieu  ;  nous  avons  pensé  qu'il  était 
raisonnable  de  seconder  les  vues  d'un  prince  si  puissant  et  si  bienfaisant.  En 
conséquence,  par  nos  lettres  données  en  forme  de  bref,  le  7  mai  de  l'an  du  Sei- 
gneur IbOI,  nous  accordâmes  au  susdit  François  Kareu,  à  ses  compagnons  éta- 
blis d>ins  l'empire  russe,  et  à  tous  ceux  qui  pourraient  s'y  transporter,  la  faculté 
de  se  réunir  en  corps  ou  en  congrégation,  sous  le  nom  de  Société  de  Jésus,  en 
une  ou  plusieurs  maisons,  à  la  volonté  du  supérieur,  et  seulement  dans  les  li- 
mites de  l'empire  de  Russie  ;  et,  de  notre  bon  plaisir  et  de  celui  du  Siège  Apos- 
tolique, nous  députâmes,  en  qualité  de  supérieur  général  de  ladite  société,  ledit 
François  Kareu,  avec  le  pouvoir  et  les  facultés  nécessaires  et  convenables  pour 
suivre  et  maintenir  la  règle  de  saint  Ignace  de  Loyola,  approuvée  et  confirmée 
par  notre  prédécesseur  Paul  III,  d'heureuse  mémoire,  en  vertu  de  ses  constitu- 
tions apostoliques  :  et  afin  qu'étant  ainsi  associés  et  réunis  en  une  congrégation 
religieuse,  ils  pussent  donner  leurs  soins  à  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  la  re- 
ligion, les  lettres  et  les  sciences,  au  gouvernement  des  séminaires  et  des  collèges, 
et,  avec  ra[iprobation  et  le  consentement  des  ordinaires  des  lieux,  au  ministère 
delà  confession,  de  la  parole  sainte  et  de  l'administration  des  sacrements,  nous 
reçûmes  la  congrégation  de  la  Société  de  Jésus,  sous  notre  protection  et  la  sou- 
mission immédiate  au  Siège  Apostolique  ;  et  nous  nous  réservâmes,  à  nous  et  à 
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nos  successeurs,  de  régler  et  d'ordonner  ce  qui,  avec  l'assistanci)  du  Seigneur, 
serait  Irouvé  expédient  pour  munir  et  affermir  ladite  coni^réi^ation,  et  pour  en 
corriger  les  abus,  s'il  s'y  en  introduisait  ;  et,  à  cet  effet,  nous  dérogeâmes  expres- 
sément aux  constitutions  apostoliques,  statuts,  coutumes,  privilèges  et  induits, 
accordés  et  confirmés  de  quelque  manière  (juc  ce  fût,  qui  se  trouvaient  contrai- 
res aux  dispositions  précédentes,  nommément  aux  lettres  apostoliques  de  Clé- 
ment XIV,  notre  prédécesseur,  qui  commençaient  par  les  mots  Domitius  ac 
Redemptor  oioster,  mais  seulement  en  ce  qui  serait  contraire  à  nos  dites  lettres 
en  forme  de  bref,  qui  commençaient  par  le  mot  Catholicce,  et  qui  étaient  don- 
nées seulement  pour  l'empire  de  Russie. 

«  Peu  de  temps  après  avoir  décrété  ces  mesures  pour  l'empire  de  Russie,  nous 
crùmis  devoir  les  éiendre  au  royaume  des  Deux-Siciles,  à  la  prière  de  notre  très- 
cher  Fils  en  Jésus-Christ,  le  roi  Ferdinand,  qui  nous  demanda  que  la  Société 
de  Jésus  fût  établie  dans  ses  États,  comme  elle  l'avait  été  par  nous  dans  le  sus- 
dit empire;  parce  que,  dans  des  temps  si  malheureux,  il  lui  paraissait  être  de 
la  plus  haute  importance  de  se  servir  des  clercs  de  la  Société  de  Jésus,  pour 
former  la  jeunesse  à  la  piété  chrétienne  et  à  la  crainte  du  Seigneur,  qui  est  le 
commencement  de  la  sagesse,  et  pour  l'instruire  de  ce  qui  regarde  la  doctrine  et 
les  sciences,  principalement  daus  les  collèges  et  les  écoles  publiques.  Nous,  par 
le  devoir  de  notre  charge,  ayant  à  cœur  de  répondre  aux  pieux  désirs  d'un  si 
illustre  prince,  qui  n'avait  en  vue  que  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
des  âmes,  avons  étendu  nos  lettres  données  pour  l'empire  de  Russie,  au  royaume 
des  Deux-Siciles,  par  de  nouvelles  lettres,  sous  la  forme  de  bref,  commençant 
par  les  mots  :  Per  alias,  expédiées  le  trentième  jour  de  juillet  l'an  du  Sei- 
gneur 1801. 

«  Les  vœux  unanimes  de  presque  tout  l'univers  chrétien  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  même  Société  de  Jésus  nous  attirent  tous  les  jours  des  demandes 
vives  et  pressantes  de  la  part  de  nos  vénérables  frères  les  archevêques  et  évoques, 
et  des  personnes  les  plus  distinguées  de  tous  les  ordres;  surtout  depuis  que  la 
renommée  a  publié  de  tous  côtés  l'abondance  des  fruiis  que  celte  société  pro- 
duisait dans  les  régions  qu'elle  occupait,  et  sa  fécondité  dans  la  production  des 
rejetons  qui  promettent  d'étendre  et  d'orner  de  toutes  paris  le  champ  du  Sei- 
gneur. 

«  La  dispersion  même  des  pierres  du  sanctuaire  causée  par  les  calamités  ré- 
centes et  des  revers  qu'il  faut  plutôt  pleurer  que  rappeler  à  'a  mémoire,  l'anéan- 
tissement de  la  discipline  des  ordres  réguliers  (de  ces  ordres,  la  gloire  et  l'orne- 
ment de  la  religion  et  de  l'Église) ,  dont  la  réunion  et  le  rétablissement  sont 
l'objet  de  nos  pensées  et  de  nos  soins  continuels,  exigent  que  nous  donnions 
notre  assentiment  à  des  vœux  si  unanimes  et  si  justes.  Nous  nous  croirions  cou- 
pable devant  Dieu  d'une  faute  très-grave,  si,  au  milieu  des  besoins  si  pressants 
qu'éprouve  la  chose  publique,  nous  négligions  de  lui  porter  ces  secours  salutai- 
res que  Dieu,  par  une  Providence  singulière,  met  entre  nos  mains,  et  si,  placés 
dans  la  nacelle  de  Pierre,  sans  cesse  agitée  par  les  tlots,  nous  rejetions  les  ra- 
meurs robustes  et  expérimentés  qui  s'offrent  à  nous,  pour  rompre  la  force  des 
vagues  qui  menacent  à  tout  instant  de  nous  engloutir  dans  un  naufrage  inévitable. 

><  Entraîné  par  des  raisons  si  fortes  et  de  si  puissants  motifs,  nous  avons  ré- 
solu d'exécuter  ce  que  nous  désirions  le  plus  ardemment  dès  le  commencement 
de  notre  pontificat.  A  ces  causes,  après  avoir  imploré  le  secours  divin  par  de  fer- 
ventes prières,  et  recueilli  les  sutTrages  et  les  avis  de  plusieurs  de  nos  vénérables 
frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  de  notre  science  certaine,  et, 
en  vertu  de  la  plénitude  du  pouvoir  apostolique,  nous  avons  résolu  d'ordonner 
et  de  statuer,  comme  en  effet  nous  ordonnons  et  statuons,  par  cette  présente  et 
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irrévocable  constitution  émanée  de  nous,  que  toutes  les  concessions  faites  et  les 
facultés  accordées  par  nous,  uniquement  pour  l'empire  de  R^issie  et  le  royaume 
des  Deux  Siciles,  soient,  dès  ce  moment,  étendues  et  regardées  comme  telles, 
comme  de  fait  nous  les  étendons  à  toutes  les  parties  de  notre  État  ecclésiastique, 
ainsi  qu'à  tous  autres  États  et  domaines. 

«  C'est  pourquoi  nous  concédons  et  accordons  à  notre  très-cher  Fils,  Thaddéc 
Borzowski,  supérieur  général  de  la  Société  de  Jésus,  et  à  ceux  qui  seront  légi- 
timement députés  par  lui ,  toutes  les  facultés  nécessaires  et  convenables,  selon 
notre  bon  plaisir  et  celui  du  Siège  Apostolique,  pour  pouvoir  librement  et  lici- 
tement, dans  tous  ces  États  et  domaines  ci-dessus  mentionnes,  admettre  et  re- 
cevoir tous  ceux  qui  demanderont  d'être  admis  et  reçus  dans  l'ordre  régidier  de 
la  Société  de  Jé.nis ,  lesquels  réunis  dans  une  ou  plusieurs  mai=;ons,  dans 
un  ou  plusieurs  collèges,  dans  une  ou  plusieurs  provinces,  sous  l'obéissance 
du  supérieur  général  en  exercice,  et  distribués  selon  l'exigence  des  cas  confor- 
meront leur  manière  de  vivre  aux  dispositions  de  la  règle  de  saint  Ignace  de 
Loyola,  approuvée  et  confirmée  par  les  constitutions  apostoliques  de  Paul  III  ; 
nous  permettons  aussi  et  voulons  qu'ils  aient  la  faculté  de  donner  leurs  soins  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  catholique  dans  les  principes  de  la  religion,  et  ratta- 
chement aux  bonnes  mœurs,  ainsi  que  de  gouverner  des  séminaires  et  des  collè- 
ges, et,  avec  le  consentement  et  l'approbation  des  ordinaires  des  lieux  dans  les- 
quels ils  pourront  demander  d'entendre  les  con'"essions,  de  prêcher  la  parole  de 
Dieu,  et  d'administrer  les  sacrements  librement  et  licitement.  Nous  recevons  dès 
à  présent  les  maisons,  les  provinces  et  les  membre^  de  ladite  Société,  ainsi  que 
ceux  qui  pourront  à  l'avenir  s'y  associer  et  s'y  agréger,  sous  notre  garde  ,  sous 
notre  protection  et  obéissance  et  celle  du  Siège  Apostolique  ;  nous  réservant  h 
nos  successeurs  les  Pontifes  romains,  de  statuer  et  prescrire  ce  que  nous  croi- 
rons expédient  pour  établir  et  affermir  de  plus  en  plus  ladite  Société,  et  de  ré- 
primer les  abus,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  s'y  en  introduisait. 

«  Nous  avertissons  et  exhortons  de  tout  notre  pouvoir,  tous  et  chacun  des 
supérieurs,  préposés,  recteurs,  a  -sociés  et  élèves  quelconques  de  cette  Société  ré- 
tablie, à  se  montrer  constamment  et  en  tout  lieu  les  fidèles  enfants  et  imitateurs 
de  leur  digne  père  et  d'un  si  gmn  1  instiluteur  ;  à  observer  avec  soin  la  règle 
qu'il  leur  a  donnée  et  prescrite,  et  à  s'efforcer  de  tout  leur  pouvoir  de  mettre  en 
pratique  les  avis  utiles  et  les  conseils  qu'il  a  donnés  à  ses  enfants. 

«  Enfin,  nous  recommandons  dans  le  Seigneur,  à  nos  chers  fils,  les  personnes 
nobles  et  illustres,  aux  princes  et  seigneurs  temporels,  ainsi  qu'à  nos  vénérables 
frères  les  archevêques  et  évêques,  et  à  toute  personne  constituée  en  dignité,  la 
Société  de  Je  us  et  chacun  de  ses  membres,  et  nous  les  exhortons  et  prions  de 
ne  pas  permettre  ni  de  souffrir  que  personne  les  inquiète,  mais  de  les  recevoir, 
comme  il  convient,  avec  bonté  et  charité. 

«  Voulons  que  les  présentes  lettres  et  tout  leur  contenu  demeurent  perpétuel- 
lement fermes,  valides  et  efficaces  ;  qu'elles  aient  et  sortissent  leur  plein  et  entier 
effet,  et  soient  inviolablement  observées  en  tout  temps  et  par  tous  qu'il  appar- 
tiendra, et  qu'il  soit  jugé  et  statué  conformém.ent  à  icelles,  par  tout  juge  revêtu 
d'un  pouvoir  quelconque  ;  déclarons  nul  et  de  nul  effet  tout  acte  à  ce  contraire, 
de  quelque  autorité  qu'il  émane  sciemment  ou  par  ignorance. 

«  Nonobstant  toutes  constitutions  et  ordonnances  apostoliques,  et  notamment 
les  lettres  f^usdites  eu  forme  do  bref  de  Clément  XIV,  d'heureuse  mémoire,  com- 
mençant par  les  mois  :  DoMinus  ac  Redemptor  noster,  expédi-'^es  sous  l'an- 
neau du  pêcheur,  le  vingt  et  unième  jour  de  juillet  de  l'an  du  Seigneur  1773, 
auxquelles,  comme  \\  toutes  autres  contraires,  nous  dérogeons  expressément  et 
spécialement  à  l'effet  des  présentes. 
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.'  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne  d'enfreindre  ou  de  contredire,  par  une 
entreprise  téméraire,  la  teneur  de  notre  ordonnance,  statut,  extension,  conces- 
sion, induit,  déclaration,  facullé,  réserve,  avis,  exhortation,  décret  et  déroga- 
tion ;  et  si  quelqu'un  ose  le  tenter,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  de 
Dieu  tout-puissant  et  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

«  Donné  à  Romeà  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre-Sei- 
gneur  mil  huit  cent  quatorze,  le  7  des  Ides  d'août  et  de  notre  pontificat  le 
quinzième. 

«  A.  Cardin,  pro-dataire. 

"  R.  card.  Braschi  honesti. 
«  Fisa  de  curia,  D.  Testa. 
«  Lieu  f  du  sceau. 

«  F.  Lavizzari.  » 

La  lecture  de  cette  bulle  causa  dans  l'auditoire  une  émotion  sen- 
sible. On  ne  voyait  pas  sans  étonnement  cette  résurrection  d'un 
corps  éprouvé  par  tant  de  traverses;  on  se  rappelait  que  tant  de 
disgrâces  avaient  précédé  de  bien  peu  celles  de  l'Église  et  de  la  re- 
ligion, et  l'on  trouvait  conforme  au^  vues  de  la  Providence  qu'il 
.se  relevât  avec  elle.  La  lecture  de  la  bulle  achevée,  le  père  Pani- 
zoni,  provincial  d'Italie,  s'avança  vers  le  trône  de  Sa  Sainteté,  et 
reçut  de  ses  mains  un  exemplaire  de  la  bulle.  Il  fut  ensuite  admis 
au  baisement  des  pieds,  ainsi  que  le  provincial  de  Sicile  et  les  jé- 
suites  qui  se  trouvaient  présents,  et  qui  étaient  au  nombre  de  cent 
quarante. 

Après  la  publication  de  cette  bulle,  le  cardinal  Pacca,  qui  rem- 
plissait les  fonctions  de  secrétaire  d'État  en  l'absence  du  cardinal 
Consalvi,  fit  lire  un  édit  de  Sa  Sainteté,  qui  ordonnait  la  restitution 
des  capitaux  existants  des  biens  des  jésuites,  et  des  dédommage- 
ments pour  ceux  qui  avaient  été  abénés.  Le  marquis  Ercolani,  tré- 
sorier, rendit  un  décret  exécutoire,  et  en  conséquence  les  jésuites 
furent  mis  en  possession  des  trois  belles  maisons  qu'ils  possédaient 
auparavant  à  Rome. 

On  voit  par  cette  bulle,  que  Pie  Vil  avait  déjà  autorisé  l'établis- 
sement des  j>'si«7es  en  Russie,  p;ir  un  bref  du  7  mars  1801,  et  dans 
le  royaume  de  Naples,  par  un  bref  du  31  juillet  1801.  .Mais  la  révo- 
lution qui  arrriva  peu  après  dans  ce  royaume  y  détruisit  cette  œuvre 
naissante,  néanmoins  la  société  subsista  en  Sicile.  Outre  les  éta- 
blissements qu'avaient  alors  les  jésuites  dans  ces  deux  États,  ils  en 
avaient  aussi  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

Pie  VII  a  rétabli  cette  société  aux  applaudissements  de  l'Égbse 
entière,  et  ses  successeurs,  Léon  XII,  Pie  VIII,  Grégoire  XVI  et  Pie  IX, 
ont  sanctionné  ce  rétablissement  par  la  plénitude  de  leur  pouvoir 
et  l'énergie  de  leur  volonté. 

L'Espagne,  qui  avait  donné  le  jour  au  fondateur  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  s'empressa  de  rétablir  cette  société.  Le  pape  Pie  Vif,  pour 
en  témoigner  sa  satisfaction,  adressa  le  bref  suivant  à  Ferdinand  VII, 
roi  d'Espagne. 
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Bref  de  Pie  Vil  au  roi  d'Espagne,  pour  le  rclablissement 
des  .lÉsuiTES. 

•  Il  nous  est  vdifficile  de  vous  exprimer  la  joie  que  uons  avons  éprouvée  lors- 
que nous  avons  appris,  par  les  lettres  de  Votre  Majesté  catholique,  que  vous 
aviez  agréé  le  dessein  que  nous  avions  formé  de  rétablir  la  Société  de  Jésus  et 
que  nous  avons  mis  h  exécution  par  notre  constitution  du  7  des  Ides  du  mois 
d'août  dernier. 

«  Quoique  les  justes  raisons  qui  nous  avaient  porté  à  rétablir  une  société  si 
utile,  et  que  [  lusieurs  Pontifes  romains  nos  prédécesseurs  avaient  approuvée  et 
confirmée,  nous  fissent  croire  que  les  fidèles  de  Jésus-Christ  applaudiraient  à 
notre  projet,  notre  joie  a  été  à  son  comble,  notre  cher  fils,  lorsque  nous  avons 
su  que  vous  l'approuviez,  vous  dont  la  religion,  la  sagesse,  la  prudence  font  notre 
admiration. 

»  Nous  nous  sommes  réjoui  encore,  des  biens  immenses  que  l'Espagne  reti- 
rera, comme  nous  l'espérons,  des  prêtres  réguliers  de  la  Société  de  Jésus  : 
car  une  longue  expérience  nous  apprend  que  ce  n'est  pas  seulement  par  leurs 
bonnes  mœurs  et  leur  vie  évangélique  qu'ils  répandent  la  bonne  odeur  de  Jésus- 
Christ,  mais  encore  par  le  zèle  avec  lequel  ils  travaillent  au  salut  des  àmcs  pour 
v  parvenir;  unissant  à  la  vie  la  plus  pure  une  connaissance  approfondie  des 
sciences,  ils  s'appliquent  à  étendre  la  religion,  à  la  défendre  contre  les  efforts  des 
méchants,  à  retirer  les  chrétiens  de  la  corruption,  à  enseigner  les  belles  lettres  à 
•a  jeunesse  et  à  la  former  à  la  piété  chrétienne. 

«  Aussi  n'avons-nous  aucun  doute  que  le  rappel  dans  vos  États  de  ces  religieux, 
qui  délivreront  absolument  aux  devoirs  qui  leur  sont  Imposés,  n'y  fassent  re- 
fleurir l'amour  de  la  religion,  le  goût  des  bonnes  études  et  la  sainteté  des  mœurs 
du  christianisme,  qui  augmenteront  de  jour  en  jour.  A  tous  ces  avantages  s'en 
joindront  d'autres  d'une  bien  grande  importance,  les  liens  d'amour  et  d'obéis- 
sance qui  unissent  tes  sujets  a  leur  roi,  se  resserreront  ;  l'union  entre  les  citoyens, 
la  tranquillité  et  la  sûreté  renaîtront;  enfin,  pour  tout  dire,  en  un  mot,  on 
verra  reparaître  parmi  les  peuples  commis  à  Votre  Majesté  royale,  le  bonheur 
public  et  paiticuher. 

0  Ce  n'est  pas  seulement  vous,  notre  cher  fils  en  Notre-Seigneur,  que  nous 
félicitons  de  tous  ces  biens,  mais  encore  toute  la  nation  esjiagnole,  cette  nation 
(que  nous  chérissons  en  Notre-Seigneur  d'un  amour  particulier,  à  cause  de  son 
constant  attachement  à  la  religion  chrétienne  et  des  preuves  de  fidélité  qu'elle 
nous  a  don;^ées,  ainsi  qu'au  Saint-Siège  Apostolique)  sera  une  des  premières  à 
ressentir  les  heureux  effets  qui  résulteront  du  rétablissement  de  cette  illustre 
so^/iclé,  et  que  nous  nous  sommes  proposé  de  procurer  à  tous  les  fidèles  de  Jésus- 
Chri:-t. 

•  Nous  pouvons  encore  assurer  Votre  Majesté,  ([ue  le  rétablissement  de  cette 
société,  dont  le  fondat.nir  e^t  Es[>agnol,  qui  compte  dans  son  sein  plusieurs  Es- 
pagnols qui  l'ont  illustrée  par  leur  sainteté  et  leur  science,  etqui  enfin  a  fait  tant 
de  !)ifn  à  l'E-pagne,  sera  regardée  par  les  peuples  conimis  à  Votre  Majesté, 
comme  un  nouveau  bienfait  et  un  des  plus  précieux  parmi  ceux  que  ne  cesse  de 
leur  procurer  votre  sage  prévoyance.  Ce  bienfait  rattachera  de  plus  en  plus  à 
votre  personne  sacrée  le  royaume  d'Espagne,  assurera  parmi  les  gens  de  bien  et 
perpétuera  la  gloire  de  votre  nom,  et,  ce  qui  est  bien  plus  important  encore,  sera 
pour  vous  un  sujet  de  mérite  auprès  de  Dieu. 

«  Afin  que  vous  puissiez  recueillir  tous  ces  biens,  comme  nous  l'espérons,  nous 
vous  exhoi  tons  à  tuetlre  en  exécution  ,  le  [)lus  tôt  possible,  un  projet  si  utile  et 
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si  religieux  ;  el  alin  que  vous  commenciez  votre  eiilreprise  .sous  des  auspices  heu- 
reux, et  que  Dieu  bénisse  vos  travaux,  nous  donnons  ;i  Votre  Majesté  catlioli- 
:]ue  notre  bénédiction  apostolique. 

«  Donné  à  Rome,  le  15  décembre  1814,  et  l'an  lo^  de  notre  pontiQcat.  » 

Eu  conséquence,  le  roi  d'Espague  rendit,  le  ^29  mai  1815,  pour  le 
rétablissement  des  jésuites,  le  décret  suivant  : 

«  Depuis  que,  parla  singulière  miséricorde  de  Dieu,  je  suis  remonté  sur  le  Irône 
glorieux  de  mes  ancêtres,  il  m'est  continuellement  parvenu  une  foule  d'adresses 
des  villes  et  des  provinces  de  mon  royaume,  pour  me  supplier  de  rétablir  dans 
toute  l'étendue  de  mes  États  la  compagnie  de  Jésus.  Elles  m'exposent  tous  les 
avantages  qui  en  résulteraient  pour  mes  sujets,  et  m'invitent  à  imiter  l'exemple 
de  plusieurs  souverains  de  lEnrope,  et  particqlièrement  celui  de  Sa  Sainteté,  qui 
n'a  point  hésité  à  révoquer  le  bref  de  Cément  XIV,  du  21  juillet  1773,  en  vertu 
duquel  fut  aboli  cet  ordre  célèbre,  et  à  publier  la  bulle  du  7  août  1814,  Solli- 
citudo  omnmm  Ecclesianim.  Les  vœux  de  tant  de  respectables  personnes  qui 
m'ont  donné  les  preuves  les  plus  signalées  de  leur  loyauté,  de  leur  amour  pour 
la  patrie  et  de  l'intérêt  qu'elles  n'ont  ce~sé  de  prendre  à  la  félicit'>  temporelle  et 
spirituelle  de  mes  sujets,  m'ayant  déterminé  à  un  examen  plus  approfondi  des 
imputations  faites  à  la  Compagnie  de  Jésus,  j'ai  reconnu  que  sa  perte  avait  été 
conjurée  par  la  jalousie  de  ses  plus  implacables  ennemis,  qui  sont  également  ceux 
de  la  sainte  religion,  qui  est  la  base  essentielle  de  la  monarchie  espagnole.  Comme 
elle  a  toujours  été  hautement  protégée  par  mes  prédécesseurs,  ce  qui  leur  a  mé- 
rité le  titre  de  catholiqiie,  mon  intention  est  de  faire  preuve  du  même  zèle  et 
d'imiter  de  si  grands  exemples.  Convaincu  de  plus  en  plus  que  les  plus  ardents 
ennemis  de  la  religion  et  du  trône  étaient  ces  mêmes  hommes  qui  mettaient  en 
œuvre  toutes  les  ressources  de  Tintrigue  et  de  la  calomnie  pour  décrier  la  com- 
pagnie de  Jésus,  la  détruire  et  persécuter  ses  membres,  malgré  les  services 
inappréciables  qu'ils  rendaient  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  j'ai  pensé  que  cet 
important  objet  devait  être  soumis  à  la  délibération  de  mon  conseil,  pour  rendre 
ma  décision  plus  inébranlable,  ne  doutant  point  que,  dans  l'exécution  de  mes 
ordres^  il  ne  fasse  ce  qui  convient  le  plus  à  ma  digni:e  et  à  la  félicité  spirituelle 
et  temporelle  de  mes  sujets.  La  nécessilé  et  l'utilité  de  la  compagnie  de  Jésus 
ayant  été  reconnue,  il  a  été  décidé  que  son  rétablissement  serait  aussitôt  effectué 
dans  les  villes  et  les  provinces  qui  l'ont  sollicité,  sans  avoir  égard  à  la  disposi- 
tion de  la  pragmatique  sanction  de  mon  bisaïeul,  du  2  avril  1767,  et  à  tous  au- 
tres décrets  et  ordres  royaux,  qui,  dès  ce  moment,  demeurent  supprimés  et 
.'ibroges. 

«  En  conséquence,  les  collèges,  hospices,  mai.sons  professes  et  de  noviciat,  ré- 
sidences el  missions  des  jésuites,  seront  rétablis,  tant  dans  les  villes  que  dans 
les  jiruviuces  espagnoles,  conformément  aux  lois  et  règlements  portés  dans  le 
même  décret.  » 

Les  jésuites  s'établirent  alors  en  France  comme  en  beaucoup 
d'autres  États,  et,  suivant  le  but  de  leur  institut,  ils  fondèrent  plu- 
sieurs maisons  d'éducation  pour  élever  chrétiennement  la  jeunesse. 
Mais  l'esprit  d'impiété,  qui  avait  sollicité  leur  suppression,  obtint 
encore  de  les  exclure  du  droit  coinmun,  en  leur  défendant  d'ensei- 
gner dans  les  séminaires  ou  les  collèges,  sous  la  direction  même  des 
évèques.  Tel  est  le  but  de  l'ordonnance  suivante,  de  funeste  et  dé- 
plorable mémoire  : 
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Ordonnance  du  i  6  juin  1828,  contenant  diverses  mesures  relatives 
aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  autres  établissements  d'in- 
slruclion  publique. 

«  Charles,  etc. 

«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu, 

«  '\o  Que,  parmi  les  établissements  connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  il  en  existe  huit  qui  se  sont  écartés  de  leur  institution,  eu  rece- 
vant des  élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  à  l'état  ecclésias- 
tique-, 

«  20  Que  ces  huit  établissements  sont  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à 
une  congrégation  religieuse  non  légalemeni  établie  en  France,  voulant  pourvoir 
à  l'exécuiion  des  lois  du  royaume,  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit; 

«  Article  premier.  A  dater  du  i"  octobre  prochain,  les  établissements  con- 
nus sous  le  nom  d'écoles  secondaires  eccltsiastiques,  dirigés  par  des  personnes 
appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  et  actuellement  exis- 
tant à  Aix,  Billom,  Bordeajx,  Dôle,  Forcalquier,  Monlmorillon,  Saint-Acheul  et 
Saiute-Annc-d'Auray,  seront  soumis  au  régime  de  l'université. 

«  Art.  i.  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé, 
soit  de  la  direction,  soit  de  l'enseignement  dans  une  des  maisons  d'éducation 
dépendantes  de  l'université,  ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congiégation  religieuse  non 
légalement  établie  en  France.  » 

On  invoque  dans  cette  ordonnance  les  lois  du  royaume  ;  mais 
M.  de  Vatimesnil,  qui  était,  à  cette  époque,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  démontre  très-bien  que  les  anciens  arrêts  et  édits 
sur  les  jésuites  sont  évidemment  étrangers  à  Tordre  de  choses 
actuel. 

«  De  deux  choses  Tune,  dit  cet  ancien  ministre  (1),  ou  les  lois 
postérieures  à  1789,  qui  prohibent  les  associations  rehgieuses,  et 
notamment  le  décret  de  l'an  XI,  existent  encore  dans  toute  leur 
vigueur,  et  alors  il  est  parfaitement  inutile  de  s'occuper  des  anciens 
arrêts  et  édits  relatifs  aux  jésuites,  puisque  la  législation  moderne 
suffit  pour  donner  au  pouvoir  le  droit  de  les  dissoudre,  comme  pour 
lui  donner  celui  de  dissoudre  toute  autre  corporation  religieuse  ; 
ou.  au  contraire,  ces  lois  ont  été  abrogées  par  les  articles  291  et 
suivants  du  Code  pénal,  et  par  l'article  5  de  la  Charte,  qui  forment 
le  dernier  état  de  la  législation  ;  et,  en  ce  cas,  il  faut  examiner  si 
les  anciens  édits  et  arrêts  ont  recouvré  une  existence  qu'ils  avaient 
perdue,  et  si,  par  suite,  les  individus  qui  appartiennent  à  la  société 
des  jésuites,  se  trouvent  placés  dans  une  situation  diflerente  de 
celle  des  individus  qui  appartiennent  à  d'autres  congrégations  reli- 
gieuses. » 

(1)  Lettre  au  /{.  P.  de  Ravi'jn'in^  page  17. 
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M.  de  Vatimesnil  montre  qu'effectivement  les  lois  postérieures 
à  1789  ont  été  abrogées  par  Tari.  291  et  suivants  du  Code  pénal,  et 
par  l'art.  5  de  la  Charte  de  1830. 

Les  jésuites  ne  sont  pas  dans  une  situation  à  part;  pour  qu'ils  y 
fussent,  il  faudrait  que  quelque  chose  eût  fait  revivre  les  anciens 
arrêts  et  édits  qui  suppriment  leur  société.  La  question  consiste 
donc  à  savoir  si,  en  effet,  ils  ont  repris  la  force  et  Pautorité  que  les 
lois  rendues  depuis  1789  leur  avaient  enlevées.  Or,  sa  solution  né- 
gative ne  paraît  pas  douteuse  :  elle  dérive  d'un  point  de  doctrine 
important  et  aujourd'hui  bien  établi,  c'est  qu'une  loi  anéantie  ne 
peut  jamais  ressusciter  de  plein  droit.  Ce  serait,  dit  M.  Dupin,  pro- 
cureur général,  un  miracle  aussi  impossible  en  législation  que  dans 
Tordre  de  la  nature.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  fé- 
vrier 1836,  a  consacré  cette  doctrine.  D'ailleurs,  si  nous  ne  savions 
que  les  préventions  aveuglent  et  font  souvent  tomber  les  meilleurs 
esprits  dans  l'absurde  et  l'inconséquence,  nous  ne  nous  explique- 
rions pas  qu'un  pût  contester  une  vérité  aussi  claire  et  aussi 
évidente  en  présence  de  l'article  5  de  la  Charte,  qui  garantit  à  cha- 
cun la  pleine  et  entière  liberté  de  culte  et  de  conscience.  Les,  jésuites 
sont  donc  actuellement  en  France  sur  le  même  pied  que  tous  les 
autres  citoyens  :  ils  ne  réclament  aucun  privilège,  ils  ne  demandent 
que  le  droit  commun,  le  droit  de  vivre  humblement  sous  le  même 
toît,  de  partager  la  même  table,  de  se  vouer  aux  services  les  plus 
pénibles  et  les  plus  durs,  de  se  sacrifier  en  commun  et  sous  la  ga- 
rantie d'un  vœu  que  Dieu  a  reçu,  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  à  la 
prédication  de  la  parole  divine,  aux  fonctions  sévères  du  sacerdoce; 
ils  le  demandent  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  au  nom  de  la 
liberté  des  cultes,  au  nom  de  la  liberté  d'enseignement,  au  nom  de 
la  Charte  !  Vouloir  leur  refuser  le  droit  commun,  ne  serait-ce  pas 
violer  la  Charte  elle-même  et  commettre  une  souveraine  injustice? 
On  nous  pardonnera  cette  rétlexion,  moins  étrangère  qu'on  ne  pense 
au  but  de  cet  ouvrage,  en  faveur  d'un  ordre  persécuté  que  nous 
vénérons  et  que  nous  admirons  (1). 

§  m.  Régime  de  la  société  des  jésuites. 

La  Société  de  Jésus  est  composée  de  quatre  sortes  de  personnes  : 
les  écoliers,  les  coadjuteurs  spirituels,  les  profès  et  les  coadjuteurs 
temporels. 

Les  écoliers,  appelés  aussi  étudiants  ou  scolastiques  ne  font  que 
des  vœux  simples;  ils  sont  différents  des  novices.  Les  coadjuteurs 
spirituels  sont  ainsi  nommés  parce  qu'on  les  considère  comme  les 

(1)  Ceci  était  écrit  en  1845.  Depuis  cette  époque,  les  préventions  haineuses  et 
ridicules  que  le  gouvernement  même  entretenait  contre  les  jésuites  ont  presque  en- 
tièrement disparu.  Le  gouvernement  d'aujouril'hui  paraît  être  plus  juste  et  plus 
impartial  à  leur  égard.  D'ailleurs  nos  mœurs  actuelles,  ainsi  que  la  plus  stricte 
justice,  demandent  qu'on  respecte  la  liberté  des  ordres  religieux. 
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aides  des  profès  dans  le  ministère  et  le  gouvernement  ecclésiasti- 
que. Ils  ne  font  que  les  trois  vfeux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'o- 
béissance ;  ce  qui  comprend  l'instruction  de  la  jeunesse.  Ils  sont 
agrégés  à  la  société  pour  faire  les  mêmes  fonctions  que  les  profès, 
excepté  d'enseigner  la  tiiéologie,  et  ils  sont  au-dessus  des  écoliers. 
Ils  ont  le  même  engagement  à  la  société  que  les  profès,  mais  la  so- 
ciété n'est  pas  engagée  de  même  à  leur  égard,  et  ils  peuvent  être 
congédiés,  si  on  le  juge  nécessaire.  Les  profès  sont  le  principal  corps 
de  la  compagnie,  et,  suivant  la  première  approbation  de  leur  insti- 
tut, ils  ne  devaient  être  que  soixante  ;  mais  leur  grande  utilité  fît 
bientôt  lever  cette  restriction.  Ces  profès  font  des  voeux  solennels. 
Il  y  a  deux  sortes  de  profès,  savoir,  ceux  qu'on  appelle  ordinaires, 
qui  ne  font  que  les  trois  vœux,  et  les  profès  qu'on  appelle  profès 
de  quatre  vœux,  parce  qu'ils  font  un  quatrième  vœu  par  lequel  ils 
promettent  spécialement  obéissance  au  pape  pour  ce  qui  regarde 
les  missions;  mais  le  pape  n'use  point  de  ce  pouvoir,  il  le  laisse  au 
général.  Les  coadjuteurs  temporels  sont  comme  les  frères  lais  chez 
les  moines  (1). 

Les  jésuites  ont  quatre  sortes  de  maisons,  savoir,  les  maisons  pro- 
fesses, les  maisons  de  probation  ou  de  noviciat,  les  collèges  et  les 
missions.  Toutes  ces  maisons  sont  distribuées  par  provinces  et  sou- 
mises au  général,  qui  demeure  à  Rome. 

Tout  se  fait  chez  les  jésuites  par  l'autorité  du  général  ;  il  approuve 
tous  les  sujets  qui  se  présentent  pour  entrer  dans  la  compagnie,  il 
en  retranche  ceux  qui  n'y  sont  pas  propres,  il  donne  toutes  les 
charges  (-2).  11  y  a  en  chaque  maison  un  recteur  qu'on  appelle  pré- 
fet en  quelques  endroits,  un  procureur,  un  ministre  et  quelques 
officiers  semblables.  Un  provincial  a  l'intendance  sur  plusieurs  mai- 
sons, suivant  la  division  des  provinces  de  la  société.  Le  général  éta- 
blit d'ordinaire  ces  officiers  pour  trois  ans,  mais  il  peut  les  conti- 
nuer ou  les  révoquer.  C'est  aussi  lui  qui  reçoit  les  fondations  et  qui 
fait  tous  les  contrats  au  profit  de  la  société,  mais  il  ne  peut  aliéner 
sans  le  consentement  de  la  congrégation  générale,  qui  ne  s'assem- 
ble que  rarement  :  elle  est  nécessaire  au  moins  pour  l'élection  du 
général  qui  est  à  vie  (3).  La  société  donne  au  général  un  certain 
nombre  d'assistants  tirés  des  différentes  provinces,  et  qu'il  doit 
consulter  pour  les  choses  qui  regardent  son  administration.  La  so- 
ciété désigne  aussi  un  admoniteur,  dont  la  charge  est  d'avertir  le 
général,  surtout  en  ce  qui  regarde  sa  conduite  personnelle  et  pri- 
vée (4).  Du  reste,  l'autorité  du  général  n'a  point  d'autre  contrôle  ré- 
gulier et  ordinaire  ;  il  est  obligé  de  prendre  et  de  recevoir  des  con- 
seils; il  est  seul  juge  de  sa  détermination  dernière.  (Foi/ez  abbé.) 

(1)  Constitudones  Societntis  Jesu,  part.  Il,  c.  1. 

(2)  /6ici.,  part,  ix,  c.  3. 

(3)  Ibid.,part.  viii,  c.  6. 

(4)  Ibid.,  part,  ix,  '".4,  §  4. 
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Tous  les  supérieurs  provinciaux  et  locaux,  tous  les  membres  de  la 
compagnie  sont  soumis  au  général  et  lui  doivent  obéissance  ;  tous 
peuvent  librement  recourir  i\  lui  et  lui  écrire  comme  aux  autres  su- 
périeurs (1). 

Les  jésuites  sont  mis,  par  la  bulle  de  leur  fondation,  au  nombre 
des  religieux  mendiants  ;  mais  la  même  bulle  porte  qu'ils  pourront 
avoir  des  collèges  auxquels  il  y  aura  des  revenus  attacliés  pour  les 
professeurs  et  les  étudiants  qui  sont  membres  de  la  société^  et  que 
le  général  et  la  société  auront  le  gouvernement  et  l'intendance  de 
ces  collèges  et  de  leurs  biens.  Les  constitutions  défendaient  au  gé- 
néral d'appliquer  aucune  partie  des  revenus  des  collèges  à  l'usage 
des  profès;  mais  les  déclarations,  qu'on  peut  regarder  comme  une 
clause  qui  modifie  quelquefois  le  texte,  permettent  au  général  d'as- 
sister de  ces  revenus  les  profès  qui  sont  utiles  aux  collèges,  comme 
les  prédicateurs,  les  professeurs  et  les  confesseurs. 

JÉSUITESSES. 

Congrégation  de  religieuses  qui  avaient  des  établissements, en 
Italie  et  en  Flandre  ;  elles  suivaient  la  règle  et  imitaient  le  régime 
des  jésuites.  Quoique  leur  institut  n'eût  point  été  approuvé  par  le 
Saint-Siège,  elles  avaient  plusieurs  maisons  auxquelles  elles  don- 
naient le  nom  de  collèges,  d'autres  qui  portaient  le  nom  de  noviciat, 
elles  faisaient  entre  les  mains  de  leurs  supérieures  les  trois  vœux  de 
pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissance;  mais  elles  ne  gardaient  point 
la  clôture,  et  se  mêlaient  de  prêcher.  (Voyez  femme.) 

Ce  furent  deux  filles  anglaises  venues  en  Flandre,  nommées 
Warda  et  Tuitia,  qui  formèrent  cet  institut,  selon  les  avis  et  sous 
la  direction  du  père  Gérard,  recteur  du  collège  d'Anvers,  et  de  quel- 
ques autres  jésuites.  Le  dessein  de  ces  derniers  était  d'envoyer 
ces  filles  en  Angleterre,  pour  instruire  les  personnes  de  leur  sexe. 
Warda  devint  bientôt  supérieure  générale  de  plus  de  deux  cents  re- 
ligieuses. 

Le  pape  Urbain  VIII,  par  une  bulle  du  13  janvier  1630,  adressée 
à  son  nonce  de  la  basse  Allemagne  et  imprimée  à  Rome  en  1632, 
supprima  cet  ordre,  institué  avec  plus  de  zèle  que  de  prudence  (2). 

JEU. 

Le  jeu  est  un  exercice  pris  dans  la  vue  de  se  divertir  ou  de  se  dé- 
lasser; il  est  défendu  aux  clercs,  comme  on  le  voit  sous  le  mot 
CLERC.  Le  canon  1,  distinction  33,  les  menace  de  déposition,  s'ils  s'a- 
donnent à  tels  jeux,  qui  passent  les  bornes  de  l'honnêteté  et  de  la 
modération  :  Épiscopiis,  aut  preshiiter,  aut  diaconus  aleœ  atque 
ebrietati  deserviens,  aut  desinat,  aut  certè  damnetur  {in  grœco  de- 
ponatur)  ;  subdiacoîius,  aut  leetor,  aut  cantor  similia  faciens,  aut 

(1)  Comlilutiones  Societatis  Jesu,  part.  IX,  c.  3  et  6. 

(2)  Bergier,  Dictionnaire  de  Ihéoloijie. 
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desinat,  aul  communione  privetur.  On  voit  par  les  termes  de  ce 
canon,  que  la  peine  qu'il  prononce  contre  les  clercs  n'est,  pour  ainsi 
dire,  que  comminatoire  ;  et  telle  est  Tinterprétation  de  la  glose  qui 
est  la  même  au  chapitre  Inter  dilectos,  de  Excès,  prœlat.,  où  le  pape 
Innocent  III  déclare  nulle  la  collation  d'un  bénéfice  faite  à  un  clerc 
du  diocèse  de  Tours,  joueur  et  usurier  en  même  temps.  Ce  clerc  al- 
léguait pour  sa  défense  la  coutume  du  pays  où  les  clercs  étaient 
communément  dans  l'usage  de  jouer  et  de  prêter  avec  profit.  Le 
pape  n'eut  point  d'égard  à  cette  excuse,  et  condamna  cette  honteuse 
coutume  :  Nos  tamen  qui  ex  officii  noslri  dehilo  pestes  hujusmodi 
exlirpare  proponimus  alqiie  ludos  voluptuosos  {occasione  quorum 
sub  quddam  curialilatis  imagine,  ad  dissolulionis  materiam  deve- 
nilur)  penilàs  improhamus  excusalionem  prœdictam,  quœ  per  pra- 
vam  consuetudinem  [quœ  corruplela  dicenda  esl),  pallialur,  frivo- 
lam  repulanles.  Les  termes  de  la  glose  sur  le  même  chapitre  sont 
aussi  remarquables  :  Akœ  hodie  prohibentur,  tamen  videtur  quod 
propter  hoc  non  débet  privari  jure  suo,  si  vellet  se  corrigere,  idem 
uidelur  de  usurâ,  sed  aliud  est  in  obtento,  aliud  in  oblinendo  prop- 
ter usuram;  indistincte  repelletur  ah  oblinendo,  sed  in  obtento  bene- 
ficio  potest  episcopus  facere  gratiam  si  se  libenler  corrigat,  de  jure 
lamen  potesl  deponi.  [C.  1,  dist.  45;  c.  Si  quis  oblitus;  c.  Quoniam 
multi  ['i^quœst.  4.)  (Voyez  usure,  homicide.) 

Quant  aux  jeux  permis  ou  tolérés  par  l'usage,  on  ne  peut  trouver 
mauvais  qu'un  prêtre  y  consacre  quelques  moments  pour  cause  de 
délassement  ;  mais  il  doit  avoir  soin  de  ne  jouer  qu'à  un  jeu  mo- 
déré. Les  statuts  des  diocèses  de  Belley,  de  1749;  de  Grenoble,  de 
4838;  de  Périgueux,  de  1839,  etc.,  défendent  aux  ecclésiastiques  de 
jouer  la  nuit.  Quelques  évèques  engagent  à  ne  pas  jouer  au-delà 
de  neuf  heures  du  soir.  Le  concile  de  Remies  de  l'an  1849,  comme 
nous  le  disons  au  mot  clerc,  engage  les  ecclésiastiques,  s'ils  se 
livrent  quelquefois  à  des  jeux  permis,  par  manière  de  récréation, 
de  le  faire  avec  modération,  n'y  passant  jamais  de  longues  heures 
du  jour  ou  de  la  soirée.  Le  concile  de  Bordeaux  de  l'année  sui- 
vante, dit  dans  le  même  sens  :  Nec  lusibus  etiam  licHis  indulgeant, 
nisi  moderatè  et  sublalâ  ofnni  cupidilale  lucrandi. 

Les  jeux  qui  se  jouent  en  pubhc,  comme  le  mail,  la  paume,  sont 
défendus  aux  clercs,  et  généralement  tous  ceux  dans  lesquels  ils 
peuvent  être  un  scandale  pour  les  laïques.  {Cation  25  du  concile  de 
Sens  en  1528.)  Aussi  les  ordonnances  du  diocèse  de  Sens  défen- 
dent-elles, sous  peine  de  suspense  encourue  ipso  fado,  de  jouer  à 
la  paume  ou  aux  boules  en  pubhc  ou  à  la  vue  du  public.  La  même 
peine  est  portée  contre  ceux  qui  jouent  dans  des  lieux  publics.  Les 
cuuciies  de  Reims  et  de  Bordeaux,  tonus  en  1583,  défendent  aux 
c.ercs  toute  espèce  de  jeux  de  hasard.  Celui  de  Lyon,  tenu  en 
1850,  fait  la  même  défende  iLusus  aleatorios,  ludos  publicos  omnino 
dcKilent.  Cependant,  en  vertu  de  la  coutume,  il  y  a  certains  jewj:  de 
hasard  qui  sont  aujourd'hui  tolérés,  du  moins  à  l'égard  des  laïques. 
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Bergier  remarque  (1)  que  les  Pères  de  l'Église  ont  regardé  comme 
une  espèce  d'usure,  ou  plutôt  de  vol  défendu  par  le  huitième  com- 
mandement de  Dieu,  le  gain  fait  aux  jeux  de  hasard.  Suivant  le 
sentiment  de  plusieurs  canonistes,  il  faut  restituer  ce  que  l'on  a 
gagné  aux  jeux  défendus,  non  aux  joueurs,  mais  aux  pauvres,  ou 
l'employer  à  de  bonnes  œuvies. 

Sur  la  question  si  l'on  peut  demander  de  l'argent  que  l'on  a  ga- 
gné au  jeu,  ou  répéter  celui  que  l'on  y  a  perdu,  l'on  distingue  les 
jeux  défendus  des  autres;  l'on  ne  peut  demander  l'argent  qu'on  a 
gagné  à  des  jeux  défendus,  ni  répéter  celui  que  l'on  y  a  perdu,  et 
que  Von  a  payé;  mais  on  a  une  action  légitime  à  intenter  contre 
celui  qui  refuse  de  payer  ce  qu'il  a  perdu  a  un  jeu  permis  et  hon- 
nête. Voici  ce  que  le  Gode  civil  a  statué  à  cet  égard  : 

«  Art.  '1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du 
jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari. 

«  Art.  1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les 
courses  à  pied  et  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  les  jeux  de 
paume  et  autres  jewa;  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à 
l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  présente. 

«  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  quand  la 
.^onmie  lui  paraît  excessive. 

«  Art.  1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  ga- 
gnant, dol,  supercherie  ou  escroquerie.  » 

JEUNE. 

Le  jeûne  est  une  mortification  qui  consiste  dans  la  privation  de 
quelques  repas,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'abstinence  de 
certains  aliments,  comme  de  la  viande,  des  œufs  ou  du  laitage.  Le 
jeûne  comprend  sans  doute  l'abstinence;  mais  l'abstinence  de  cer- 
tains aliments  n'est  pas  toujours  accompagnée  de  jeûne.  (Voyez 

AB-STINENCE.) 

Le  jeûne  est  ordonné  par  l'Église  pendant  le  carême,  les  quatre- 
temps  et  certaines  vigiles.  Le  jeûne  du  carême  a  été  établi  des  les 
premiers  siècles  de  l'Éghse,  afln  qu'il  y  eût  un  temps  de  l'année 
consacré  à  la  pénitence,  et  pour  imiter  l'exemple  de  Jésus-Christ 
qui  a  jeûné  pendant  quarante  jours.  On  ne  trouve  pas  une  époque 
certaine  de  l'établissement  du  carême;  on  sait  seulement  par  les 
constitutions  apostoliques  que  les  chrétiens  de  la  primitive  Église 
jeûnaient  pendant  le  temps  qui  précédait  la  Pàque,  et  que  ce  jeûne 
durait  jusqu'à  l'heure  de  vêpres,  c'est-à-dire  jusqu'au  soir.  Voici  ce 
qu'en  dit  le  canon  16,  distinction  5,  de  Consecralione,  pris,  pour  le 
sens,  d'une  homélie  de  saint  Grégoire  pape  :  Quadragesima, 
summâ  observalione  est  observanda,  ut  jejunium  in  eâ  {prœler  dies 
dominicos,  qui  de  absiinenliâ  subtracli  sunt),  nisi  quem  in/ir- 

(U   Dirlionnaire  de  théologie. 
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mitas  impedierit,  nullatenùs  solvalur  quia  ipsi  dies  decimœ  sunt 
anni.  A  prima  igitur  dominicâ  quadragesimœ,  usque  in  paschâ 
Domini  sex  hebdomadœ  computantur  quarum  videlicet  dies  qua- 
draginta  et  duo  fiunt.  Ex  quibusdum  sex  dominici  dies  ahstinenliœ 
suhtrahunlur,  non  plus  in  abstinentià,  quam  triginta  et  sex  dies  re- 
manent,  verbi  gratiâ,  si  per  trecentos  et  sexaginta  quinquedies  an- 
nus  volvitur,  et  nos  per  triginta  et  sex  dies  affligimur,  quasi  anni 
décimas  Deo  damus.  Sed  ut  sacer  numerus  quadragintorum  dierum 
adimpJeatur,  quem  Salvator  noster  sua  sacro  jejunio  ronsecravit, 
quatuor  dies  prioris  hebdomadœ  ad  supplementum  quadraginta  die- 
rum toUuntur,  id  est_,  quarta  feria,  quœ  caput  jejunii  subnoiatur,  et 
quinta  feria  sequens ,  et  sexta,  et  sabbatum.  Nisi  enim  istoi  dies 
quatuor  supcrioribus  triginta  sex  adjmixerimus,  quadraginta  dies 
in  abstinentià  non  habemns. 

A  l'égard  du.  jeûne  des  quatre-temps,  il  en  est  parlé  dans  la  dis- 
tinction 76  du  décret.  Nous  ne  rapporterons  à  ce  sujet  que  les  ter- 
mes du  canon  4,  qui  détermine  l'ordre  de  ces  quatre-temps  que 
l'on  suit  aujourd'hui  :  Statuimus  eliam,  ut  jejunia  quatuor  tempo- 
rum  hoc  ordine  celebrenlur  :  Primum  initia  quadragesimœ ,  secun- 
dum  in  hebdomade  Pentecosles,  tertium  verô  septembri,  quartum  in 
decembri,  more  solito  fiât. 

Outre  les  jeunes  du  carême  et  des  quatre-temps,  il  y  a  plusieurs 
fêtes  solennelles  dans  l'année  qui  sont  précédées  du  jeûne.  Mais  à 
cet  égard  il  n'y  a  pas  de  règle  uniforme  dans  TÉglise,  ce  qui  oblige 
les  fidèles  de  se  conformer  à  l'usage  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  L'in- 
duit du  cardinal  Caprara,  inséré  sous  le  mot  fètes,  a  supprimé  avec 
certaines  fêtes  les  jeûnes  qui  les  précédaient.  On  ne  jeûne  jamais  le 
dimanche,  ni  ou  ne  fait  jamais  maigre  le  jour  de  Noël.  11  y  a  même 
des  diocèses  où  il  est  permis  de  manger  de  la  viande  les  samedis 
qui  se  trouvent  entre  la  fête  de  Noël  et  celle  d(?  la  Purification. 
{Cap.  Ex  parte;  c.  ExpUcari,  de  Observ.  jejun.)  (Voyez  abstinence.) 

L'Église  a  laissé  aux  évêques  le  pouvoir  de  dispenser  du  jeûne  et 
de  l'aljstinence  pour  des  causes  nécessaires  (c.  2,  de  Observât,  jeju- 
nior.)\  et  ils  communiquent  ce  pouvoir  aux  curés  à  cause  du  besoin 
pressant  des  malades.  Quelquefois  même  l'évêque  relâche  à  tout  son 
diocèse  quelque  partie  de  l'abstinence,  pour  la  disette  des  vivres. 
Actuellement  en  France,  la  plupart  des  évèques  permettent  l'usage 
d'aliments  gras  pendant  le  carême  ,  les  dimanche,  lundi,  mardi  et 
jeudi  de  chaque  semaine ,  excepté  la  semaine  sainte.  Cependant 
l'archevêque  de  Paris,  les  permet  jusqu'au  mardi  saint  inclusi- 
vement. Nous  disons  sous  le  mot  abstinence  que  les  évêques  ne 
peuvent  en  agir  ainsi  qu'en  vertu  d'un  induit  du  Souverain  Pontife. 

Les  curés  doivent  donc  accorder  aux  malades  la  permission  de 
manger  de  la  viande  en  carême  ou  dans  d'autres  temps  d'absti- 
nence, quand  cet  usage  est  nécessaire  pour  rétablir  leur  santé.  Ce 
n'est  point  un  péché  de  manger  de  la  viande  en  carême,  quand  on 
se  trouve  dans  une  si  grande  nécessité,  qu'on  serait  en  danger  évi- 


JEUNE.  24  i 

denl  de  mourir  de  faim,  si  l'on  n'en  mangeait.  {C.  Concilium,  de 
Observ.  jejun.) 

Le  saint  concile  de  Trente  exhorte  tous  les  pasteurs  d'apporter 
toute  5-orte  de  soin  et  de  diligence  pour  obliger  les  peuples  au\ 
observations  qui  tendent  à  mortifier  la  chair,  comme  sont  la  difïe- 
re.'ice  des  viandes  et  les  jeûnes.  {Sess.XXV,  décret  de  réformalion.) 

D'après  ces  principes,  le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1850,  veut 
que  les  curés  et  les  confesseurs  recommandent  expressément  dans 
leurs  exhortations  publiques  et  particulières,  à  tous  les  fidèles 
d'observer  strictement  l'ancienne  et  salutaire  discipline  relative  au 
jeûne  et  à  Tabstinence  qui,  par  l'intempérance  des  mauvais  chré- 
tiens, diminue  malheureusement  de  jour  en  jour. 

Afin  que  chacun  sache  à  quoi  l'oblige  celte  loi  du  jeÛ7îe,  ajoute 
le  concile,  les  ecclésiastiques  avertiront  les  fidèles  de  ne  faire  les 
jours  de  jeûne  prescrits  par  l'Église,  qu'un  seul  repas  vers  midi,  et 
une  légère  collation  le  soir,  ou  la  collation  le  matin  et  le  repas  le 
soir,  si  tel  est  l'usage.  Quant  aux  aliments  permis  dans  la  collation, 
il  faut  s'en  tenir  à  la  coutume  approuvée  dans  chaque  diocèse' 
{Tit.  Il,  cap.  44.) 

Les  veilles  de  fêtes  où  le  jeûne  est  aujourd'hui  d'obligation  en 
France,  sont  les  veilles  de  l'Assomption  de  la  sainte  Vierge,  de  la 
Toussaint  et  de  Noël.  Le  cardinal  Caprara,  en  supprimant  un  cer- 
tain nombre  de  fêtes,  par  son  induit,  en  date  du  9  avril  1802 
{voyez  fêtes),  supprima  en  même  temps  l'obligation  de  garder  l'ab- 
stinence des  viandes  et  de  jeûner  la  veille  de  ces  mêmes  fêtes.  Dans 
le  même  induit,  se  trouve  une  exception  pour  les  fêtes  de  l'Epi- 
phanie, du  Saint-Sacrement,  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul 
et  des  saints  patrons  de  chaque  diocèse  et  de  chaque  paroisse.  Ces 
fêtes  doivent  être  célébrées  dans  les  églises  le  dimanche  suivant- 
mais  le  jeûne  qui  les  précède  subsiste-t-il  ?  Une  réponse  du  même 
cardinal,  en  date  du  21  juin  iSOi,  ne  peut  laisser  de  doute  que 
relativement  au  jeûne  de  la  veille  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul; 
mais  ce  jeûne  ayant  été  aboli  en  1802,  et  n'ayant  pas  été  rétabli  de- 
puis par  le  Saint-Siège,  on  enseigne  communément  qu'il  n'est  plus 
obligatoire.  C'est  ce  qu'ont  déclaré  plusieurs  évêques.  D'ailleurs 
'induit  nous  paraît  bien  formel  à  cet  égard;  il  dit  que  non-seule- 
ment l'obligation  d'entendre  la  messe  et  de  s'abstenir  d'œuvres 
servîtes,  les  jours  de  fêtes  supprimées,  mais  encore  l'obligation  du 
jeûne  qui  précédait  ces  fêtes  est  entièrement  supprimée  et  abolie. 

Quand  une  personne,  pour  des  raisons  légitimes  d'âge,  de  travaux 
ou  de  santé,  est  dispensée  tout  à  la  fois  et  du  jeûne  et  de  l'absti- 
nence, le  précepte  cesse  entièrement  pour  elle;  et,  par  conséquent, 
il  lui  est  permis  de  manger  de  la  viande  plusieurs  foispar  jour.  Il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet,  puisque  ce  que  nous  venons  de 
dire  est  absolument  conforme  à  deux  décisions  données  par  la  sa- 
crée pénitencerie  :  la  première  en  date  du  8  février  1828,  et  la  se- 
conde en  date  du  IC  janvier  183'(.  ;  cette  dernière  a  été  ratifiée  ei 
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curilirmée  par  le  Souverain  Pontife  VÏI.  Elle  est  ainsi  conçue  :  Sacra 
pœnitentiariade  mandalo  fel.  rec.  PU  papœVII  respondel,  fidèles  qui 
ratione  œlalis,  vel  labori!>  jejunare  non  tenenlur,  liciièposie  in  qua- 
dragesimâ,  ciim  induUum  concessum  est,  omnibus  dicbus  induUo 
comprehensis  vcsci  carnibus,  aut  laciiciniis  per  idem  indullum  per- 
missis,  quoiies  per  diem  edunt. 

L'abstinence  du  samedi  remonte  à  une  très  haute  antiquité.  Le 
canon  Quia  dies  sabbali  31,  de  Consecrat.,  de  saint  Grégoire  VU, 
dans  le  concile  de  Rome,  de  Tau  i078,  s'exprime  ainsi  :  Quia  dies 
sabbali  apud  sanclos  paires  noslros  in  abslinentiâ  cclebris,  nos  eo- 
rumdem  auctorilalcm  sequunlur,  saluhriler  admonemus,  ut  qui- 
cumqiie  se  cfiristianœ  religionis  parlicipem  esse  desiderat,  ab  esu 
carnium  eâdeui  die  {nisi  majori  feslivilale  inlervenienle,  vel  infir- 
milale  impediente)  abstinent. 

Dans  plusieurs  provinces  de  l'Espagne,  il  s'était  établi  une  cou- 
tume dunt  on  devinerait  difficilement  l'origine;  on  s'abstenait,  le 
samedi ,  de  l'usage  de  la  viande  en  général  ;  mais  il  était  permis  de 
manger  les  extrémités  des  animaux.  A  la  demande  de  Philippe  V, 
roi  d'Espagne,  Benoît  XIV,  par  sa  bulle  Jam  pridem,  permit  aux 
royaumes  de  Castille,  de  Léon  et  des  Indes,  d'user  de  toutes  les 
parties  des  animaux,  les  samedis  où  \e  jeiine  ne  serait  pas  prescrit. 

Les  Grecs  ne  g.irdent  pas  l'abstinence  des  viandes  le  samedi , 
excepté  en  carême  ;  cet  usage  est  toléré  par  l'Église.  (Benoît  XIV, 
Const.  Elsi  pasloralis.) 

Suivant  les  lois  et  la  pratique  constante  et  générale  de  l'Église, 
on  ne  doit  recevoir  l'eucharistie  que  lorsqu'on  est  à  jeun.  Ce  jeûne 
qu'on  appelle  naturel,  eucharistique  ou  sacramentel,  est  beaucoup 
plus  sévère  que  \q  jeûne  ecclésiastique;  il  consiste  à  n'avoir  rien 
pris,  ni  solide,  ni  liqueur,  ni  comme  nourriture,  ni  comme  remède, 
depuis  minuit.  L'Église  n'admet  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
les  malades  qui  communient  eu  viatique,  et  pour  quelques  cas 
beaucoup  plus  rares  où  peut  se  trouver  le  prêtre  qui  célèbre  ou  qui 
doit  célébrer  la  messe.  {Voyez  binage.) 

JOUR. 

On  considère  \ejour  comme  naturel  ou  comme  civil.  Comme  na- 
turel, il  s'entend  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil;  la  nuit 
est  la  nuit,  quoique  quelques-uns  l'appellent  aussi  jour  naturel. 
Le  jowr  civil  comprend  le  jour  et  la  nuit  tout  ensemble,  le  commen- 
cement de  ce  jour  civil  est  différent  selon  les  différents  usages  des 
pays  et  des  nations.  Ici  on  prend  le  jour  au  lever  du  soleil,  là  au 
midi,  et  les  autres  après  le  coucher  du  soleil.  A  Rome,  on  suit, 
comme  en  France,  la  règle  de  la  k>i  More  romano,  ff.  de  Feriis,  qui 
fixe  le  jour  à  minuit,  et  le  fait  fiiiir  par  une  révolution  de  vingt- 
quatre  heures  à  minuit  suivant  :  More  romano  ;  dies  à  mediâ  nocte 
incipil,  et  sequenlis  noclis  mediâ  parle  fini lur  :  iiaque  quidquid  in 
his  viginti  quatuor  horis,  id  est  duabus  dimidiatis  nociibus  et  lucc 
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mediâ  acium  est,  perinde  et  quasi  quavis  hora  lucis  actum  essel.  C'est 
aussi  sur  cette  loi  qu'on  détermine  à  Home  la  date  des  impétrations. 
Si  quid.  dit  Censorius,  ante  wediiim  noctis  actum  sit  diei  qui  prœte- 
riit  adscribalur;  si  quid  aulem  post  mediam  noctem  et  ante  lucem 
(actum  sit,  eo  die  gestum  dicalur,  qui  eam  sequitur  noctem.  A  l'égard 
de  roffice  divin ,  l'Église  suit  une  manière  particulière  de  compter 
les  heures  du  jour.  {Voyez  offices,,  calendes.) 

JOURNAL. 

Les  canons  qui  défendent  la  lecture  des  mauvais  livres  s'appli- 
quent également  aux  mauvais  journaux,  dont  le  danger  est  peut- 
être  plus  grand  encore,  parce  qu'il  se  renouvelle  chaque  jour.  Aussi 
la  congrégation  de  ['index  condamne-t-elle  les  journaux  comme  les 
livres.  Nous  en  pourrions  citer  plusieurs  exemples,  nous  nous  con- 
tenterons de  dire  qu'un  décret  de  l'index,  en  date  du  3  mars  1846, 
condamna  l'Indicateur,  journal  religieux  qui  s'éditait  à  Malte.  (Voyez 

LIVRES.) 

JOURNALISTES. 

[Voyez  ÉCRIVAINS  catholiques.) 

JOYEUX  AVÈNEMENT. 

(Voyez  BREVET,  ENTRÉE.) 

JUBILAIRE. 

On  appelait  ainsi  autrefois  les  religieux  qui  avaient  cinquante  ans 
de  profession  dans  un  monastère,  l'ecclésiastique  qui  avait  desservi 
une  éghse  pendant  cinquante  ans,  le  chanoine  qui  avait  assisté  aux 
offices  le  temps  porté  par  les  statuts  capitulaires.  Il  y  avait,  en 
France  et  ailleurs,  plusieurs  chapitres  dont  les  statuts  portaient  que 
ceux  qui  avaient  été  trente  ans  chanoines,  sersiieni  jubilaires,  et  en 
cette  qualité  exempts  de  l'obligation  d'assister  aux  matines.  Mais 
ces  statuts  étaient  abusifs,  parce  qu'ils  étaient  contraires  à  la  nature 
même  des  canonicats,  qui  obligent  tous  les  chanoines,  non  légiti- 
mement empêchés,  d'assister  à  tous  les  offices  divins,  et  plus  con- 
traires encore  aux  lois  supérieures  des  conciles  généraux  et  parti- 
culiers, ainsi  qu'aux  constitutions  des  papes,  contre  lesquelles  les 
chapitres  ne  peuvent  rien,  puisque  les  inférieurs  ne  peuvent  jamais 
dispenser  des  lois  de  leurs  supérieurs.  Le  concile  de  Bàle,  ses- 
sion XXI,  et  celui  de  Trente,  session  XXIV,  ne  reconnaissent  d'autre 
cause  légitime,  pour  laquelle  les  chanoines  puissent  en  conscience 
s'absenter  de  l'office  canonial,  que  l'infirmité  du  corps,  ou  autre 
nécessité  corporelle  juste  et  raisonnable,  ou  une  évidente  nécessité 
qui  regarde  le  bien  de  l'Éghse.  (  Voyez  chanoine,  §  DI.) 

JUBILÉ. 

Le  jubilé  est  une  indulgence  solennelle,  dont  on  fixe  le  premier 
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établissement  à  Tan  1300;  temps  auquel  le  pape  Bonifiace  VIII,  pu- 
blia la  bulle  Antiquorum,  cap.  i.  de  Pœnit.  et  remiss.,  où  il  est  dit  : 
«  Selon  le  rapport  fidèle  des  anciens,  il  y  a  des  indulgences  accor- 
dées à  ceux  qui  visitent  Téglise  du  prince  des  apôtres.  Nous  les  con- 
firmons et  les  renouvelons  toutes;  mais  afin  que  saint  Pierre  et  saint 
Paul  soient  plus  honorés,  et  leurs  églises  plus  fréquentées^,  nous  ac- 
cordons indulgence  plénière  à  tous  ceux  qui,  étant  vraiment  repen- 
tants et  s'étant  confessés,  visiteront  respectueusement  lesdites  égli- 
ses durant  la  présente  année  1300,  commencée  à  Noël  dernier,  et 
toutes  les  centièmes  années  suivantes.  » 

Clément  VI  réduisit  cette  indulgence,  que  la  bulle  de  Boniface  VU 
n'avait  pas  encore  appelée  jubilé,  à  tous  les  cinquante  ans.  {Cap. 
Unigenitus  2,  eod.)  Mais  avant  que  les  cinquante  ans  fussent  écoulés, 
Urbain  VI  restreignit  ce  temps  ;i  trente-trois  ans,  en  1389,  sur  le 
fondement  que  Jésus-Christ  avait  vécu  ce  nombre  d'années  sur  la 
terre.  En  conséquence  il  ordonna  que  le  jubilé  serait  l'année  sui- 
vante 1390;  mais  cette  institution  ne  se  conserva  que  pendant  le 
schisme.  L'Église  de  Rome  revint  après  aux  cinquante  ans  de  Clé- 
ment VI.  Paul  II,  en  1468.  réduisit  encore  le  jubilé  à  vingt-cinq  ans; 
ce  qui  fut  confirmé  par  Sixte  IV  en  1478.  {C.  Quemadmodum  A,  de 
Pœn.  et  rem.  in  extrav.  commun.)  Enfin  Sixte  V  l'étendit  à  toutes 
les  églises  sans  aller  à  Rome.  Ainsi  réduite,  cette  période  d'expiation 
et  de  grâce  divise  le  siècle  en  quatre  parties,  comme  les  jeûnes,  que 
l'Église  a  institués  pour  le  commencement  de  chaque  saison,  mar- 
quèrent les  quarts  de  l'année.  Les  jubilés  ce  sont  les  Quatre-Temps 
d'un  siècle.  Tel  est,  en  peu  de  mots,  l'histoire  des  diverses  évolu- 
tions (\u  jubilé. 

Le  jubilé  de  l'année  sainte  dure  à  Rome  une  année  entière,  après 
laquelle  le  Souverain  Pontife  étend  cette  indulgence  à  toute  l'Église. 

§  I.  Jubilé  extraordinaire. 

Le  jubilé  extraordinaire  est  celui  que  les  papes  accordent,  ou  à 
tous  les  fidèles  dans  l'Église  entière  pour  quelques  raisons  géné- 
rales, ou  à  certaines  régions,  pour  des  causes  qui  leur  sont  parti- 
culières. 

Léon  X  accorda  une  indulgence  de  cette  nature,  en  1518,  aux 
Polonais  pour  les  engager  à  se  liguer  contre  les  Turcs;  il  est  le  pre- 
mier qui  ait  donné  cette  sorte  de  jubilé. 

Paul  III  en  publia  une  semblable  à  Rome,  le  25  juillet  1.^)46,  pour 
implorer  la  miséricorde  de  Dieu  dans  l'excès  des  maux  dont  lÉglise 
était  accablée  par  l'hérésie ,  et  obtenir  d'heureux  succès  dans  la 
guerre  qu'il  se  croyait  obligé  de  faire  aux  protestants,  dont  l'opi- 
niâtreté ne  cédait  à  aucune  voie  de  persuasion. 

Pie  VI  étant  parvenu  avec  beaucoup  de  peine  à  faire  reprendre 
le  concile  de  Trente,  interrompu  depuis  huit  ans,  publia,  le  15  no- 
vembre, un  jubilé  universel  pour  obtenir  l'assistance  de  l'Esprit- 
Saint  à  cette  assemblée  et  l'heureuse  issue  de  cette  grande  affaire. 
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Sixlc  V,  à  son  avènement  au  pontificat,  donna  un  jubilé  univer- 
sel qui  fut  publié  à  Rome  le  25  mai  1585,  et  devait  être  gagné  dans 
celte  ville  la  semaine  suivante  ou  la  semaine  d'après,  et,  dans  les 
autres  paities  du  monde,  la  première  semaine  qui  suivrait  la  con- 
naissance qu'on  en  aurait,  ou  la  semaine  d'après.  Ainsi,  il  n'y  avait 
([u'un  espace  de  quinze  jours  pour  le  gagner.  La  fin  de  ce  jubilé 
élait  (raltirer  sur  le  nouveau  pontife  les  bénédictions  du  ciel  pour 
le  bon  gouvernement  de  l'Église. 

Les  autres  papes,  depuis  Sixte  V,  ont  presque  tous  accordé,  à 
leur  avènement  au  ponlilicat,  un  jubilé  e:xtraordinaire  et  universel 
tlont  la  durée  n'excédait  pas  quinze  jours  pour  obtenir  le  succès  de 
l'administration  pontificale.  On  peut  voir,  dans  le  Bullaire  romain, 
les  constitutions  Qtiod  in  omni  vitâ  de  Paul  V,  le  28  juin  J606  ;  Spi- 
ritus  Domini,  de  Grégoire  XV,  le  26  mars  1620;  /Eîernis  rerum, 
d'Urbain  Vlll,  le  22  octobre  1623.  Ce  jubilé  était  dans  la  forme  des 
prières  solennelles  des  quarante  heures;  il  n'y  avait  non  plus  que 
quinze  jours  pour  le  gagner. 

Il  est  inutile  de  citer  les  bulles  qu'ont  données  les  autres  papes 
pour  le  même  objet,  lors  de  leur  élévation  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Pie  YI  ayant  été  élu  au  commencement  de  l'année  1775,  se 
contenta  de  publier  le  jubilé  séculaire,  et  n'en  donna  point  de  par- 
ticulier pour  son  élection.  Pie  VU  et  Léon  XII  n'en  ont  point  donné 
non  plus;  le  premier,  à  cause  des  guerres  d'Italie,  qui  ne  lui  per- 
mirent même  pas  de  publier  celui  de  1800,  et  le  second,  parce  qu'il 
était  trop  près  de  l'année  sainte;  Pie  VIII  en  a  donné  un,  et  Gré- 
goire XVI  n'en  a  point  donné.  Pie  IX  en  a  donné  un  le  22  novem- 
bre 1846,  un  second  le  21  novembre  1851  pour  les  besoins  de  l'Église 
et  de  la  société,  et  un  troisième  le  25  décembre  1856.  Il  a  pubhé,  le 
2  juillet  1850,  le  Ju^j/e  universel. 

Paul  V  indiqua  un  jubilé  universel,  le  12  juin  1617,  pour  obtenir 
la  cessation  des  maux  dont  l'ÉgUse  était  aftligée;  il  accordait  aux 
fidèles  et  aux  confesseurs  des  privilèges  particuliers  touchant  la 
juridiction,  les  censures  et  les  vœux. 

Urbain  VIII  publia  un  semblable  jubilé  pour  les  mêmes  fins,  le 
22  novembre  1629,  et  accorda  pareillement  de  grands  privilèges 
aux  confesseurs,  en  faveur  des  fidèles  qui  voudraient  en  profiter.  11 
prorogea  le  même  jubilé  rannée  suivante  pour  remercier  Dieu 
d'avoir  fait  cesser  une  partie  des  fléaux  dont  on  avait  demandé  à 
être  délivré  :  il  y  eut  encore  deux  autres  prorogations,  d'abord 
pour  trois  mois,  puis  pour  deux  mois.  (Const.  409  et  1  11.) 

Clément  XI  accorda  aussi  deux  jubilés  extraordinaires,  l'un  en 
1706,  qui  regardait  spécialement  la  France;  il  avait  pour  fin  d'ob- 
tenir la  paix  entre  les  princes  chrétiens  :  et  l'autre  en  1715,  pour 
faire  échouer,  par  la  protection  divine,  les  projets  hostiles  et  l'ap- 
pareil formidable  des  Turcs  contre  la  république  de  Venise. 

Le  cardinal  Caprara,  légat  à  lalere,  publia,  au  nom  du  saint 
Père,  le  9  avril  1802,  une  indulgence  plènière  en  forme  de  jubilé, 
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qu'on  pouvait  gagner  pendant  trente  jours,  et  cela  pour  remerciev 
Dieu  du  rétablissement  du  culte  public  de  la  religion  catholique  en 
France  après  la  révolution .  Les  peuples  s'ébranlèrent  de  toutes  parts  : 
on  les  vit  s'empresser  de  jouir  de  la  faveur  qui  leur  était  offerte,  et 
les  nouveaux  pasteurs  recueillirent  de  grandes  consolations  dans 
leurs  pénibles  travaux  (I). 

Il  y  a  des  jubilés  particuliers  dans  certaines  villes  à  la  rencontre 
de  quelques  fêles  :  au  Puy  en  Velay,  lorsque  la  fête  de  l'Annoncia- 
tion arrive  le  vendredi  saint,  ce  qui  eut  lieu  en  t842;  à  Lyon, 
quand  celle  de  saint  Jean-Baptiste  concourt  avec  la  Fête-Dieu.  Ce 
jubilé  particulier  de  Lyon  est  une  participation  du  jubilé  universel 
de  Tannée  sainte,  et  le  Saint-Siège  y  a  attaché  les  mêmes  privilèges. 
Il  a  eu  lieu,  pour  la  quatrième  fois,  en  1734,  et  ne  se  renouvellera, 
d'après  une  supputation  exacte,  qu'en  1886,  puis  en  194.3. 

§  IL  Privilège  du  jubilé. 

Il  y  a  de  grands  privilèges  attachés  au  jubilé;  mais  comme  ils  dé- 
pendent de  la  volonté  des  Souverains  Pontifes,  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours absolument  les  mêmes.  Il  faut  donc  avoir  soin  de  peser  les 
paroles  de  chaque  bulle,  et  s'en  tenir  aux  clauses  qu'elles  ren- 
ferment. 

On  accorde  aux  fidèles  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  con- 
dition, la  faculté  de  se  choisir  un  confesseur  parmi  les  prêtres  ré- 
guliers ou  séculiers  qui  sont  approuvés  dans  le  diocèse  oii  la  con- 
fession doit  se  faire. 

Les  religieuses  et  les  novices  peuvent  aussi  avoir  recours  pen- 
dant ce  temps,  mais  pour  la  confession  du  jubilé  seulement,  à  un 
autre  confesseur,  pourvu  qu'elles  le  prennent  parmi  ceux  qui  sont 
approuvés  pour  entendre  les  confessions  des  religieuses.  On  éleva, 
pendant  le  jubilé  de  HoO,  la  question  de  savoir  si  le»  religieuses 
pouvaient  choisir  pour  confesseur,  à  l'effet  du  jubilé,  un  prêtre  ap- 
prouvé pour  un  autre  monastère  et  non  pour  le  lein\  Benoît  XIV, 
faisant  réflexion  que  si  ou  les  astreignait  aux  prêtres  approuvés 
pour  leur  maison,  on  ne  leur  accordait  réellement  aucun  privilège, 
déclara  dans  sa  bulle  CelebraUonem,  du  !«'  janvier  l7ol  ,§11,  qu'il 
leur  serait  permis  de  choisir  parmi  les  prêtres  approuvés  pour  les 
autres  monastères  ou  pour  les  religieuses  en  général.  Telles  furent 
aussi  les  dispositions  de  la  bulle  de  Léon  XII. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  coutume  d'accorder  h  tous  les  confes- 
seurs les  plus  amples  pouvoirs  d'absoudre  ceux  qui  s'adresseront  à 
eux,  dans  l'intention  de  gagner  le  jubilé,  de  l'excommunication,  do 
la  suspense,  des  autres  censures  ecclésiastiques,  infligées  par  le 
droit  ou  le  supérieur,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  réservées 
aux  ordinaires  ou  au  Saint-Siège,  et  de  toutes  sortes  de  péchés, 
même  les  plus  énormes,  réservés  ou  non  réservés,  en  enjoignant 

(1)  Bouvier,  Traité  des  indulg»iic*ii,  4^  édit.  pay.  383. 


JUBILE.  247 

une  pénitence  salutaire  et  en  supposant  toujours  les  dispositions 
requises.  C'est  la  traduction  littérale  des  paroles  mêmes  de  Be- 
noît XIV,  dans  sa  bulle  Benedicius  Deus,  §  4,  donnée  pour  l'exten- 
sion du  jubilé  de  l'année  sainte,  le  25  décembre  1750;  les  mêmes 
expressions  se  trouvent  dans  les  bulles  de  Pie  YI  et  de  Léon  Xll. 

Il  faut  toutefois  excepter  ceux  qui  seraient  frappés  de  censures 
pour  une  injustice  comm.ise  envers  une  tierce  personne,  et  qui  au- 
raient été  dénoncés  publiquement  comme  tels,  quand  même  leurs 
noms  n'auraient  pas  été  imprimés  ;  s'ils  satisfaisaient  à  ce  que  la 
justice  exige  d'eux  avant  la  fin  du  temps  fixé  pour  \e  jubilé,  ils  pour- 
raient alors  être  absous.  Cette  sorte  de  censure  a  été  exceptée  par 
Innocent  XIIl,  Clément  Xll  et  Benoît  XIV,  dans  sa  balle  de  1740, 
et  dans  celle  que  nous  venons  de  citer  par  Clément  XIV,  Pie  VI  et 
Léon  XII;  cette  exception  d'ailleurs  est  fondée  sur  la  nature  et  sur 
la  raison.  {Voyez  censure.) 

Le  confesseur  approuvé  pour  le  jubilé  n'a  pas  le  pouvoir  de  réha- 
biliter dans  ses  fonctions  un  prêtre  à  qui  son  évêque  les  a  nommé- 
ment interdites  ;  les  facultés  qui  lui  sont  accordées,  bien  que 
très  étendueS;,  ne  vont  pas  jusque  là,  et  personne  n'oserait  le 
soutenir. 

On  convient  que  le  confesseur  du  jubilé  ne  peut  dispenser  des 
irrégularités  qui  proviennent  ex  defectu;  mais  on  n'est  pas  si  parfai- 
tement d'accord  sur  l'irrégularité  ex  delicto.  {Voyez  iRRÉGULAmïÉ.) 
Benoît  XIV,  dans  sa  bulle  Convocalis,  dit  qu'il  ne  prétend  ni  dis- 
penser, ni  permettre  à  aucun  prêtre  de  dispenser  d'aucune  irrégu- 
larité pubbque,  ni  occulte,  ni  d'aucune  inhabilité  quelconque.  Il 
accorde  seulement  le  pouvoir  ^ie  dispenser  de  l'irrégularité  occulte 
provenant  ex  vîolalione  censurarum,  tant  à  l'effet  d'exercer  les  fonc- 
tions sacrées,  que  pour  recevoir  un  ordre  supérieur.  Pie  VI  et 
Léon  XII  ont  renouvelé  cette  disposition,  en  se  servant  des  paroles 
de  Benoît  XIV,  qu'ils  citent. 

Les  bulles  de  jubilé  accordent  aussi  aux  confesseurs  le  privilège 
de  pouvoir  commuer  certains  vœux.  {Voyez  vœu.) 

Les  confesseurs  approuvés  pour  le  jubilé  peuvent  le  proroger  en 
faveur  des  voyageurs  sur  terre  et  sur  mer,  les  infirmes,  les  conva- 
lescents, les  prisonniers,  etc. 

§  111.  Suspension  des  autres  indulgences  pendant  le  temps  du 

JUBILÉ. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  coutume  de  suspendre  les  autres  in- 
dulgences parles  bulles  du. jubilé  de  l'année  sainte  seulement,  c'est- 
à-dire  pendant  celui  qui  se  célèbre  à  Rome  tous  les  vingt-cinq  ans, 
mais,  comme  cette  suspension,  qui  n'a  commencé  qu'en  1475,  a 
éprouvé  bien  des  variétés  en  dillérents  jubilés,  on  peut  douter  avec 
raison  si  elle  est  générale  et  sans  aucune  exception.  Voici  ce  qu'il  y 
a  de  plus  communément  reçu  parmi  les  canon istes  sur  ce  point  : 

l"  Le  jubilé  de  l'année  sainte,  depuis  Clément  VIII,  suspend  toutes 
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les  indulgences,  soil  plénières,  soit  parlieiles,  accordées  par  les 
papes,  mais  il  ne  suspend  pas  celles  que  les  évèques  ont  droit  d'ac- 
corder. La  raison  de  la  première  partie  de  cette  décision,  est  que 
Clément  VIII  suspend  simplement  les  indulgences,  au  lieu  que  se? 
prédécesseurs  ne  suspendaient  que  les  indulgences  plénières;  et 
que  le  même  pape  aussi  bien  que  ses  successeurs  ont  excepté  quel- 
ques indulgences  partielles  de  la  suspension  générale.  La  raison  de 
la  seconde  partie  de  cette  division  est  que  les  papes  n'ont  intention 
que  de  suspendre  leurs  propres  faveurs,  et  non  pas  celles  que  les 
évèques  ont  droit  d'accorder. 

2^  On  excepte  de  cette  suspension ,  1"  l'indulgence  de  la  bulle 
pour  les  croisades;  5°  les  indulgences  accordées  aux  morts  immé- 
diatement ou  aux  agonisants  ;  3"  les  indulgences  accordées  aux 
églises  de  Rome;  4°  celle  du.  jubilé  de  Compostelle,  qui  dure  un  an  , 
et  même  pour  les  étrangers  qui  entrent  dans  cette  ville,  lorsque  la 
fête  de  saint  Jacques  tombe  le  dimanche,  à  commencer  la  veille  de 
la  circoncision;  5"  celle  de  Notre-Uame-de-Lorette ;  6"  celle  de  la 
Portioncule  pour  l'Église  d'Assise  seulement  ;  T  celles  qui  sont  ac- 
cordées à  ceux  qui  récitent  V Angélus,  ou  qui  accompagnent  le  saint 
viatique,  quand  on  le  porte  aux  malades;  8**  celles  des  autels  pri- 
vilégiés, et  les  autres  qui  ne  sont  accordées  aux  vivants  qu'afin 
qu'ils  les  appliquent  aux  morts  ;  9"  celles  de  la  dévotion  des  qua- 
rante heures,  tant  pour  Rome  que  pour  les  autres  lieux  ;  10*^  celles, 
que  les  cardinaux  légats  a  lalere,  ou  les  nonces  apostoliques  et  les 
évèques  ont  coutume  de  donner  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
pontificales,  en  bénissant  le  peuple,  ou  de  toute  autre  manière. 
C'est  ce  qu'on  voit  dans  la  bulle  Cum  nos  nuper,  de  Benoît  XIV, 
du  17  mai  1749.  Il  suit  de  cette  bulle,  que  les  indulgences  accor- 
dées pour  sept  ans,  aux  églises  ou  aux  confréries,  cessent  comme 
les  autres. 

3°  On  ne  peut  publier  des  indulgences  suspendues  pendant  le 
jubilé,  ni  induire  les  fidèles  à  les  gagner  sans  encourir  l'excommu- 
nication ipso  fado,  à  moinsque  la  bonne  foi  ou  l'ignorance  n'excuse. 

i"  L(i  jubilé  suspend  le  pouvoir  accordé  par  les  papes  aux  régu- 
liers d'absoudre  des  cas  réservés  au  Saint-Siège,  de  commuer  les 
vœux,  etc.,  à  moins  qu'ils  ne  soient  exceptés  dans  la  bulle,  comme 
les  supérieurs  des  réguliers  le  sont  en  effet  jiar  rapport  à  leurs  su- 
jets, par  la  bulle  Cùm  nos  nuper  de  Benoît  XIV. 

On  peut  voir  dans  le  Traité  des  indulgences  de  Mgr  Bouvier  ce 
que  l'on  est  obligé  de  faire  pour  gagner  le  jubilé. 

JUGE. 

Le  juge,  en  général,  est  une  personne  qui  a  le  droit  ou  la  faculté 
de  terminer  les  différends  par  ses  jugements,  et  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  :  Judex  quasi  jus  dicens  :  non  est  ergo  judex 
nisi  sit  justus.  (Alberic  h  Rosat.) 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  juges;  juge  ordinaire,  juge  dé- 
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légUL'.  fUiie  laïque  ou  séculier,  jiKje  d'église  ou  ecclésiastique,  jMf/e 
supérieur,  ./Mf/c  inférieur.  Les  auditeurs,  les  assesseurs,  les  arbitres 
sont  aussi  des  juges,  mais  d'un  caractère  différent.  Nous  parlons 
dans  cet  ouvrage,  de  chacun  de  ces  juges  sous  le  nom  qui  leur  est 
propre,  ^lais  il  faut  voir  celte  matière  traitée  dans  1rs  principes  du 
droit,  au  titre  I^'"  du  livre  III  des  histitules  du  droil  canon  de  Lan- 
celot. 

Les  juges  ne  peuvent  juger  ni  licitement  ni  valideraent  que  ceux 
qui  leur  sont  soumis. 

Les  juges  ne  peuvent,  sans  un  grand  péché,  recevoir  des  présents 
de  leurs  clients.  L'Écriture  et  les  conciles  leur  défendent  également 
ce  contagieux  commerce  :  Xenia  cl  dona  excœcant  ociiJos  judicum, 
et  quasi  mutus  in  ore  avertit  correptiones  eorum.  {Ecdi.,  c.  XX , 
v.  3L)  On  peut  voir  le  concile  de  Toulouse  de  l'an  1229,  celui  de 
Cantorbéry  de  l'an  1295,  etc. 

JUGEMENT  CANONIQUE. 

L'Église  a  le  droit  de  juger  ses  personnes  et  ses  affaires,  non  seu- 
lement au  for  intérieur,  mais  encore  dans  le  for  extérieur.  Per- 
sonne ne  peut  mettre  en  doute  que  cette  jvuidiction,  ce  pouvoir 
n'appartienne  à  l'Église  catholique.  Car  nous  le  voyons  trop  claire- 
ment exprimé  dans  l'Écriture  sainte,  et  surtout  dans  les  textes  de 
saint  Paul,  qui  renferment  ce  pouvoir  déjuger;  ainsi,  écrivant  à 
Timothée,  il  dit  de  ne  pas  recevoir  d'accusation  contre  un  prêtre,  si 
ce  n'est  avec  deux  ou  trois  témoins  ;  et  dans  l'Épître  aux  Corinthiens, 
I,  cb.  9  :'Ne  savez-vous  pas  que  nous  jugerons  les  anges?  combien 
davantage  les  choses  séculières?  En  outre,  il  est  constaté  par  la  tra- 
dition, par  l'histoire  et  par  la  pratique  perpétuelle,  que  l'Église  de- 
puis son  principe  jusqu'à  nos  jours  a  exercé  des  jugements  sur  ses 
personnes  et  ses  choses  par  le  moyen  de  ses  pasteurs,  non  seule- 
ment dans  le  for  de  la  conscience,  mais  encore  dans  le  for  exté- 
rieur. Et  cela  ne  peut  pas  être  autrement,  puisque  l'Église  est  une 
société  distincte  de  la  société  civile  par  la  diversité  des  objets,  des 
moyens  et  de  la  fin,  et  puisqu'elle  a,  de  droit  divin,  un  prince  sou- 
verain qui  lui  est  propre,  et  des  magistrats  investis  du  pouvoir 
législatif  et  exécutif.  A  quoi  en  effet  serviraient  les  lois  ecclésiasti- 
ques, si  on  pouvait  les  violer  impunément?  Il  est  donc  nécessaire 
que  l'Église  ait  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  choses  et  les  personnes 
qui  lui  appartiennent,  pouvoir  que  ne  lui  refusent  pas  les  lois  civiles 
des  Romains,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  titre  du  code  de  Episcopali 
audientiâ.  (Voyez  inamovibilité,  §  II,  oFFiciAirrÉs,  seiNtexce,  irré- 
gularité.) 

Dieu  a  établi  par  le  droit  naturel  les  formes  substantielles  des 
jugements  qui  consistent  en  ce  que  le  juge  entende  les  pétitions  et 
la  défense,  qu'il  donne  les  délais  nécessaires  pour  la  probation  et 
la  réplique,  qu'il  examine  la  cause  et  porte  la  sentence.  Mais  les 
formes  légitimes  ou  solennelles  des  jugements  ont  été  établis  par  le 
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droit  positif,  et  d'abord  par  le  droit  canonique,  car  les  décrétales 
avant  tous  les  autres  codes,  ont  réglé  la  procédure  judiciaire,  dans 
laquelle  on  a  puisé  ensuite  toute  la  procédure  civile.  (Voyez  pro- 
cédure.) 

JUGEMENT  DOCTRINAL. 

On  appelle  jugement  doctrmal,  une  décision  rendue  par  des  per- 
sonnes qui  n'ont  point  une  autorité  suffisante  pour  prononcer  un 
JM^emenf  juridique,  définitif  ou  décisif.  Les  docteurs  et  les  autres 
théologiens  ne  pi-uvent  porter  que  des  jugements  doctrinaux  sur 
les  questions  qui  leur  sont  proposées;  le  pape  seul  et  les  évéques 
ont  reçu  de  Dieu  le  droit  de  rendre  das  jugements  décisifs  en  ma- 
tière ecclésiastique  et  théologique.  (  Voyez  censures,  §  VI,  livres,  §  II.) 

JUIF. 

Il  est  parlé  des  Juifs  en  plusieurs  endroits  du  décret,  et  l'on  voit 
aux  décrétales  le  titre  de  Judœis  et  Sarracenis  el  eorum  servis,  dont 
il  suffira  de  faire  l'analyse.  Par  le  chapitre  premier  de  ce  titre,  il 
paraît  qu'au  temps  des  décuétales,  comme  anciennement,  il  n'était 
pas  permis  aux  Juifs  d'avoir  des  esclaves  chrétiens.  Ce  chapitre 
permet  aux  esclaves  des  Juifs  qui  font  profession  de  la  religion 
chrétienne,  ou  qui  veulent  se  convertir  et  se  faire  baptiser,  de  se 
racheter  eux-mêmes  ou  de  se  faire  raclieter  par  un  autre  chrétien 
pour  une  somme  très  modique,  cum  dundecim  solidis.  Le  chapitre 
Ad  hœc,  eod.,  défend  aussi  à  tous  les  chrétiens  de  servir  aux  Juifs 
de  domestiques.  Et  comme  l'Église  ne  pouvait  exercer  son  pouvoir 
spirituel  quand  ils  contrevenaient  à  ses  lois,  on  défendait  à  tout 
fidèle,  sous  peine  d'excommunication  ,  d'avoir  commerce  avec  les 
Juifs  qui  ne  s'étaient  pas  soumis  aux  règlements  qui  les  concer- 
naient. {Cap.  Etsi  :  cap.  Consuluit,  ibid.) 

Le  pape  Alexandre  lll  permit  aux  Juifs  de  rétabhr  les  anciennes 
syuiîgogues,  mais  il  défendit  qu'ils  en  construisissent  de  nouvelles. 
(C.  Sicul,  eod.) 

On  ne  doit  pas  baptiser  les  Juifs  malgré  eux,  troubler  l'exercice 
de  leur  religion  dans  les  lieux  où  il  est  permis,  ni  entrer  dans  leurs 
cimetières  pour  y  faire  violence;  d'un  autre  côté  il  faut  empêcher 
les  Juifs  d'insulter  aux  chrétiens,  surtout  dans  ce  qui  concerne  la 
religion,  d'avoir  des  charges  publiquesel  de  h-ver des  impôts.  {Voyez 
BAPTKME.)  Nous  disous  SOUS  cc  mot  qu'on  peut  baptiser  les  enfants 
des  Juifs  en  danger  de  mort. 

A  l'égard  des  Juifs  convertis,  on  fut  obligé  d'abolir  une  mau- 
vaise coutume,  qui  s'était  étal)lie  dans  quelques  endroits,  de  les 
dépouiller  d'une  partie  de  leurs  biens.  {Exlravag.  comm.  ;  c.  Di- 
gnum,  eod.) 

Le  pape  Grégoire  Xïll  défendit  par  une  bulle  l'exercice  de  la  mé- 
decine à  tous  Juifs  et  infidèles  dans  les  États  chrétiens;  et  Paul  IV 
ordonna  par  une  autre  bulle  que  \es  Juifs,  tant  hommes  que  fem- 
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mes,  porteraient  im  signal  de  couleur  jaune  pour  être  connus  et 
distingués  des  chrétiens.  Les  mêmes  bulles  portent  que  les  Juifs 
seront  soumis  à  toutes  les  lois  civiles  des  pays  où  ils  sont  tolérés. 
Innocent  IV  et  Clément  VIII  leur  ordonnèrent  ensuite  de  brûler 
leur  talmuld,  et  ce  dernier  pape  les  chassa,  par  la  bidle  de  1502, de 
toutes  les  terres  de  sa  domination  à  cause  de  leurs  criantes  usures. 
(Voyez  TALMULD.)  Grégoire  XIU  rappelle  les  prescriptions  des  saints 
canons  qui  défendent  aux  femmes  chrétiennes  d'être  nourrices 
d'enfants  Juifs. 

Les  règlements  que  Ton  vient  de  voir,  sont  pour  la  plupart  des 
lois  de  police  qui  ne  passent  pas  les  bornes  des  États  du  législateur, 
qui  les  a  publiées.  En  France,  les  Juifs  jouissent  actuellement  de 
tous  les  droits  dont  jouissent  tous  les  autres  citoyens  français; 
leurs  rabbins  reçoivent  même  un  traitement  du  trésor  pubhc  comme 
les  ministres  des  cultes  chrétiens.  {Loi  du  8  février  1831 .) 

On  trouve  dans  le  code  Théodosien  des  lois  très-sévères  contre 
les  Juifs.  Pour  qu'on  puisse  bien  juger  de  leur  état  actuel  avec  leur 
ancien  état,  nous  allons  rappeler  ici  ces  anciennes  lois. 

La  première  loi  que  Constantin  publia  contre  les  Juifs,  fut  pro- 
voquée par  les  violences  et  par  les  excès  manifestes  dont  plusieurs 
d'entre  eux  s'étaient  rendus  coupables.  Environ  deux  ans  après  la 
conversion  de  ce  prince,  un  certain  nombre  de  Juifs  ayant  osé  in- 
sulter publiquement  les  chrétiens,  jusqu'à  leur  jeter  des  pierres, 
l'empereur  déclara,  par  un  édit,  que  si  quelqu'un  d'entre  les  Juifs 
se  permettait  à  l'avenir  de  pareils  excès,  il  serait  brûlé  avec  tous 
ses  complices.  Il  défend  par  la  même  loi,  à  tous  ceux  d'une  autre 
rehgion,  d'embrasser  le  judaïsme,  qu'il  représente  comme  une 
secte  d'hommes  turbulents,  animés  d'une  haine  violente  et  irrécon- 
cihable  contre  le  christianisme  (1).  Dans  cette  vue,  Constantin  dé- 
fendit encore  aux  Juifs  de  circoncire  ceux  de  leurs  esclaves  qui  ne 
seraient  pas  de  leur  religion  ;  les  transgresseurs  de  cette  loi  sont 
condamnés  à  perdre  leurs  esclaves  (2). 

Celte  malheureuse  nation  ne  fut  pas  traitée  plus  favorablement 
sous  les  successeursde  Constantin;  car  ils  défendirent  aux  Juifs,  ious 
despeinestrès-sévères,  de  contracter  mariage  avec  les  chrétiens,  d'a- 
cheter et  de  circoncire  des  esclaves  d'une  autre  nation  et  d'une  au- 
•tre  religion,  et  surtout  des  esclaves  chrétiens.  Une  loi  de  l'empereur 
Constance  veut  que  l'acheteur  soit  puni,  dans  ce  dernier  cas,  non- 
seulement  par  la  perte  de  ses  esclaves,  mais  par  la  confiscation  de 
tous  ses  biens;  il  doit  même  être  puni  de  mort,  s'il  a  osé  circoncire 
ses  esclaves  (3).  Une  autre  loi  du  même  prince  condamnait  aussi 
à  mort  le  Juif  qui  aurait  épousé  une  femme  chrétienne  (4)  ;  mais 

(1)  Cod.   Theod.,  lib.  XVI,  lit.  8,  n.  i. 

(2)  Ibid.^tit.  9,  n,  1. 

(3)  Ibid.,  lit.  9,  n.  2, 

(4)  Ibid.,  tu.   8.    71.  6. 
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la  sévérité  de  celle  loi  fui  adoucie  par  ïhéodose,  qui  ordouua  seu- 
lement que  ces  sortes  de  mariages  fussent  punis  comme  de  véri- 
tables adultères,  et  que  toute  personne  fût  reçue  à  les  dénoncer  (I). 
Plusieurs  édits  postérieurs  défendirent  encore  aux  Juifs  d'exercer 
aucun  emploi  civil,  de  témoigner  en  justice  contre  des  chrétiens, 
de  Mtir  aucune  synagogue  nouvelle  et  de  pervertir  aucun  chré- 
tien (2).  Ce  dernier  point  est  défendu  par  Théodose  le  Jeune,  sous 
peine  de  la  confiscation  des  hiens  et  d'exil  perpétuel  pour  les  trans- 
gresseurs  (3). 

Quelques-unes  de  ces  dispositions,  dit  M.  Gosselin  (4),  peuvent 
sans  doute  paraître  sévères;  mais  on  doit  remarquer  :  1°  que  les 
Juifs  y  donnaientsouvent  lieu  par  de  nouveaux  excès,  non  moins 
contraires  à  la  tranquillité  publique  qu'à  l'honneur  de  la  religion 
chrétienne.  La  haine  invétérée  dont  ils  étaient  animés  contre  le 
christianisme  se  manifestait,  en  toute  occasion,  tantôt  par  les  vio- 
lences et  les  cruautés  qu'ils  exerçaient  envers  les  chrétiens,  tantôt 
par  les  persécutions  qu'ils  leur  suscitaient  de  la  part  des  païens,  sou- 
vent même  par  les  révoltes  et  b^s  séditions  qu'ils  excitaient  dans  les 
différentes  parties  de  l'empire  (5). 

2"  Les  Juifs  étaient  d'autant  moins  fondés  à  se  plaindre  des  édits 
publiés  contre  eux,  que  les  empereurs  avaient  d'abord  usé  envers 
eux  d"une  grande  modération.  Malgré  les  excès  dont  ils  s'étaient 
rendus  coupables  sous  le  règne  de  Constantin,  ce  prince  avait  ac- 
cordé à  leurs  chefs,  et  à  tous  les  ministres  des  synagogues,  l'exemp- 
tion de  toutes  les  charges  personnelles  et  civiles  qui  les  eussent 
empêchés  de  vaquer  librement  à  leurs  fonctions  (6).  Ils  jouirent,  eu 
effet,  de  cette  exemption  jusqu'au  temps  de  Valentinien  II,  qui  la 
révoqua  en  383,  ne  juseanl  pas  convenable  de  laisser  aux  chefs  de- 
là religion  juive  une  exemption  dont  les  ministres  de  la  religion 
chrétienne  avaient  été  dépouillés  par  Valentinien  I". 

3"  Enfin,  il  est  également  à  remarquer  que  les  empereurs  chré- 
tiens, tout  en  publiant  des  lois  sévères  contre  les  Juifs,  condam- 
naient hautement,  et  réprimaient  avec  sévérité  les  violences  arbi- 
traires qu"un  zèle  indiscret  inspirait  quelquefois  contre  eux  à  leurs 
ennemis.  Plusieurs  constitutions  impériales  ont  pour  objet  de  pré- 
venir ces  violences,  et  menacent  d'un  châtiment  sévère  les  chré- 
tiens qui,  sous  prétexte  de  religion,  se  permettraient  d'abattre  ou 
de  piller  les  synagogues,  ou  d'empêcher,  de  quelque  autre  manière, 
les  assemblées  des  Juifs. 


(1)  Cod.   Theod.  lib.  m,  lit.  7,  n.  2. 

(2)  Cod.  Justin,  lib.  I,    tit.  5,  n.  21. 

(3)  Ihid.,  lib.j,  tit.  9,  n.  16. 

(4)  Pouvoir  du  pipe  ou  moyen   âge,  pag.  HO. 

(5)  Fleury,  Hintoire  eccléi..  liv.  Xii,  n.  2B  ;  XIII,  n.  1  ô -,  Hv.  xiil,  n.  25. 
(B)  ld.,It)id.  lie.  JX,  ».  4fi. 
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Par  la  juridiclion  on  entend  le  pouvoir  de  prescrire  des  lois,  de 
les  faire  observer,  et  d'en  punir  les  infracteurs.  Il  est  certain  que 
Jésus-Christ  a  donné  ce  pouvoir  à  son  Église.  (Voyez  législation, 

LOI.) 

On  prend  en  général  le  mot  de  juridiction  pour  le  pouvoir  de  faire 
droit  et  d'exercer  la  justice.  Il  y  a  deux  sortes  de  juridictions  :  la 
juridiction  séculière,  qui  regarde  le  civil  et  qui  appartient  au  sou- 
verain et  aux  laïques  commis  de  sa  part;  et  la  juridiction  ecclésias- 
tique, qui  regarde  le  spirituel  et  qui  appartient  au  clergé. 

Ce  monde  est  gouverné  par  deux  puissances,  la  puissance  spiri- 
tuelle et  la  puissance  temporelle;  l'une  appartient  au  sacerdoce, 
l'autre  à  l'empire  ou  à  la  puissance  politique.  La  première  est  d'au- 
tant plus  noble  et  plus  importante,  que  son  objet  est  plus  sublime 
ou  que  les  choses  divines  sont  au-dessus  des  choses  humaines.  Mais, 
dans  leur  sphère  respective,  elles  sont  toutes  deux  indépendantes 
l'une  de  l'autre  (voyez  indépendance),  quoique,  comme  nous  le  di- 
sons ailleurs  (voyez  abandonne.ment  au  bras  séculier),  elles  se  doi- 
vent mutuellement  les  secours  dont  elles  ont  besoin.  Duo  smit 
qiùppe,  imperalor  auguste,  quibus  principaliter  liic  mundus  regi- 
tur  :  auctorilas  sacra  pontificum  et  regalis  potestas;  in  quibus 
tantn  gravius  pondus  est  sacerdotum,  quanta  etiam  pro  ipsis  regi- 
bus liominum  in  divino  sunt  reddituri  examine  rationem.  (C.  10, 
dist.  96;  c.  Cumverum,  eâd.;  c.  Si  imperator,  eàd.;  c.  25,  Conve- 
nior,  23,  qu.  8.)  JNous  n'avons  à  parler  ici  que  de  \r  juridiction  ec- 
clésiastique. 

§  I.  De  la  JURIDICTION  ecclésiastique  en  général. 

Il  est  une  sorte  de  juridiction  toute  spirituelle,  propre  et  essen- 
tielle à  l'Église  dans  la  forme  de  sa  divine  institution.  Jésus-Christ 
envoie  les  apôtres  baptiser  et  instruire  les  nations,  leur  donne  la 
puissance  de  lier  et  de  délier,  menace  de  la  malédiction  de  Dieu 
ceux  qui  ne  les  écouteront  pas.  La  juridiction  confiée  par  Notre 
Seigneur  à  son  Éghse  regarde  les  biens  spirituels,  la  grâce,  la  sanc- 
tification des  âmes,  la  vie  éternelle.  Cette  juridiction  suppose  né- 
cessairement dans  ceux  qui  doivent  l'exercer  le  droit  de  faire  des 
lois  et  des  règlements  pour  conserver  la  saine  doctrine  et  les 
bonnes  mœurs.  Qui  vos  audit  me  audit,  et  qui  vos  spernit  me  sper- 
nit;  qui  autem  me  spernit,  spernit  eum  qui  misit  me.  (Luc.  X,  15.) 
Quod  si  non  audieril  vos,  die  Ecclesiœ;  si  autem  Ecclesiam  non  au- 
dierit,  sit  tibi  ethnicus  et  publicanus.  {Matth.,  XVIII,  11.) 

«  Il  y  a  deux  sortes  de  juridictions  dans  l'Église,  dit  Éveillon  (I), 
l'une  intérieure  et  secrète...;  l'autre  s'appelle  jwndicf «on  extérieure, 

(1)   Traité  de  Vexrommunication ,  paçi,  8. 
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et  consiste  en  l'autorité  de  régir  et  gouverner  l'Église,  régler  la 
discipline  et  la  police  d'icelle;,  ordonner  des  censures  et  peines  cano- 
niques, faire  des  lois  et  statuts,  ou  constitutions,  et  juger  les  causes 
de  matière  ecclésiastique  spirituelle.  » 

La  doctrine  se  conserve  en  établissant  des  docteurs  pour  la  per- 
pétuer dans  tous  les  siècles  et  en  réprimant  ceux  qui  la  voudraient 
altérer.  L'Église  a  toujours  exercé  ce  droit  en  enseignant  la  doctrine 
qu'elle  a  reçue  de  Jésus-Christ,  et  en  ordonnant,  outre  ks  évèques 
qui  sont  les  premiers  et  principaux  docteurs,  des  prêtres,  des  diacres 
et  d'autres  ministres  inférieurs  pour  les  aider  dans  l'adminislration 
des  sacrements,  et  particulièrement  de  la  pénitence. 

Quant  à  la  discipline  et  aux  bonnes  mœurs,  l'Église  a  fait  aussi 
sur  ce  sujet  toutes  les  lois  et  les  canons  nécessaires  {voyez  canon), 
elle  a  exercé  en  cela  un  droit  propre  à  chaque  société  {voyez  légis- 
lation) et  entièrement  indépendant  de  toute  puissance  séculière. 

{Voyez  LNDÉPENDANCE.) 

Sous  les  empereurs  chrétiens,  l'Église  reçut  une  puissance  coac- 
tive  du  bras  séculier  qu'elle  n'avait  pas  connue  dans  les  trois  pre- 
miers siècles.  Sa  jiuidiclion  se  soutenait  alors  par  elle-même  ;  ren- 
fermée dans  ses  bornes,  elle  n'employa  jamais  le  secours  d'aucune 
puissance  séculière,  et  jamais,  dit  Fleury,  l'ÉgUse  ne  fut  plus  forte 
ni  plus  heureuse,  c'est-à-dire  plus  florissante  en  toutes  sortes  de 
vertus,  qui  est  l'unique  bien  que  Jésus-Christ  lui  a  promis  en  cette 
vie.  Ces  trois  premiers  siècles  sont  aussi  considérés  comme  le  pre- 
mier et  le  plus  pur  état  de  \à  juridiction  ecclésiastique. 

Constautin  et  ses  successeurs  firent  successivement  des  lois  eu 
faveur  du  clergé;  les  unes  étaient  contre  les  hérétiques  (voyes  in- 
quisition); les  autres,  pour  autoriser  les  arbitrages  des  évoques,  en 
usage  dès  le  commencement  de  l'Église ,  pour  conserver,  suivant 
l'avis  de  saint  Paul,  l'union  parmi  les  fidèles  et  pour  éviter  le  scan- 
dale que  donne  toujours  la  dissension  entre  ceux  qui  professent 
une  religion  fondée  sur  la  charité.  Justinien  recueillit  toutes  ces 
lois  {Cod.  de  Episc),  et  y  en  ajouta  d'autres,  parmi  lesquelles  la  no- 
velle  83  fait  le  premier  titre  du  privilège  de  fore  et  canone.  {Voyez 

OFFICLVLITÉ.) 

Les  évèques,  qui,  par  leur  état,  sont  obligés  de  veiller  aux  bonnes 
mœurs  du  peuple  dont  le  salut  leur  est  confié,  obtinrent  ou  reçu- 
rent librement  des  mêmes  empereurs  l'inspection  sur  la  police  des 
mœurs  et  Ihonnèteté  publique.  Si  les  pères  et  les  maîtres  voulaient 
prostituer  leurs  filles  et  leurs  esclaves,  elles  pouvaient  implorer  la 
protection  de  Tévéque  pour  conserver  leur  innocence.  Il  pouvait 
aussi  emiiècher,  comme  le  magistrat,  qu'on  engageât  une  femme 
libre  ou  esclave  à  monter  sur  le  théâtre  malgré  elle.  Il  devait,  con- 
jointement avec  le  magistrat,  conserver  la  liberté  aux  enfants  expo- 
sés. L'évéque  intervenait  encore  à  la  création  et  à  la  prestation  du 
serment  des  curateurs,  soit  pour  les  insensés,  soit  pour  les  mineurs; 
il  était  ordonné  aux  évèques  de  visiter  les  prisons  une  fois  la  se- 
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mai  ne,  savoir  le  mercredi  ou  le  vendredi  ;  de  s'informer  du  sujet  de 
Ifi  détention  des  prisonniers  esclaves  ou  libres,  pour  dettes  ou  pour 
négligence,  en  donner  avis  à  l'empereur.  Enfin,  les  évéques  avaient 
l'inspection  sur  Tadininistration  et  l'emploi  des  revenus  et  des  de- 
niers communs  des  villes,  et  la  construction  ou  réparation  des  ou- 
vrages publics.  {Cod.  lot.,  lit.  de  Episc.  aud.)  Tel  fut  le  second  état 
de  la  juridiclion  ecclésiastique  pendant  lequel  les  empereurs,  deve- 
nus chrétiens,  soutenaient  de  leur  autorité  celle  des  évèques  et 
leur  donnaient  quelque  inspection  sur  les  affaires  temporelles,  par 
l'estime  et  la  confiance  qu'ils  avaient  en  eux;  et  les  évèques,  de  leur 
côlé,  inspiraient  au  peuple  la  soumission  et  l'obéissance  aux  souve- 
rains ,  par  principe  de  conscience,  comme  faisant  partie  de  la  reli- 
gion. Ainsi  les  deux  puissances,  spirituelle  et  temporelle,  s'aidaient 
et  s'appuyaient  mutuellement. 

Voici  le  décret  que  le  concile  de  Trente  fit  sur  la  matière  dont  les 
causes  doivent  être  traitées  dans  les  jiiridictiom  ecclésiastiques  : 

«  Toutes  les  causes  qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sont  de 
la.  juridiclion  ecclésiastique,  quand  elles  seraient  bénéficiaires,  n'i- 
ront en  première  instance  que  devant  les  ordinaires  des  lieux  seu- 
lement, et  seront  entièrement  terminées  dans  l'espace  au  plus  de 
deux  ans,  à  compter  du  jour  que  le  procès  aura  été  intenté;  autre- 
ment, après  ce  temps-là,  il  sera  libre  aux  parties  ou  à  l'une  d'elles 
de  se  pourvoir  devant  les  juges  supérieurs,  mais  qui  soient  néan- 
moins compétents,  lesquels  prendront  la  cause  en  l'état  auquel  elle 
se  trouvera,  et  auront  soin  qu'elle  soit  terminée  au  plus  tôt.  Mais 
avant  ce  terme  de  deux  ans,  lesdites  causes  ne  pourront  être  com- 
mises qu'aux  ordinaires,  et  ne  pourront  être  évoquées,  ni  les  ap- 
pellations interjetées  par  les  parties  ne  pourront  être  relevées  par 
quelques  juges  supérieurs  que  ce  soit,  lesquels  ne  pourront  non 
plus  délivrer  de  commissions  ni  de  défense  que  sur  une  sentence 
définitive,  ou  une  qui  ait  pareille  force,  et  dont  le  grief  ue  pût  être 
réparé  par  l'appel  que  l'on  ferait  de  la  sentence  définitive. 

«  Sont  exceptées  de  cette  règle  les  causes  qui,  selon  les  ordon- 
nances canoniques,  doivent  aller  devant  le  Siège  Apostolique;  ou 
que  le  Souverain  Pontife,  pour  de  justes  et  pressantes  raisons,  jugera 
à  propos  de  commettre  ou  d'évoquer  à  lui  par  un  rescrit  spécial,  si- 
gné de  la  propre  main  de  Sa  Sainteté. 

«  Les  causes  concernant  le  mariage  et  les  causes  criminelles  ne 
seront  point  laissées  au  jugement  du  doyen,  de  l'archidiacre  ni  des 
autres  inférieurs,  même  en  faisant  le  cours  de  leurs  visites,  mais 
seront  de  la  connaissance  de  la  juridiction  de  l'évêque  seulement, 
encore  qu'entre  quelque  évêque  et  le  doyen,  archidiacre  ou  autres 
inférieurs,  il  y  eût  maintenant  même  quelque  procès  pendant  en 
quelque  instance  que  ce  soit,  touchant  la  connaissance  de  ces  sortes 
de  causes. 

«  Si,  en  fait  de  mariage,  l'une  des  parties  fait  devant  l'évêque 
preuve  véritable  de  sa  pauvreté,  elle  ne  pourra  être  contrainte  de 
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plaider  hors  de  la  province,  ni  en  seconde,  ni  en  troisième  instance, 
si  ce  n'est  que  l'autre  partie  voulût  fournir  à  ses  aliments  et  aux 
frais  du  procès. 

«  Les  légats  même  à  laiere,  les  nonces,  gouverneurs  ecclésiasti- 
ques et  autres  en  vertu  de  quelques  pouvoirs  et  facultés  que  ce  soit, 
non  seulement  n'entreprendront  point  d'empêcher  les  évèques  dans 
les  causes  susdites,  ni  de  prévenir  leur  jMr<d«c(/o?i  ou  de  les  y  trou- 
bler en  quelque  manière  que  ce  soit,  mais  ne  procéderont  point  non 
plus  contre  aucun  clerc,  ou  autre  personne  ecclésiastique,  qu'après 
que  l'évêque  en  aura  été  requis  et  qu'il  s'y  sera  rendu  négligent; 
autrement,  toutes  leurs  procédures  et  ordonnances  seront  nulles,  et 
ils  seront  tenus  de  satisfaire  aux  dommages  et  intérêts  des  parties. 

«  De  plus,  si  quelqu'un  appelle  dans  les  cas  permis  par  le  droit, 
ou  fait  plainte  de  quelque  grief  qu'on  lui  ait  fait,  ou  qu'autrement  il 
ait  recours  à  un  autre  juge,  à  raison  du  terme  de  deux  ans  expiré, 
comme  il  est  dit  ci -dessus,  il  sera  tenu  d'apporter  et  remettre,  à  ses 
frais  et  dépens ,  devant  le  juge  de  l'appel,  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès intenté  devant  l'évêque ,  et  d'en  donner  avis  auparavant  audit 
évêque,  afin  que  s'il  estime  qu'il  y  ait  quelque  chose  dont  il  doive  in- 
former ledit  juge  de  l'appel,  pour  l'instruction  du  procès,  il  puisse 
le  lui  faire  savoir.  Que  bi  l'intimé  comparaît,  il  sera  obligé  de  porter 
sa  part  et  portion  des  frais  qu'il  aura  fallu  faire  pour  le  transport 
des  pièces  en  cas  qu'il  s'en  veuille  servir,  si  ce  n'est  que  la  coutume 
du  lieu  soit  autre,  c'est-à-dire  que  ce  soit  à  l'appelant  à  fournir  à 
tous  les  frais. 

«  Au  surplus,  le  greffier  sera  tenu  de  délivrer  audit  appelant  la 
copie  des  pièces,  le  plus  piomptement  qu'il  pourra,  et  au  plus  tard 
dans  le  mois,  moyennant  le  salaire  raisonnable  qui  lui  sera  payé;  et 
si  par  fraude  et  par  malice  il  dillere  de  délivrer  les  pièces,  il  sera  in- 
terdit de  la  fonction  de  sa  charge  autant  de  temps  qu'il  plaira  à  l'or- 
dinaire, et  condamné  à  la  peine  du  double  de  ce  à  quoi  pourra  aller 
le  procès,  pour  ladite  amende  être  partagée  entre  l'appelant,  il  sera 
tenu  comme  dessus,  à  la  peine  du  double,  nonobstant,  à  l'égard  de 
toutes  les  choses  sus-mentionnées,  tous  privilèges,  induits,  con- 
cordats qui  n'obligent  que  leurs  auteurs,  et  toutes  autres  cou- 
tumes. »  [Session  XXIV,  ch.  20,  deReform.) 

§  II.  Différentes  sortes  de  jlridictioîs's. 

On  distingue  la  juridictioji  en  volontaire  et  contentieuse,  ordi- 
naire et  déléguée.  Lii  juridiction  se  subdivise  en  gracieuse  et  péni- 
lentielle,  selon  qu'elle  est  exercée  dans  le  for  intérieur  ou  dans  le 
for  extérieur.  Quand  elle  s'exerce  dans  le  for  intérieur  on  l'appelle 
peniteniieile ,  parce  qu'elle  regaide  particulièrement  le  sacremenl 
de  pénitence.  Tout  confesseur  approuvé  possède  cette  juridiction , 
et  ceux  qui  ont  un  bénéfice-cure  ou  à  cliaRge  d'àmes,  l'ont  de  droit 
par  l'institution  autorisable.  {Cap.  Omnis,dePœnil.  et  remis.,  .f.  G.) 

(Foi/ez  Al'PROBATION.) 
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L^  juridiction  gracieuse  est  celîû  que  l'évêque  exerce  sans  qu'il 
soit  cx[)Osé  à  un  appel  ouau  rccoiirsau supérieur;  coinmcs'il  s'agit 
de  donner  des  permissions  à  des  prêtres  qui  n'ont  point  de  titre 
pour  prêcher  et  pour  confesser. 

Les  évêques  sont  dans  l'usage  de  faire  part  de  leur  juridiclion 
volontaire  et  gracieuse  aux  grands  vicaires  {Voiiez  vicaire),  et  de 
leur  juridiclion  contcnlieuse  aux  officiaux.  (foye::  official.)  La  pre- 
mière peut  s'exercer  partout,  l'autre  dans  l'étendue  du  diocèse  seu- 
lement. 

Quant  à  \ajuridiclion  ordinaire,  c'est  celle  qu'on  a  le  droit  d'exer- 
cer par  la  loi,  sur  tout  ce  qui  est  susceptible  de  contestation  dans 
retendue  d'un  certain  ressort:  Quœ  tribuitur  à  lege  ad  universitatem 
caiisarum  (1).  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  loi  qu'on  acquiert  la 
juridiclion  ordinaire:  le  prince,  la  coutume  peuvent  l'attribuer: 
Princcps,  lex  et  consuetudo.  {C.  i,  cum  seq.,  dist.  1.) 

L'évêque  a  une  jiiridiciioïi  de  droit,  à  jure  commimi  et  canone,  dans 
toute  l'étendue  de  son  diocèse.  Mais  c'est  une  grande  question, 
parmi  les  canonistes,  si  cette  juridiclion  des  évêques  leur  donne  de 
droit  divin  le  pouvoir  de  faire  dans  leurs  diocèses  tout  ce  que  le  pape 
peut  faire  dans  l'Église  universelle.  Avant  de  résoudre  cette  diffi- 
culté, on  excepte  d'abord  les  réserves  expresses  et  l'on  agite  ensuite 
préalablement  cette  autre  et  plus  grande  question ,  si  les  évêques 
ont  reçu  la  puissance  de  juridiction  immédiatement  de  Jésus-Christ 
ou  du  pape.  An  episcopi  accipiant  potestalem  jurisdictionis  imme- 
diatè  à  Christo  an  vero  à  papa  ?  On  voit,  sous  le  mot  confirmation, 
ce  que  pense  à  ce  sujetBenoît  XÏV.  Fagnan  s'explique  avec  François 
Léon  et  une  infinité  d'autres  d'une  manière  plus  précise.  Quoàd  im- 
mediationem  virtulis ,  dit  Fagnan,  omnis  auctoritas  à  Christo,  sui- 
vant ce  mot  de  saint  Paul  aux  Romains  :  omnis  potestas  est  à  Deo; 
mais  ce  n'est  pas  là,  dit-il,  notre  cas:  Quantum  ad  immediationem 
suppositorum  agcnlium.  En  supposant  un  supérieur  aux  évêques 
entre  eux  et  Jésus-Christ,  ce  n'est  que  par  le  canal  de  ce  supérieur 
à  qui  Jésus-Christ  a  confié  directement  tous  les  pouvoirs  de  juri- 
diction que  les  évêques  ont  reçu  les  leurs  :  Sic  jurisdictio  episco- 
porum  non  est  immédiate  à  Christo,  sed  à  papa.  Fagnan  fournit  dif- 
férentes preuves  à  l'appui  de  son  argument,  et  il  conclut  pour  la 
négative  sur  la  première  question.  François  Léon ,  laissant  les  preuves 
et  les  raisonnements,  dit  sur  l'autorité  des  canons  Conslantinop.; 
c.  Omnes;  c.  Sacrosancta.  dist,  2-2;  c.  Cuncla  per  mundum;  c.  Per 
principalem  9,  qu.  3,  que  le  pape  est  l'ordinaire  des  ordinaires,  et 
que  les  prélats  n'ont  dans  l'Église  de  juridiction  que  par  participa- 
tion à  la  sienne.  Papa  est  ordinarius  ordinariorum  et  totius  orbis , 
ciim  lotus  mundus  sit  sihi  terrilorium.  Impartitur  autem  aliis  ordi- 
nariis  vices  suas  ità  ut  in  parlem  vocenlur  solliciludinis,  non  in  pie- 

(l)  Fagnan,  in  c.  Perniciosam,  de  Of[ic,  ordhi, 

T.  IV.  i7 


558  JURIDICTION. 

nitudinem  potestatis.  {C.  Decreto  nostro;  c.  Qui  se  scil,  %  qu,  6; 
c.  Loquitur,  §  Episcopatus,  24,  qu.  \.) 

Quoi  qu'il  eu  soit,  tous  les  catholiques,  dit  Benoît  XIY,  sont  d'ac- 
cord daus  Taveu  que  la  juridiclion  des  évèques  est  toujours  sou- 
mise au  pape;  de  sorte  qu'il  peut  la  restreindre  et  même  Tôter  tout 
à  fait  à  ceux  qui  l'ont,  lorsqu'il  y  a  une  cause  légitime  :  Ex  légitima 
causa  omninô  nuferri  potest.  Un  des  plus  illustres  archevêques  de 
Reims,  le  cardinal  de  Lorraine,  après  avoir  dit  que  la  juridiclion 
épiscopale  tire  son  origine  de  Dieu  sans  intermédiaire,  ajoute  :  «  En 
«  disantque  la  j«ridtc(io«  des  évèques  vient  immédiatement  de  Dieu 
«  on  ne  diminue  en  rien  l'autorité  du  Souverain  Pontife  dans  l'Église, 
«  comme  l'ohservait  le  cardinal  Polus.  Car  il  n'a  été  donné  qu'au 
«  Souverain  Pontife  d'exercer  cette  juridiclion  sur  tous  les  autres 
«  évèques  en  les  appelant,  en  les  choisissant,  les  déposant,  les  en- 
ci  voyant  ;  en  sorte  que  nul  n'est  choisi  ni  envoyé  de  Dieu  que  par 
«  ce  même  pontife,  comme  Polus  le  fait  voir  par  d'incontestables 
«  exemples.  Ainsi  toutes  les  fois  que  l'on  entend  dire  que,  dans  des 
«  provinces  éloignées,  quelqu'un  a  été  promu  à  l'épiscopat  par  le 
«  métropohtain,  il  faut  toujours  concevoir  que  cela  s'est  fait  en 
«  vertu  d'une  constitution  des  apôtres,  ou  d'un  décret  d'un  légitime 
«  concile,  ou  d'un  des  privilèges  des  Pontifes  romains,  en  sorte  que 
«  l'autorité  expresse  ou  tacite  du  Sainl-Siége  y  a  certainement  con- 
«  couru,  sans  quoi  le  chef  cesserait  d'être  chef;  et  cela  s'est  vu  dans 
«  les  évèques  choisis  par  Jésus-Christ,  les  apôtres  exceptés.  Quant 
a  aux  paroles  de  saint  Paul  qu'on  objecte,  ego  nec  ab  ho  mine ,  nec 
«  per  hominem,  loin  de  nous  être  contraires,  elles  nous  fournissent 
«  plutôt  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous  disons;  puisque  l'a- 
«  pôtre,  en  se  gloriliant  comme  d'un  privilège  particulier  de  n'avoir 
«  été  appelé  par  aucun  homme,  insinue  que  les  autres  sont  appelés 
«  par  lintermédiaire  d'un  homme,  c'est-à-dire  parle  Souverain  Pon- 
«tife.  Ainsi,  là  juridiclion  vient  de  Dieu;  mais  elle  s'exerce  sur  une 
«  matière  sujette,  assignée  aux  autres  pasteurs  par  le  Pontife  romain, 
«  et  qu'il  peut  restreindre  ou  ôter  (l).  »  Ainsi,  soit  que  les  évèques 
tiennent  leurs  pouvoirs  immédiatement  de  Jésus-Christ,  soit  qu'ils 
les  reçoivent  immédiatement  du  pape,  ils  ne  les  reçoivent  que  par  le 
pape,  pcr  Petruni;  car  ils  ne  peuvent  avoir  l'institution  canonique 
que  par  le  pape.  (Tof/c:;  lnstitltion  canonique,  nomination.)  Pie  VI 
dit  clairement  {"2)  que  la  dignité  épiscopale  vient  immédiatement  de 
Dieu  quanta  l'ordre,  et  du  Siège  apostolique  quant  à  la  juridiction: 

Dignitatem  episcopalem quœ  quoad  ordinem  immédiate  est  à 

Deo,  et  quoad  jurisdictionem  ab  Apostolicâ  Sede. 

La  juridictio7i  déléguée  se  divise,  suivant  les  canonistes,  en  celle 
qui  vient  du  droit  et  en  celle  qui  vient  de  l'homme;  il  n'y  a  pas  de 
délégués  de  droit,  à  jure,  au  dessous  de  l'évêque,  à  moins  qu'ils 

(1)  Colleclio  monumenlorum  ai  hisloriam  concii.  Tridtnl,,  lom.  v. 

[2)  V>rQÇ  ad  episcopum  Motulensem. 
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n'ment  imc  juridiction  ordinaire.  (Foj/ez  ordinaire.)  Ainsi  les  délé- 
gués de  l'évéque  sont  toujours  tels,  ab  homine  per  lUteras  delega- 
torias,  comme  les  grands  vicaires  et  les  officiaux.  {Voyez  délégués.) 
Par  rapport  au  pape,  d'après  les  auteurs  cités,  la.  juridiction  ordi- 
naire des  évêques  dont  nous  venons  de  parler,  ne  serait  qu'une  dé- 
légation consignée  dans  le  droit,  ainsi  que  celle  qui  leur  est  donnée 
nommément  à  TolTet  de  certains  actes  dans  le  concile  de  Trente  : 
Tanquhm  a  Sede  Apostolicâ  delegati.  {Voyez  évèque.)  En  sorte  que 
la  juridiction  que  l'évéque  exerce  sur  l'adresse  des  rescrits  qui  émane 
de  Rome,  ne  serait  qu'une  juridiction  déléguée  ab  homine.  C'est  bien 
aussi  dans  ce  sens  que  nous  Ten tendons.  Nous  devons  ajouter  ce- 
pendant que  Topinion  contraire,  qui  prétend  que  les  évêques  tien- 
nent leur  juridiction  immédiatement  de  Jésus-Christ,  est  assez  com- 
munément adoptée  en  France,  mais  que  nous  croyons  mal  fondée. 

§  m.  Juridiction  des  prêtres. 

Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  de  la  juridiction  accordée  aux 
prêtres,  par  Jésus-Christ  même,  dans  le  sacrement  de  pénitence  : 
«  Noire  Seigneur,  étant  près  de  monter  de  la  terre  au  ciel,  laissa  les 
prêtres  pour  ses  vicaires,  et  comme  des  juges  et  des  présidents,,  de- 
vant qui  les  fidèles  porteraient  tous  les  péchés  mortels  dans  lesquels 
ils  seraient  tombés,  afin  que,  suivant  la  puissance  des  clefs  qui  leur 
était  donnée  pour  remettre  ou  pour  retenir  les  péchés,  ils  pronon- 
çassent la  sentence,  étant  manifeste  que  les  prêtres  ne  pourraient 
exercer  cette  juridiction  sans  connaissance  de  cause,  ni  garder 
l'équité  dans  l'imposition  des  peines,  si  les  pénitents  ne  déclaraient 
leurs  péchés  qu'en  général  seulement,  et  non  en  particulier  et  en 
détail.  »  {Session  XIV,  ch.  5.)  Et  plus  loin,  au  chapitre  "Vil  de  la 
même  session,  le  concile  ajoute  ;  «  Mais,  comme  il  est  de  l'ordre  et 
de  l'essence  de  tout  jugement,  que  nul  ne  prononce  de  sentence  que 
sur  ceux  qui  lui  sont  soumis,  l'Église  de  Dieu  a  toujours  été  per- 
suadée, et  le  saint  concile  confirme  encore  la  même  vérité,  qu'une 
absolution  prononcée  par  un  prêtre  sur  une  personne,  sur  laquelle 
il  n'a  point  de  juridiction  ordinaire  ou  déléguée,  est  une  absolution 
nulle.  »  {Voyez  confession,  cas  réservés.) 

§  IV.  Juridiction  comme  épiscopale. 

On  appelait  autrefois  juridiction  comme  épiscopale,  celle  dont 
jouissaient  plusieurs  chapitres  ou  abbayes,  qui  leur  donnait  droit 
d'avoir  des  officiaux,  de  donner  l'institution  canonique  des  béné- 
fices, d'ordonner  des  prières,  de  faire  la  visite  dans  leur  ressort,  de 
tenir  des  synodes,  de  donner  des  dimissoires,  etc. 

La  juridiction  comme  épiscopale  n'a  pas  d'autre  origine  que  celle 
des  exemptions.  {Voyez  exemption.)  Nous  ne  saurions  donc  rien  dire 
à  cet  égard  sans  nous  répéter  inutilement.  Nous  remarquerons  seu- 
lement que  la  juridiction  comme  épiscopale  avait  quelque  chose  de 
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plus  contraire  à  l'esprit  et  à  l'ordre  hiérarchique  de  l'Église  que  les 
exemptions.  Ceiie  jiiridiciion  donnait  à  ceux  qui  en  avaient  reçu  le 
privilège,  le  pouvoir  de  faire  généralement,  dans  le  district  qui  leur 
était  assigné,  tout  ce  qui  n'était  pas  particulier  et  propre  au  carac- 
tère et  à  l'ordre  épiscopal,  et  c'est  sous  cette  restriction  qu'on  leur 
appliquait  les  dispositions  de  l'édit  de  169o  sur  la  juridkliun  (1). 


LAI. 

On  nomme  frère  lai  celui  qui  n'est  point  engagé  dans  la  clérica- 
ture  :  c'est  une  abréviation  du  mot  laïque,  et  ce  terme  est  particu- 
lièrement en  usage  parmi  les  moines. 

Fleury  dit  (^2)  que  les  moines  de  Vallombreuse  sont  les  premiers 
que  l'on  trouve  avoir  pris  des  frères  lais  pour  les  aider  dans  les  tra- 
vaux et  les  affaires  extérieures.  Cette  origine  n'est  sans  doute  pas 
lapins  ancienne  des  religieux  de  ce  caractère;  c'est  ce  qu'on  voit 
par  l'histoire  et  par  le  premier  état  des  moines.  Tout  porte  à  croire 
qu'il  y  a  toujours  eu  de  saints  religieux  qui,  sans  être  clercs,  ou  du 
moins  dans  les  ordres,  se  sont  bornés  au  travail  des  mains  dans  la 
pratique  des  trois  vœux.  {Voyez  co-nvers,  moine,  frères.) 

liergier  (3)  dit  que  cette  institution  commença  dans  le  onzième 
siècle.  Ceux  à  qui  l'on  donnait  le  nom  de  frères  lais  étaient  des 
hommes  trop  peu  lettrés  pour  devenir  clercs,  et  qui,  en  se  faisant 
religieux,  se  destinaient  entièrement  au  travail  des  mains  et  au  ser- 
vice temporel  des  monastères.  On  sait  que  dansées  temps- là,  la  plu- 
part des  laïques  n'avaient  aucune  teinture  des  lettres,  et  que  l'on 
nomma  clercs  tous  ceux  (jui  avaient  un  peu  étndié,  et  qui  savaient 
hre.  Cependant,  il  n'aurait  pas  été  juste  d'exclure  les  premiers  de 
la  profession  religieuse,  ])arce  qu'ils  n'étaient  pas  lettrés. 

Le  frère  lai  porte  un  habit  un  peu  différent  de  celui  des  religieux; 
il  n'a  point  de  place  au  chœur,  ni  de  voix  au  chapitre;  il  n'est  pas 
dans  les  ordres,  ni  même  souvent  tonsuré;  il  ne  fait  vœu  que  de 
stabilité  et  d'obéissance.  11  y  a  aussi  des  frères  lais  qui  font  les  trois 
vœux  de  religion,  qui  sont  destinés  au  service  intérieur  et  extérieur 
du  couvent,  qui  exercent  les  offices  de  jardinier,  de  cuisinier,  de 
portier,  etc.  On  les  nomme  aussi  frères  convers.  (  Voyez  convers.) 

On  appelait  autrefois  moines  lais,  les  soldats  estropiés  qui,  sur 
la  nomination  du  roi,  étaient  nourris  et  entretenus  aux  dépens  des 
abbayes  et  des  monastères. 

(1)  Cet  édit  fort  remarquable  et  que  nous  avions  reproduit  dans  notre  première 
Mition  se  trouve  dans  le  tom.  i,  p.  218,  du  Droit  civil  ecclésiastique,  par  M.  de  Cham- 
peaux. 

(2)  Instilulion  au  droit  ecclésiastique ^  part,  i,  c/i,  25. 

(3)  Dictionnaire  di  théoloyit. 
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Nous  entendons  par  laïque ,  une  personne  du  sièele  qui  n'est  ni 
clerc  ni  religieux  :  ce  mot  vient  d'uu  iikjL  grec  qui  veut  dire  peuple 
en  latin  :  Aliucl  vero  genusesl  chmtianorum,  ul  sunt  laid:  grœcè 
est  popuhis  latine.  {Can.  Duo  sunt  12,  qu.  I .)  Ce  canon  apprend  que 
les  chrétiens  sont  ou  clercs  ou  laïques,  et  que  chacun  de  ces  deux 
états  a  ses  fonctions  propres  et  particulières.  {Voyez  clercs.) 

Ainsi,  on  appelle  laïque  quiconque  n'est  point  engagé  dans  l'état 
ecclésiastique.  Il  y  a  bien  des  choses  permises  aux  laïques  qui  sont 
défendues  aux  ecclésiastiques,  et  d'autres  qui  sont  permises  aux  ec- 
clésiastiques et  défendues  aux  laïques.  Par  exemple,  il  est  permis 
aux  laïques  de  se  marier,  d'être  magistrat,  tant  pour  le  criminel  que 
pour  le  civil,  de  porter  les  armes,  de  trafiquer,  d'exercer  la  méde- 
cine et  la  chirurgie,  de  prendre  des  fermes  séculières,  d'aller  à  la 
chasse,  de  jouer  publiquement  à  des  jeux  non  défendus,  etc.;  et 
toutes  ces  choses  sont  communément  interdites  aux  ecclésiastiques. 
D'autre  part,  les  ecclésiastiques  peuvent  offrir  le  sacrifice  de  la 
messe,  administrer  les  sacrements,  bénir,  consacrer  tout  ce  qui  est 
destiné  au  culte  divin,  etc.,  ce  qui  n'est  point  permis  aux  laïques. 

On  trouve  dans  les  conciles  un  grand  nombre  de  canons  qui  re- 
gardent les  laïques,  surtout  par  rapport  à  l'étendue  de  la  juridiction 
de  l'Église  envers  eux,  et  de  leurs  devoirs  envers  elle  et  ses  mi- 
nistres. 

Les  décrétales  publiées  sous  le  nom  des  premiers  papes  portent 
que  les  laïques  ne  peuvent  jamais  accuser  les  clercs,  ni  les  clercs 
inférieurs  dénoncer  les  crimes  de  ceux  qui  sont  constitués  dans  les 
ordres  supérieurs,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  foi.  {Can.  Non  est; 
can.  Nullus;  can.  Laico,  etc.  2,  qu.  7.)  Mais  les  autorités  incon- 
testables des  conciles  et  des  Pères  des  premiers  siècles,  font  voir 
•^qu'il  était  permis  aux  laïques  et  à  tous  les  ecclésiastiques  d'accuser 
non  seulement  les  clercs,  mais  encore  leurs  évêques.  {Can.  Clericos; 
can.  Si  quis,  caus.  2,  qu.  7.)  Il  y  en  a  des  décisions  formelles  dans  le 
concile  de  Chalcédoine,  dans  les  décrets  du  pape  Gélase  et  dans  les 
lettres  de  saint  Grégoire.  {C.  Sacerdotes;  C.  Criminaliones,  eâd. 
caus.  et  quœst.)  Ce  qu'on  observait  dans  ce  temps-là  par  rapport 
aux  évêques,  aux  prêtres  et  aux  clercs,  était  de  ne  point  recevoir 
contre  eux  les  accusations  des  hérétiques,  des  juifs,  des  pénitents, 
et  de  tous  ceux  qui  étaient  tombés  dans  les  irrégularités  qui  les  em- 
pêchaient d'être  admis  dans  le  clergé. 

On  a  longtemps  conservé  aux /oïgues  le  droitd'assister  aux  élections 
et,  d'y  donner  leur  suffrage.  {Can.  Quanto  ;  can.  Plebs;  can.  Nasse, 
03  dist.)  La  confusion  que  pouvait  causer  la  multitude  des  élec- 
teurs et  la  crainte  que  le  peuple  ne  fit  point  assez  d'attention  sur  les 
qualités  que  doivent  avoir  les  évêques  engagea  à  n'y  admettre  plus 
que  le  clergé.  {Can.  Nullus;  can.  Adrianus,  eâd.  dist.)  On  en  fit  un 
détîret  exprès  dans  le  huitième  concile  gériéral  ^  qui  fut  suivi  dans 
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l'Église  d'Occident  comme  clans  celle  d'Orient.  On  défendit  en  même 
temps  de  recevoir  pour  évèques  ceux  qui  ne  seraient  nommés  que 
par  les  empereurs  ou  les  rois.  {Can.  Quia;  c.  Nobis  ;  c.  Leclis,  eâd. 
dist.)  Ce  changement  n'a  point  empêché  que  l'on  ne  fût  obligé  de 
demander  le  consentement  et  l'approbation  des  souverains  avant 
de  sacrer  ceux  qui  étaient  élus.  (Can.  Adrianus;  can.  Constitulio, 
eâd.  dist.)  Le  concordat  de  Léon  X  et  ensuite  celui  de  1801  ont 
transféré  à  nos  rois  tout  le  droit  des  électeurs;  ce  sont  maintenant 
les  princes,  et  par  conséquent  des  laïques,  qui  nomment  les  évè- 
ques; mais  c'est  toujours  le  pape  qui  donne  et  qui  seul  peut  donner 
l'institution  canonique.  {Voyez  >'o.mination.) 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  Tévéque  peut  faire  un  laïque  offi- 
ciai ou  promoteur,  quand  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse  négli- 
gent de  se  rendre  capables  de  ces  charges.  On  a  dit  aussi  qu'il  était 
permis  à  un  officiai  de  prendre  un  laïque  pour  assesseur  dans  ses 
jugements,  au  défaut  de  clercs  capables.  Mais  il  y  aurait  en  cela  une 
très  grave  inconvenance  ;  aussi,  tous  nos  évêques  de  France,  qui 
ont  rétabli  les  officialités,  ont  tous  nommé  des  ecclésiastiques  pour 
officiaux,  promoteurs  et  assesseurs. 

LANGUE. 

De  toutes  les  langues  mortes,  la  lanque  latine  est  la  plus  néces- 
saire aux  ecclésiastiques.  Ils  ne  sauraient  entendre  sans  elle  l'Écri- 
ture sainte,  les  livres  de  théologie  et  de  droit  canon,  ainsi  que  les 
offices  qui  sont  en  usage  dans  l'Église.  C'est  aussi  une  partie  des 
connaissances  qu'ils  doivent  avoir  nécessairement  pour  être  admis 
aux  ordres. 

On  voit,  dans  le  discours  sur  le  renouvellement  des  études,  par 
le  continuateur  de  l'histoire  ecclésiastique  de  Fleuny,  le  sort  de  la 
langue  latine,  ainsi  que  des  langues  grecque  et  hébraïque.  L'étude 
en  est  devenue  d'autant  plus  importante ,  dans  ces  derniers  temps, 
que  les  ennemis  de  la  religion  s'en  sont  servis  quelquefois  avec* 
avantage  contre  ceux  qui,  ayant  la  vérité  dans  leur  cause,  la  défen- 
daient mal,  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  aussi  bien  le  grec  et  l'hé- 
breu que  ceux  qui  l'attaquaient.  {Vouez  sciences,  idiome,  iiesse.) 

Le  concile  de  Rennes,  tenu  en  1840,  veut,  en  conséquence,  qu'on 
s'applique  fortement  à  connaître  les  langues  anciennes,  et  spéciale- 
ment la  langue  latine,  consacrée  par  l'usage  perpétuel  de  notre 
sainte  mère  l'Église,  interprète  de  la  tradition  catholique,  et  in- 
dispensable pour  acquérir  la  science  ecclésiastique.  (Foyes  études 

ECCLÉSIASTIQUES.) 

Le  même  concile  ajoute,  qu'en  s'appliquant  à  l'étude  des  langues 
anciennes,  les  élèves  ne  doivent  pas  négliger  celle  de  leur  langue 
maternelle;  qu'ils  doivent  en  apprendre  solidement  les  principes 
dès  leur  enfance,  et  s'exercer  peu  <à  peu  à  la  parler  et  à  l'écrire  pu- 
rement et  élégamment.  {Decrelum  IX,  §  L) 

On  discute  beaucoup  maintenant  pour  savoir  si,  dans  l'étude  Jes 
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langues  anciennes,  on  doit  admettre  exclusivement  les  auteurs  païens 
ou  les  auteurs  chrétiens;  il  est  certain  que  les  auteurs  profanes, 
tels  qu'ils  ont  été  enseignés  dans  beaucoup  de  collèges,  ont  fait  et 
peuvent  encore  faire  beaucoup  de  mal;  mais  on  exagère  de  part  et 
d'autre  dans  cette  question.  Le  concile  que  nous  venons  de  citer 
semble  prendre  le  parti  le  plus  sage  :  «  Dans  chaque  classe,  autant 
que  possible,  dit-il,  qu'on  ne  néglige  pas  les  écrivains  ecclésiastiques 
en  expliquant  les  auteurs  profanes.  Ceux-ci  sont  souvent  plus  re- 
marqiiables  par  le  style;  ceux-là  forment  à  la  vie  chrétienne,  et 
corrigent  utilement,  par  les  enseignements  de  la  vraie  sagesse,  tout 
ce  qui  est  vain  dans  les  auteurs  profanes.  »  On  peut  voir  aussi  à  cet 
égard,  sous  le  mot  séminaire,  l'encyclique  du  21  mars  1853. 

Les  ecclésiastiques  doivent  entendre  et  parler  la  langue  des  dio- 
cèses et  des  paroisses  dans  lesquels  ils  exercent  le  saint  ministère. 
(  Foyes  mioME.)  , 

L'Église  défend  de  chanter  les  offices  divins  en  langue  vulgaire. 
Elle  ne  permet  pas  même  de  chanter  des  cantiques  en  langue  vul- 
gaire pendant  les  offices  ordinaires  de  la  paroisse.  {Voyez  église, 
§  VL) 

Quant  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  le  concile  de  Trente  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Si  quelqu'un  dit  que...  la  messe  ne  doit 
«être  célébrée  qu'en  langue  vulgaire..,  qu'il  soit  anathème.  » 
(S  es  s.  XXII,  cap.  8,  can.  9.) 

Cependant  au  seizième  siècle,  une  bulle  de  Paul  V  avait  permis 
aux  jésuites  de  traduire  le  missel  romain  en  langue  chinoise,  et  de 
célébrer  la  messe  en  cette  langue.  Au  quatorzième  siècle,  Jean  de 
Montecorvin,  après  avoir  prêché  l'Évangile  aux  Tartares,  avait  tra- 
duit en  langue  du  pays  les  prières  de  la  messe  et  la  célébrait  de  cette 
manière.  Clément  V,  loin  de  l'en  blâmer,  le  récompensa  en  le  nom- 
mant à  l'archevêché  de  Combaliath.  {Voyez  messe,  §  IL) 

LATRAN. 

Latran  est  le  nom  d'un  ancien  palais  de  la  ville  de  Rome,  devenu 
fameux  par  la  basilique  de  saint  Jean  qu'on  y  construisit,  par  le 
siège  des  papes  qui  y  font  leur  demeure,  et  enfin  par  les  conciles 
généraux  qu'on  y  a  célébrés  et  qui  sont  au  nombre  de  cinq. 

On  rapporte  que  le  nom  de  Latran  vient  d'un  consul  romain  que 
Néron  proscrivit^  et  qui  s'appelait  Plautius  Lateranus.  Les  empe- 
reurs firent  leur  palais  de  la  maison  de  ce  proscrit  dont  les  biens 
avaient  été  confisqués;  et  on  prétend  que  Constantin,  qui  avait 
épousé  Fausta,  fille  de  l'empereur  Maximien,  fit  don  de  ce  même 
palais  au  pape  Miltiade  et  à  ses  successeurs. 

L  Le  premier  concile  général  de  Latran  est  le  neuvième  des  con- 
ciles œcuméniques  qui  se  sont  tenus  dans  l'Église;  il  fut  célébré 
sous  le  pontificat  de  Calixte  II,  en  1423,  c'est-à-dire  un  an  après  la 
fameuse  assemblée  de  Vormes,  où,  par  deux  écrits  réciproques, 
l'empereur  renonça  à  donner  les  investitures  par  l'anneau  et  la 
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crosse,  et  le  pape  accorda  à  l'empereur  de  donner  l'investiture  des 
régales  par  le  sceptre.  {Voyez  investiture.) 

La  cause  principale  de  ce  concile  n'est  pas  bien  déterminée,  si  ce 
n'est  les  ordinations  irrégulières  de  l'antipape  Bourdin,  que  le  pape 
déclara  nulles;  il  paraît  par  les  canons  que  Ion  y  fit,  au  nombre 
de  vingt-deux,  que  les  abus  des  moines  excitèrent  les  plaintes  des 
évêques.  «  Il  ne  leur  reste  plus,  disaient  ces  derniers,  que  de  nous 
«  ôter  la  crosse  et  l'anneau,  et  de  nous  soumettre  à  leur  ordination. 
«  Ils  possèdent  les  églises,  les  cures,  les  châteaux,  les  dîmes,  les 
a  oblations  des  vivants  et  des  morts.  »  En  s'adressant  au  pape,  ils 
disaient  :  «  La  gloire  des  chanoines  et  des  clercs  est  obscurcie,  de- 
«  puis  que  les  moines,  oubliant  les  désirs  célestes,  recherchent  les 
a  droits  des  évéques  avec  une  ambition  insatiable,  au  lieu  de  se 
«  borner  au  repos,  suivant  l'intention  de  saint  Benoît.  » 

Ces  plaintes  furent  suivies  du  décret  suivant  :  «  xNous  défendons 
«  aux  abbés  et  aux  moines  de  donner  des  pénitences  publiques,  de 
«  visiter  les  malades,  faire  les  onctions  et  chanter  les  messes  pu- 
ce bliques.  Us  recevront  des  évéques  diocésains  les  saintes  huiles,  la 
«  consécration  des  autels  et  l'ordination  des  clercs.  » 

Les  autres  canons  de  ce  concile  parlent  des  croisades  et  du  concu- 
binage des  clercs  (1).  11  y  avait  trois  cents  évéques  et  plus  de  six  cents  . 
abbés.  On  voit  par  ce  concile  que  les  mœurs  de  l'Europe  étaient 
alors  très-corrompues,  que  la  licence  des  séculiers,  portée  à  son 
comble,  s'était  communiquée  au  clergé. 

II.  Le  second  concile  général  de  Lalran,  et  le  dixième  de  l'Éghse, 
fut  composé  d'environ  mille  prélats,  et  tenu  en  M  .39,  sous  le  pape 
Innocent  II.  Le  principal  objet  de  ce  concile  fut  la  réunion  de 
rÉglisc  après  le  schisme  formé  par  Pierre  de  Léon,  ou  l'antipape 
Anaclet.  On  y  fit  trente  canons  qui  sont  presque  les  mêmes  que 
ceux  du  concile  de  Reims,  en  1131,  répétés  mot  pour  mot,  mais 
divisés  autrement.  On  y  délendit  de  nouveau  les  tournois;  on  me- 
naça d'anatlièmc  les  chanoines  qui  excluraient  de  l'élection  de  l'é- 
vèque  les  hommes  religieux,  c'est-à-dire  les  moines  et  les  chanoines 
réguliers;  on  voulut  par  ce  canon  réprimer  l'entreprise  des  chanoi- 
nes des  églises  cathédrales,  qui  s'attribuaient  à  eux  seuls  l'élection 
des  évéques,  à  l'exclusion,  non-seulement  des  laïques,  mais  des 
curés  et  de  tout  le  clergé  séculier  et  régulier.  Les  mêmes  canons 
condamnent  les  erreurs  des  nouveaux  Manichéens,  et  celles  d'Ar- 
naud de  Bresse,  qui  déclamait  contre  le  clergé,  soutenant  qu'il  n'y 
avait  point  de  salut  pour  les  ecclésiastiques  qui  avaient  des  biens  en 
propriété,  pour  les  évêques  qui  avaient  des  seigneuries,  ni  pour  les 
moines  qui  possédaient  des  immeubles,  et  que  les  uns  et  les  autres 
devaient  vivre  des  dîmes  et  des  oblations  volontaires  du  peuple  ^2), 

(1)  Voyez  ces  canons  dans  notre  Uis'.oire  des  conciles,  tom.  iv,  pag.  .375. 

(2)  Nous  rapportons  en  partie  ces  cauons  dans  notre  Histoire  des  conciles,  tom,  ly, 
pag.  400. 
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On  déposa  dans  le  concile  les  évèqvies  qui  avaient  été  ordonnés 
par  les  scliismatiques.  Le  pape  les  appela  par  leur  nom,  et  il  leur 
arracha  leur  crosse,  leur  anneau  et  leur  pallium,  après  leur  avoir 
reproché  leur  faute.  On  défendit  aux  laïques  de  posséder  les  dîmes 
ecclésiastiques,  soit  qu'ils  les  eussent  reçues  des  évèques  ou  des  rois, 
et  on  déclara  que  s'ils  ne  les  rendaient  pas  à  l'Église,  ils  encourraient 
le  crime  de  sacrilège  et  la  peine  de  la  damnation  éternelle. 

in.  Le  troisième  concile  général  de  Latran,  et  le  onzième  de 
l'Église,  fut  tenu  en  1179,  sous  le  pape  Alexandre  III. 

Les  abus  introduits  par  le  long  schisme  qui  venait  de  finir, 
l'avaient  rendu  absolument  nécessaire,  il  fut  composé  de  trois  cent 
deux  évèques;  on  y  fit  vingt-sept  canons  en  trois  ditférentes  sessions. 
La  discipline  y  fut  rétablie,  et  l'on  y  condamna  les  hérésies  et  les 
hérétiques  du  temps.  Ces  hérétiques  étaient  les  Cathares,  Patarins 
ou  Publicains,  mieux  connus  sous  les  noms  d'Albigeois  et  de  Vau- 
dois.  «Quant  aux  Brabançons,  dit  le  dernier  canon  de  ce  concile, 
Aragonais,  Navarrais,  Basques,  Cottereaux  et  Triaverdins,  qui  ne 
respectent  ni  les  églises,  ni  les  monastères,  et  n'épargnent  ni  veuves, 
ni  orphelins,  ni  âge,  ni  sexe,  mais  pillent  et  désolent  tout,  comme 
les  païens,  nous  ordonnons  pareillement  que  ceux  qui  les  ont  sou- 
doyés, retenus  et  protégés,  soient  dénoncés,  excommuniés  dans  les 
églises,  les  dimanches  et  les  fêtes,  et  ne  soient  absous  qu'après  avoir 
renoncé  à  cette  pernicieuse  société.  »  Le  pape  Alexandre  voulait  con- 
damner dans  ce  concile  cette  proposition  de  Pierre  Lombard  :  Jésus- 
Christ  en  tant  qu'homme  n'est  pas  quelque  chose  :  Cliristus  quâ 
fiomo  non  est  aliquid.  Mais  cette  condamnation  fut  renvoyée  aux 
docteurs  des  écoles  de  Paris. 

Quant  à  la  discipline,  les  canons  de  ce  concile  ont  tous  été  insérés 
dans  le  recueil  des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  sous  cette  dénomi- 
nation :  Can.  ex  concilio  Lateranensi.  Chacun  de  ces  canons,  res- 
pectivement à  sa  matière^  est  rappelé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
Voici  en  général  sur  quoi  roulent  leurs  dispositions.  On  y  fit  un  rè- 
glement pour  l'élection  du  pape,  et  on  déclara  nuls  ensuite  les  actes 
ecclésiastiques  des  antipapes  Octavien,  Gui  et  Jean  de  Strume.  On 
y  détermina  l'âge  et  les  qualités  nécessaires  pour  être  élevé  à  l'épis- 
copat.  On  y  régla  la  vacance  qu'opérait  cette  promotion,  et  les  peines 
qu'encouraient  les  électeurs,  qui,  par  leur  choix,  seraient  contreve- 
nus  aux  règlements  du  concile.  On  prescrivit  la  forme  des  visites, 
et  on  défendit  aux  évèques  les  exactions  et  approbations,  autres 
que  les  secours  charitables.  On  leur  enjoignit  de  nourrir  les  prêtres 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  du  revenu  de  l'Église  ;  c'est  là  l'origine 
des  patrimoines.  On  condamna  plusieurs  abus  que  les  appellations 
fréquentes  avaient  introduits.  On  défendit  de  rien  exiger  pour  la 
prise  de  possession  des  évèques,  des  abbés  et  des  curés,  pour  les 
sépultures,  les  mariages  et  les  autres  sacrements.  On  défendit  aussi 
de  promettre  les  bénéfices  avant  leur  vacance,  et  on  ordonna  de  les 
conférer  dans  les  six  mois  après  qu'ils  auraient  vaqué.  Les  évèques 
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firent  de  grandes  plaintes  contre  les  nouveaux  ordres  militaires  des 
Templiers  et  des  Hospitaliers.  Ou  défendit  aux  religieux,  de  quelque 
institut  qu'ils  fussent  de  recevoir  aucun  novice  pour  de  l'argent, 
d'avoir  aucun  pécule  sous  peine  d'excommunication.  On  renouvela 
les  règlements  pour  la  continence  des  clercs,  leur  éloignement  des 
affaires  et  des  fonctions  séculières.  On  défendit  la  pluralité  des  bé- 
néfice:- ;  on  régla  le  droit  des  patrons;  on  leur  défendit  d'instituer 
et  de  destitiier  les  clercs  dans  les  églises  sans  Tautorilé  de  l'évoque. 
On  défendit  aussi  aux  laïques  d'obliger  les  ecclésiastiques  à  compa- 
raître en  jugement  devant  eux,  et  de  transférer  à  d'autres  laïques 
les  dîmes  qu'ils  possédaient  au  péril  de  leurs  âmes.  Ou  leur  défendit 
encore  de  faire  des  levées  et  impositions  sur  le  clergé.  On  régla  la 
succession  des  clercs,  et  on  ordonna  que  dans  les  délibérations  on 
suivrait  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie  du  chapitre.  On  éta- 
blit l'usage  des  maîtres  dans  les  églises  cathédrales  ;  on  renouvela  la 
défeuse  des  tournois  et  l'injonction  d'observer  la  trêve  de  Dieu.  On 
défendit  les  nouveaux  péages  et  autres  exactions  sans  l'autorité  des 
souverains.  On  renouvela  l'excommunication  contre  les  usuriers. 
On  permit  aux  lépreux  d'avoir  une  église,  un  cimetière  et  un  prêtre 
particulier.  Enfin  on  défendit,  sous  peine  d'excommuiîication,  de 
rien  fournir  aux  Sarrasins,  ennemis  de  l'Église  (1). 

L'on  peut  regarder  les  canons  de  ce  concile  comme  la  première 
source  du  nouveau  droit,  renfermé  dans  les  collections  postérieures 
au  décret  de  Gratien.  {Voyez  DKorr  canon.) 

lY.  Le  quatrième  concile  général  de  Lalran  et  le  douzième  de 
l'Église,  est  le  plus  célèbre  et  le  plus  important  de  tous  ceux  qui  por- 
tent ce  nom.  Il  fut  tenu  dans  la  basilique  de  Constantin,  depuis  le  1 1 
jusqu'au  30  novembre  1-215,  sous  le  pape  Innocent  III,  qui  l'ouvrit 
par  un  sermon  qui  avait  pour  texte  ces  paroles  de  l'Évangile  :  Deside- 
rio  desideravi  hue  pascha  manducare  vobiscum.  Le  pape  fit  dans  son 
discours  une  explication  du  mot  Vaque,  qui  signifie  passage,  où  il 
marqua  ingénieusement  les  raisons  qui  lui  avaient  fait  convoquer 
le  concile.  Il  distingua  trois  sortes  de  passages  :  le  passage  corporel 
d'un  lieu  à  un  autre,  qu'il  appliqua  au  voyage  de  la  Terre^Sainte  ; 
le  passage  spirituel  d'un  état  à  l'autre,  par  la  réformation  de  l'É- 
gUse,  le  passage  éternel  de  cette  vie  à  la  gloire  céleste  (2). 

On  a  de  ce  concile  soixante  et  dix  chapitres  ou  canons,  que  les 
canonistes  regardent  comme  la  base  de  la  discipline  suivant  le  der- 
nier droit  (3).  Plu:?ieurs  critiques  ont  soutenu  que  tous  ces  canons 
n'étaient  pas  l'ouvrage  du  concile  ;  que  le  pape  Innocent III  en  fit  lui 
seul  que  le  concile  n'approuva  point,  et  qui  n'ont  pas  laissé  que 

(1)  On  peut  voir  tous  ces  canons  dans  notre  Histoire  des  conciles^  tom.  iv, 
pag.  468. 

(2)  Nous  donnons  la  traduction  de  ce  discours  dans  notre  Histoire  des  conciles, 
tom.  IV,  pag.  530. 

(3)  Ces  canon»  sont  rapportés  dans  l'ouvrage  cit'-,  pag.  588, 
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dV'lre  publiés  et  suivis  comme  les  autres  sous  le  nom  du  concile^ 
distingué  du  précédent  dans  le  droit  par  la  dénomination  de  con- 
cile général^  ex  concilio  generali.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
tous  les  canons  sont  au  nom  du  pape,  qui  était  un  habile  canoniste 
et  qui  les  avait  dressés  lui-même,  et  qu'on  ne  voit  qu'en  quel- 
ques-uns cette  clause  dont  on  n'avait  commencé  de  se  servir  qu'au 
troisième  concile  général  de  Latran  :  ai:ec  Vapprobation  du  saint 
concile.  Il  y  avait  quatre  cent  douze  évèques,  huit  cents  abbés  et 
prieurs,  et  plusieurs  ambassadeurs  des  rois  et  des  princes. 

Nous  cl  irons  des  canons  de  ce  concile  ce  que  nous  avons  dit  de  ceux 
du  concile  précédent,  que  leurs  dispositions  sont  respectivement 
rappelées  dans  l'étendue  de  ce  cours  de  droit  canon,  mais  que,  pour 
donner  une  idée  suivie  de  ce  qui  en  fait  la  matière,  nous  remar- 
querons ici  que  ce  concile  fit  d'abord  des  décrets  sur  la  foi  par  rap- 
port aux.  hérésies  du  temps,  telles  que  celles  des  Vaudois  et  des 
Albigeois,  l'erreur  de  l'abbé  Joachim  sur  la  trinité,  et  l'hérésie  ab- 
surde d'Amaury.  Le  troisième  canon  prononce  anathème  contre 
toutes  les  hérésies  contraires  à  l'exposition  de  la  foi,  que  fit  à  ce 
sujet  le  concile ,  et  ordonna  dilïerentes  peines,  tant  contre  les  cou- 
pables que  contre  les  seigneurs  temporels  qui  négligeraient  de  pur- 
ger leurs  terres  d'hérétiques.  {Voyez  inquisition.) 

Le  concile  prescrivit  la  visite  annuelle  des  évêqus  ;  il  fit  un  rè- 
glement touchant  les  cérémonies  et  les  rits  des  Grecs;  il  déclara  le 
rang  des  quatre  patriarches  dans  cet  ordre,  Constantin ople,  Alexan- 
drie, Antioche,  Jérusalem. 

Le  concile  ordonna  qu'on  tînt  tous  les  ans  des  conciles  provin- 
ciaux ;  il  régla  la  manière  dont  le  supérieur  doit  procéder  pour  la 
punition  des  crimes,  et  fit  d'autres  règlements  sur  la  procédure  et 
les  appels  en  toute  matière.  Ces  canons  sont  fameux  dans  le  droit  ; 
ils  ont  servi  de  fondement  à  la  procédure  des  tribunaux,  même  sé- 
culiers. 

Le  concile  défendit  aux  clercs  de  juger  à  mort,  ni  d'assister  à 
aucune  exécution  sanglante;  et  aux  princes  de  faire  aucune  consti- 
tution touchant  les  droits  spirituels  de  l'Église  ;  à  l'égard  de  l'ex- 
communication, il  défendit  de  la  prononcer  contre  qui  que  ce  fût, 
sans  l'avoir  averti  auparavant  en  présence  de  témoins,  sous  peine 
d'être  privé  de  l'entrée  de  l'église  pendant  un  mois.  11  fut  ordonné 
que  les  évèques  choisiraient  pour  la  prédication  des  hommes  capa- 
bles qui  visiteront  à  leur  place  les  paroisses  de  leurs  diocèses, 
quand  ils  ne  le  pourront  pas  par  eux-mêmes,  aussi  bien  que  pour 
entendre  les  confessions  et  administrer  la  pénitence. 

Dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales,  le  chapitre  choisira  un 
maître  pour  enseigner  gratis  la  grammaire  et  les  autres  sciences, 
selon  qu'il  en  sera  capable.  A  l'égard  des  métropolitaines,  elles  au- 
ront un  théologien  pour  enseigner  aux  prêtres  l'Écriture  sainte,  et 
principalement  ce  qui  regarde  la  conduite  des  âmes,  et  on  assignera 
à^chacun  de  ses  membres  le  revenu  d'une  prébende. 
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Viennent  ensuite  les  canons  sur  les  élections  et  les  ordinations, 
le  temps,  la  forme  de  l'élection  et  de  la  confirmation,  le  choix  des 
bons  sujets  pour  les  charges  et  pour  les  ordres,  l'exclusion  des  mau- 
vais, et  surtout  des  bâtards  des  ecclésiastiques.  On  confirma  le  dé- 
cret du  précédent  concile  contre  la  pluralité  des  bénéfices,  et  on  fit 
un  règlement  touchant  la  congrue  des  Yicaires  ou  curés. 

Le  concile  ordonna  que  la  dîme  serait  payée  partout  avant  les 
autres  redevances;  il  confirma  les  statuts  des  moines  de  Citeaux, 
portant  que,  nonobstant  leurs  privilèges,  ils  paieraient  la  dîme  des 
terres  qu'ils  acquerraient  de  nouveau,  si  elles  y  étaient  auparavant 
sujettes;  et  le  concile  étend  ce  règlement  à  tous  les  autres  réguliers 
jouissant  de  semblables  privilèges.  Une  des  erreurs  des  Vaudois  était 
de  dire  qu'on  ne  devait  pas  payer  les  dîmes.  {Voyez  dîme.) 

Quant  aux  sacrements,  le  concile  reçut  le  mot  Transsubslanlia- 
tion  pour  exprimer  le  changenient  du  pain  et  du  vin  au  corps  et  au 
sang  de  Jésus-Cbrist.  Il  fit  ensuite  le  célèbre  canon  Omnia  ulriusque 
sexAs,  qui  ordonne  à  tous  les  fidèles  de  se  coutésser  au  moins  une 
fois  l'an  à  leur  propre  prêtre,  et  de  recevoir  la  sainte  eucharistie  au 
moins  à  Pâques.  Il  fut  lait  à  l'occasion  des  Albigeois  et  des  Vaudois, 
qui  méprisaient  la  confession  et  la  pénitence  administrée  par  les 
prêtres,  et  prétendaient  recevoir  l'absolution  de  leurs  péchés  par  la 
seule  imposition  des  mains  de  leurs  chefs. 

Le  concile  ordonna  que,  dans  toutes  les  églises,  le  saint  chrême 
et  l'eucharistie  seraient  gardés  sous  clef;  que  les  médecins  exhor- 
teront les  malades  à  appeler  un  confesseur.  Il  réduisit  les  degrés 
de  parenté  et  d'affinité  touchant  le  sacrement  de  mariage;  il  ordonna 
la  publication  des  bans,  et  condamna  les  mariages  clandestins. 

(Foye- CLANDESTIN.) 

Par  rapport  aux  religieux,  le  concile  fit  divers  règlements;  il 
ordonna  que  les  abbés  ou  prieurs  tiendraient  des  chapitres  géné- 
raux tous  les  trois  ans,  et  que  l'on  y  traiterait  de  la  réforme  et  de 
l'observance  régulière;  que  les  chanoines  réguliers  feraient  de 
même;  on  n'établira  pas,  dit  le  concile,  de  nouveaux  ordres  reli- 
gieux, de  peur  que  la  trop  grande  diversité  n'apporte  de  la  confusion 
dans  l'Église.  Un  abbé  ne  pourra  gouverner  plusieurs  monastères, 
ni  un  moine  avoir  des  places  en  plusieurs  maisons. 

On  ne  montrera  point  hors  de  leurs  châsses  les  anciennes  reli- 
ques, ni  on  ne  les  exposera  point  en  vente;  on  ne  rendra  aucune 
vénération  aux  nouvelles  qu'on  pourrait  trouver,  qu'elles  n'aient  été 
approuvées  par  l'autorité  du  pape.  L'indulgence  pour  la  dédicace 
d'une  église  ne  sera  que  d'un  an,  et  de  quarante  jours  pour  l'anni- 
versaire, ainsi  que  pour  les  autres  causes,  et  les  quêteurs  seront 
munis  de  lettres  et  pouvoirs  légitimes.  Les  autres  décrets  sont  sur 
la  simonie.  Le  concile  défend  les  taxes  pour  le  sacre  des  évêques, 
les  bénédictions  d'abbés,  les  ordinations  des  clercs  ;  il  veut  que  les 
sacrements  soient  administrés  gratuitement.  Défense  aux  religieuses 
de  prendre  des  filles  pour  de  l'argent,  sous  prétexte  de  pauvreté; 
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celles  qui  auront  commis  cette  faute  seront  enfermées  dans  d'autres 
monastères  d'une  observance  plus  étroite  pour  y  faire  pénitence 
perpétuelle,  comme  pour  un  des  plus  grands  crimes;  de  même  pour 
les  hommes. 
Après  tous  ces  canons  fut  fait  le  décret  pour  la  croisade. 
V.  Le  cinquième  concile  général  de  Latran,  et  le  dix-neuvième 
de  l'Église  (1),  suivant  notre  division  (roj/es concile),  fut  convoqué  en 
1512,  par  Jules  II,  pour  mettre  fin  au  schisme  qu'occasionnait  le 
concile  de  Pise,  et  pour  abroger  la  pragmatique  de  Charles  VII.  L'ou- 
verture du  concile  se  fit  le  3  mai;  il  était  composé  de  près  de  quatre- 
vingts  archevêques  ou  évêques,  tous  ItaUens,  et  six  abbés  ou  géné- 
raux d'ordre.  Le  pape  y  présida  assisté  de  quinze  cardinaux;  il  y  eut 
douze  sessions,  le  pape  Jules  mourut  six  jours  après  la  cinquième, 
et  Léon  X.  qui  lui  succéda,  présida  au  concile  dans  la  sixième.  Il  re- 
prit les  poursuites  de  son  prédécesseur  contre  les  Français  au  sujet 
de  la  pragmatique,  mais  avec  bien  plus  de  douceur.  Nous  parlons 
ailleurs  de  cette  procédure  et  de  ce  qui  en  faisait  le  sujet  et  la  ma- 
tière. {Vogez  PRAGMATIQUE.)  On  peut  aussi,  pour  plus  de  détails,  con- 
sulter notre  Histoire  des  concises,  tom.  VI,  pag.  LU. 

Quant  à  la  rélormation  de  la  discipline  et  de  la  cour  romaine,  elle 
se  lit  dans  la  neuvième  session.  L'archevêque  de  Naples,  lut  un  dé- 
cret qui  règle  l'âge  des  évêqiies  à  vingt-sept, ans,  et  celui  des  abbés 
à  vingt-deux,  la  manière  de  proposer  les  nommés  dans  le  consistoire; 
la  forme  des  privations  et  translations  d'un  bénéfice  à  un  autre,  des 
commendes,  des  unions  et  désunions;  il  presci'it  aux  cardinaux  un 
genre  de  vie  nécessaire  dans  l'éminente  dignité  qui  les  expose  à  un 
plus  grand  jour  dans  l'Église.  Le  décret  parle  ensuite  des  maîtres 
d'ccole,  des  blasphémateurs,  des  concubiuaires,  des  simoniaques.  Il 
obhge  les  bénéficiers  a  réciter  l'office  divin;  il  défend  aux  sécuhers 
de  saisir  ou  séquestrer  les  biens  ecclésiastiques  sans  la  permission 
du  pape,  ce  qui  suppose  que  l'administration  et  la  disposition  de  ces 
biens  lui  appartiennent.  Il  renouvelle  les  lois  touchant  l'exemption 
des  personnes  et  des  biens  ecclésiastiques  de  la  juridiction  laïque,, 
et  la  défense  de  faire  des  impositions  sur  les  clercs.  Enfin  il  ordonne 
qu'il  sera  procédé  par  inquisition  contre  les  hérétiques,  les  juifs,  les 
relaps,  refusant  tout  pardon  à  ces  derniers.  {Voyez  inquisition.) 

LAVAL. 

La  ville  de  Laval,  depuis  un  temps  immémorial,  faisait  des  vœux 
pour  être  érigée  en  évêché.  Déjà  sous  le  règne  d'Henri  IV,  elle  les 
avait  manifestés,  et  tout  porte  à  croire  qu'à  cette  époque  même  les 
désirs  de  cette  ville  et  de  toute  la  contrée  n'éclataient  pas  pour  la 
première  fois,  mais  qu'ils  n'étaient  que  l'écho  d'une  tradition  déjà 

(1)  Ce  concile  est  appelé  XYii»  général  par  quelques  auteurs.  Nous  l'appelons 
XYiii^  dans  notre  Histoire  des  conciles,  parce  que  nous  ne  reconnaissons  pas  le  con- 
cile de  Bâle  comme  œcuménique. 
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séculaire.  Des  probabilités  historiques,  qui  ne  sont  pas  sans  fon- 
dement, permettent  de  penser  qu'un  évêché  a  dû  s'établir  dans 
cette  partie  de  la  Gaule  aux  premiers  siècles  du  christianisme,  et 
qu'il  aura  disparu  dans  le  ravage  des  invasions.  Quoi  qu'il  en  soit, 
toutes  les  fois  que  nos  rois,  d'accord  avec  les  Souverains  Pontifes, 
ont  créé  de  nouveaux  sièges,  Laval  et  son  territoire,  n'ont  cessé  de 
faire  valoir  leurs  besoins  et  de  réclamer  leurs  droits.  C'est  ce  qui 
eut  lieu  notamment  en  1697  et  on  17:3!,  lorsque  Louis  XIV  et 
Louis  XV  créèrent  les  diocèses  de  Blois  et  de  Dijon,  en  démembrant 
le  premier  du  trop  vaste  diocèse  de  Chartres,  et  le  second  de  celui  de 
Lan  grès. 

8i  les  réclamations  de  la  ville  et  du  comté  de  Laval  ne  réussirent 
point  à  ces  deux  époques,  c'est  que  les  circonscriptions  civiles  y 
mirent  obstacle.  L'on  sait,  eu  effet,  que  faire  concorder  autant  que 
possible  les  circonscri[)tions  civiles  et  religieuses  a  été  une  préoc- 
cupation de  tous  les  temps.  En  s'établissant  dans  les  Gaules,  le  chris- 
tianisme lui-même  en  avait  donné  l'exemple,  et  les  métropoles  ou 
les  cités  de  la  Gaule  romaine  étaient  devenues  les  chefs-lieux  de 
ses  métropolitains  et  de  ses  évêques.  {Voyez  évèché,  province  ec- 
clésiastique.) 

Les  projets  avortèrent  donc  toujours  par  suite  des  difficultés 
qu'on  rencontrait  à  établir  la  circonscription  diocésaine,  avant  la 
division  de  la  France  en  départements. 

Après  le  concordat  de  1801  cet  obstacle  n'existait  plus;  aussi  en 
1817  les  choses  furent  si  avancées,  ijue  le  Préfet  de  la  Mayenne  re- 
cevait l'ordre  de  s'occuper  de  la  demeure  du  prélat.  Mais  les  pré- 
jugés du  temps  firent  qu'on  craignît  de  réveiller  les  souvenirs  de 
la  constitution  civile  du  clergé,  qui  avait  donné  à  Laval  deux  évê- 
ques schismaiiques. 

Enfin,  en  t8o5,  tous  les  obstacles  ayant  été  levés  et  de  nouvelles 
demandes  s'étant  fait  entendre,  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  de 
commun  accord  avec  le  gouvernement  français ,  érigea  la  ville  de 
Laval  et  son  territoire  en  évêché,  suffragant  de  la  métropole  de 
Tours,  par  la  bulle  suivante  : 

Bulle  portant  érection  de  l'évêché  de  laval. 

«>  Pie.,  étêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«    Pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

«  Ce  fut  toujours  le  propre  devoir  des  Pontifes  Romains,  de  veiller  avec  une 
grande  sollicilud'e  au  bien  de  toute  l'Église  catholique,  afin  que  la  doctrine  re- 
çue des  apôlres  soil  coubcrvce  dans  son  intcgrilé  et  pour  le  plus  graud  avantage 
des  fidèles.  Ainsi,  Nous-mème,  depuis  que,  malgré  notre  indignité,  Nous  avons 
été  élevé  à  cette  chaire  do  Pierre,  Nous  nous  sommes  assiduemeut  appliqué  à  ce 
que  le  troupeau  du  Seigneur  ne  manquât  pas  de  [lasleurs  zélés  pour  le  conduire 
dans  les  salutaires  pâturages,  et  pour  faire  tout  ce  qui  paraissait  devoir  j  lus  fa- 
cilement contribuera  augmenter  la  majesté  du  culte  divin  et  à  procurer  le  salut 
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l'iernel  dos;  âmes.  P;irticulicrement  atlenlif  à  tout  'iisposcr  et  régler  pour  la  garde 
de  ce  même  troupeau.  Nous  n'avons  jamais  cessé  d'établir  des  sièges  épiscopaux 
toutes  les  fois  que  nous  avons  jugé  dans  le  Seigneur  que,  par  ce  moyen,  serait 
mieux  contenu  par  les  prélats  dans  les  sentiers  de  la  justice  le  peuple  qui  leur 
est  confié  ;  c'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  pensé  qu'un  nouvel  évôclié 
devait  être  érigé  à  Laval  dans  l'Empiie  français.  Nous  avons  reconnu,  en  eirct, 
que  le  diocèse  du  Mans  existant  dans  l'Empire  français  est  si  étendu,  qu'il  com- 
p:end  deux  provinces,  savoir  la  Mayenne  et  la  Sarthe  ;  qu'il  a  trente-cinq  lieues 
en  longueur  et  vingt-cinq  en  largeur,  et  que  la  population  de  ces  villes  et  pa- 
roisses est  de  près  de  huit  cent  cinquante  mille  habitants.  A  tout  cela  se  joint 
que  les  localités  de  la  Mayenne  sont  tellement  distantes  du  siège  épiscopal  du 
Mans,  que  ceux  qui  ont  à  s'y  rendre  ont  un  long  trajet  et  de  grandes  dépenses 
à  faire.  Cette  grande  distance  empêche  que  les  brebis  n'entendent  la  voix  du 
prélat  leur  pasteur,  qu'elles  ne  reçoivent,  pour  leur  avantage,  sa  visite  dans  les 
temps  déterminés  par  les  saints  canons,  et  qu'elles  ne  soient  connues  de  lui 
comme  il  serait  nécessaire  ;  ce  qui  nuit  certainement  à  l'administration  des  cho- 
ses ecclésiasliques,  quand  elles  demandent  une  prompte  exécution,  aussi  bien 
qu'à  la  vigilance  et  à  la  discipline  dans  le  gouvernement  spirituel  de  tout  le  dio- 
cèse. Comme  par  ces  raisons  et  autres,  un  seul  pasteur  ne  peut  qu'à  peine,  au 
prix  de  fatigues  extrêmes  et  vives  inquiétudes  de  conscience,  suffire  aux  soins 
de  tant  d'âmes  dans  l'étendue  des  deux  provinces,  et  porter  un  si  grand  far- 
deau. Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  remédier  à  tous  ces  inconvénients, 
et  que,  pour  l'accroissement  des  biens  spirituels,  il  'était  utile  d'établir  un  se- 
cond pasteur  qui  eût  son  siège  et  sa  chaire  dans  la  Mayenne  ;  ce  qu'on  Nous  a 
montré  pouvoir  être  d'une  facile  exécution.  Au  centre  à  peu  près  de  cette  pro- 
vince, et  sur  le  bord  de  la  rivière  de  la  Mayenne,  s'élève,  eu  effet,  la  ville  de 
Laval-,  chef-lieu  de  cette  préfecture,  par  conséquent  résidence  des  autorités  ci- 
viles et  des  tribunaux,  possédant  une  population  de  jour  en  jcur  croissante, 
d'environ  vingt  mille  habitants,  une  active  industrie,  quelques  nobles  familles, 
un  territoire  fertile,  un  commerce  florissant,  des  carrières  de  marbre,  des  mines 
de  fer,  de  nombreux  établissements,  et  tout  ce  qui  peut  accroître  sa  ri- 
chesse. 

«  Il  s'y  trouve  aussi  une  grande  et  belle  église  paroissiale,  munie  d'uu  mo- 
bilier convenable  pour  l'exercice  du  culte,  dédiée  à  la  divine  Trinité,  et  jugée 
digne  d'être  élevée  au  rang  d'église  cathédrale.  C'est  pourquoi  Nous  avons  très 
volontiers  prêté  l'oreille  aux  instances  que  Nous  a  faites  notre  très  cher  fils  en 
Jésus-Christ  Napoléon,  troisième  de  ce  nom,  Empereur  des  Français,  par  l'or- 
gane de  notre  très  cher  fils  le  comte  Alphonse  de  Reyneval,  son  ambassadeur 
auprès  de  ce  Saint-Siège,  par  lesquelles  l'Empereur  a  promis,  dans  sa  pieuse 
munificence,  que  lui-même  et  son  gouvernement  feraient  tout  ce  qui,  dans  le 
Seigneur,  serait  jugé  nécessaire  pour  mener  cette  affaire  à  bonne  fin.  Toutes 
choses  étant  donc  mvu-ement  examinées,  tenant  compte  de  l'état  de  l'église  du 
Mans  actuellement  privée  de  pasteur,  pour  le  bien  de  la  religion  catholique  et 
pour  une  plus  utile  administration  des  choses  sacrées,  de  notre  propre  mouve- 
ment et  science  certaine,  et  de  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique,  sup- 
pléant, en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  au  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées  ou  prétendant  l'être.  Nous  séparons  et  démembrons  à  per(iétuité,  en 
vertu  de  ladite  autorité  apostolique,  du  droit  de  juridiction  ordinaire  des  évo- 
ques du  Mans  qui  se  succéderont,  toute  la  province  de  la  Mayenne,  vulgaire- 
ment appelée  Département  de  la  Mayenne,  avec  tous  et  chacun  de  ses  acces- 
soires, savoir  avec  tout  ce  qu'il  contient  de  villes,  de  bourgs,  de  campagnes, 
de  paroisses,  ensemble  avec  toutes   les  églises,  tous  les  oratoires,  monastères. 


272  LAVAL. 

maisons  religieuses  et  pieuses  institutions  de  toute  espèce,  de  même  avec  tous 
et  chacun  de  ses  habilaiits  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  s'ils  ue  jouissent  (Vjh  pas 
d'ailleurs  de  quelque  exemp'ion  particulière;  et  Nous  élt-vous  la  ville  ci-dessus 
mentionnée  Vallis  Guidonis,  vulgairement  appelée  Laval,  qu'on  nous  assure 
posséder  les  prérogatives  et  les  ressources  qui  conviennent  à  celte  destination, 
au  rang  de  ville  épiscopale,  pour  qu'elle  jouisse  de  tous  les  honneurs,  droits,  pri- 
vilèges, grâces,  faveurs  et  induits  dont  ont  continué  de  jouir  les  autres  villes 
épiscopales  et  leurs  hubitauts  de  la  domination  française.  Parmi  les  autres  égli- 
ses qui  y  existent,  1  Église  paroissiale  dédiée  à  la  très  sainte  Trinité  étant  assez 
commode,  assez  vaste,  assez  riche  en  mobilier  pour  l'exercice  du  culte,  et  propre 
à  la  célébration  des  solennités  pontificales,  Nous  l'élevons  au  titre  et  dignité 
d'église  cathédrale,  sous  la  condition  cependant  qu'elle  retiendra  et  conservera 
à  perpétuité  son  ancien  vocable  de  la  très  sainte  Trinité  et  son  titre  de  paroisse, 
avec  charge  d'àmcs,  comme  auparavant.  Dans  ce  temple  dont  Nous  érigeons  et 
constituons  à  perpétuité  un  siège,  une  cathédrale  et  une  dignité  épiscopale,  pour 
un  évêque  de  Laral,  qui  soit  ainsi  dénommé,  qui  gouverne  dans  le  Seigneur 
cette  même  cathédrale,  cette  ville,  le  diocèse  dont  le  territoire  va  être  déter- 
miné, le  clergé  et  le  peuple  de  ce  diocèse,  qui  convoque  le  synode  diocésain,  qui 
exerce  tous  et  chacun  des  droits,  offices  et  fonctions  épiscopales;  avec  son  cha- 
pitre cathédral  à  ériger,  comme  il  sera  dit  plus  bas,  enfin  avec  sa  caisse,  son 
sceau,  sa  mense,  sa  cour  épiscopale  et  tous  les  autres  insignes  cathédraux 
et  pontificaux,  juridictions,  prééminences,  prérogatives,  privilège,  honneur, 
grâce,  faveur,  et  induits  réels,  per;-onnels  et  mixtes,  dont  jouissent  les  autres 
églises  cathédrales  en  France  et  leurs  prélats,  pourvu  cependant  qu'ils  n'aient 
pas  été  obtenus  par  privilège  spécial  ou  à  titre  onéreux.  Mais  assignons  et 
constituons  comme  propre  diocèse  de  cette  nouvelle  église  cathédrale  tout 
ce  qui,  tant  villes  que  terres  et  lieux,  est  compris  dans  ladite  province  de 
la  Mayenne  ,  et  dans  le  dénombrement  qu'on  a  vu  plus  haut,  avec  tous 
et  chacun  des  accessoires  accoutumés,  et  nous  les  confions  dès  à  présent, 
pour  être  administrés,  à  la  juridiction  ordinaire  des  évoques  successifs  de 
Laval,  et  nous  les  soumettons  absolument  à  leur  gouvernement  spirituel.  Gon- 
séquemmcnt,  que  tous  les  actes,  registres,  procédures  et  tous  autres  écrits  quel- 
conques, concernant  les  habitants  de  ce  nouveau  diocèse  de  Laval,  ou  les  biens, 
lieux,  choses,  droits,  causes,  privilèges,  grâces,  faveurs  et  induits  ecclésiasti- 
ques en  faisant  partie  ou  s'y  rattachant,  soient  recherchés  avec  soin  et  distraits 
de  la  même  chancellerie  épiscopale,  pour  être  incontinent  déposés  et  fidèlement 
conservés  dans  l'autre  chancellerie  de  Laval  pour  la  commodité  de  tous  ceux 
qu'ils  intéressent.  Pareillement  nous  érigeons  à  perpétuité,  en  vertu  de  l'autorité 
apostolique  dans  cette  même  église  cathédrale  de  la  très-sainte  Trinité,  un  cha- 
pitre cathédral  qui  sera  composé  de  dix  chanoines  au  moins,  parmi  lesquels  trois 
dignitaires.  Chacun  d'eux  ayant  une  fois  obtenu  le  titre  que  suivant  la  règle  des 
autres  cathédrales,  l'exécuteur  apostolique  ci-après  délégué  aura  déterminée,  que 
l'un  des  chanoines  reçoive  alors  le  titre  de  théologal  et  un  autre  celui  de  péni- 
tencier, avec  les  honneurs,  charges  et  fonctions  à  eux  dévolus  par  la  coutume,  et 
que  les  curés  successifs  de  l'église  soient  comptés  parmi  les  chanoines  titulaires, 
qu'il  soit  permis  d'adjoindre,  sans  excéder  cependant  celui  des  chanoines  titu- 
laires, un  certain  nombre  de  chanoines  honoraires  qui  n'aient  et  no  prétendent 
avoir  voix  dans  le  chapitre,  ni  part  à  la  gestion.  Qu'on  adjoigne  encore  un  nom- 
bre convenable  de  chapelains  ou  de  prébendes,  et  quelques  ministres  inférieurs 
pour  le  service  divin.  Que  ce  chapitre  ainsi  constitué  par  nous  soit  tenu  non- 
seulement  de  célébrer  avec  soin  les  offices  divins  comme  dans  les  autres  cathé- 
drales, mais  encore  de  prêter  à  son  évêque,  suivant  qu'il  l'aura  lui-même  jugé 
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nécessaire,  le  Concours  de  ses  conseils  e!  do  ses  notes  dans  les  importantes  affaires 
diocésaines  qui  seront  à  discuter  ou  à  exécuter.  A  ce  clianitrc  doivent  incomber 
les  charges  et  fonctions  eci.lésii'otiques  dont  tous  les  autres  chapitres  calhédraux 
en  France  sont  ordinairement  en  possession  avec  la  faculté  de  prendre  les  mêmes 
habits  et  insignes  de  chœur,  et  de  jouir  de  tous  et  de  chacun  dos  mômes  droits, 
honneurs,  induits,  grâces,  faveurs,  prérogatives,  et  enfin  de  tous  autres  privilè- 
ges quelconques,  pourvu  qu'ils  soient  encore  en  usage  et  qu'ils  ne  soient  pas  re- 
connu avoir  été  acquis  par  concession  spéciale  ou  à  titre  onéreux,  afin  d'assurer 
l'heureux  établissement  et  gouvernement  de  ce  chapitre,  le  nouvel  évéque  de 
Laval  devra  aussitôt  pourvoir  à  ce  qu'il  soit  dressé  par  ce  même  chapitre  des 
statuts  particuliers,  qui  devront  cependant  être  soumis  à  son  approbation  et  à  sa 
sanction,  et  reconnus  conformes  aux  lois  ecclésiastiques  et  aux  décrets  syno- 
daux. Comme  l'Empereur  Napoléon  nous  a  de  lui-môme  promis,  par  l'organe  de 
son  ambassadeur  près  le  Saint-Siège,  de  faire  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  toutes 
les  dotations  convenables  du  nouvel  évoque  et  pour  l'acquisition  nécessaire  d'é- 
difices, et  leur  cntrotie»  à  l'avenir,  regardant  cette  promesse  comme  d'un  sur 
etïet,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  pour  le  moment  nous  assignons  aussi  à 
perpétuité  à  la  mense  épiscopale,  d'abord  douze  mille  francs,  monnaie  de  France, 
et,  en  outre,  la  somme  de  mille  francs  môme  monnaie,  en  compensation  des 
frais  de  la  visite  diocésaine  que  l'évoque  aura  à  faire  à  des  époques  déterminées, 
conformément  aux  sacrés  canons,  que  selon  la  promesse  faite  et  acceptée,  ces 
treize  mille  francs  soient  peyés  chaque  année,  par  les  soins  effectifs  du  gouver- 
nement français,  à  la  mense  épi.-copale  de  Lavât,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pleinement 
adjugé  à  cette  mense  des  biens  stables  assez  considérables  pour  suppléer  cette 
eoiiime  au  moins,  toute  déduction  faite  des  charges,  afin  que  la  dignité  épisco- 
pale soit  soutenue  avec  l'éclat  qui  convient.  Nous  constituons  à  chaque  vicaire 
général  de  l'évêque  une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  qui^  chaque 
année,  devra  être  payée  de  la  même  manière  par  le  gouvernement. 

a  De  plus,  que,  par  le  soin  du  môme  gouvernement,  comme  la  promesse  en  a 
été  faite,  un  palais  convenable  soit  disposé  et  fourni  dès  maintenant,  avec  per- 
pétuelle concession,  et  plein  domaine,  et  pour  l'habitation  commode  et  convena- 
blement meublée  du  prélat,  aussi  bien  que  pour  sa  cour  et  sa  chancellerie;  pa- 
lais qui,  à  l'avenir,  sera  de  nom  et  de  fait  l'évêché  de  Laval,  avec  jardin,  les 
terres  plantées  et  autres  accessoires  qui  en  dépendent;  le  tout  estimé  cent  trois 
mille  francs  environ,  et  qu'on  sait  avoir  été  religieusement  légué  depuis  long- 
temps par  une  pieuse  femme,  notre  fille  Jerset  du  Vaufieury,  pour  l'évêché  dont 
la  résidence  serait  établie  dans  la  ville  de  Laval.  Si  néanmoins  ce  palais  ne 
peut  être  fourni  dès  à  présent,  que  d'autres  bâtiments  soient  pris,  en  attendant, 
à  location,  pour  les  usages  susdits,  à  la  condition  cependant  que  le  prix  de  lo- 
cation ne  pèsera  pas  sur  la  mense  épiscopale.  Mais  pour  que  ce  nouveau  diocèse 
ne  manque  pas  de  bon  prêtres,  Nous  prescrivons  à  l'évêque  de  Laval  de  pour- 
voir à  ce  que,  aux  frais  et  par  les  soins  du  gouvernement,  il  soit  construit  un 
séminaire  diocésain  assez  vaste  et  fourni  de  toutes  les  choses  nécessaires,  dans 
lequel  les  jeunes  gens  appelés  au  partage  du  Seigneur  non-seulement  soient 
formés  à  la  piété,  mais  où  ils  puissent  s'appliquer  à  l'étude  des  lettres.  11  y  aura 
doue  des  maîtres  pour  enseigner  la  grammaire  élémentaire,  et  particulièrement 
latine,  les  humanités,  la  rhétorique,  la  philosophie,  la  théologie,  la  liturgie 
sacrée  et  les  saints  canons;  et  rien  ne  sera  négligé  pour  que,  au  moyen  d'une 
dotation  convenable  et  stable,  il  soit  pourvu  à  la  conservation  et  à  la  per- 
pétuité de  ce  séminaire.  Quant  à  la  dotation  du  chapitre  cathédral,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  constituée  en  biens  stables,  comme  c'est  notre  désir,  Nous  voulons 
que,    selon  la  parole  donnée  et  acceptée,    il  soit  payé  sur  le  trésor  public  du 
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gouveroemont  français  à  chaque  chanoine  titulaire  une  somme  annuelle  de 
quinze  cents  francs.  Nous  recommandons  instamment  qu'on  augmente  enfin 
ces  prébendes  canoniales  jusqu'au  taux  plus  convenablement  réglé  des  autres 
cath'drales.  Que  les  prébendes  des  chapelains  ou  ministres  inférieurs  attachés 
à  la  cathédrale  [roduisent  pour  chacun  d'eux  les  redevances  dont  jouissent 
ceux  de  l'église  cathédrale  du  Mans.  De  même  qu'il  est  d'usage  et  qu'il  est 
établi  par  les  sacres  canons  que  la  troisième  partie  de  chaque  prébende  soit 
réservée,  et  qu'il  en  soit  formé  une  masse  commune  pour  faire,  suivant  une  règle 
sage,  des  distributions  quotidiennes  à  ceux  qui  ont  assisté  aux  offices  divins 
aux  jours  et  aux  heures  canoniques,  qu'ainsi  soit  convenablement  suppléé  en  cas 
d'insuffisance  sur  toutes  ces  prébendes  de  chanoines  et  de  ministres  inférieurs. 
La  dotation  tant  de  la  fabrique  que  de  la  sacristie,  nécessaire  aux  dépenses  in- 
cessamment 5  faire  pour  la  conservation  et  l'ornement  de  ladite  cathédrale,  et  à 
la  digne  célébration  du  culte  divin.  Si  cette  dotation  manque  absolument,  nous 
remettons  au  gouvernement  le  soin  de  l'établir  à  fond  et  d'une  manière  suffi- 
sante. Voulant  donner  à  l'Empereur  Napoléon  une  marque  de  notre  bienveil- 
lance, Nous  statuons  et  accordons  que,  pour  la  première  fois  et  ensuite  dans  les 
vacances  qui  surviendront,  ledit  Empereur  et  chacun  de  ses  légitimes  successeurs 
dans  l'Empire  français  aient  le  droit  et  la  faculté  de  nommer  ou  présenter  dans 
le  délai  fixe  par  les  sacrés  canons,  pour  l'Église  épiscopale  de  Laval,  un  homme 
digne  et  ayant  les  qualités  requises  pour  être  par  Nous  ou  par  les  Pontifes  Ro- 
mains, nos  successeurs,  mis  à  la  tête  de  l'Église  de  Laval.  Jusqu'à  ce  que  le 
premier  évoque  do  cette  Église  en  ait  pris  canoniquement  possession,  que  le  vi- 
caire général  capitulairc  actuel  du  Mans  ou  l'Évêque  qui  occupera  le  siège,  re- 
tienne l'administration  et  continue  d'exercer  la  juridiction  compétente  ou  sa 
vigilance  sur  tous  les  lieux  dont  nous  avons  ordonné  le  démembrement  pour  for- 
mer le  nouvel  évêché  de  Laval.  Nous  constituons,,  en  outre,  à  perpétuité  le  siège 
de  Zaca^suffragantdusiége  métropolitain  de  Tours,  et  Nous  le  soumettons  à  son 
droit  métropolitain,  avec  faculté  d'user  et  de  jouir  mutuellement  de  tous  les 
droits,  prérogatives,  grâces,  induits  et  de  tous  les  autres  avantages  dont  jouis- 
sent également  les  autres  Églises  suiTragantes  de  cet  Archevêché  métropolitain. 
Nous  fixons  à  trois  cent  soixante-dix  florins  d'or  de  caméra  la  taxe  de  l'expé- 
dition à  faire  des  lettres  apostoliques,  chaque  fois  qu'un  nouvel  Évêque  devra 
être  institué  pour  cette  Église;  taxe  qui  sera  immédiatement  consignée,  selon 
lusage,  dans  les  registres  di;  la  Ciiambre  apostolique  et  du  sacré  collège  des  car- 
dinaux. En  conséquence,  Nous  déléguons  comme  exécuteur  des  présentes  notre 
vénérable  frère  Charles  Sacconi,  Archevêque  in  partifms  de  Nicée,  nonce 
apostolique  près  la  Cour  impériale  de  France,  et  nous  lui  donnons  pouvoir  et  fa- 
culté de  subdéléguer  toute  autre  personne  probe  et  capable  de  remplir  ce  man- 
dat, constituée  cependant  en  dignité  ecclésiastique,  afin  que,  par  lui-même  ou  par 
son  délégué,  il  puisse  ordonner^  statuer  et,  tout  appel  écarté,  décider  sur  toute 
question  élevée  ou  pouvant  s'élever,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  mener 
celte  affaire  &  bonne  et  heureuse  fin.  Que  dans  It-s  six  mois  après  l'exécution  des 
présentes  lettres,  il  ait  soin  de  transmettre  à  ce  Siège  apostolique  un  exemplaire 
rédigé  en  forme  authentique  de  chaque  décret  exécutoire  qui  aura  été  rendu,  en 
faisant  clairement  connaître  les  limites  naturelles,  et  nommément  'chaque  ville 
du  nouveau  diocèse,  dont  il  joindra  une  carte  topographique,  afin  que,  selon 
l'usage,  le  tout  soit  conservé  dans  les  archives  de  la  congrégation  des  cardinaux 
de  la  sainte  Église  Romaine  préposée  aux  affaires  consistoriales,  pour  en  perpé- 
tuer le  souvenir  et  en  assurer  l'exécution.  Nous  voulons  et  ordonnons  que, 
même  sous  prétexte  que  les  parties  intéressées  ou  prétendant  l'être  n'ont  pas  été 
appelées  ou  entendueg,  et  n'ont  pas  consenti  à  ce  qui  précède;  suppléant  par  la 
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plénitude  du  pouvoir  apostolique  h  ce  consentement  en  tant  que  besoin  sera  it, 
les  présentes  lettres,  avec  le  contenu  d'icelles,  no  puissent  jamais  être  attaquées 
ni  contestées  pour  vice  de  subreption,  d'obreption  ou  de  nullité  par  défaut  d'in- 
tention de  notre  part  ou  par  quelque  autre  défaut,  même  substantiel,  mais 
qu'elles  soient  à  jamais  valides  et  efficaces,  qu'elles  aient  leur  plein  et  entier  effet, 
qu'elles  soient  invioiabloment  observées  par  ceux  qu'elles  concernent,  et  qu'il 
soit  ainsi  jugé  et  prononcé  et  non  autrement  par  tous  juges  ordinaires  et  délé- 
'gués^  quelque  autorité  qu'ils  exercent,  même  par  les  auditeurs  des  causes  du 
palais  apostolique,  par  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  Romaine,  même  légats 
à  latcre  ou  vice-légats  et  nonce  dudit  Siège;  et  que  tout  ce  qui,  sciemment  ou 
par  ignorance,  aurait  été  fait  de  contraire  par  quelqu'un,  d'aulorité  quelconque, 
soit  nul  et  de  nul  elTct.  Nonobstant  tout  prétexte  de  droits  acquis,  nos  règle- 
ments et  ceux  de  la  chancellerie  apostolique,  les  constitutions  du  dernier  con- 
cile de  Latran  qui  défend  les  applications  perpétuelles,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
permis  par  le  droit,  les  autres  constitutions  spéciales  ou  générales  émanées  des 
conciles  synodaux,  provinciaux  et  généraux,  les  ordonnances  apostoliques,  et 
toutes  autres  dispositions  des  Pontifes  Romains  nos  prédécesseurs;  auxquelles 
toutes  et  à  chacune  desquelles  qui,  demeurant  pour  d'autres  cas  dans  toute  leur 
force,  pour  cette  fois  seulement,  nous  dérogeons  spécialement  et  expressément 
par  ces  présentes;  quand  même  il  faudrait  pour  une  déroi;ation  suffisante  qu'il 
en  fût  fait  mention  dans  toute  leur  teneur  et  non  par  clauses  générales  équiva- 
lentes, les  regardant  comme  pleinement  et  suffisamment  exprimées  par  les  pré- 
sentes, comme  nous  dérogeons  a  toutes  autres  choses  contraires  qui  mériteraient 
également  une  mention  spéciale.  Nous  voulons,  de  plus,  que  foi  entière  soit 
ajoutée  aux  copies,  même  imprimées,  de  ces  lettres,  signées  cependant  de  la 
main  d'un  notaire  public  et  munies  du  sceau  d'une  personne  constituée  en  di- 
gnité ec  Icsiastique,  comme  foi  serait  ajoutée  à  l'original  même,  s'il  était  repré- 
senté. Qu'il  ne  soit  permis  à  personne  d'enfreindre  les  présentes  lettres  de  dis- 
jonction, de  démembrement,  de  promotion,  dt!  constitution,  d'aJjudication, 
d'érection,  d'assignation,  de  mandat,  de  statut,  d'induit,  de  décret,  de  volontés 
et  de  dérogation.  Si  quelqu'un  ose  s'en  rendre  coupable,  qu'il  sache  qu'il  en- 
courra l'indignation  do  Dieu  tout-puissant  et  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et 
Paul. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  l'année  de  l'Incarnation  du  Seigneur 
1833,  la  veille  des  Calendes  de  juillet,  la  dixième  année  de  notre  Pontificat.  » 

Loi  du  5  mai  1855  relative  à  la  création  d'un  nouveau  siège 
épiscopal  à  Laval. 

«  Art.  1er.  Il  pourra  être  créé  à  Laval  (Mayenne)  un  nouveau  siège  épisco- 
pal, dont  l'établissement  et  la  circonscription  seront  concertés  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  Gouvernement. 

«  Art.  2.  Il  est  ouvert,  à  cet  effet,  au  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  exercice  1833,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante  mille 
francs. 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  pour  les  besoins  de  l'année  1855.  » 

DÉCRET  du  30  août  1855  concernant  l'érection  de  l'évêché 
de  Laval. 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français,  etc.  : 
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«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction  publique  et  des  cultos  ; 

c  Vu  la  loi  du  5  mai  I800,  portant  qu'il  pourra  être  créé  à  Laval  {'Sl^yenne) 
un  nouveau  siège  épiscopal,  dor.t  l'établissement  et  la  circonscription  seront  con- 
certés par  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  ; 

«  Vu  la  bulle  délivrée,  le  30  juin  I800,  sur  notre  proposition,  par  Sa  Sainteté 
le  pape  Pie  IX,  et  portant  création  d'un  nouvel  évèché  à  Laval; 

e  Vu  la  leltre,  du  19  août  18od,  adressée  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  par  l'archevêque  de  Ni- 
cée,  nonce  apostolique  de  Sa  S:jinti  té  le  pape  Pie  IX; 

«  Vu  !a  loi  du  13  germinal  an  X  (art.  1er)  ; 

«  Notre  conseil  d  État  entendu, 

«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*"".  Le  département  de  la  Mayenne  formera,  à  l'avenir,  un  diocèse 
sulTragant  de  la  métropole  de  Tours.  Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Laval. 

«  Art.  2.  La  bulle,  délivrée  à  Rome,  sur  notre  proposition,  p:ir  Sa  Sainteté 
îe  pape  Pie  IX,  la  veille  des  c;ilendes  de  juillet  (30  juin)  de  l'année  de  l'Incarna- 
tion I800,  pour  l'érection  et  la  circonscription  de  l'évêché  de  Laval,  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  l'Empire  eu  la  forme  ordinaire. 

«  Art.  3.  Ladite  bulle  est  reçue,  .sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  consti- 
tution, aux  lois  de  rEn?.pire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église 
gallicane. 

«  Art.  4.  Ladite  bulle  sera  tran-crite,  en  latin  et  en  français,  sur  les  regis- 
tres du  conseil  d'État;  monlion  de  ladite  transcription  sera  faite,  sur  l'original, 
par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

«  Art.  5.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  c^t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulle liii  des  Loit.  » 

LAURE. 

On  appel.iit  ainsi,  très  anciennoment,  ce  que  nous  appelons  aii- 
jourd'iiui  une  église  paroissiale  (1).  Lame  vient  d'un  mot  grec  qui 
signifie  p/ace,  rue,  village,  hameau. 

Les  dili'ércnls  quartiers  d'Alexandrie  furent  d'abord  appelés  tau- 
res; mais  après  Tinstilution  de  la  vie  monastique,  ce  terme  fut 
borné  à  signifier  les  espèces  de  hameaux  habités  par  des  moines. 
Ceux-ci  ne  se  rassemblaient  qu'une  fois  la  semaine  pour  assister  au 
service  divin,  et  s'édifier  mutuellement.  Ce  que  l'on  avait  d'abord 
appelé  taure  dans  les  villes,  fut  nommé  paroisse.  {Voyez  curés.) 

LAZARISTES. 

{Voyez  MISSION,  §  L) 

LECTEUR. 

On  peut  prendre  ici  ce  mot  en  deux  sens  :  1°  pour  un  ecclésias- 
tique revêtu  d'un  des  quatre  ordres  mineurs;  2"  pour  une  pcr- 

(1)  Maimbourg,   Histoire  de  l'arianiimt. 
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sonne  qui  fait  des  leçons  dans  mie  école.  Nous  parlons  du  lecteur 
dans  la  première  acception  sous  le  mot  ordre.  A  l'égard  des  lecteurs 
qui  l'ont  des  leçons  dans  les  écoles,  on  n'appelle  guère  de  ce  nom 
que  les  religieux  professeurs  de  théologie  dans  leurs  monastères. 
Ceux  dont  le  concile  de  Trente  ordonne  conformément  à  de  précé- 
dents règlements,  l'établissement  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales  considérables,  sont  aiipelés  théologaux;  et  le  maître  de 
grammaire,  dont  ce  concile  parle  au  même  endroit,  s'appelle  p?-£?- 
cepieur.  (Voijez  théologal,  précepteur.) 

Le  concile  de  Trente,  session  V,  chapitre  \,  de  Refurm.,  ordonne 
«  que,  dans  les  monastères  des  moines,  il  se  fera  une  leçon  delà 
sainte  Écriture,  partout  où  il  se  pourra  commodément;  et  si  les  ab- 
bés s'y  rendent  négligents,  les  évèques  des  lieux,  comme  délégués 
en  cela  du  Siège  Apostolique,  les  y  contraindront  par  les  voies  justes 
et  raisonnables.  Dans  les  couvents  des  autres  réguliers,  où  les  études 
peuvent  aisément  se  maintenir,  il  y  aura  aussi  une  leçon  de  l'Écri- 
ture sainte,  et  les  chapitres  généraux  et  provinciaux  y  destineront 
les  maîtres  les  plus  habiles... 

«  Et,  afin  de  ne  donner  pas  lieu  à  l'impiété  de  se  répandre,  sous 
apparence  de  piété,  le  saint  concile  ordonne  que  personne  ne  soit 
employé  à  faire  ces  leçons  de  théologie,  soit  en  public,  soit  en 
particulier,  sans  avoir  été  premièrement  examiné  sur  sa  capacité, 
ses  mœurs  et  sa  bonne  vie,  et  approuvé  par  l'évêque  des  lieux  ce 
qui  ne  se  doit  pas  entendre  des  lecteurs  qui  enseignent  dans  les 
couvents  des  moines  :  Quod  tamen  de  lectoribus  in  claustris  mona- 
chorum  non  intelligatur.  »  Ce  dernier  article  ne  passa  pas  au  con- 
cile sans  débats,  non  plus  que  celui  de  rétablissement  des  lecteurs 
indépendamment  des  évèques  (1). 

LÉGALISATION. 

La  légalisation  est  un  certificat,  une  signature  donnée  par  une 
personne  publique,  avec  le  sceau  de  sa  dignité,  afin  qu'on  y  ajoute 
foi  partout. 

Il  n'est  point  parlé  de  légalisation  dans  le  droit  canon,  quoique 
la  plupart  des  lois  dont  il  est  composé  aient  été  faites  dans  un  temps 
où  les  légalisations  étaient  déjà  en  usage.  En  effet,  le  décret  de 
Gratien  parut  en  1151  ;  les  décrétales  de  Grégoire  IX,  l'an  1230,  le 
sexte,  en  1298,  les  clémentines,  en  1817,  et  les  extravagantes  de 
Jean  XXII,  en  i.'J.Ji.  Or,  on  trouve  que  les  légalisations  étaient  dès 
lors  en  usage.  Comme  il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  établi  la  formalité 
des  légalisations,  on  ne  sait  pas  précisément  en  quel  temps  on  a 
commencé  à  légaliser.  Cependant  il  paraît  par  diverses  pièces  qui 
se  trouvent  au  trésor  des  chartes,  que  l'usage  des  légalisations  était 
déjà  fréquent  dans  les  années  1330  et  suivantes. 

Les  actes  émanés  d'officiers  publics  ecclésiastiques^  tels  que  les 

(1)  Mémoires  du  clirge.  (oin.  m,  pag,  108(5, 
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curés,  vicaires,  etc.,  doivent  être  légalisés  par  l'évêque  ou  arche- 
vêque, ou  l'un  de  ses  grands  vicaires.  La  légalisation  de  ces  actes, 
par  le  supérieur  diocésain,  surtout  pour  le  mariage,  devrait  tou- 
jours avoir  lieu  quand  les  parties  sont  de  deux  diocèses  différents. 
Il  se  fait  quelquefois  des  mariages  nuls  et  sacrilèges,  faute  de  pren- 
dre ces  sages  précautions.  Nous  savons  même  que  des  personnes 
liées  par  des  vœux  solennels  ont  reçu  sans  difficulté  la  bénédiction 
nuptiale. 

LÉGAT. 

On  entend  par  légat,  en  droit  canon,  un  prélat  envoyé  par  le  pape 
pour  tenir  sa  place  et  exercer  sa  juridiction  dans  les  lieux  où  il  ne 
peut  se  trouver.  Le  mot  légat  vient  de  legare,  c'est-à-dire,  envoyer, 
déléguer. 

§  L  Origine  des  légats,  leurs  différentes  qualités. 

Le  premier  exemple  de  légation  est  celui  de  Nicée,  où  le  fameux 
Osius,  évèque  de  Cordoiie,  assista  en  qualité  de  légat  du  pape  Syl- 
vestre. Saint  Cyrille  tint  au  concile  d'Éphèse  la  place  de  Gélestin. 
Paschasin  et  Lucentius  présidèrent  au  concile  ds  Chalcédoioe  au 
nom  du  pape  saint  Léon.  Les  légats  du  pape,  une  fois  reçus  pour 
les  conciles,  furent  envoyés  pour  des  commissions  particulières 
dans  certaines  occasions  où  il  s'agissait  de  condamner  quelque  hé- 
résie, ou  de  réformer  les  abus  de  la  discipline  ecclésiastique  et  lui 
en  rendre  un  compte  exact. 

Gesl  ainsi  que  Vincent  de  Capoue,  Marcel,  évêque  de  la  Cam- 
paiiie,  Lucifer  de  Cagliari,  le  prêtre  Pancrace  et  le  diacre  Hilaire, 
furent  envoyés  à  l'empereur  Constance  pour  la  foi  de  Nicée  et  la 
cause  de  saint  Atlianase.  Les  papes  envoyaient  aussi  quelquefois  des 
députés  qui  demeuraient  longtemps  dans  les  cours  des  princes,  et 
qui,  sans  avoir  de  commission  pour  quelque  affaire  en  particulier, 
prenaient  soin  de  toutes  celles  qui  pouvaient  parvenir  et  en  faisaient 
leur  rapport  au  pape. 

Toutefois  le  pape  Zozimc  ayant  voulu  envoyer  l'évêque  Faustin 
en  Afrique,  pour  y  firire  recevoir  le  décret  du  concile  de  Sardique 
sur  les  appellations,  des  évèques  de  ce  pays  lui  écrivirent  à  ce  sujet, 
et  ils  le  prièrent  de  rappeler  Faustin  parce  qu'ils  n'avaient  trouvé, 
dans  aucun  concile,  que  le  pape  eût  le  droit  d'envoyer  des  légats  à 
Sanclitatis  tuœ  laterc  (J). 

Cette  lettre  n'empêcha  pas,  comme  l'on  voit,  que  le  pape  saint 
Léon  n'envoyât  après  des  légats  en  Afrique;  l'on  trouve  même  que 
saint  Augustin,  évêque  d'Hyppone,  alla  en  Mauritanie  pour  y  ter- 
miner quelques  affaires  par  l'ordre  du  pape  Zozime;  mais  il  faut 
convenir  que  ces  légations  particulières  étaient  anciennement  très- 
rares  et  très-bornées.  L'autorité  des  légations  appelées  vicariats 

(1)  Thomassin,  DitrApUne  de  VÉglite,part.  v,  liv,  ii,  ch.  57. 
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apostoliques  était  beaucoup  plus  étendue.  L'histoire  ecclésiastique 
nous  apprend  que  l'évèqiie  de  Thcssalonique  gouvernait  onze  pro- 
vinces en  qualité  de  vicaire  et  de  légat  du  Saint-Sicge,  et  que  plu- 
sieurs autres  prélats  ont  joui  d'une  manière  particulière  de  ces 
sortes  de  légations^  ne  fût-ce  que  les  archevêques  d'Arles  et  de 
Reims,  dont  les  premiers  avaient  été  faits  légats  ou  vicaires  aposto- 
liques sur  toutes  les  Gaules,  et  les  derniers,  suivant  leurs  préten- 
tions, sur  tous  les  États  de  Clovis. 

Lorsque  la  simonie  et  les  autres  désordres  des  ecclésiastiques 
rendirent  les  conciles  nécessaires  pour  la  réformation  des  mœurs 
et  la  discipline,  vers  les  dixième  et  onzième  siècles,  les  papes  en- 
voyèrent à  cet  cifet  des  légats  dans  les  différents  royaumes;  nous 
en  avons  en  France  un  ancien  exemple  dans  le  concile  que  saint 
Grégoire  fît  tenir  dans  le  royaume  sous  la  présidence  de  saint  Boni- 
face,  légat  du  Saint-Siège  (1). 

Mais  si  tous  les  légats  de  Rome  n'eussent  été  envoyés  que  pour 
des  réformations,  avec  le  désintéressement  de  saint  Boniface,  on 
n'eût  point  vu  s'élever  dans  la  suite  des  plaintes  de  toutes  parts 
contre  l'avarice  et  les  entreprises  de  ces  envoyés.  Saint  Bernard, 
plein  de  respect  pour  le  Saint-Siège,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier 
à  cette  occasion  :  Nonne  alterius  sœcuU  res  est  redisse  legatum  de 
terra  auri  sine  aura,  transisse  per  terram  argenti,  et  argcntum  nes- 
cisse?  Le  prétexte  de  ces  exactions  était  d'entretenir  le  légat  dans 
ses  voyages.  Saint  Grégoire  VII  fit  promettre  à  tous  les  métropolitains, 
en  leur  donnant  le  pa/imm,  qu'ils  recevraient  honorablement  les 
légats  du  Saint-Siège;  ce  qui  fut  étendu  dans  la  suite  à  toutes  les 
églises,  dont  ils  tirèrent  ces  sommes  dont  parle  saint  Bernard.  Inno- 
cent III  défendit  aux  légats  d'exiger  d'autres  droits  que  ceux  que 
l'on  donnait  aux  évêques  en  visite,  sous  le  titre  de  procuration. 

Ce  furent  ces  abus  des  légats  qui  obligèrent  chaque  nation  de 
prendre  certaines  précautions  pour  y  obvier.  Les  Anglais  firent  con- 
naître au  pape  Pascal  II,  qu'ils  ne  souffriraient  pas  d'autres  légats 
du  Saint-Siège  que  l'archevêque  de  Cantorbéry,  et  qu'aucun  ne 
mettrait  le  pied  dans  l'Angleterre,  que  le  roi  ne  l'eût  demandé;  ce 
qui  fut  imité  par  les  Siciliens,  au  rapport  de  Baronius.  Dans  les 
autres  royaumes  on  fut  également  sur  ses  gardes  h.  cet  égard,  si 
bien  que  Boniface  VIII,  ayant  soutenu  qu'il  pouvait  envoyer  des 
légats  et  des  nonces  dans  toutes  les  provinces,  sans  demander  le 
consentement  des  souverains,  nonobstant  tout  usage  contraire,  Phi- 
lippe le  Bel  répondit  qu'il  n'en  recevrait  aucun  s'il  lui  était  suspect, 
ou  s'il  avait  quelque  autre  cause  raisonnable  de  le  refuser  (2). 

Mais  nonobstant  toutes  ces  oppositions,  l'usage  des  légats  et  des 
légations  de  la  part  du  pape  a  toujours  eu  lieu,  sinon  avec  la  même 
facilité  qu'autrefois,  du  moins  avec  l'agrément  des  souverains  du 

(1)  Thomassin,  Ditcipline  de  l'Église,  part,  ii,  Uv.  i,  ch,  52. 

(2)  /(/.,  ibid,,  part,   iv,  Uv.  I,  ch.  81. 
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pays  où  ils  sont  envoyés.  On  verra  ci-après  les  pouvoirs  et  l'autorité 
que  le  droit  canon  leur  donne.  Nous  olDserverons  auparavant  qu'on 
en  dislingue  de  trois  sortes.  Les  premiers,  sont  les  légats  à  lalere;  les 
seconds,  les  légats  envoyés,  legati  missi;  les  troisièmes,  sont  les 
légita  nés. 

Les  légats  à  latere  tiennent  le  premier  rang  entre  ceux  qui  sont 
honorés  de  la  légation  du  Saint-Siège.  Ce  sont  les  cardinaux  que  le 
pape  tire  du  sacré  collège  pour  les  envoyer  dans  dilTérents  États, 
avec  une  autorité  plus  étendue  que  celle  des  autres  légats.  {Cap.  1, 
de  Offîcio  legati.)  On  les  appelle  légats  à  latere  ou  de  lalere,  parce 
qu'ils  sont  toujours  aux  côtés  du  pape,  comme  ses  conseillers,  et 
qu'il  les  tire  de  là  pour  les  déléguer  et  les  envoyer  en  ambassade. 
Les  légats  envoyés  sont  des  prélats  non  cardinaux  envoyés  par  le 
pape  pour  une  commission  particulière,  ou  ])Our  exercer  une  juridic- 
tion ordinaire  par  le  droit  canonique.  On  insère  dans  leurs  l'acultés, 
qu'ils  sont  envoyés  avec  la  puissance  du  légat  à  lalere,  quand  ils  ont 
touché  le  bout  de  la  robe  du  pape.  Leurs  pouvoirs  sont  moins  éten- 
dus que  ceux  des  légats  cardinaux.  (C.  Volentes,  de  Offîcio  legati; 
c.  Septuaginta  16,  distinct.  t6;  cap.  Sigiiifuasti,  J.  G.,  de  Elect.) 
(Voyez  .MISSION.)  Les  légats  envoyés,  legati  mi.m,  sont  envoyés  comme 
ambassadeurs  auprès  des  ijrinces.  On  les  nomme  ordinairement 
nonces  ou  internonces.  {Voyez  nonce.) 

Les  légats  nés  sont  des  archevêques,  aux  sièges  desquels  est  at- 
tachée la  qualité  de  léfiat  du  Saint-Siège.  Le  titre  de  légat  né  était 
attaché  aux  sièges  de  Cantorbéry  et  d'Yorck  en  Angleterre,  de 
Reims,  de  Bourges  et  de  Lyon  en  France,  de  Tolède  en  Espagne,  de 
Brague  en  Portugal,  de  Salisbury  en  Allemagne  et  de  Pise  en  Italie. 
Le  pape  peut  faire  légal  qui  bou  lui  semble;  mais  s'il  est  à  lalere, 
il  est  dans  l'usage  de  demander  conseil  au  consistoire. 

L'archevêque  de  Reims  se  qualilie  encore  de  légat  né  du  Saint- 
Siège.  Mais  celte  qualification  est  tout  ce  qui  lui  reste  de  cet  ancien 
vicariat  apostolique,  que  ce  prélat  exerçait  réellement  autrefois  dans 
l'étendue  d'un  grand  ressort.  Il  en  était  de  même  de  l'arcbevèché 
supprimé  d'Arles  dont  le  titulaire  était  également  légat  né.  C'était 
dèjii  depuis  longtemps  un  simple  titre  hunorJfiquc  sans  pouvoir  ni 
fonctions. 

§  n.  Autorité  et  pouvoirs  des  légats. 

Bouchel  (1)  a  recueilli  tous  les  textes  du  droit  qui  ont  rapport  à 
cet  article;  et  après  avoir  exposé  assez  inutilement  tout  ce  que  peut 
fîiire  de  droit  un  légat,  il  expose  ensuite  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire. 
Nous  disons  assez  inutilement,  parce  que  l'auteur  cité  se  référant 
au  fameux  chapitre  Legatos,  de  Ofjicio  legati,  in  C,  dit  que  tout  ce 
que  peuvent  gèiiéraleuient  le  patriarche,  le  primat,  rarchevéque, 
l'évéque  en  leurs  diocèses  et  provinces,  le  légal  à  lalere  le  peut  en  la 

(1)  Bibliothèque  canonique. 
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province  qui  lui  est  commise,  parce  que  l;i  îl  est  ordinaire  des  ordi- 
naires, et  le  lieutenant  du  pape,  avec  toute  juridiction;  tellement, 
dit  toujours  Bouchel,  que  tout  ce  que  nous  trouvons  écrit  dans  le 
droit,  de  la  puissance  des  patriarches,  primats,  archevêques,  évêques 
et  autres  ordinaires,  doit  être  censé  être  rapporté  et  ajouté  aux  fa- 
cultés du  légat.  Ces  facultés  que  l'auteur  expose  dans  le  détail, 
s'entendent  ici  par  celles  qui  sont  réservées  au  pape,  et  que  le  même 
auteur  a  recueillies  dans  ces  termes  :  Exclusio  unlus,  est  indusio 
allerius.  Exceplio  firmat  regulam. 

Il  nous  suffira  donc  de  faire  connaître  ici  tout  ce  que  ne  peuvent 
pas  les  légals,  suivant  le  droit  même,  pour  faire  entendre  ce  qu'ils 
peuvent. 

fijais  observons  auparavant  que  le  concile  de  Trente  a  corrigé  la 
décrétale  de  Clément  IV,  d'où  a  été  tiré  le  chapitre  cité  Legatos,  en 
ce  qu'il  défend  expressément,  sess.  XXIV,  chap.  Ï0,de  Beform.,  aux 
légala  à  latcre,  aux  nonces  et  aux  gouverneurs  ecclésiastiques,  de 
troubler  les  évêques  dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  dans  les 
causes  qui  sont  du  for  ecclésiastique,  et  de  procéder  contre  des 
clercs  sans  la  réquisition  de  leur  évêque,  ou  excepté  qu'il  néglige  de 
les  punir  (I). 

Quoiqu'il  en  soit,  il  n'est  guère  possible  d'assigner  de  règles  cer- 
taines pour  juger  de  l'étendue  du  pouvoir  et  du  droit  des  légals, 
parce  que  cela  dépend  des  diverses  circonstances  des  temps,  des 
lieux,  des  aifaires,  de  la  volonté  des  papes  qui  les  envoient,  et  des 
princes  auxquels  ils  sont  envoyés.  Les  l3ons  canon istes  enseignent 
qu'en  général,  les  légats  à  latere  sont  ordinaires  dans  les  provinces 
de  leur  légation. 

Il  n'y  a  rien  de  si  certain,  dit  Bouchel,  que  le  légat  à  latere  ne  se 
doit  point  immiscer  dans  les  cas  réservés  au  Siège  Apostolique,  à 
moins  qu'il  n'en  eût  un  mandat  spécial,  ou  que  la  faculté  lui  en 
fût  attribuée  favorablement  par  les  lettres  de  sa  légation. 

r  II  ne  lui  est  pas  permis  de  porter  le  pallium. 

2°  11  ne  peut  approuver,  confirmer,  ni  canoniser  les  saints,  ni  en- 
registrer leurs  noms  au  catalogue  des  saints.  [Cap.  J,  de  Beliq.  et 
vener.  sanclor.) 

3°  Il  ne  peut  de  nouveau  ériger  ni  ordonner  les  éghses  cathédrales, 
car  on  tient  à  Rome  que  toute  dignité  prend  son  origine  de  l'Église 
de  Rome.  (22  dist.) 

A°  Il  ne  peut  soumettre  une  église  cathédrale  à  une  autre.  (Cap. 
Quod  tronslationem,  deOfficio  legati.) 

5°  Il  ne  peut  unir  des  évêchés  séparés,  ni  en  diviser  un  en  deux." 
[Cap.  Et  temporis,  §  Sicut  duos  26,  q.  2,  et  dict.  cap.  Quod  transla- 
tionem.) 

6»  Il  ne  peut  ciianger  le  siège  épiscopal  d'un  lieu  à  un  autre. 
[Cap.  1,  de  Translat.  episcop.,  etc.  l,  deFriml.) 

(1)  Mémoires  du  Clenjé^  lom.  vu,  png,  1402  à  1425. 
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7"  [l  ne  peut  transférer  un  évèque  d'une  église  en  une  autre. 
{C.  Mutaiiones,  etc.,  7,  q.  1,  c.  I ,  pen.  et  fin.  de  Translat.) 

8'  11  ne  peut  exempter  les  évêques  de  la  juridiction  de  l'arche- 
•vêque,  ni  les  autres  inférieurs  de  la  juridiction  du  diocésain.  [Cap. 
Frater  noster  16,  q.  1.) 

9"  Il  ne  peut  attenter  à  aucune  chose  par  laquelle  lés  droits  des 
diocésains  soient  diminués,  et  qui  leur  fasse  un  préjudice  perpétuel. 
{C.  fin.,  de  Confirm.  uti  ahhas,  in  c.  Siciit  unire,  de  Exceas.  prœlat.) 

-lO"  Il  ne  peut  exempter  aucune  église  de  la  juridiction  de  son  or- 
dinaire. 

11°  Il  ne  peut  admettre  les  renonciations  des  évêques,  même  de 
ceux  qui  l'ont  été  par  simonie.  {C.  i.  Nisi,  de  Renunc;  c.  Post 
iranslationem.) 

12°  11  ne  peut  ôtor  im  évèque  de  son  évêché  pour  avoir  délaissé 
son  église.  (Quamvis  3,  qiiœst.  G.) 

13°  Il  nepcut  déposer  les  évêques  ni  le?  élus  confirmés.  {C.  Quam- 
vis  3,  q.  G;  c.  hiier  corporalU,  §  I,  de  Translat.) 

d-i°  Il  ne  peut  faire  d'une  église  séculière  une  église  régulière. 
(C.  fin.,  de  Religiosis  domibus.) 

15°  Il  ne  peut  concéder  les  ornements  épiscopaux  aux  abbés  ou 
prélats  inférieurs  :  comme  la  mitre,  l'anneau,  la  crosse  ou  bâton 
pastoral  et  autres  semblables,  (f.  Ut  apoatolicœ,  de  Privil.) 

•16°  Il  ne  peut  donner  permission  ix  un  prêtre  de  mettre  le  chrême 
au  front  des  enfants.  [C.  Qiianto,  de  Consuet.;  c.  Unit.  ^  Quia  vero, 
vers.  Per  frontis,  de  Sacr.  unct.) 

17°  Il  ne  peut  conférer  ni  réserver  les  églises  cathédrales,  régu- 
lières, collégiales,  ni  les  dignités  des  églises  cathédrales  qui,  étant 
les  plus  grandes  après  les  pontificales,  doivent  être  prises  par  élec- 
tion. {C.  Pen.  et  fin.,  de  Officio  legati,  lit).  6°.)  11  ne  peut  admettre 
les  postulations  aux  évêches,  [larce  que  cela  est  des  plus  grandes 
causes,  pour  lesquelles  il  se  faut  retirer  par  devers  le  pape. 

18"  Il  ne  peut  conférer  les  bénéfices  où  les  laïques  et  les  clercs 
ont  droit  de  patronage.  {U.  Cum  dilectus,  de  Jure  patron.) 

19°  Il  ne  peut  conférer  les  bénéfices  vacants,  in  curiâ,  parce  que 
celui  qui  a  puissance  générale  ou  spéciale  de  conférer  les  bénéfices 
même  réservés,  ne  peut  toutefois  conférer  ceux  qui  sont  vacants, 
m  curiâ.  C'est  Topinion  de  la  Rote,  décis.  Çil  et  1 19. 

20°  Il  ne  peut  conférer  les  bénéfices  qui  vaqueront.  {C.  Licet,  de 
Officio  legati.) 

21"  Il  ne  peut  admettre  les  résignations  des  bénéfices  in  favorem. 

22°  11  ne  peut  donner  à  personne  un  pouvoir  général  ou  spécial 
de  recevoir  les  résignations  de  la  province,  et  de  les  conférer  à  per- 
sonnes capables,  quand  ils  sont  vacants,  ne  via  ad  vocatura  dctur. 
{Glas,  in  cap.  pen.  de  Offic.  lerj.,  lib.  6.) 

;2;j°  Il  ne  peut  créer  un  chanoine  surnuméraire  contre  les  statuts 
de  l'Église,  ni  diviser  une  prébende  eu  deux.  {Glas,  in  c.  Pro  illo- 
rum,de  Prœbeml.) 
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24°  Il  ne  peut  rien  faire  contre  les  privilèges  concédés  à  une 
église.  {C.  4,  25,  quœsl.  2;  c.  Pro  illorum.) 

25°  Il  ne  peut  ôter  le  droit  acquis  à  autrui,  si  ce  n'est  qu'expres- 
sément on  lui  eût  concédé  tout  ce  qui  est  de  la  pleine  puissance. 

26°  Il  ne  peut  casser  ce  qui  n'est  pas  encore  f;iit,  c'est-à-dire,  il 
ne  peut  déclarer  une  provision  ou  élection  nulle  qui  est  encore  à 
faire,  car  cela  n'appartient  qu'au  pape.  {C.  Innoluil,  §  fin.,  de  Elect.; 
c.  Inter  cœtera,  de  Prœb.) 

27°  Il  ne  peut  suppléer  aux  défauts  qui  se  rencontrent  aux  con- 
trats et  aux  jugemimts.  (C.  I,  de  Transact.) 

28°  Il  ne  peut  concéder  à  un  laïque  des  droits  spirituels.  {C.  A  no- 
fns;  c.  Qtiamvis.) 

29°  Il  ne  peut  commuer  le  vœu  de  la  Terre-Sainte,  ni  en  recevoir 
le  rachat,  s"il  n'a  un  mandement  spécial  pour  cela.  (C.  Magno;  c. 
Quod  super  his,  de  Voto  et  vot.  redempt.) 

30°  Il  ne  peut  définir  aucun  article  de  la  foi,  si  l'on  en  doute,  en- 
core que  l'article  de  la  foi  soit  indubitable. 

31"  Il  ne  peut  entendre  ni  juger  les  grandes  causes,  parce  qu'elles 
doivent  être  renvoyées  au  Siège  Apostolique.  (C.  Chrislus,  de 
Uœret.) 

32°  Il  ne  peut  examiner,  di'finir  ni  déterminer  une  cause,  sive  per 
relationem  factam  atit  polUcilam,  sive  per  commissionein.  sive  per 
quœreîam,  sive  per  pôslulalionem  porreclam ,  sive  per  revocationem 
factam,  sive  per  appellalionem,  sive  aliàs  quocumque  modo  ad  pa- 
pam  deferatur,  im.o  in  his  oiimibus  superioris  jussio,  decisio  i^el 
responsio  est  expeclanda.  [C.  Multum,  3,  q.  6.) 

33°  Il  ne  peut  s'entremettre  en  une  cause  que  le  pape  aura  spé- 
cialement déléguée  à  un  autre. 

34°  Il  ne  peut,  contre  l'ordre  judiciaire,  commettre  une  cause  à 
quelqu'un  pour  en  connaître  simpliciter  et  de  piano,  quia  non  po- 
test  iollere  substantialia  juris.  {C.  Officii,  de  Elect.;  c.  1,  de  Rescript.) 

33°  Il  ne  peut  empêcher  les  appellations;  il  ne  peut  commettre 
les  causes,  remotâ  appcUatione,  ni  faire  qu'on  n'appelle  de  lui,  ciim 
superiorem  habeat.  [C.  Licet.  de  Elect.) 

36°  Il  ne  peut  être  envoyé  ei]  une  province  qui  n'a  point  de  prince, 
connaître  des  causes  etdilTérends  des  laïques,  soit  par  simple  que- 
relle ou  par  appellation  [C.  Yenerabilem,  de  Elect.),  si  cette  charge 
ne  lui  est  spécialement  commise.  Il  peut  toutefois,  pour  le  bien  de 
la  paix,  s'entremettre  de  beaucoup  de  choses.  [C.  Novit,  §  Cœterum 
et  seq.  de  Jiidic.) 

37°  11  ne  peut  commettre  une  cause  spirituelle  à  un  laïque. 

38°  Il  ne  blesse  point  la  juridiction  contentieuse  de  l'évêque,  et 
par  ce  moyen  il  ne  peut  changer,  relâcher  ni  autrement  empêcher 
l'exécution  de  la  sentence  par  lui  rendue,  ni  absoudre  de  l'excom- 
munication fulminée  par  les  ordinaires. 

39°  Il  ne  peut  exercer  une  juridiction  contentieuse  hors  de  la  pro- 
vince qui  lui  est  commise.  Ainsi  il  ne  peut  conlirmer  les  élections, 
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ni  instituer  les  présentés,  parce  que  ces  actes  requièrent  connais- 
sance de  cause. 

40**  11  ne  peut  évoquer  à  soi  une  cause  mue  ou  à  mouvoir  par 
devant  un  juge  compétent. 

4.1°  11  ne  peut  donner  rescrit  contre  le  droit. 

42°  Il  ne  peut  rien  changer  dans  l'ordre  des  jugements,  j^roce- 
dendo  vel  omillendo. 

43"  Il  ne  saurait  faire  une  loi  ou  ordonnance  générale.  [C.  i,  de 
Constit.) 

44°  Quoiqu'il  puisse  interpréter  le  mandement  du  pape,  toutefois 
il  ne  peut  déclarer  ou  interpréter  une  loi  ou  ordonnance  de  lui;  s'il 
y  a  de  l'obscurité  (c.  Per  lua,  de  Simon.;  c.  Intcr  alla,  de  Sent,  ex- 
comm.),  comme  si  l'on  doutait  d'une  dispense  ou  de  quelques  cas 
qui,  par  les  mêmes  lois,  sont  réservés  au  Saint-Siège,  il  n'appartient 
qu'au  pape  d'en  faire  déclaration  ou  donner  dispense. 

45°  Il  ne  peut  interpréter  la  loi,  le  statut  et  l'ordonnance  obscure 
d'un  autre  légat,  sil  ne  lui  a  succédé  en  son  oltice.  {C.  \,de  Luc.  et 
conced.:  c.  Quod  dileclio,  de  Consang.  et  affin.) 

4G°  Il  ne  peut  tenir  un  concile  général.  {C.  Ideo  2,  quœst.  6.) 

47°  11  ne  peut  abolir  la  loi  d'un  prince  dont  il  est  oflicier. 

48°  Il  ne  peut  rien  faire  contre  les  statuts  ou  conciles  généraux, 
ni  donner  dispense.  {C.  Significasti,  de  Elect.) 

49"  11  ne  peut  attenter  contre  les  saints  canons,  ni  contre  la  cou- 
tume généralement  observée.  (C.  Nisi  .<>pecialis,  de  Officio  legati.) 

50"  Il  ne  peut  conférer  les  ordres  hors  des  quatre-temps,  et  aux 
jours  de  fêtes,  comme  aux  dimanches.  {C.  De  eo,  de  Temp.  ordin.) 
Que  si  quelqu'un  a  reçu  l'ordre  liors  de  ces  temps-là,  il  n'y  a  que  le 
pape  qui  puisse  dispenser  et  l'ordonné  et  l'ordinateur.  (C.  Cum  qui- 
dam, de  Temp.  ordin.)  Mais  celui  qui  a  reçu  l'ordre,  se  doit  bien 
donner  de  garde  de  célébrer  avant  d'avoir  obtenu  la  dispense,  autre- 
ment il  tomberait  dans  une  irrégularité  qui  ne  peut  être  remise  que 
par  le  pape. 

51°  Il  ne  peut  promouvoir  quelqu'un  à  deux  ordres  sacrés  en  un 
môme  jour.  {C.  Vilectus,  de  Temp.  ordin.)  Mais  si  la  promotion  avait 
été  faite  par  un  autre,  il  en  pourrait  dispenser,  attendu  que  cela  ne 
se  trouve  point  lui  être  défendu. 

o^"  Il  ne  peut  donner  l'ordre  à  celui  qui  a  reçu  le  sous-diaconat, 
ou  autre  ordre  par  le  pape.  {C.  Cum  distribueyidis,  de  Temp.  ordin.) 

53"  Il  ne  peut  donner  dispense  à.  un  évèque  d'Italie  pour  i)romou- 
voir  aux  ordres  des  sujets  d'un  autre  royaume,  sans  congé  spécial 
du  pape  ;  et  ii  quelqu'un  a  été  ordonné  de  cette  manière,  il  ne  pourra 
lui  donner  dispense,  mais  demeurera  suspens,  sans  qu'il  puisse  être 
absous  que  par  le  pape  seul.  {C.  i,  de  Temp.  ordin.,  lib.  6°.) 

54°  Il  ne  peut  clispenser  avec  un  prélat  schismatique.  (C.  2,  de 
Schismat.) 

5.0°  U  ne  peut  dispenser  avec  un  évèque  qui,  sciemment,  étant 
excommunié,  a  reçu  l'ordre.  {C.  Cum  illorum,  de  Sent.  Excom.) 
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56*  Il  ne  peut  dispenser  avec  un  qui  aura  été  ordonné  étant  en 
apostasie.  (C.  fin.,  de  Apostat.) 

57°  Il  ne  pent  dispenser  avec  un  qui  célèbre,  étant  suspens  et  ex- 
communié ou  interdit. 

58°  Il  ne  petit  dispenser  avec  les  moines  réguliers  qui  sortent 
pour  apprendre  les  lois  et  la  physique,  afin  d'être  promus,  si  dans 
deux  mois  ils  ne  retournent.  {C.Non  magno;  in  c.  Super,  Necleric. 
vel.  monach.) 

59"  Il  ne  peut  dispenser  avec  un  clerc  qui  vient  en  la  justice  d'un 
prince  séculier,  au  mépris  da  juge  ecclésiastique.  {C.  Si  quis  episco- 
pu.<i.) 

60'  Il  ne  peut  dispenser  avec  un  chrétien  pour  porter  des  armes 
aux  Sarrasins.  {C.  Sir/nificavil,  de  Re  judic.) 

6i°  Il  ne  peut  dispenser  pour  vendre  les  choses  ecclésiastiques, 
sinon  en  temps  de  famine  pour  alimenter  les  pauvres,  et  pour  la  ran- 
çon des  captifs.  {C.  2,  10,  qiiœst.  2;  c.  Aurum  H,  quœst.  2.) 

62"  Il  ne  peut  dispenser  de  l'îine  pour  obtenir  une  église  parois- 
siale avant  le  temps  requis  de  droit.  (C.  Licet,  de  Elecl.  lih.,  6°.) 

63"  Il  ne  peut  dispenser  du  vœu  de  continence. 

64°  Il  ne  peut  dispenser  contre  les  canons,  qui  enjoignent  cer- 
taine pénitence  ou  satisfaction  aux  crimes  énormes,  comme  est 
l'homicide  et  la  simonie,  en  double  bénéfice,  ou  en  l'ordre.  (C.  M/- 
ror,  bdist.;  c.  Post  translationem,  in  fin.,  de  Jxenunc.) 

65°  Il  ne  peut  restreindre  ni  annuler  les  empêchements  canoni- 
ques de  mariages.  (C.  Non  débet,  de  Consang.  et  affin.;  C.  Qaœ- 
dam  35,  quœsl.  3.) 

66°  Il  ne  peut  dispenser  au  degré  prohibé  de  consanguinité.  (C. 
Non  débet.) 

67°  Il  ne  peut  légitimer  les  illégitimes.  {C.  Per  venerabilem.  Qui 
filii  sinl  legit.) 

68°  Il  ne  peut  dispenser  ceux  qui  sont  incapables,  ou  souffrent 
quelque  défaut  qui  empêche  leur  promotion,  conmie  il  ne  peut  pro- 
mouvoir les  bigames  {C.  Lector,  Si  dist.;  c.  Quicumque,  30  dist.), 
ni  les  illégitimes  (c.  Pen.  et  fin.  de  Filii.'i  presbijt.),  ni  les  mineurs  de 
trente  ans  pour  obtenir  des  évèchés  (c.  Cum  nobis),  ni  ceux  qui 
n'ont  pas  l'âge  compétent  pour  obtenir  des  dignités,  ni  ceux  qui 
veulent  être  évêques  sans  être  promus  aux  saints  ordres.  [C.  Dudum, 
in  fin.,  de  Elect.;  c.  De  multis,  de  /Etate  et  qualit.)  Car  il  n'y  a  que 
le  pape  qui  puisse  dispenser  ces  personnes,  et  lui  seul  juge  des 
évèchés. 

69°  Il  ne  peut  permettre  que  quelqu'un  ait  plusieurs  dignités  ec- 
clésiastiques, plusieurs  personnats,  plusieurs  églises  paroissiales,  ou 
plusieurs  autres  bénéfices  incompatibles.  {C.  Sicut  ^2\,  quœst.  6; 
C.  Dudum,  %Nos  igitur,  de  ElerAione;  C.  De  multa,  in  fin.  de  Prœ- 
hendis.) 

70°  Il  ne  peut  dispenser  quelqu'un  qui  a  été  suspendu  par  le  con- 
cile, pour  avoir  injustement  conféré  les  bénéfices. 
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71"  Il  ne  peut  dispenser  des  crimes  qui  sont  plus  grands  que  l'a- 
dultère, mais  bien  ceux  qui  sont  moindres.  (C.  Ai  si.  de  Judic.) 

7-2"  Il  ne  peut  dispenser  de  la  simonie.  (Voyez  simonie.) 

73'^  Il  ne  peut  dispenser  celui  qui  est  tombé  en  irrégularité. 
[C.  Veniens,  de  Eo  qui  furlivè  ordinem  suscepit.) 

74**  11  ne  peut  absoudre  du  serment  quand  il  n'y  va  pas  du  salut 
du  corps  ou  de  l'àme. 

75°  Il  ne  peut  absoudre  un  excommunié  par  le  pape,  s'il  n'a 
mandement  spécial  à  cet  elFet  :  Ejus  enim  est  solvere,  cujus  est 
lifjarc.  {C.  Yenerabilem,  defJect.;  c.  Jnferior,  '21  diU.;  c.  Fraler  \G, 
quœst.  1.) 

76"  11  ne  peut  absoudre  celui  qui  aura  été  excommunié  par  un 
autre  lérjal  du  Siège  Apostolique  s'il  ne  lui  a  succédé  à  roffice  de  sa 
légation.  (C.  Pasloralis  §  I,  vers.  Ad  quod,  de  Officio  ordin.)  Il  peut 
bien  confirmer  et  approuver  la  sentence  du  Icqat  du  pape,  mais  non 
pas  la  révoquer  ou  empêcher.  {C.  Sluduisti,  de  Officio  leqaii.) 

77°  Il  ne  peut  absoudre  ceux  qui  sciemment  communiquent  avec 
les  excommuniés  par  le  pape.  [C.  Significavil,  de  Sent,  excom.) 

78*'  Il  ne  peut  absoudre  celui  qui  est  excommunié  à  Canone,  si 
lator  cnnonis  absoliilionew  sihi  relinuil  :  aliàs  autem  aliis  ahsolutio- 
nem  concessisse  videtur.  [C.  yuper  ^0,  de  Sent,  excom.) 

79"  Il  ne  peut  absoudre  les  meurtriers  des  clercs,  ou  ceux  qui  leur 
font  injures  atroces.  (C.  4,  vers.  Item  potest,  de  Jure.) 

80°  Il  ne  peut  absoudre  les  incendiaires,  après  que  leur  excommu- 
nication a  été  dénoncée.  (C.  Tua  cl  eo  conquesti,  de  Sent,  excom.) 

81*'  Il  ne  peut  absoudre  celui  qui  a  été  excommunié  ou  suspendu 
pour  avoir  administré  les  sacrements  aux  hérétiques.  (C.  Excom- 
fnujiicamns ,  vers.  Sanè,  de  Hœret.) 

8:2°  Il  ne  peut  absoudre  de  la  sentence  d'excommunication  les 
gouverneurs  de  provinces  qui  imposent  tailles  et  collectes  sur  les 
clercs,  sans  l'avis  et  le  consentement  du  pape.  [C.  Adversus,  de  Im- 
mun.  écoles.) 

«  Il  y  a  plu-ieurs  autres  cas,  dit  Bouchel,  tant  aux  conciles  gé- 
néraux que  compris  au  droit  nouveau,  qui  sont  défendus  aux  lérjais, 
lesquels  il  n'est  pas  moins  diflicile  que  laborieux  d'extraire  d'un  si 
grand  labyrinthe  des  droits  :  Cfst  pourquoi,  ajoute-t-il,  je  me  suis 
contenté  de  remarquer  ici  ceux  qui  sont  de  l'usage  ordinaire.  » 

Tous  les  cas  que  nous  venons  de  rapporter  à  peu  près  dans  les 
propres  termes  de  Bouchel,  sont  donc  défendus  de  droit  aux  légats, 
mais  les  papes  leur  donnent  souvent  des  pouvoirs  contraires  sur  la 
plupart,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  dans  les  facultés  des  légats 
rapportées  aux  endroits  cités. 

Le  pape  Pie  YH,  par  un  bref  du  29  novembre  1801,  donna  au  car- 
dinal Caprara,  légat  à  lalerc,  des  pouvoirs  très  étendus  pour  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  et  Tinstitution  des  nouveaux  évo- 
ques nommés  en  vertu  du  concordai  de  1801  ;  voyez  ce  bref  sous  le 
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C'est  une  règle  que  dès  qu'une  affaire  qui  est  de  la  compétence 
du  légat  est  portée  au  pape,  soit  que  le  légal  lui-même  l'ait  renvoyée, 
soit  que  les  parties  se  soient  adressées  directement  au  Saint-Siège, 
le  légat  ne  peut  plus  en  prendre  connaissance,  et  tout  ce  qu'il  décide 
sur  cette  affaire  est  absolument  nul.  {Cap.  Licet.,  de  Officia  Icgati.) 
Quoique  le  pape  donne  à  ses  légats  un  pouvoir  général  dans  un  pays, 
ceux  qui  ont  par  ordre  du  Saint-Siège  une  commission  pour  une 
affaire  particulière  doivent  exécuter  leur  commission  sans  que  les 
/ega(s  aient  sujet  de  s'en  plaindre,  parce  qu'un  ordre  particulier  dé- 
roge à  la  commission  générale.  [Cap.  Sluduisli,  eod.) 

D'après  les  articles  1 1  et  15  des  libertés  de  l'Église  gallicane  de  Pi- 
tliou,  les  légats  du  pape  ne  pouvaient  être  envoyés  en  France  qu'avec 
le  consentement  et  sur  la  prière  du  roi;  lorsque  ce  consentement 
était  accordé,  les  légats  étaient  obligés  d'envoyer  les  bulles  qui  con- 
tenaient leurs  pouvoirs  ou  leurs  facultés  au  parlement  pour  y  être 
examinées,  vérifiées  et  enregistrées.  L'article  2  de  la  loi  du  J8  ger- 
minal an  X  fait  revivre  cette  servitude  en  déclarant  :  «  Qu'aucun 
«  légat,  nonce  ou  délégué  du  Saint-Siège  ne  pourra  exercer  ses  pou- 
«  voirs  en  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement.»  Les  apôtres 
et  les  premiers  pasteurs  de  l'Église  naissante  eussent-ils  pu  prêcher 
l'Évangile,  répond  le  cardinal  Caprara,  si  les  gouvernements  eussent 
exercé  sur  eux  un  pareil  droit? 

On  a  un  exemple  de  l'observation  de  cette  ancienne  servitude  dans 
l'arrêté  relatif  à  l'enregistrement  des  bulles  du  cardmal  Caprara, 
légat  à  latere,  qui  prescrit  les  formalités  à  observer  par  ce  légat  yiouv 
l'exercice  des  facultés  énoncées  dans  lesdites  bulles.  Cet  arrêté,  en 
date  du  18  germinal  an  X,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  Or.  Le  cardinal  Caprara,  envoyé  en  France  avec  le  titre  de  légat 
à  latere,  est  autorisé  à  exercer  les  facultés  énoncées  dans  la  bulle  donnée  à 
Rome  le  lundi  6  fructidor  an  IX,  à  la  charge  de  se  conformer  entièrement  aux 
règles  et  usages  observés  en  France  en  pareil  cas,  savoir  : 

«  1°  Il  jurera  et  promettra  suivant  la  formule  usitée,  de  se  conformer  aux 
lois  de  l'État  et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  de  cesser  ses  fonctions, 
quand  il  en  sera  averti  par  le  premier  consul  de  la  république. 

«  2°  Aucun  acte  de  la  légation  ne  pourra  être  rendu  public  et  mis  à  exécution 
sans  la  permission  du  gouvernement. 

«  3"  Le  cardinal  légat  ne  pourra  commettre  ni  déléguer  personne  spns  la 
même  permission. 

«  4"  Il  sera  obligé  de  tenir  ou  faire  tenir  registre  de  tous  les  actes  de  la  lé- 
gation. 

«  5°  La  légation  finie,  il  remettra  ce  registre  et  le  sceau  de  sa  légation  au 
conseiller  d'Éthit  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  le  culte,  qui  le  déposera 
aux  archives  du  gouvernement. 

«  6"  Il  ne  pourra,  après  la  fin  de  sa  légation,  exercer  directement  ou  indi- 
rectement soit  en  France,  soit  hors  de  France,  aucun  acte  relatif  à  l'Église  gal- 
licane. 

«  Art.  2.  La  bulle  du  pape   contenant  les  pouvoirs  du  cardinal  légat,  sera 
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transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du  conseil  d'État,  elle  sera  in- 
séiée  au  bulletin  des  lois.  » 

C'est  aussi  sur  ces  arrêtés  de"vérificatioD  qu'il  faut  régler  les  pou- 
voirs des  légats,  et  nullement  sur  les  règles  générales  du  droit.  Le 
cardinal  légat  fut  donc  obligé  de  se  conformer  en  partie  aux 
termes  de  cet  arrêté  lors  de  sa  présentation  auprès  de  Napoléon 
Bonaparte,  premier  consul,  à  l'audience  du  19  germiual  an  X,  en 
présence  des  ministres,  des  conseillers  d'État,  du  corps  diploma- 
tique, etc.  Il  refusa  de  faire  le  serment  tel  qu'il  lui  était  demandé  : 
Voici,  du  reste,  le  discours  qu'il  y  prononça  : 

«  Général  premier  consul,  c'est  au  nom  du  Souverain  Pontife  et  sous  vos 
auspices,  que  je  viens  remplir  au  milieu  des  Français  les  augustes  fonctions  de 
légat  à  lut  ère. 

«  Je  viens  au  milieu  d'une  grande  et  belliqueuse  nation,  dont  vous  avez 
rehaussé  la  gloire  par  vos  conquêtes  et  assuré  la  traiiquillilé  extérieure  par  une 
paix  universelle,  et  au  bonheur  de  laquelle  vous  allez  mettre  le  comble  en  lui 
rendant  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique.  Cette  gloire  vous  était  ré- 
servée, général  consul  :  le  même  bras  qui  gagna  des  batailles,  qui  signa  la  paix 
avec  toutes  les  nations,  redonne  de  la  splendeur  aux  temples  du  vrai  Dieu,  re- 
lève ses  autels  et  raffermit  son  culte. 

«Consommez,  général  consul,  celle  œuvre  de  sagesse  si  longtemps  désirée 
par  vos  administrés,  je  ne  négligerai  rien  pour  y  concourir. 

«  Iiitcr[)rète  fidèle  des  sentir.'.ents  du  Souverain  Pontife,  le  premier  et  le  plus 
doux  de  mes  devoirs  est  de  vous  exprimer  ses  tendres  sentiments  pour  vous  et 
son  arnour  pour  tous  les  Français.  Vos  désirs  régleront  la  durée  de  ma  demeure 
au|)rès  de  vous;  je  ne  m'en  éloignerai  qu'en  dépo.-ant  enlre  vos  mains  les  mo- 
numents de  celte  impor'ante  mission,  pendant  laquelle  vous  pouvez  être  sur  que 
je  ne  me  permettrai  rien  qui  soit  contraire  aux  droits  du  gouvernement  et  de  la 
nation.  Je  vous  donne  pour  garant  de  ma  sincérité  et  de  la  fidélité  de  ma  pro- 
messe, mon  litre,  ma  confiance  connue,  et  j'ose  le  dire,  la  confiance  que  le  Sou- 
verain Pontife  et  vous-même  m'avez  témoignée.  » 

Considéré  comme  simple  ambassadeur,  remarque  M.  Guillc- 
min  (I),  un  légat  du  pape  peut  très-bien  n'avoir  pas  d'autre  juri- 
diction, eu  France,  que  les  facultés  spécifiées  dans  lesbullesde  son 
pouvoir.  Sous  ce  rapport,  l'exigence  ombrageuse  du  gallicanisme 
obtient  tout  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  de  la  condescendance 
des  Souverains  Pontifes,  surtout  dans  les  temps  oîi  la  conscience  et 
la  paix  des  populations  cbrétiennes  y  sont  intéressées.  Mais,  à  part 
ces  concessions,  nul  d'entre  les  liommes  de  foi  et  de  bonne  foi  n'ose- 
rait poser  une  limite  à  la  juridiction  spirituelle  que  le  pape  aurait 
conférée,  nous  ne  disons  pas  seulement  à  un  /cryaf  accrédité,  mais 
aussi  à  tout  autre  délégué  officiel,  ou  non  officiel,  de  son  autorité 
uprême. 
Que  s'ensuit'il  de  cette  distinction  nécessaire?  D'une  part,  si  l'on 

(1)  ilemorandwn  des  libertés  el  des  servitudes  dt  l'Église  gallicane,  pag.  87. 
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veut,  le  gouveniement  pourra  ne  point  accueillir  le  lér/af,  dont  il 
n'obtiendrait  ni  le  serment  ni  les  promesses  voulues.  D'autre  part, 
le  pape  ne  doit  rien  perdre  de  sa  juridiction  divine,  et  le  droit  qu'il 
n'exercerait  poiut  par  une  légation  diplomatique,  il  l'exercerait  par 
une  légation  tout  apostolique.  Il  ferait  pour  la  France  ce  qu'il  est 
oblige  de  l'aire  pour  les  nations  infidèles. 

11  est  donc  bien  certain  que  si  les  exigences  du  gallicanisme  sont 
acceptées  par  le  Saint-Siège,  c'est  toujours  sans  préjudice  des  droits 
iuamissibles  de  la  papauté.  Il  n'y  a  point  de  liberté,  point  de  licence 
tolérable  à  rencontre  de  cette  vérité  fondamentale;  et  l'éialde  sus- 
picion dans  lequel  on  veut  constituer  gratuitement  les  représentants 
du  Saint-Siège,  est  un  abus  manifeste  dont  les  gouvernements  soi- 
disant  cbrétiens,  assument  devant  Dieu  toute  la  responsabilité. 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  simples  formules  où  la  foi  n'est  point 
en  péril  et  la  discipline  sauvegardée,  la  sagesse  des  Souverains  Pon- 
tifes est  heureuse  elle-mênjede  porter  la  croix  à  travers  les  outrages 
gratuits  dont  peut  l'abreuver  la  sagesse  humaine,  alors  surtout  que 
le  fruit  du  sacritlce  est  la  consolation  de  l'Église. 

Nous  avions  cru  d'abord  qu'il  suffisait  de  rapporter  ici  l'arrêté  et 
le  discours  ci-dessus  sans  rien  dire  du  serment  qu'exigeait  l'art,  i^r 
de  cet  arrêté.  Il  est  d'autant  plus  important  de  réparer  cette  omis- 
sion, que,  par  la  plus  étrange  aberration  d'esprit,  M.  l'abbé  Promp- 
saiilt,  dans  un  pamphlet  dirigé  contre  l'encyclique  du  2i  mars  1853, 
s'appuie  de  ce  document  pour  établir  que,  loin  d'être  abrogées  par 
le  concordai  de  1801,  les  maximes  et  les  libertés  de  l'Église  gallicane, 
telles  que  Pithuu  les  formula  à  Cnsage  du  gouvernement,  ont  acquis 
un  caractère  de  légalité  canonique  (!).  M.  l'abbé  Guettée,  auteur  de 
V Histoire  de  V Église  de  France,  partage  ce  sentiment. 

Pour  réfuter  de  telles  assertions,  il  suffit  d'exposer  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  dans  celte  mémorable  circonstance.  Il  avait  été 
convenu  dans  les  séances  préliminaires  à  la  promulgation  du  con- 
cordat, que  le  légat  ne  prononcerait  lias  de  serment  a  la  cérémonie 
de  l'audience,  mais  seulement  le  discours  que  nous  rapportons 
ci-dessus. 

Ce  ne  fut  que  le  9  avril,  jour  même  de  l'audience,  que  M.  Portails 
avertit  le  cardinal  Caprara  qu'il  devait  prononcer  un  serment  dont 
il  lui  fit  connaître  en  même  temps  rexigeuce  et  les  termes.  Le  légat 
protesta  contre  cette  prétention  et  déclara  qu'il  ne  pouvait  s'y  sou- 
mettre sans  dépasser  ses  instructions  et  ses  pouvoirs.  M.  Portails 
insista,  représentant  que  tout  était  prêt,  que  le  premier  consul  avait 
manifesté  sa  volonté,  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  avoir  tout  arrêter 
par  l'accomi.lissement  de  ce  qui  devait  être  considéré  comme  une 
simple  formalité.  Au  fond,  il  ajoutait  qu'on  ne  tenait  point  à  la 
formule  telle  qu'elle  avait  été  rédigée,  que  le  cardinal  pouvait  en 
changer  les  termes,  et  qu'après  tout,  durant  la  lecture  du  serment, 

(1)    Observations  sur  V Encyclique  du  21  mars  18.53. 
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il  pourrait,  si  bon  lui  semblait,  réciter  un  Pater,  la  question  des 
termes  du  serment  lui  paraissait  de  peu  d'importance. 

Le  cardinal  prit  la  formule,  la  modifia  en  soulignant  les  mots 
qu'il  changeait,  durant  la  cérémonie,  et  prononça  le  serment  selon 
la  forme  qu'il  lui  avait  donnée. 

Le  lendemain  parut  dans  le  Moniteur  le  récit  de  l'audience.  La 
euille  officielle,  soit  par  inadvertance,  soit  par  une  habileté  des- 
tinée à  répondre  aux  passions  du  moment,  reproduisit  non  pas  la 
formule  prononcée;,  mais  celle  que  I\l.  Portails  avait  soumise  au 
légat. 

Quant  à  celle  qu'avait  proférée  le  cardinal,  elle  fut  insérée  dans 
le  journal  officiel  de  Rome. 

Voici  ces  deux  formules;  leur  rapprochement  suffira  à  en  mon- 
trer les  différences  mutuelles  : 

Formule  du  serment  prêté  entre  les  mains  du  premier  consul  par  le 
cardinal  légat,  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  le  Moniteur,  n°  200, 
20  germinal  an  X. 

«  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal-prôtre  de  l'Église  romaine,  légat  à  latere 
du  Saint-Siège  apostolique,  auprès  de  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  de 
la  république  de  France  et  auprès  de  la  nation  française;  les  mains  sur  ma  poi- 
trine, je  jure  et  promets,  sur  ma  parole  de  cardinal  et  sur  mes  ordres  sacrés,  au 
premier  consul  delà  république  de  France,  que  je  n'exercerai  mes  fonctions  de 
légat  et  que  je  n'userai  des  facultés  qui  m'ont  été  accordées  par  le  Sainl-Siége 
qu'autant  de  temps  que  je  serai  daus  la  république  et  qu'il  plaira  au  premier 
consul;  de  sorte  qu'aussitôt  qu'il  m'aura  notifié  sa  volonté,  je  déposerai  sur  le 
champ  et  d'une  manière  convenable  en  ses  mains  le  titre  et  les  droits  de  légat. 

«  De  plus,  lorsque  ma  légation  sera  finie,  je  remettrai  à  celui  qui  me  sera 
désigne  par  le  premier  consul  de  la  république  de  France  les  registres  contenant 
tous  les  actes  que  j'aurai  fai's,  et  encore,  que  j'observerai  les  constitutions,  les 
lois,  les  statuts  et  les  usages  de  la  république,  et  que  jo  ne  dérogerai  en  aucune 
manière  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  du  gouvernement  de  la  république,  aux 
droits,  libertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane.  En  foi  de  quoi  j'ai  sous- 
crit les  présentes  et  les  ai  fait  sceller  de  mon  sceau.  » 

Formule  de  promesse  lue  par  le  cardinal  légat  lorsqu'il  a  été  admis 
à  l'audience  du  premier  consul,  le  9  avril  1802,  suivant  l  édition 
de  Rome. 

«  Je  promets  au  premier  consul  que  je  n'exercerai  mes  fonctions  de  légat  et 
que  je  n'userai  des  facultés  qui  m'ont  été  accordées  par  le  Saint-Siège  qu'autant 
de  temps  que  je  serai  dans  la  république,  et  qu'il  plaira  au  premier  consul;  de 
sorte  qu'aussitôt  qu'il  m'aura  notifié  sa  volonté,  je  déposerai  sur  le  champ  et 
d'une  manière  convenable  en  ses  mains  le  titre  et  les  droits  de  légat. 

«  De  plus,  lorsque  ma  légation  sera  finie,  je  remettrai  à  celui  qui  me  sera 
désigné  pjr  le  premier  consul  les  registres  contenant  tous  les  actes  que  j'aurai 
faits,  et  encore,  que  j'observerai  les  s'aLuts,  les  usages  de  la  république  et  que 
je  ne  dérogerai  jamais  à  la  juridiction  et  aux  droits  du  gouvernement.  En  foi  de 
quoi  j'ai  lu  publiquement  cette  présente  promesse  que  je  fais.  » 


LEGAT.  291 

Reste  à  savoir  si  les  faits  se  sont  réellement  passés  comme  nous 
venons  de  le  dire,  et  laquelle  des  deux  versions,  relie  du  Moniteur 
ou  celle  du  journal  officiel  de  Rome,  est  la  véritable. 

Toutes  les  preuves  se  réunissent  en  faveur  de  la  version  romaine. 

Nous  en  avons  d'abord  pour  garant  le  témoignage  irrécusable  du 
ministre  plénipoteniiaire  de  France  à  Rome,  M.  Cacault;  lequel 
écrivait,  le  l'^  mai  1802,  un  mois  à  peine  après  Taudience,  à 
M.  Portalis  lui-même  (1)  :  «  Il  (le  pape)  a  vu  avec  peine  qu'après  avoir 
«  décidé  que  la  réception  du  légat  aurait  lieu  sans  qu'il  prêtât  de 
«  serment,  et  qu'on  renfermerait  ce  serment  dans  un  discours  au 
a  premier  consul,  il  a  fallu  que  le  légat  prêtât  un  serment  séparé. 
«  Ensuite,  ce  même  serment  a  été  rapporté  dans  le  Moniteur  d'une 
«  manière  inexacte.  » 

Secondement,  nous  en  avons  pour  témoin  les  plaintes  authenti- 
ques du  Saint-Siège  ainsi  que  l'établit  ce  passage  d'une  note  diplo- 
matique adressée  par  le  cardinal  Consalvi  à  M.  Cacault  (2);  «  Par 
«  ordre  du  Saint-Pere,  y  est-il  dit,  le  soussigné  ne  doit  pas  vous 
«  laisser  ignorer  que  plusieurs  concomitances,  qui  ont  suivi  la  pu- 
ce blication  faite  en  France  du  concordat  du  13  juillet  1801,  et  de  la 
«  bulle  qui  le  contient,  ont  affecté  la  sensibilité  de  Sa  Sainteté  et 
«  l'ont  remis  dans  un  embarras  difficile,  relativement  même  à  la 
«  publication  qu'on  doit  faire  ici  du  concordat.  »  Les  concomitan- 
ces dont  parle  ici  le  ministre  de  Pie  VII,  ne  peuvent  évidemment 
se  rapporter  qu'aux  faits  et  aux  actes  qui  ont  accompagné  la  publi- 
cation du  concordat  à  Paris,  c'est-à-dire  l'exigence  du  serment, 
l'insertion  d'une  formule  inexacte  au  Moniteur  et  l'addition  des 
articles  organiques. 

Troisièmement,  nous  trouvons  une  preuve  décisive  dans  les  actes 
mêmes  du  Saint-Siège  et  dans  la  parole  du  Souverain  Pontife.  L'al- 
locution tenue  dans  le  consistoire  secret  du  :26  mai  1802,  et  toutes 
les  pièces  et  documents  à  l'appui  des  négociations  et  du  concordat, 
ainsi  que  ce  concordat  lui-même,  ont  été  imprimés  par  ordre  du 
pape  et  publiés  par  l'imprimerie  de  la  chambre  apostohque. 
Dans  ce  recueil  authentique,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  le  dis- 
cours convenu  d'avance,  et  la  formule  de  serment  que  prononça  le 
cardinal  Caprara  sont  insérés  tout  au  long,  le  premier  en  français, 
le  second  en  latin  et  sous  ce  titre  Verba  promissionis  quam  cardi- 
nalis  legatus  in  prœfatâ  prima  admissione  è  scripto  recitavit. 
Comment  supposer  que  le  Saint-Siège  ait  osé  altérer  la  vérité  dans 
imc  telle  circonstance  et  pour  des  documents  d'une  telle  gravité? 

Ajoutons  d'ailleurs  que  le  Souverain  Pontife  lui-même,  dans  l'al- 
locution du  24  mai  a  soin  de  renvoyer  aux  annexes  du  recueil  et 
leur  confère  ainsi,  si  l'on  peut  le  dire,  une  plus  grande  et  plus  vé 

(1)  Cette  lettre  se  trouve  dans  notre  tome  î,  pag.  310. 

(2)  Cette  note  est  aussi  rapportée  dans  le  tomelj  page  311. 
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nérable  authenticité.  Voici  les  propres  paroles  de  Pie  VII  au  sacré 
collège. 

«  Conscius  ille  {cardinalis  legatus)  sensuum  noslrorum  qui  sunt 
«  omiies  ad  una  spiritualia  coiiversi,  et  ad  religionem  in  Galliâ 
«  resliluendam,  certum  fecit  gubernium  numquam  in  suo  legalionis 
«  mimere  attentatum  iri  conira  jura  guberiiii  ac  uationis,  slatula 
«  ac  consneludiuis  reipublicîe  seque  ad  gubernii  heneplacitum  in 
«  eodem  munere  continualorum  esse,  prout  ex  enuncialà  sylloge 
«  cognoscere  jioteslis.  » 

On  remarquera  avec  quel  soin  les  paroles  du  Saint-Père  sont 
identiquement  conformes  au  texte  de  la  version  romaine  du  ser- 
ment, et  combien  elles  s'éloignent  de  la  prétendue  version  fran- 
çaise. 

De  ces  divers  ordres  de  preuves,  il  résulte  manifestement  : 

i"  Que  la  formule  du  serment  insérée  au  Moniteur  n'est  pas  la 
vraie;  2°  que  la  versiou  française  n'a  point  passé  sans  réclamations 
de  la  part  du  Saint-Siège. 

Ainsi  la  question  se  trouve  résolue  contre  les  assertions  et  les 
commentaires  erronés  de  M.  Prompsault  et  de  M.  Guettée. 

§  m.  Privilèges  et  honorifiques  des  légats. 

De  droit  commun,  il  est  dû  un  grand  respect  aux  légats  du  pape, 
soit  qu'on  les  considère  comme  des  envoyés  de  Sa  Sainteté  qu'ils  re- 
présentent, soit  qu'on  les  regarde  comme  simples  amba-sadeurs. 
[C.  Cum  imtantia  17;  c.  Procuraliones  i'.l,  de  Censibus.)  L'extrava- 
gante Super  génies,  de  Consuetud.,  inter  communes,  prononce 
Texcommunication  et  l'interdit  contre  ceux  qui  violent  tyrannique- 
ment  ce  respect  :  Qui  verè  contra  iyrannicè  prœsumpseril,  punien- 
duS;  etc. 

Les  légat!^  jouissent  du  droit  de  procuration.  (C.  Accedentes,  de 
Prœscripl.;  C.  Cum  insianda.  de  Cctisib.)  Ils  Joui^Pent  drs  marques 
distmclives  des  dignités  apostoliques,  pourvu  qu'ils  soient  hors  de 
la  ville  où  le  pape  fait  sa  résidence.  Autrefois  ces  marques  de  dis- 
tinction n'avaient  lieu  que  quand  les  légats  passaient  les  mers  :  au- 
jourd'hui ils  en  usent  partout,  et  s'ils  sont  à  latere  tout  autre  légat 
doit  leur  céder  sur  U's  heux,  et  les  droits  et  les  honoridques  de  la 
légation.  (C.  Denique,  dist.  21  ;  C.  Volenles,  de  0/ficio  Icgati.) 

Les  marques  de  distinction  dont  nous  parlons  ici,  consistent  dans 
les  habillements  et  la  forme  de  l'entrée  dans  les  villes.  Les  légats 
portent  la  pourpre  et  le  lin.  Ils  ont  la  haquenée  et  entrent  dans  les 
villes  sous  le  dais,  processionnellement  avec  le  clergé  et  le  peuple. 
Les  évéques  et  les  autres  prélats  ne  peuvent  bénir  le  peuple  en  pré- 
sence du  légat  (I)  ni  faire  porter  leur  croix,  ni  même  porter  aucun 
habit  qui  marque  le  droit  de  juridiction.  {C.  Atitiqua,  de  Privil.) 

(1)   Barbosa,  de  Jure  êcclesiasUco,  lib,  i,  cap.  5,  n.  21  et  seq. 
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Plusieurs  auteurs  prétendent  que  c'est  principalement  des  honneurs 
extraordinaires  qu'on  a  rendus  aux  légalif  que  eont  venus  ceux  des 
cardinaux;  les  premiers  ont  du  moins  bien  servi  à  préparer  la  voie 
des  autres. 

On  accorde  en  France  certains  honneurs  aux  légats,  quand  ils  font 
leur  entrée  dans  les  villes  de  leur  légation.  Les  archevêques  mêmes, 
léijals  nés,  ne  portent  point  leur  croix  haute  en  leur  présence. 

§  IV.  Comment  finmenl  les  pouvoirs  des  légats. 

La  légation  finit  par  quatre  voies  dilVérentes  :  î"  par  le  lajts  du 
teuips  prescrit  pour  sa  din*ée,  finilo  lempore  constiluto;  2"  par  la 
mort  du  légat  même,  morte  ipxius  legali;  o''  quand  le  pape  révoque 
ses  pouvoirs,  quando  papa  legalum  recocat;  4"  quand  le  légat  quitte 
sa  province  et  rentre  dans  Rome. 

Les  légats  conservent  toujours  leur  légation,  parce  qu'elle  est  at- 
tachée à  leur  siège  plutôt  qu'à  leur  personne. 

Le  pape  n'est  pas  censé  révoquer  un  légat  parce  qu'il  en  nomme 
un  autre  pour  la  même  province.  La  légation  ne  finit  pas  même  par 
la  mort  du  pape,  suivant  le  chapitre  Legatos,  de  Officio  legali,  in  (?, 

Dilïereuts  auteurs  prétendent  que  les  légats  représentent  plutôt 
le  pape,  qui  peut  les  révoquer,  que  le  Sauit-Siége  qui  ne  meurt 
point.  Dans  le  doute,  dit  d'Héricourt,  s'il  y  en  avait  sur  cette  ma- 
tière, on  devrait  présumer  la  commission  révoquée  par  la  mort  du 
pape  parce  que  l'autoriié  des  légats  donne  atteinte  à  celle  des  ordi- 
nau'es,  qui  est  toujours  favorable. 

LÉGATION. 

C'est  la  charge  ou  la  commission  du  légat,  ou  sa  cour,  ou  son  tri- 
bunal, sa  dignité,  sa  juridiction,  legali  munus,  dignitas,  ciiria,  lega- 
lio.  On  ne  reçoit  point  en  France  de  légation  qui  ne  soit  limitée. 

{Voyez  LÉGAT.) 

Il  y  a  des  légations  ordinaires  qui  sont  proprement  des  vicariats 
apostoliques.  Les  légations  extraordinaires  sont  celles  des  légats  que 
le  pape  envoie  pour  traiter  quelque  affaire  particuhère. 

La  vice-légation  est  la  charge  du  vice-légat. 

LÉGENDE. 

Le  mot  légende  vient  du  latin  legenda,  ce  qui  se  doit  hre.  Les  vies 
des  saints  et  des  martyrs  ont  été  appelées  des  légendes,  parce  qu'on 
les  devait  lire  dans  les  leçons  de  matines  et  dans  les  réfectoires  des 
communautés. 

LÉGISLATION  > 

Certains  canonisles  parlementaires  ont  prétendu  et  prétendent 
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encore  que  l'Église  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  dis" 
cipline  pour  sa  police  extérieure,  sans  rautorisation  du  gouverne- 
ment. Nous  devons  donc  établir,  sous  ce  mot,  contre  ces  canonistes: 
1°  que  TÉglise  a  un  pouvoir  de  législation  pour  faire  des  règlements 
de  discipline  en  matière  spirituelle;  2"  que  ce  pouvoir  de  législation 
dans  l'Église  est  indépendant  de  la  puissance  séculière. 

§  T.  Pouvoir  de  législation  dans  VÉglise. 

L'Église  a  exercé  ce  pouvoir  dès  sa  naissance,  remarque  l'abbé 
Pey  (I).  Nous  voyons  les  apôtres  s'assembler  à  Jérusalem  pour  ré- 
gler ce  qui  concerne  les  cérémonies  légales,  et  leur  décision  est 
adressée  à  toutes  les  Églises,  comme  une  loi  dictée  par  l'Esprit- 
Saint  :  Visum  est  Spirilui  Sancln  elnohis.  {Ad.,  XV,  28.)  Saint  Paul 
la  propose  à  ces  Églises,  en  leur  ordonnant  de  s'y  conformer.  Prœ- 
çipiens  custodire  prœcepla  apostolorum  et  seniorum.  {Ad.  XX,  41.) 
Il  prescrit  lui-même  les  règles  de  conduite  sur  les  mariages  des  chré- 
tiens avec  les  fidèles  (7  Cor.,  VII ,  12),  sur  la  manière  de  prier  dans 
les  assemblées  {ih.,  XI,  4,  etc.),  sur  le  choix  des  ministres  sacrés 
(/  Tim.,  ///i,pur  la  manière  de  procéder  contre  les  prêtres  lorsqu'ils 
sont  accusés.  {Ib.,  XV,  19.)  11  se  réserve  de  statuer  de  vive  voix  sur 
plusieurs  autres  points  de  discipline  :  Cœtera  eùm  vcnero  disponam. 
(/  Cor.,  XI,  3i.)  Ces  règlements  sont  reçus  des  fidèles,  comme  des 
lois  sacrées,  et  plusieurs  sont  encore  en  usage  dans  l'Église,  telle 
que  la  loi  qui  exclut  les  bigames  des  ordres  sacrés.  {Voyez  bigamie.) 
Saint  Augustin  rapporte  à  ces  premiers  temps  les  pratiques  généra- 
lement observées  dans  le  monde  chrétien,  le  jeûne  quadragésimal 
et  les  fêtes  instituées  en  mémoire  de  la  passion,  de  la  résurrection 
et  de  l'ascension  de  Jésus-Christ  :  Illa  autem,  dit-il  (2),  qui  non 
scripla  scd  tradita  custodimus,  quœ  qiiidem  loto  terrarum  orbe  ser- 
vantur,  dantur  intelligi  vel  ah  ipsis  aposlolis,  vel  à  plenariis  cond- 
uis, quorum  et  in  Ecclesià  saluherrima  audoritas,  commendata 
atque  statuta.  Saint  Basile  y  rapporte  les  usages  établis  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements,  usages,  ajoute-t-il,  qu'on  ne  saurait 
contredire  pour  peu  qu'on  connaisse  les  lois  de  l'Église  :  Alia  qui- 
dem  habemus  è  doctrinâ  scripto  prodita,  alia  vero  mysleria  tradita 
recepimus  ex  traditione  apostolorum ,  quorum  ulraque  vim  eam- 
dem  hahent  ad  pietatem,  nec  illis  quisquam  contradicet,  nullus  cerlè 
qui  vel  tenui  experientia  noverit  quœ  sint  Ecclcsiœ  institula. 

Les  évèques,  successeurs  des  apôtres,  ont  exercé  le  même  pou- 
voir sans  interruption  jusqu'à  nous.  Les  canons  des  apôtres  et  les 
institutions  apostoliques  remontent  aux  premiers  siècles.  (Voyez 
DROIT  CANON,  §  II,  u.  1 .)  Quelle  multitude  d'anciens  règlements  faits 
par  les  papes,  par  les  autres  évèques  et  par  les  conciles,  avant  la 

(1)  De  Vavlorité  des  deux  fmissances,  jiart.  m,  ch,  1,  §  1. 

(2)  Epittola  S4  ait  Januan 
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conversion  des  empereurs  !  Ces  règlements  en  étaient-ils  moins  re- 
gardés comme  des  lois  sacrées,  quoique  la  puissance  impériale  n'y 
eût  aucune  part  !  L'abJ^é  de  Celles,  qui  vivait  du  temps  de  saint  Ber- 
nard et  qiii  l'ut  ensuite  évéque  de  Chartres,  appelle  ces  canons  le 
supplément  des  saintes  Écritures  :  Quibus  sanclis  el  anliqnis  {cpis- 
copis)  sua  làm  familiariter  revelavit  Deus  consiUa,  ut  eliam  ad 
supplemenlum  evangcliorum,  et  prophelarum,  perpétua  stabilitate 
canones  et  décréta  slaluerint,  pari  pêne  obsercantiâ  lencnda  cum 
Evanrjelio  (1).  Presque  point  de  concile,  ou  général  ou  particulier, 
qui  n'ait  l'ait  des  décrets  de  discipline,  et  aucun  qui  ait  jamais  douté 
du  pouvoir  qu'il  en  avait,  aucun  catholique  qui  l'ait  jamais  con- 
testé. 

L'Église  s'en  est  expliquée  elle-même  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise. Lorsque  les  Vaudois  ont  osé  soutenir  qu'elle  n'avait  point  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  ,  qu'on  ne  devait  aucune  .obéissance  ni  au 
pape  ni  aux  évêques;  lorsque  Jean  Hus  a  osé  avancer  que  l'obéis- 
sance à  l'Église  était  une  obéissance  inventée  par  les  prêtres  contre 
l'autorité  expresse  de  l'Écriture  sainte;  lorsque  Luther  a  enseigné 
qu'il  n'appartenait  ni  à  l'Église  ni  au  pape  de  faire  des  lois  sur  les 
mcGurs  ni  sur  les  bonnes  œuvres;  lorsque  Marsille  de  Padoue  a 
voulu  réduire  le  droit  des  premiers  pasteurs  à  un  droit  de  direction 
et  de  conseil  et  non  de  juridicti(»n;  tous  ces  hérétiques  ont  été  frap- 
pés d'anathème;  les  Vaudois,  par  un  décret  d'Innocent  III,  en  l?8o, 
Jean  Hus,  parle  concile  de  Constance;  Luther,  par  Léon  X;  Marsille 
de  Padoue ,  par  Jean  XXII  et  par  les  conciles  de  Sens  en  1528  et  de 
Cambrai  en  1565. 

Le  concile  de  Trente  s'énonce  en  ces  termes  :  «  Si  quelqu'un  dit 
«  qu'on  n'est  pas  obligé  d'observer  les  commandements  de  Dieu  et 
«  de  l'Église,  qu'il  soit  anathème.  »  (Session  VI ,  canon  20.)  «  Si 
«  quelqu'un  dit  que  les  rits  et  les  cérémonies  reçus  et  approuvés 
«  par  l'Église  catholique,  et  qu'elle  a  coutume  d'employer  dans 
«  l'administration  des  sacrements  ,  peuvent  être  méprisés  ou  omis, 
«  suivant  la  volonté  des  ministres,  et  qu'ils  peuvent  être  changés 
«  en  d'autres  cérémonies  nouvellement  inventées,  qu'il  soit  ana- 
«  thème.  »  {Session  VU,  canon  13.)  Mais  si  l'on  est  obhgé  de  garder 
les  commandements  de  l'Éghse;  si  l'on  est  obligé  d'observer  les 
usages  et  les  cérémonies  qu'elle  étabht,  elle  a  le  droit  de  faire  des 
lois  sur  les  objets  de  son  administration. 

Le  même  concile  déclare  que  tous  les  chrétiens  sont  indistincte- 
ment obligés  à  l'observance  des  canons  :  Sciant  universi  sacralissi- 
mos  canones  exacte  ab  omnibus ,  et  quoad  ejus  fieri  poierit,  indis- 
tincte observando<i  {Sess.  XXV^  c,  18.  de  Picform.);  que  l'Église  a  en 
particulier  le  pouvoir  de  faire  des  décrets  sur  l'administration  des 
sacrements  ou  de  révoquer  ceux  qui  ont  déjà  été  faits,  selon  qu'elle 
le  croit  utile.  {Sess.  XVJ,  can.  2.)  [Voyez  lois,  §  II.) 

(1)  Pctr,  Celions^  lih.  iv,  eplsl.  29. 
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L'Église  peut  donc  faire  des  lois  ,  dans  l'ordre  de  la  religion  ,  qui 
obligeiil  tous  les  chrétiens,  les  évéques  et  les  (ideles  ,  les  rois  et  les 
sujets.  Cette  proposition  même  est  de  foi,  et  le  pape  Pie  VI,  clans  un 
bref  où  il  réfute  les  erreurs  de  la  ConsliluUon  civile  du  clergé,  le  rap- 
pelle en  ces  termes  :  «  Tant  d'exemples  d'anathèmes  lancés  contre 
a  les  infracteurs  des  saints  canons  prouvent  que  l'Église  a  toujours 
«  cru  que  sa  disriplme  était  étroitement  liée  avec  le  dogme,  et 
«  qu'elle  ne  peut  jamais  être  changée  que  par  la  puissance  ecclê- 
«  siastique,  à  laquelle  seule  il  appartient  de  juger  si  un  usage  qui  a 
«  été  constamment  suivi  est  sans  avantage,  ou  s'il  doit  céder  à  la 
«  nécessité  de  procurer  un  plus  grand  bien  (1).  » 

JNI.  Dupin  dans  son  Manuel  de  droit  public  cccléfiiaslique  (2), 
semble  refuser  ce  pouvoir  à  1  Église,  car  il  dit  que  les  décrets  et 
règlements  ecclésiastiques  ne  peuvent  et  ne  doicenl  être  exécutés 
sans  l'autorité  des  souverains. 

«J'ai  vu  partout,  dit-il,  en  parcourant  l'histoire  de  notre  droit 
«  public  ecclésiastique,  que  les  actes  du  pape  et  les  canons  mêmes 
«  des  conciles  n'ont  jamais  eu  de  force  en  France  qu'autant  qu'ils  y 
«  ont  été  reçus  et  publiés  avec  l'assentiment  de  la  puissance  pu- 
a  bliqiie;  j'ai  vu  que  dans  les  occasions  les  plus  solemielles,  pnur 
a  donner  cours  d'exécution  à  ces  actes,  nos  rois  en  reprenaient  la 
«  substance  dans  leurs  édits,  afin  que  les  citoyens  parussent  obéir  à 
M  leurs  lois  et  non  aux  prescriptions  d'un  pouvoir  étranger,  c'est 
«  notamment  ce  que  l'ordonnimce  de  Blois  a  fait  en  reproduisant  les 
«dispositions  du  concile  de  Trente  relativement  aux  mariages.... 
«  Plnsieurs  articles  de  cette  ordonnance,  conct-rnant  la  discipline  de 
«  l'Église,  sont  conformes  aux  décrets  du  concile  de  Trente.  Cepen- 
«  dant  on  ne  peut  pas  dire  qu't/s  tirent  leur  outorilé  de  ce  concile , 
«  mais  du  roi,  qui,  de  l'avis  des  États  de  son  royaume,  en  a  fait  une 
«  ordonnance  (3).  » 

Mais,  repondrons-nous  au  célèbre  auteur  du  Manuel,  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Église,  les  apôtres  et  les  évéques  demandaient- 
ils  aux  empereurs  la  confirmation  des  règlements  qu'ils  faisaient 
sur  la  discipline  de  l'Église?  Les  clirétiens  avaicut-ils  jamais  soup- 
çonné que  cette  formalité  fut  nécessaire,  pour  donner  à  ces  règle- 
ments force  de  lois?  Auraient-ils  jamais  pense  qu'on  eût  pu  déférer 
les  canons  aux  tribunaux  séculiers^  pour  en  demander  la  suppres- 

(1)  liref  au  10  mars  1790,  aux  éiêqucs  Je  l'assembUe  nationale. 

(2)  Sur  ce  titre,  on  croirait  que  ce  livre  c-t  du  ci- devant  fondateur  de  la  défunte 
Église  catholique  française.  Nous  sommes  bien  éloigné  cependant  de  vouloir  établir  la 
moindre  comparaison  entre  celui-ci  et  notre  célèbre  et  savant  avocat.  Mais  il  est  cer- 
taii  es  expressions  qui  sonnent  toujours  mal  aux  oiei. les  catholiques.  Le  seul  intitulé 
de  ce  livre  suffit  pour  le  rendre  suspect  en  fait  d'>irtnodoxie. 

Celte  note  de  notre  première  éilition  était  écrite  avnnt  que  ce  livre  ne  fût  mis  à 
Vindex  et  condamné  par  plus  de  soixante  évoques. 
(H)  Manuel,  f>ag,  16  et  148  de  la  seconde  édition. 
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sion?  Pierre  et  Paul  aiiraienl-ils  reconnu  La  légitimité  de  cet  appel? 
Or,  que  M.  le  procureur  général,  et  tous  ceux  qui  partngent  sou 
crieur,  le  sachent  bien,  lÉ^lise  n'a  rien  perdu  de  son  autorité, 
depuis  qne  les  princes  sont  devenus  chrétiens. 

«  S'il  était  possible,  dit  l'illustre  Clément-Auguste,  archevêque 
«  de  Cologne  (1  ),  s'il  était  même  imaginable  que  l'Église  fût  sou- 
«  mise  à  l'État,  et  son  autorité  subordoimée  à  la  puissance  poli- 
«  tique,  dès  lors  toutes  les  persécutions  exercées  dans  l'antiquité  et 
«  de  nos  jours  contre  le  christianisme,  contre  les  chrétiens,  contre 
«  leur  doctrine,  par  les  Césars  comme  par  nos  rois,  seraient,  sauf 
(.<  les  horribles  cruautés  mises  en  œuvre  contre  eux,  pleinement  jus- 
«  titiées;  car  rien  n'est  moins  douteux,  rien  n'est  moins  incontes- 
«  table,  que  si  les  apôtres,  dont  la  conduite  devait  devenir  la  règle 
«  de  leurs  successeurs  dans  1  episcopat,  enfreignaient  les  lois  de 
«  l'État,  leurs  successeurs,  les  évèques  actuels,  les  enfreignent,  en 
«  quelque  sorte,  par  l'exercice  même  de  Tautorilé  épiscopale,  et 
«  surtout  de  leur  puissance  législative,  judiciaire  et  e.récutive. 

a  Ces  lois,  dites  d'État,  étaient  ouvertement  enfreintes  par  la 
«  tenue  des  conciles,  par  les  communications  des  Églises  avec  les 
«  Souverains  Pontifes,  par  Tinstitution  canonique  de  leurs  coadju- 
«  teurs,  par  leur  déposion  en  cas  de  forfaiture,  par  l'établissement 
«  d'institutions  scolaires  ou  de  charité,  par  l'acceptation  de  legs  et 
«  de  dons,  par  l'éreftion  de  nouveaux  sièges  épiscopaux  et  de  pa- 
«  roisses  nouvelles.  Elles  l'étaient  donc  par  la  célébration  du  cun- 
«  cile  apostolique  à  Jérusalem,  ainsi  que  parla  mission  donnée  par 
«  saint  Paul  à  Tite,  son  disciple  et  évéque  de  Crète  ou  de  Candie, 
«  lorsque  l'Apôtre  écrivait;  C'est  pour  cela  que  je  t'ai  laissé  en 
«  Crète,  afin  que  tu  corriges  ce  qui  est  défectueux,  et  que  tu  institues 
«  des  prêtres  dans  les  cités,  comme  déjà  je  te  l'ai  ordonné.  » 
{Tit.,  I,  5.) 

«  Eu  tout  cela,  ils  blessaient  donc  les  droits  de  la  souveraineté 
«  politique  (rappelons  ici  que  nous  n'entendons  nullement  parler 
«  des  droits  que  se  sont  forgés  ou  que  s'arrogent  eux-mêmes  les 
«  princes);  car  ni  dans  l'exercice  de  la  prérogative  apostolique,  ni 
«  pour  aucun  acte  gouvernemental  en  fait  de  juridiction  ecclésias- 
«  tique,  les  Pères  de  notre  foi  ne  consultaient  l'autorité  temporelle, 
«  ni  ne  sollicitaient  le  placet  impérial,  ceque,  dans  lasupposilionoù 
«  l'Église  serait  soumise  à  l'État,  ils  auraient  été  tenus  de  faire. 
«  Car  (nous  prions  nos  lecteurs  de  se  fermement  attacher  à  cette 
«  distinction,  puisque,  pour  peu  qu'ils  en  franchissent  les  hmites, 
«  ils  se  trouveraient  placés  sous  l'empire  des  lois  infiniment  varia- 
«  blés  et  très  souvent  modiliées,  suivant  les  perverses  théories  des 
«  hommes  d'Étal  et  des  savants  de  cabinet)  les  droits  souverains 
«  des  empereurs  romains  ne  différaient  en  rien  de  ceux  des  souve- 
«  rains  actuels  ;  ils  leur  étaient  parfaitement  égaux,  et  les  obliga- 


(1)  De  lapaix  entre  l' ÉglUe  et  les  États,  pag.  44. 
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«  lions  qui  correspondent  ù  ces  droits,  et  que  l'on  prétendrait  en 
«  déduire  pour  nos  évèques,  sont  identiques  avec  celles  que  recon- 
«  naissaient  les  apôtres  et  leurs  premiers  successeurs.  » 

M.  Du  pin  confond,  dans  cette  question,  comme  tous  les  parle- 
mentaires, deux  choses  qu'il  est  bien  important  de  distinguer  :  l'o- 
bligation qu'impose  la  loi  d'une  part,  et  de  l'autre  la  force  coaciive 
et  intérieure  pour  la  faire  exécuter.  L'Église,  n'ayant  qu'une  puis- 
sance spirituelle,  ne  peut  commander  qu'à  la  conscience;  ses  canons 
obligent  par  eux-mêmes  tous  les  chrétiens  devant  Dieu;  et  voilà 
proprement  ce  qui  fait  l'essence  de  la  loi.  Mais  les  canons  de  lËglise 
seront  exposés  au  mépris  et  à  la  transgression  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  redoutent  que  les  peines  temporelles,  si  le  prince  n'emploie 
la  rigueur  des  lois  civiles  pour  les  faire  observer;  et  les  magistrats 
ne  donneront  aucun  secours,  tant  que  ces  canons  ne  paraîtront 
point  sous  le  sceau  de  la  puissance  sécuhère.  L'Église  donc,  pour  eu 
assurer  l'observance,  implore  la  religion  des  souverains,  afin  qu'ils 
donnent  à  ses  règlements,  non  cette  autorité  qui  lie  la  conscience 
et  qu'ils  ont  déjà,  mais  la  sanction  des  lois  civiles,  qui  arme  le  ma- 
gistrat pour  leur  défense.  C'est  la  remarque  que  fait  Bossuet,  en 
distinguant  la  validité  des  décrets  de  la  protection  que  le  prince 
accorde  pour  l'exécution.  Voici  les  propres  expressions  du  ce  grand 
et  illustre  prélat  : 

«  Pour  la  discipline  ecclésiastique,  dit-il  (1),  il  me  suffit  de  rap- 
porter une  ordonnance  d'un  empereur,  roi  de  France  :  «  Je  veux, 
«  dit-il  aux  évèques,  qu'appuyés  de  notre  secours  et  secondés  de 
«  notre  puissance,  comme  le  bon  ordre  le  prescrit,  vous  puissiez 
«  exécuter  ce  que  votre  autorité  demande  (2).  »  Partout  ailleurs  la 
puissance  royale  donne  la  loi  et  marche  la  première  en  souveraine  : 
dans  les  affaires  ecclésiastiques,  elle  ne  fait  que  seconder  et  servir  : 
Famulanle,  ut  decet,  potestale  noslrâ  :  ce  sont  les  propres  termes  de 
ce  prince.  Dans  les  alfaires  non  seulement  de  la  foi,  mais  encore  de 
la  discipline  ecclésiastique,  à  l'Église  la  décision,  au  prince  la  pro- 
tection, la  défense,  l'exécution  des  canons  et  des  règles  ecclésiasti- 
ques. C'est  l'esprit  du  christianisme  que  l'Église  soit  gouvernée  par 
les  canons.  Au  concile  de  Chalcédoine  {act.  6),  l'empereur  Marcien, 
souhaitant  qu'on  établît  dans  l'Église  des  règles  de  discipline,  lui- 
même  en  personne  les  proposa  au  concile  pour  être  établies  par 
l'autorité  de  cette  assemblée.  Et,  dans  le  même  concile,  s'étant 
émue  sur  le  droit  d'une  métropole,  une  question  où  les  lois  de 
l'empereur  semblaient  ne  pas  s'accorder  avec  les  canons,  les  juges, 
préposés  pour  maintenir  le  bon  ordre  d'un  concile  si  nombreux, 
tirent  remarquer  cette  contrariété  aux  Pères,  en  leur  demandant  ce 
qu'ils  pensaient  sur  celte  affaire.  Aussitôt  le  concile  s'écria  :  Que 
les  canons  l'emportent ,  qu'on  obéisse  aux  canons  [act.  13j;  mon- 

(1)  Politique  sacrée,  liv.  viii,  arl.  5,  propofit.  II. 

(2)  Ludov.  PU,  cap,  li,  tH.  iv,  (om.  n  Concil,  rjallic. 
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trant  par  cette  réponse  que  si,  par  condescendance,  et  pour  le  bien 
de  la  paix,  elle  cède  en  certaines  choses  qui  regardent  son  gouver- 
nement, à  l'autorité  séculière,  son  esprit,  quand  elle  agit  libre- 
ment (ce  que  les  princes  pieux  lui  défèrent  toujours  très  volon- 
tiers), est  d'agir  par  ses  propres  règles,  et  que  ses  décrets  prévalent 
partout.  » 

Bien  plus,  les  Pères  et  les  conciles  ne  se  bornent  pas  à  solliciter 
auprès  du  prince  l'exécution  des  canons  de  discipline,  ils  lui  de- 
mandent encore  de  munir  leurs  décrets  dogmatiques  de  la  force 
des  lois  civiles,  pour  les  faire  observer.  Oserait-on  cependant  en  in- 
férer que  la  validité  de  ces  décrets,  et  l'obligation  où  sont  les  fidè- 
les de  s'y  soumettre,  dépendent  de  la  volonté  des  souverains? 

L'homologation  de  ces  décrets,  ainsi  que  celle  des  règlements  de 
discipline,  ne  leur  donne  donc  point  la  force  de  lois  dans  Tordre 
spirituel,  pour  obliger  à  l'obéissance,  mais  seulement  dans  l'ordre 
civil,  pour  les  faire  exécuter  par  la  force  du  bras  séculier. 

Nos  souverains  ont  toujours  reconnu  à  l'Église  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  comme  un  attribut  essentiel  de  l'épiscopat.  Il  a  toujours  été 
avoué  par  les  jurisconsultes  cathohques.  Louis  XV  enseigne  que, 
«  indépendamment  du  droit  qu'a  l'Église  de  décider  les  questions 
de  doctrine  sur  la  foi  et  la  règle  des  mœurs,  elle  a  encore  celui  de 
faire  des  canons  ou  règles  de  discipline,  pour  la  conduite  des  mi- 
nistres de  l'Église  et  des  fidèles,  dans  l'ordre  de  la  religion.  »  [Arrêt 
du  21  mai  1766.) 

Non  seulement  M.  Dupin  pense  que  les  décrets  de  l'Église  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  exécutés  que  sous  l'autorité  des  souve- 
rains ;  mais  encore  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  faire  des  lois  et  des 
règlements  ecclésiastiques,  et  pour  caractériser  sa  pensée,  il  dit 
que  «  le  pouvoir  politique  a  le  droit  de  veiller  avec  empire  sur  la 
discipline  ecclésiastique  (1).  »  Cette  doctrine  n'est  pas  celle  d'un 
catholique  ancien,  c'est,  au  contraire,  une  doctrine  qui  a  le  schisme 
pour  conséquence  directe  et  immédiate.  Car  si  les  princes  ont  le 
droit  d'assembler  des  conciles,  le  droit  de  faire  des  lois  et  des 
règlements  ecclésiastiques,  le  droit  de  veiller  avec  empire  sur  la 
discipline,  ils  auront  par  conséquent  le  droit  de  changer,  de  sup- 
primer, de  modifier  les  anciens  canons  de  l'Église  en  matière  de 
discipline  et  d'en  faire  de  nouveaux;  ils  auront  le  droit  de  suppri- 
mer le  célibat  ecclésiastique,  de  dispenser  des  empêchements  de 
mariage,  de  changer  la  liturgie,  de  faire  des  livres  de  prières,  de 
proposer  de  nouveaux  rituels  pour  l'administration  des  sacrements, 
de  prescrire  ou  de  supprimer  des  jeûnes  et  des  abstinences,  etc.,  etc.; 
car  toutes  ces  choses  et  bien  d'autres  sont  de  discipline.  La  consé- 
quence de  ces  maximes  serait  donc  Tasservissement  de  l'Église  au 
caprice  du  pouvoir  temporel. 
Les  pi-étentions  de  M.  Dupin  ne  sont  pas  nouvelles,  et  déjà  le 

(1)  Manuel,  pag.  14  el  35  de  l'introduction. 
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savant  abbé  Pey  lui  répondait  d'avance,  il  y  a  plus  de  soixante  ans, 
en  réfutant  uu  jurisconsulte  des  parlements:  «  Ainsi,  ce  sera  au 
«  prince,  non  à  l'Église  (I),  de  juger  ce  qui  convient  au  bien  de  la 
«  religion;  si  les  usages  établis  sont  des  abus  qui  blessent  l'esprit 
a  évaiigélique,  ou  de  louables  coutumes  conformes  à  la  pureté  de 
«  lÉvangile.  Ce  sera  à  lui  d'interpréter  les  livres  saints,  la  doctrine 
«  de  la  tradition  et  les  canons  de  l'Église,  puisqu'ils  doivent  servir 
«  de  règle  dans  de  pareils  jugements.  Ce  sera  cà  lui  de  prescrire  aux 
«  évèques  la  règle  qu'ils  doivent  suivre  sur  tous  ces  objets.  Ce  sera 
«  enfui  à  lui  de  juger  de  l'utilité  de  tous  ces  règlements  ecclésias- 
«  tiques.  Il  pourra,  s'il  juge  là  propos,  cbanger  les  lois  de  l'Église, 
('  abolir  les  jeu ues,  les  cérémonies  du  culte  divin,  le  célibat  desprê- 
«  très,  les  usages  qui  concernent  l'administration  des  sacrements. 
«  Les  rois  d'.\iigleterre  n'auront  donc  fait  qu'user  de  leurs  droits, 
«  en  changeant  la  discipline  de  l'Église  romaine  sur  tous  ces  points; 
«  et  leurs  sujets  n'auraient  pu  leur  désrbéir,  pour  se  conformer  aux 
«  commandements  «le  l'ÉgUse,  sans  violer  la  loi  divine  !  Qu'y  a-t-il 
«  de  pins  absurde?  » 

L'immortel  Bossuet,  dont  l'auteur  du  .V/anwf/ ne  récusera  pas 
l'autorité,  reprochait  dans  le  même  sens  aux  évèques  d'Angleterre 
«  d'avoir  souffert  que  le  prince  étendît  son  empire  sur  le  gouverne- 
«  ment  ecclésiastique,  et  de  n'avoir  pas  osé  témoigner,  à  l'exemple 
K  de  tons  les  siècles  précédents,  que  leurs  décrets,  valables  par 
«  eux-mêmes,  et  par  l'autorité  sainte  que  Jésus-Christ  avait  atta- 
«  chée  à  leur  caractère,  n'attendaient  de  la  puissance  royale  qu'une 
«  entière  soumission  et  une  protection  extérieure  (5).  » 

Si  nous  relevons  ici  les  dangereuses  erreurs  du  Manuel  de  droit 
public  ecclésiastique,  c'est  qu'elles  sont  préconisées  partout,  par  cer- 
tains publicistes,  dans  les  chambres  comme  dans  les  journaux.  On 
veut  inculper  même  au  clergé  ces  pern  cieuses  doctrines.  Notre, 
devoir  est  donc  de  combattre  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  aux 
baints  canons  et  à  la  noble  indépendance  de  l'Église.  {Voyez  indé- 
pendance.) 

§n.  Indépendance  de  l'Église  quant  aupoui^oir  de  législaiion. 

Le  pouvoir  législatif  est  un  droit  essentiel  aux  deux  puissances 
civile  et  ecclésiastique,  ces  deux  puissances  sont  souveraines  cha- 
cune en  son  ressort;  elles  doivent,  par  conséquent,  exercer  l'une 
et  l'autre  le  pouvoir  de  législation  avec  une  pleine  indépendance  sur 
les  matières  qui  sont  de  leur  compétence.  C'est  là  un  pouvoir  insé- 
parable de  tout  gouvernement,  inhérent  à  toute  société.  Or,  l'Église 
comme  société  a  reçu  immédiatement  de  Dieu  le  droit  de  gouverner 
le  monde  chrétien,  et  elle  n'est  comptable  qu'à  lui  seul  de  l'exercice 

(1)  De  VautoriU  des  deux  puissances,  tom.  m,  fiarl.  121,  édit.  de  1780. 

(2)  Labbe,  Conciles,   tom.  vu,,  cl.  Tî. 
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qu'elle  fait  de  ce  pouvoir.  Les  princes  chrétiens,  comme  le  reste 
(les  fidèles,  doivent  obéir  aux  lois  de  TÉglise  et  respecter  les  saints 
canons.  Telle  est  la  doctrine  constante  de  l'Église.  {Voyez  .iuridic- 

TION.) 

Gomme  les  pontifes  préposés  sur  leurs  Églises  ne  se  mêlent 
point  des  affaires  civiles,  disait  Grégoire  H  à  l'empereur  Léon,  de 
même  les  empereurs  ne  doivent  point  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion qui  leur  a  été  confiée.  Scis,  imperalor,  sanctœEcclesiœ  dogmata 
non  imperaioreni  esse,  sed  ponlificum,  quœ  iuio  debml  prœdicari. 
Idcirco  Ecclesiis  prœfecti  sunl  ponlifices,  reipublicœ  negoUis  absli- 
nenles,  ul  imperatores  simililer  à  causis  ecdesiasticis  abslineant  et 
quœ  sibi  comniissa  sunt  capessanl  (1).  Le  pape  saint  Gélase  écrivait 
à  l'empereur  Anastase  :  a  Ce  monde  est  gouverné  par  deux  princi- 
«  pales  puissances,  celle  des  pontifes  et  celle  des  rois.  »  L'une  et 
l'autre,  ajoute  Bossuet,  en  rapportant  les  paroles  de  ce  pape,  l'une 
et  l'autre  est  principale,  souveraine  et  sans  dépendance  mutuelle 
pour  les  choses  de  son  ressort.  «  Vous  savez,  mon  très-cher  fils, 
«  continue  ce  pape  (2),  qu'encore  que  votre  dignité  vous  élève  au- 
«  dessus  des  autres  hommes,  cependant  vous  vous  humiliez  devant 
«  les  évèques  qui  ont  l'administration  des  choses  divines,  et  vous 
«  vous  adressez  à  eux  pour  qu'ils  vous  conduisent  dans  la  voie  du 
«  salut.  Bien  loin  de  leur  commander  dans  ce  qui  concerne  la  reli- 
«  gion,  vous  savez  que  c'est  à  vous  à  leur  obéir,  à  recevoir  d'eux  les 
«  sacrements,  et  à  leur  laisser  le  soin  de  les  administrer  de  la  ma- 
«  nièie  qui  convient.  Vous  savez,  dis-je,  que  dans  tout  cela,  ils  ont 
«  droit  de  vous  juger,  et  que  vous  auriez  tort,  par  conséquent,  de 
«  vouloir  les  assujettir  à  vos  volontés.  Car  si  les  ministres  de  la 
«  religion  obéissent  à  vos  lois  dans  l'ordre  politique  el  temporel, 
«  paice  qu'ils  savent  quevousavez  reçu  d'en  haut  votrepuissance;... 
«  avec  quel  zèle,  je  vous  prie,  avec  quelle  afièction,  devez- vous  leur 
«  obéir  dans  les  choses  de  la  religion,  puisqu'ils  sont  chargés  de 
«  distribuer  nos  redoutables  mystères!  »  {Cap.  Duo  sunt,  dist.  96.) 
Osius  tient  le  même  langage.  Saint  Avit  de  Vienne,  le  pape  Félix, 
Fiicundus  d'Hermiane,  ne  parlent  pas  autrement  que  ces  Pères. 
Nous  pourrions  encore  ajouter  un  grand  nombre  de  témoignages,  si 
nous  ne  les  avions  pas  déjà  rapportés  ailleurs.  {Vo//ez  ln  dépendance.) 

S'il  n'est  pas  permis  aux  princes  de  se  mêler  des  matières  ecclé- 
siastiques, ils  ne  peuvent,  à  plus  forte  raison,  prendre  connais- 
sance des  règlements  que  fait  l'Église  sur  ces  matières  ;  s'il  leur  est 
ordonné  d'obéir,  à  plus  forte  raison  ne  leur  est- il  pas  permis  de 
commander.  Ils  ne  peuvent  dune  rien  contre  la  puissance  de  l'Église, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  rien  contre  le  droit  divin.  Exsacris  lUleris, 
dit  le  concile  de  Sens  de  Tan  1 0:1:8,  palàm  osiendilur  non  exprinci- 
pum  arbilrio  dependere  ecclesiaslicam  potestatem,  sed  ex  jure  divino 

(1)  Labbe,    Conciles^  iom.  iv,  col.  1184,  epist.  8,  Anasl. 

(2)  Histoire  des  variations,  liv,  x.  n.  18, 
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quo  Ecclesiœ  conceditur  leges  ad  salutem  concedere  fideUum,  et  in 
rebelles  légitima  censura  animadverie. 

Les  constitutions  impériales  ne  peuvent  rien  contre  les  canons, 
dit  le  concile  de  Clialcédoine,  parlant  de  la  distribution  des  provinces 
ecclésiastiques,  déterminées  par  l'Église,  et  qui  avaient  été  chan- 
gées par  les  empereurs  :  Contra  canones  pragmalicœ  constitutiones 
nihil  possinl.  (Act.  A.)  Le  pape  Nicolas  I  dit  la  même  chose  :  Impe- 
riali  aucloritale  non  possunt  ecdesiastica  jura  dissolvi.   (Voyez 

LOIS.) 

La  conduite  de  nos  rois  auprès  du  concile  de  Trente  suppose 
cette  vérité  généralement  reconnue.  Le  zèle  de  Henri  II,  pour  l'aire 
revivre  la  discipline  ecclésiastique,  se  borne  à  exposer  aux  Pères 
du  concile  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'Église  gallicane.  Ce 
prince  les  invite  à  régler  le  service  divin  et  la  forme  des  élections 
pour  les  dignités  ecclésiastiques.  Il  demande  qu'on  n'élève  à  la  prê- 
trise que  des  personnes  âgées  et  avec  un  titre  de  bénéfice  ;  qu'on 
garde  les  interstices  dans  la  collation  des  ordres  ;  qu'on  rétablisse 
les  fonctions  des  diacres  et  des  autres  ordres  inférieurs  ;  qu'il  soit 
défendu  aux  ministres  de  l'Église  de  se  mêler  des  affaires  étran- 
gères; que  les  évêques  prêchent  ou  fassent  prêcher  les  dimanches 
et  les  fêtes,  et  tous  les  jours  de  l'avent  et  du  carême  ;  que  les  abbés 
et  les  prieurs  expliquent  l'Écriture  sainte  ;  qu'on  proscrive  la  plu- 
ralité des  bénéfices;  qu'on  chante  les  psaumes  en  langue  vulgaire  ; 
qu'on  permette  l'usage  du  calice;  qu'on  observe  la  dévolution  éta- 
blie par  le  concile  de  Latran,  pour  la  collation  des  bénéfices;  qu'on 
abolisse  les  expectatives  et  les  pensions  ;  qu'on  révoque  les  exemp- 
tions; qu'on  abrège  les  procédures  en  matière  bénéficialc,  en  sup- 
primant la  distinction  du  pétiloire  et  dupossessoire  ;  qu'on  ordonne 
la  fréquente  tenue  des  synodes  et  des  conciles,  pour  régler  ce  qui 
regarde  le  gouvernement  ecclésiastique  et  poiu'  punir  les  coupables. 
Ces  articles,  qui  se  trouvent  dans  le  Commentaire  des  libertés  de 
VÈglise  gallicane  (1),  sont  précédés  d'un  préambule,  où  le  prince 
reconnaît  que  la  puissance  spirituelle  est  seule  compétente  pour 
faire  des  règlements  sur  tous  ces  objets  :  Cognilionem  eljudicium 
ad  vos  omnino  (rex)  sciât  pertinere.  L'Empereur  Marcien  a  fait  le 
même  aveu  au  concile  de  Clialcédoine.  L'empereur  Basile,  au  troi- 
sième concile  général  tenu  à  Constantinople,  reconnaît  aussi  que  les 
afl'aires  ecclésiastiques  ne  sont  pas  de  son  ressort,  et  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  d'examiner  et  de  juger  ce  qui  est  au-dessus  de  lui. 

{Voyez  CONSTANTINOPLE.) 

Louis  XV  a  consacré  cette  doctrine  dans  ses  arrêts  :  «  Notre  pre- 
a  mier  devoir,  dit-il,  est  d'empêcher  qu'on  mette  en  question  les 
«  droits  sacrés  d'une  puissance  qui  a  reçu  de  Dieu  seul  l'autorité 
«  de  décider  les  questions  de  doctrine  sur  la  foi,  ou  sur  la  règle  des 
«  mœurs  ;  de  faire  des  canons  ou  des  règles  de  discipline,  pour  la 

(1)  Tom,  III,  pagr.  712,  édit,  de  1731. 
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«  conduite  des  ministres  de  l'Église  et  des  fidèles.  »  (Arrêts  du  con- 
seil, rendus  le  10  mars  et  le  31  juillet  1731,  et  le  24  mai  I76G.) 

Or,  si  c'est  de  Dieu  seul  que  lÉglise  a  reçu  l'autorité  de  faire  des 
lois  de  discipline,  elle  ne  doit  dépendre  à  cet  égard  que  de  Dieu 
seul;  si  cette  autorité  dérive  de  la  même  source  que  le  droit  de 
dérider  les  questions  de  foi,  l'Église  doit  l'exercer  avec  la  même 
indépendance.  (Voyez  lndépendaince.) 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  concluons  que  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  de  l'Église  est  de  droit  divin,  indépendant 
de  la  puissance  temporelle;  nous  ne  craignons  pas  de  dire,  avec  le 
cardinal  Gousset  (1),  que  cette  proposition  est  de  foi  :  «  Nous  recon- 
a  naissons,  disait  le  pape  Pie  VI  à  l'infortuné  Louis  XVI  (2),  nous 
«  voulons  même  qu'il  y  ait,  dans  le  gouvernement  politique,  des 
«  lois  entièrement  distinctes  de  celles  de  l'Église,  des  lois  qui  ap- 
«  partiennent  à  la  puissance  civile.  iMais,  tout  en  réclamant  l'obéis- 
«  sance  pour  les  unes,  nous  ne  permettons  pas  que  les  autres,  qui 
«  sont  du  ressort  de  la  puissance  spirituelle,  soient  violées  par  l'au- 
«  torité  laïque.   » 

«  Quelle  juridiction  les  laïques  peuvent-ils  avoir  sur  les  choses 
«  spirituelles,  dit  encore  Pie  VI  (3)ï  De  quel  droit  les  ecclésiasti- 
«  ques  seraient-ils  soumis  à  leurs  décrets  ?  Il  n'y  a  point  de  calho- 
«  liques  qui  puissent  ignorer  que  Jésus- Christ,  en  instituant  son 
«  Église,  a  donné  aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs  une  puissance 
«  indépendante  de  toute  autre  puissance.  » 

Concluons  donc  qu'il  y  a  dans  l'Église  de  Jésus-Christ  un  pou- 
voir législatif  inhérent  à  sa  constitution  divine,  et  que  ce  pouvoir 
s'exerce,  au  for  extérieur  comme  au  for  intérieur,  sur  tout  ce  qui 
tient  à  la  rehgion,  à  la  morale  évangélique,  au  ministère  sacré,  à  la 
discipline  et  à  la  réforme  des  mœurs,  soit  dans  le  clergé,  soit  dans  le 
peuple  chrétien.  Le  pouvoir  législatif  de  l'Église  est  par  conséquent 
de  droit  divin,  indépendant  de  là  puissance  civile. 

LÉGITIMATION. 

On  entend  par  légitimation  l'acte  par  lequel  un  enfant  bâtard  ac- 
quiert l'état  et  les  droits  d'enfant  légitime,  et  devient  capable  de 
succéder  ou  de  jouir  de  certains  droits  dont  la  naissance  illégitime 
le  privait.  (Voyez  bâtard,  irrégulaiuté.) 

Cette  légitimation  se  fait  par  deux  voies,  l'une  de  droit,  l'autre  de 
grâce,  savoir  :  par  le  mariage  subséquent  et  par  rescrit  pontifical  et 
lettre  du  prince. 

i"  Le  chapitre  a,  au  litre  des  décrétales,  Qui  filii  sint  legitimi, 
dit  iTanta  est  vis  malrimonii,  ut,  qui  anteà  sunt  geniti,  post  con- 

(1)  Théologie  dogmatiquf.,  tom.  i,  page  652. 

(2)  BrefduXO  mars  1791,  à  Louis  XVI. 

(3)  Bref  du  10  mars  1791,  atire  évêqucs  de  VastmoUi  nationale i 
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tractum  matrimonium  legilimi  haheaniur.  Si  autem  vir,.vivenle 
uxore  suâ,  aliam  cognoverit  et  ex  eâ  prolem  susceperit,  licel  post 
morlem  uxoris  eamdem  duxerit ,  nihilominiis  spurius  erit  filius  et 
ab  hœreditate  repellendus. 

.  Il  s'est  formé  des  termes  de  cette  dérrétale  ces  deux  grandes 
maximes  :  loque  le  mariage  subséquent  légitime  de  droit  les  en- 
fants nés  auparavant,  de  manière  à  les  rendre  entièrement  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  nés  constante  matrimonio  ;  2°  que  le  ma- 
riage sub:^équent  ne  produit  pas  ces  cllets,  si  les  enfants  sont  nés 
ou  s'ils  ont  été  conçus  avant  le  mariage,  dans  un  temps  où  le  père 
et  la  mère,  ou  l'un  des  deux  n'était  pas  libre,  soitqu'ils  fussent 
mariés  ou  qu'il  y  eût  entre  eux  quelque  autre  empêchement  qui 
ne  leur  permît  pas  de  s'unir  alors  par  le  mariage. 

C'est  encore  une  maxime  importante,  fondée  sur  le  chapitre  Cum 
inter  et  le  chapitre  Ex  tenore  du  titre  cité,  que  l'ignorance  de  l'em- 
pêchement et  la  bonne  foi  d'un  seul  des  conjoints  mariés  rend  les 
enfants  légitimes,  quoique  le  mariage  vienne  à  être  dissous  par 
l'ordonnance  du  juge. 

Le  chapitre  Quod  nobis,  eod.  ,  décide  que  les  enfants  nés  d'un 
maringe  clandestin  sont  aussi  légitimes,  quand  il  est  devenu  pu- 
blic et  que  l'Église  l'a  approuvé;  mais  cette  décision  n'a  rien  de 
nouveau  ni  de  particulier  après  celle  du  chapitre  Tanla.  Celle  du 
chapitre  Gaiidemus,  eod.,  est  plus  intéressante,  en  ce  qu'elle  porte 
que,  lorsque  les  infidèles  ont  été  mariés  dans  un  degré  prohiLé  par 
l'Église,  on  ne  déclare 4*as  leur  mariage  nul  (voyez  empêchement), 
et  par  conséquent  les  entants  qui  sont  nés  avant  ou  depuis  le  bap- 
tême sont  légitimes. 

Le  chapitre  Transmiasœ,  eod.,  veut  que,  si  un  homme  et  une 
femme  nient  qu'un  enfant  soit  né  de  leur  mariage,  on  s'en  rapporte 
à  eux  ;  et  Alexandre  III  ordonne,  aux  chapitres  Laior  et  Causam, 
eod.,  que,  quand,  à  l'occasion  d'une  succession,  il  naîtrait  une 
question  pour  savoir  si  les  enfants  sont  légitimes,  on  renvoie  la 
question  de  la  qualité  de  l'enfant  devant  le  juge  d'Église. 

La  légitimation  par  rescrit  ne  peut  émaner  que  du  Souverain 
Pontife,  dont  le  pouvoir  à  cet  égard  s'étend  sur  toute  la  terre.  La 
légitimation  accordée  par  le  rescrit  d'un  prince  temporel  produit 
incontestablement  tout  son  effet  dans  le  domaine  du  droit  tem- 
porel; mais  elle  n'a  aucune  valeur  dans  celui  du  droit  ecclésias- 
tique, de  même  que  la  légitimation  donnée  par  le  Pape  est  i  m  puis- 
saule  à  conférer  les  droits  civils,  et  ne  fait  qu'effacer  l'irrégularité. 

Le  sujet  légitimé  par  le  Pape  peut  donc,  sans  empêf-hement,  par- 
courir tous  les  degrés  de  l'urdination,  et  celte  faculté  est  précisé- 
ment ce  qui  dislingue  la  légitimation  de  la  dispense  :  la  première 
est  un  don  de  grâce  ;  la  seconde  une  exception  à  la  règle;  la  pre- 
mière rend  l'illégitime,  sous  la  réserve  de  certaines  exceptions  for- 
mellemant  déterminées,  légalement  égal  au  légitime;  la  seconde 
ne  détruit  pas  l'illégitimité,  elle  accorde  seulement  h  l'illégitime 
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un  privilège  qui  allénne  les  eiïels  du  vice  de  sa  naissance;  la  pre- 
mière est  illimitée,  la  seconde  doit  toujours  être  interprétée  dans 
le  sens  le  plus  strict.  (Cap.  îs  (lui,  §  Ille  verà,  de  Fliis  jwesbijt.  in  6".) 
Légitimé,  ou  devient,  re  ipsâ,  apte  à  recevoir  tous  les  ordres,  dis- 
pensé en  termes  généraux,  on  ne  reçoit  de  capacité  que  pour  la  ré- 
ception des  mineurs  ;  dispensé  pour  recevoir  les  ordres  majeurs, 
on  n'est  investi  d'aucim  droit  pour  être  promu  à  Tépiscopat. 

2"  Le  pape  Innocent  III  refusa  de  légitimer  un  enfant  d'un  sei- 
gneur de  France,  mais  il  insinua  qu'il  pourrait  en  certains  cas  ren- 
dre des  enfants  bâtards  habiles  à  succéder  par  un  pouvoir  indirect 
qu'il  [trétendait  que  le  pape  pouvait  quelquefois  avoir  sur  le  tem- 
porel. {Cap.  Per  venerabilem.  Qui  filii  sint,  etc.)  Par  rapport  au  spi- 
rituel, personne  ne  doute  que  le  pape  ne  puisse  légitimer  les  bâtards; 
et  à  cet  égard  Gibert  observe  que  la  légilimation  du  pape,  dans  le 
spirituel,  diffère  de  la  dispense  du  défaut  de  naissance,  en  ce  que 
celle-ci  est  une  légiliinalion  partielle,  et  l'autre  une  dispense  totale; 
que  la  dispense  peut  être  donnée  en  quelque  cas  par  l'évêque,  tandis 
que  l'autre  ne  peut  jamais  être  faite  que  par  le  pape. 

On  ne  doit  point  s'étonner  que  le  pape,  et  comme  pontife  suprême, 
et  comme  souverain,  ait  étendu  le  bienfait  des  légitimations.  Aussi 
ce  droit  ne  lui  fut  jamais  contesté  en  ce  qui  touche  ses  effets  au 
spirituel,  pas  même  par  les  gallicans.  L'article  21  des  Libertés  de 
rÉglise  gallicane,  de  Pithou,  admet  les  dispenses  du  pape  en  ce 
point  pour  les  promotions  aux  ordres  sacrés  et  bénéfices,  et  les  galli- 
cans lui  donnent  leur  adhésion.  Au  surplus,  quant  aux  effets  tem- 
porels de  la  légilimation  canonique  en  France,  ce  même  article  est 
devenu  depuis  longtemps  sans  objet. 

Cependant  il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer,  avec  d'Agues- 
seau  (1),  que  la  disposition  des  canons  qui  accorde  des  aliments  à 
tous  les  enfants  naturels,  sans  distinction,  a  été  adoptée  comme 
beaucoup  plus  équitable  que  celle  du  droit  civil,  qui  les  accordait  seu- 
lement aux  bâtards  simples.  Cette  décision  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 762  du  Gode  civil.  (Voyez  AUMErsTS.) 

Il  est  dit  que  le  mariage  subséquent  efface  entièrement  la  tache 
de  l'illégitimité  origineairc  de  naissance.  Le  pape  Sixte  V  déclara 
cependant  par  une  bulle  qu'une  telle  légitimation  ne  suffirait  pas 
pour  le  cardinalat. 

Dans  noire  ancien  droit  français,  les  bâtards  pouvaient  être  légi- 
timés par  lettres  du  prince.  Notre  législation  actuelle  n'admet  que 
la  légitimation  par  mariage  subséquent.  Voici  quels  sont  à  cet  égard 
les  dispositions  du  Code  civil  : 

«  Art.  331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci 

(1)  Dissertalion  sur  les  bâtards,  tom.  vu,  ijag,  402. 
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les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les 
reconnaîtront  dans  Tacte  même  de  célébration. 

«  Ar.T.  332.  La  légilimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des 
enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants,  et,  dans  ce  cas,  elle 
profite  à  ces  descendants. 

«  Aux.  333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  au- 
ront les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  » 

Si  l'ordre  public,  les  devoirs  du  père  et  de  la  mère,  la  faveur  due 
à  l'enfant,  semblent  demander  la  U(jilimalion  dun  enfant  naturel, 
l  intérêt  des  mœurs,  la  défaveur  que  méritent  l'adultère  et  l'inceste 
s'opposent  à  ce  que  la  même  légitimation  ait  lieu  en  faveur  des  en- 
fants qui  ne  sont  pas  nés  de  parents  libres.  Tels  sont  aussi ,  comme 
nous  le  disons  ci-dessus,  les  principes  du  droit  canon. 

La  légitimation  n'ayant  point  d'elfet  rétroactif,  elle  ne  remonte 
point  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant;  elle  n'opère  son  effet  que  du 
moment  où  existe  le  mariage  qui  l'a  produite.  Ainsi,  l'enfant  légi- 
timé ne  succède  pas  à  ceux,  de  ses  parents  qui  sont  morts  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  depuis  sa  conception  jusqu'à  l'époque  où 
son  pure  et  sa  mère  ont  contracté  mariage.  [Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  \  1  mars  1811.) 

Les  enfants  nés  d'un  oncle  et  d'une  nièce  seraient-ils  légitimés 
par  un  mariage  subséquent  contracté  en  faveur  d'une  dispense? 
Comme,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ils  étaient  légitimés  lors- 
qu'ils étaient  nés  de  parents  ou  alliés  au  degré  où  l'on  obtenait  des 
dispenses,  il  semble,  dit  fort  bienJM.  Corbière  (I)  qu'on  pourrait 
suivre  cette  disposition  raisonnable.  Mais  on  objecte  que  les  termes 
de  la  loi  sont  généraux,  que  l'article  ne  pouvant  jamais  être  appliqué 
hors  le  cas  du  mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce  ou  de  la  tante  avec 
le  neveu,  puisque  les  ascendants  et  descendants,  les  frères  et  les 
S'ï'urs  sont  relativement  frappés  d'une  incapacité  perpétuelle,  il  faut 
bien  trouver  un  objet  à  la  loi. 

Les  enfants  d'un  beau-frère  et  d'une  belle-sœur  peuvent-ils  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère?  Sous  le 
rapport  civil,  la  cour  d'Orléans  du  '■2o  avril  1833  a  résolu  la  question 
négativement,  sur  ce  motif  que,  s'il  est  aujourd'hui  permis  au  chef 
de  l'État  de  lever  la  prohibition  du  mariage,  la  dispense  qui  est  ac- 
cordée à  cet  égard  a  bien  pour  objet  de  faire  cesser  l'empêchement, 
mais  non  d'effacer  la  taclic  que  la  naissance  incestueuse  a  imprimée 
aux  enfants  nés  antérieurement  du  commerce  des  beaux-frercs  et 
belles-SLCurs. 

LEGS. 

Le  legs  est  une  donation  par  laquelle  le  testateur  lègue  les  biens 
qu'il  laisse  à  son  décès  :  Legalmn  est  donatio  quœdam  à  defunclo  re- 
licta,  ab  hœrcdc  prœslanda.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que  des  legs 

(Ij   Droit  privé,  lom.  li;  ;wy.  161. 
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qu'on  appelle  pieux,  parce  qu'ils  sont  faits  en  laveur  des  églises  ou 
des  ecclcsiasliques,  anima  pielalis. 

De  ce  qu'il  est  permis  par  le  droit  cauoii  aux  églises  d'acquérir 
des  biens,  il  s'ensuit  qu'elles  peuvent  être  instituées  héritières  ou 
légataires,  de  même  qu'elles  peuvent  recevoir  des  donations.  L'on 
trouve  bien  à  cet  égard  quelques  anciennes  lois  des  empereurs  et  des 
rois,  contraires  à  cette  règle.  Mais  il  est  certain  qu'aucun  canon  ne 
défend  expressément  ces  institutions  et  donations  en  faveur  de 
l'Église. 

Barbosa  (1)  parle  des  legs  pieux  d'une  manière  très  détaillée.  Il 
examine,  1"  quels  sont  les  véritables  legs  pieux;  2"  à  qui  l'exécution 
en  appartient;  3"  en  quel  cas  on  en  doit  ou  on  en  peut  changer  la 
destination;  4°  quels  sont  les  privilèges  attachés  à  cette  sorte  de 
legs. 

i"  Le  legs  n'est  censé  pieux,  suivant  l'auteur  cité  et  les  autres 
qu'il  rappelle,  que  quand  il  est  fait  dans  un  esprit  de  piété,  et  en  fa- 
veur de  personnes  dignes  de  l'exciter  :  Ul  inlerveniat  pietas  personœ, 
ut  fiât  causa  pielalis.  Un  legs  fait  à  un  riche  dans  un  esprit  de  piété 
n'est  pas  un  lcgs\mux,  non  plus  qu'un  legs  fait  à  un  pauvre  sans  au- 
cune pensée  de  charité.  Dans  le  doute,  on  présume  que  le  legs  est 
pieux,  quand  il  serait  même  fait  à  im  parent  pauvre. 

Le  legs  est  certainoment  réputé  pieux  quand  il  est  fait  pour  le  bien 
de  làrae  :  Pro  anima,  et  in  exoneratione  conscientiœ.  Et  tout  legs 
fait  à  l'Église  ou  aux  pauvres  est  censé  fait  à  cette  fin,  suivant  les 
mêmes  auteurs  :  Quamvis  testaior  non  dical  se  ici  facere  amorc  Dei. 
vel  misericordiâ  paupcri. 

Il  en  faut  dire  autant  des  legs  faits  pour  la  rédemption  des  captifs 
uu  des  prisonniers,  pour  faire  religieuses  de  pauvres  filles,  pro  mo- 
nachandâ  pauperculà,  ou  pour  les  marier  ;  pour  l'éducation  des  pu- 
pilles ou  des  orphelins;  pour  la  pension  alim^entaire  d'un  pauvre  ; 
pour  faire  étudier  en  général,  causa  studii,  sans  parler  de  pauvres 
écohers,  largo  modo  sumptum ;  pour  la  construction  et  réparation 
des  églises. 

Dans  un  sens  plus  étendu,  on  regarde  comme  Zeg-s  pieux,  dit  Bar- 
bosa, ce  qui  est  légué  pour  le  bien  pubhc,  comme  pour  la  réparation 
des  ponts  et  la  sûreté  des  chemins  :  Si  adest  verd  nécessitas.  (Arg. 
cap.  Non  minus...  adversàs,  de  Immunit.  cccles.) 

'■2'^  Par  rapport  à  l'exécution  des  legs  pieux,  les  mêmes  canonistes, 
et  particuhèreraent  Covarruvias,  in  cap.  Si  hœredes,  de  Testam., 
n.  \,  conviennent  qu'elle  appartient  concurremment  et  par  préven- 
tion aux  deux  juges  ecclésiastique  et  laïque.  (Voyez  testament.) 

Si  le  testateur  a  i\\é  un  temps  pour  le  paiement  ou  la  délivrance 
du  legs,  les  exécuteurs  ne  peuvent  contraindre  plus  tôt  l'héritier  ù 
cette  délivrance.  S'il  n'y  a  point  de  temps  prescrit,  alors  on  donne 

(1)  De  jure  eccleeicuiicri^  Ub,  m,  cap,  27. 
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six  mois  à  l'héritier,  après  lesquels  ou  use  de  contrainte;  Intràsex 
menses  opus  piiim  cxpediri  valet.  {Aiitli.,  de  Ecclcsiis,  etc.)  INlais  l'uu 
et  l'autre  de  ces  délais  ue  court  que  du  jour  que  l'héritier  a  appré- 
hendé la  succession,  h  lempore  adilœ  hœredilalis,  ce  qu'on  peut  l'iu- 
terpcUer  de  l'aire  dans  le  temps  de  droit,  et  en  conséquence,  s'il  ré- 
pudie, ou  si,  après  avoir  accepté  et  duement  averti,  il  néglige 
d'acquitter  le  legs,  l'exécution  en  est  dévolue  à  l'évéque.  {C.  Non  qui- 
dem,  de  Teslam.) 

Rien  n'cmpéche  au  surplus  que  le  testateur  ne  nomme  d'autres 
exécuteurs  de  ses  volontés  que  l'évéque;  mais  il  ne  saurait  par  au- 
cune défense  l'exclure  entièrement,  ni  même  décharger  les  exécu- 
teurs qu'il  lui  plaît  de  choisir,  de  la  reddition  de  compte,  pour  raison 
de  ces  legfi  pieux.  (C/e»K  unie,  in  fin.,  de  l^eslam.;  cap.  Tua  nobis  17, 
exly.,  cud.  lit.) 

3'^  II  peut  arriver  que  le  legs  ne  puisse  recevoir  la  destination  ex- 
primée par  le  testateur,  comme  s'il  est  fait  pour  bâtir  une  église,  et 
que  l'évéque  ne  veuille  point  en  permettre  la  construction;  ou  si  les 
fonds  ne  sont  pas  suffisants  pour  cette  construction,  si  les  messes 
fondées  doivent  être  célébrées  dans  une  église  interdite  ou  ruinée. 
Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  rempéchement  est  de  droit 
et  de  fait,  mais  le  legs  est  toujours  valable,  quoiqu'on  en  change 
l'application,  ])arce  que  c'est  une  maxime  qu'on  doit  interpréter  les 
intentions  du  défunt  suivant  le  droit  commun,  et  de  manière  que  le 
legs  sorte  ])lus  tôt  son  effet,  afin  qu'il  ne  soit  pas  rendu  inutile  :  Va- 
luntas  tcslaloris  est  sccundùm  jus  commune  inierprelanda,  ut  res 
wagis  valcat  quam  pereat  (C.  Abhale,  de  Verb.  signif.  ;  cap.  Nos  qui- 
de.m,  de  Testant.)  et  r.onobstante  mulaliune  loci,  legalum,  nequefieri 
caducum,  nequc  hahcri pro  non  scripto,  idque  [avoine  piœ  causœ  (1). 
Mais  le  concile  de  Trente  qui  attrihue  encore  aux  évéques  le  pou- 
voir de  changer  les  dispositions  testamentaires  eu  qualité  de  délé- 
gués du  Siège  Apostolique,  lein-  recoi^miande  de  ne  le  faire  que  pour 
(|uelque  cause  juste  et  raisonnable,  et  avec  précaution.  Barbosa  dit 
que  les  évéques  doivent  observer  trois  choses  dans  ces  changements; 
4°  que  Ion  soit  véritablement  au  cas  du  changement,  qu'il  y  ait  une 
cause  juste,  sans  quoi  il  faudrait  recourir  au  pape  :  Ciim  inlersit 
testatoruni  voluntatcs  comervari.  {Clem.  Quia  contingit,  de  Relig. 
domib.);  1^  que  la  nouvelle  destination  ne  soit  pas  éloignée  de  celle 
qu'avait  déclaré  le  testateur  :  autant  que  faire  se  peut,  et  surtout 
qu'on  ne  l'applique  jamais  à  des  choses  profanes;  'A°  qu'on  fasse  in- 
tervenir les  héritiers  ou  les  légataires  du  fondateur.  (Dict.  Clem. 
Quia  contingit.) 

On  demande  si  le  testateur  ayant  légué  une  distribution  annuelle 
pour  les  pauvres,  ou  pour  marier  des  filles,  on  peut  anticiper  celte 
distribution  et  la  faire  tout  à  la  fois.  Barbosa,  et  tous  ceux  qu'il  cite, 
tiennent  pour  l'affirmative  ;  mais  ils  nient,  contre  plusieurs  autres, 

(1)  Barbosa,  de  Jure  ccclesiastico ,  n.  4.6  et  seq. 


LEGS.  309 

que  le  legs  éUuit  fait  pour  les  pauvres,  l'exécuteur  s'eslimant  pauvre, 
ou  Tétant  même  réellement,  puisse  s'en  approprier  une  portion 
comme  celle  des  autres  pauvres. 

Quant  à  la  réduction  des  messes  et  anniversaires,  voijez  fonda- 
tion, §  III. 

-i"  Pour  ce  qui  est  des  privilèges  attachés  par  le  droit  uu  par  les 
auteurs  aux  hfjs  pieux,  voici  en  quoi  ils  consistent.  Le  legs  pieux 
subsiste  dans  un  testament  déclaré  nul  pour  défaut  de  forme  et  non 
de  volonté  dans  le  testateur.  {Cap.  Indicante,  de  Tcslam.;  c.  Cum  di- 
leclm,  de  Succes<>.  ah  intef^l.)  Mais  le  legs  pieux  serait  valable,  si  le 
défaut  de  volonté  ne  venait  que  de  captation,  et  que  le  testament  ne 
fût  déclaré  nul  que  pour  cette  raison  (1). 

Quoique  le  testament  du  fds  de  famille  soit  nul,  parce  qu'il  ne 
peut  tester,  les  legs  pieux  qu'il  aura  faits  subsisteront. 

Les  personnes  incapables  de  recevoir  par  testament  peuvent  quel- 
quefois recevoir  des  legs  pieux,  par  exeaiple,  un  religieux  peut  re- 
cevoir un  legs  modique  à  titre  de  pension  alimentaire,  ou  pour  les 
ornements  de  son  église. 

De  droit  commun,  quand  un  legs  est  fait  à  une  personne  sous 
condition,  le  legs  s'évanouit,  si  cette  personne  vient  à  mourir  avant 
l'événement  de  la  condition;  il  n'en  est  pas  de  même  du  legs  pieux  ; 
ime  autre  personne  du  même  état,  ou  un  autre  usage  serait  subs- 
titué, et  le  legs  aurait  toujours  lieu. 

Régulièrement,  on  ne  peut  demander  le  legs  à  l'héritier  avant 
qu'il  ait  accepté  l'hérédité.  Le  legs  pieux  peut  lui  être  demandé 
avant  cette  acceptation,  s'il  néglige  de  la  faire,  ou  s'il  répudie.  Le 
legs  pieux  est  toutefois  sujet  à  la  distinction  que  font  les  juriscon- 
sultes, de  l'expression  taxative  ou  démonstrative  touchant  la  cadu- 
cité du  legs,  quand  on  ne  trouve  pas  la  chose  léguée  (2). 

Le  legs  fait  à  l'église  sans  savoir  laquelle  est  dû  à  l'église  parois- 
siale ou  aux  pauvres.  {Auth.  lit.  de  EccUi.,  §  Si  quis  in  nomine.) 

Il  est  bien  à  remarquer  que  dans  ce  qui  concerne  les  legs  pieux, 
les  canons  exigent  que  Ton  se  conforme  àlïntention  du  défunt,  lors 
même  que  le  testament  ne  serait  pas  selon  les  formes  prescrites  par 
les  lois  civiles.  Sans  parler  des  décrets  d'Alexandre  III  et  de  Gré- 
goire IX,  cités  par  tous  les  canonistes,  nous  ferons  remarquer  que 
le  second  concile  de  Lyon,  de  l'an  567,  et  le  cinquième  concile  de 
Paris,  de  l'an  Gli,  défendent,  sous  peine  d'excommunication,  de 
taire  casser  les  donations  ou  testaments  faits  par  des  clercs  ou  des 
religieux  en  faveur  des  églises  ou  de  qui  que  ce  soit.  Ils  ordonnent 
expressément  qu'on  exécute  la  volonté  du  défunt,  quoique,  soit  par 
nécessité  ,  soit  par  ignorance,  il  ait  omis  dans  son  testament  quel- 
qu'une des  formalités  remises  par  la  loi.  Quia  multœ  iergiversatio- 
7}es  infidelium  Ecclesiam  Dei  quœrunt  collaUs  privare  denariis,  se- 

(1)  Barbosa,  de  Jure  efclcsiaslico,  n,  73  et  74, 

(2)  Id.  MI.,  «,8l,  82  et  83, 
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cundùm  conslitulio)iem  prœcedenlium  pontifîcum,  id  convenil  innio- 
labiUler  observari,  ut  testamento  quœ  cpiscopi,  prcsbyteri,  seu  infe- 
rioria  ordinis  clerici^  vel  donaliones  aut  quœcumque  inslrumenla 
proprià  voluntale  confecerinl,  quibus  aliquid  ecdesiip  ,  aut  qui- 
buscumque  personis  conferre  videantur,  omni  slabililaie  subsis- 
tant. Specialitcr  statueyiles  ,  ut  etiam  si  quorumcunique  reiiqio- 
sorum  volunlas,  aut  necessilale,  aut  simph'citate  facienie,  aliquid 
à  lequni  sœcalarium  ordiiie  cim  fuerit  discrepare ,  voluntas  tamen 
defunclorum  debcat  inconvulsa  manere,  et  in  omnibus.  Deo  aus- 
pice,  cuslodiri.  De  quibus  rébus  si  quis  animœ  suœ  contemptor  ali- 
quid alienare  prœsumpserit  usquc  ad  emendationis  suœ,  vel  resti- 
tulionis  rci  ublatœ  tcmpus  à  consorlio  ecclesiastico,  vel  à  christiano- 
rum  convivio  habeatur  alienus  (t). 

Pour  ce  qui  regarde  les  dispositions  légales  relativement  aux  legs, 
voyez  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique  et  les  articles  J014  à 
lOiîi  du  Gode  civil. 

LÈPRE,  LÉPROSERIE. 

La  lèpre  est  une  sorte  de  maladie  dont  on  ne  voit  plus  heureuse- 
ment que  très  peu  d'exemples  :  elle  produit  dans  ceux  qui  en  sont 
affligés  un  moyen  de  dissolution  pour  les  fiançailles,  et  une  irrégu- 
larité pour  les  ordres  ex  defectu  corporis.  Nous  l'avons  remarqué 
sous  les  mots  fiançailles,  irkkgulaiute.  Nous  ajouterons  ici  que  si 
la  lèpre  ou  une  maladie  équivalente  peut  faire  rompre  des  fiançailles, 
elle  n'est  pas  un  moyen  de  dissolution  pour  le  mariage ,  et  les  lé- 
preux peuvent  se  marier.  {Extr.  lit.  de  Conjug.  lepros.)  On  trouve 
cependant  un  règlement  contraire  dans  le  concile  de  Gompiègne, 
tenu  l'an  757.  Voici  ce  que  décidait  en  1 180  le  pape  Alexandre  III, 
dans  le  cliapitre  Quoniam  H,  cod.  tit.  de  Conjug.  lepros.  Quoniam 
neminem  licet  {excepta  causa  fornicalionis)  uxorcm  dimittcre  :  cons- 
tat, quôd  sive  mulier  leprà  pcraissa  fuerit,  seu  alià  gravi  infirmitate 
delenta,  non  est  à  viro  proptercà  separanda ,  vel  etiam  dimittenda. 
Leprosi  autem,  si  conlincrc  nolunt,  et  aliquam,  quœ  sibi  nubere  velit, 
invenerint,  liberum  est  eis  ad  rnatrimonium  convolare.  Quàd  si  vi- 
rum  sive  uxorem  leprusum  ficri  contigerit,  et  infirmus  à  sano  carnale 
debitum  cxigal,  gencra'i  prœccpto  Apostoli,  quod  exigitur,  est  sol- 
vendurn  :  cui  prœceplo  nulla  in  hoc  casu  exceplio  invenilur. 

Par  léproserie,  on  doit  entendre  un  hôpital  de  lépreux.  Fleury  {-A) 
remarque  que  la  première  constitution  de  l' Église  touchant  les  lé- 
proseries, est  ce  décret  du  troisième  concile  général  de  Latran,  qui 
blâme  la  dureté  de  quelques  ecclésiastiques  qui  ne  permettaient 
pas  aux  lépreux  d'avoir  des  églises  particulières,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  reçus  aux  églises  publiques ,  ordonna  que  partout  où  les 
lépreux  seraient  en  assez  grand  nombre ,  vivant  en  commun,  pour 

(1)  Labbe,  Conc»7.,  v,col.  848,  1551  et  1652, 

(2)  Histoirt  ecdésifiitiquef  liv,  txxiii,  n.  3. 
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avoir  une  église,  un  cimetière  et  un  prêtre  particulier;  on  ne  fît  pas 
difliculté  de  le  leur  permettre. 

Boschelli  (1)  a  rapporté  les  canons  des  derniers  conciles,  suivant 
lesquels  on  deviiit  se  conduire  à  l'égard  des  lépreux. 

Quand  quelqu'un  était  seulement  soupçonné  de  la  lèpre,  le  curé 
et  les  marguilliers  de  la  paroisse  le  menaient  devant  rolTicial  pour 
y  être  soigneusement  examiné  par  les  médecins  et  les  chirurgiens. 
S'il  était  trouvé  et  reconnu  atteint  de  la  ladrerie,  on  en  faisait  une 
dénonciation  dans  leglise  le  dimanche  suivant ,  le  tout  aux  frais 
provisoires  de  l'église  ,  laquelle  avait  ensuite  le  droit  de  les  répéter 
sur  les  biens  du  lépreux,  s'il  n'était  absolument  pauvre.  Voici  à  ce 
sujet  les  propres  termes  du  concile  de  Paris,  de  l'an  1557,  sous  Eus- 
tache  du  Bellai  :  Si  quis  de  leprâ  prohabili  conjectura  suspeclua 
fueril,  coràm  of/iciali  noslro  cilelur  et  à  curato  cum  malriculariis 
adducatur  ;  coràm  quo  ciperiiiti  medicis  el  chirurçjis  diligenler  visi- 
tetur  et  examinetur.  A  quibus  si  taiis  judicetur ,  ah  officiali  noslro 
(eprosus  denuncietur,  et  à  sanorum  consortio  scgregetur  :  idque  per 
vicariam  aut  alium  sacerdotem  die  dominicâ  scqucnle,  populo  con- 
greqalo,  significeiur  in  ecclesiâ. 

Hœc  auiem  ecclesiœ  cxpensis  fieri  quidem  mandamus  ;  quos  à  le- 
proso  posleà,  si  habeal  undê  redderc  posset,  repetere  possil  ecclesiâ. 

Quoniam  modum  el  formam  separandorum,  à  consortio  leproso- 
rum manuale ad  usmn Parisiensem  salis  abundè  Iractat  dehismodo 
siipersedamns,  lanquàm  supervacancis.  {Cap,  .^>.) 

LÉSE-MAJESTÉ. 

Le  crime  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire  de  la  majesté  lésée,  regarde 
la  majesté  divine  et  la  majesté  humaine.  Le  crime  de  lèse-majesté 
divine  se  commet  directement  contre  Dieu^  par  l'apostasie,  l'hérésie, 
le  sortilège,  le  blasphème,  etc.  {Voyez  ces  mots.) 

Le  crime  de  lèse-majesté  humaine  est  une  oU'ensc  qui  se  commet 
contre  les  rois  et  les  princes  souverains. 

Le  crime  de  lèsc^majeslé  humaine  en  tous  ses  chefs  était  autrefois 
déclaré  cas  royal  par  l'art.  11  du  titre  l"  de  l'ordonnance  de  4660. 
A  l'égard  des  évêques  qui  étaient  accusés  du  crime  de  lèse-majesté 
humaine,  voyez  causes  majeures. 

LETTRES. 

Lettres  est  un  <not  générique  employé  en  bien  des  choses.  On  en- 
tend en  droit  par  lettres,  un  acte  par  écrit;  ce  qui  fait  le  sujet  de 
cet  acte  donne  ensuite  le  caractère  et  le  nom  aux  lettres:  quelque- 
fois le  lieu  seul  où  les  lettres  sont  expédiées  produit  cet  effet.  Il  est 
parlé  dans  cet  ouvrage  des  lettres  apostoliques  sous  le  mot  RESCRrr 
des  lettres  testimoniales  ou  commendatices  sous  les  mots  attesta- 

(1)   Collection  d^x  déciei.,<  J:  l'EjUse  rjallicaiii',  liv.  m.  r!i,  IH, 
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TioN,  exeat;  des  lettres  de  tonsure  et  autres  ordres  sous  les  mots 
ORDRE,  titre';  des  lettres  de  \icariat  sous  les  mots  vicariat,  vi- 
caire, etc. 

Les  /eftres  d'ordination  ont  le  caractère  d'écriture  publique.  Voyez 
sous  le  mot  faux  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  le  reconnaît. 

§  L  Lettres  de  la  pénitencerie. 

Ce  sont  des  lettres  qu'on  obtient  de  la  pénitencerie  de  Rome  dans 
les  cas  où  l'on  doit  s'adresser  à  ce  tribunal  pour  des  dispenses  sur 
les  empêchements  de  mariage,  des  absolutions  des  censures,  etc. 
{Voyez  pénitencerie.) 

§  II.  Lettres  formées. 

On  appelait  ainsi  autrefois  une  espèce  d'attestation  qui  était 
donnée  aux  fidèles  qui  voyageaient,  afin  que  les  autres  fidèles  leur 
prétassent  les  secours  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin.  Le  nom  de 
formées  vient  de  ce  qu'elles  étaient  d'une  certaine  forme  prescrite, 
ou  qu'elles  contenaient  quelque  sceau  ou  autre  marque.  {Voyez 
EXEAT.)  L'usage  des  lettres  formées  était  fort  commun  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Église;  il  en  est  souvent  parlé  dans  les  anciens 
conciles.  On  les  appelait  aussi  des  lettres  canoniques,  de  recomman- 
dation, de  paix,  de  communion.  La  vie  du  pape  Sixte  l,  tirée  du 
pontifical  du  pape  Iiamase,  dit  que  ce  fut  ce  saint  pontife  qui  éta- 
blit l'usage  de  ces  lettres. 

On  appelait  aussi  lettre  formée,  celle  qui  était  scellée  du  sceau  de 
Tempereur. 

On  peut  voir  dans  le  père  Sirmond,  jésuite,  plusieurs  formules 
de  lettres  formées. 

§  111.  Lettres  encycliques. 

Le  moi  encyclique  signifie  circulaire;  ainsi,  les  lettres  encycliques, 
sont  des  lettres  que  le  pape  envoie  à  tous  les  patriarches,  primats, 
archevêques  ou  évêques  de  la  catholicité,  ou  seulement  aux  évo- 
ques d'une  Église  particulière.  {Voyez  rescrit,  rulle,  bref,  consti- 
tution.) 

Les  lettres  encycliques  contiennent  ordinairement  des  enseigne- 
ments sur  le  dogme  catholique,  sur  le  culte  et  la  liturgie,  sur  les 
devoirs  des  clercs  et  du  peuple  chrétien  :  telle  est,  par  exemple, 
l'encyclique  Qui  pluribus,  de  l'an  1846,  où  Sa  Sainteté  confirma  la 
condamnation  portée  par  ses  prédécesseurs  contre  les  sociétés  se- 
crètes, et  où  il  enseigne  rinlaillibilité  du  vicaire  de  Jésus-Christ, 
en  s'appuyaut  sur  les  saintes  Écritures  et  la  tradition.  Quoique  gé- 
néralement on  retrouve  plutôt  dans  les  encycliques  pontificales  le 
langage  du  bon  pasteur  que  la  sévérité  du  juge  suprême,  elles  ren- 
ferment, remarque  le  cardinal  Gousset  (1),    un  grand  fonds 

fl)  Exposition  des  principes  du  droit  canonique,  pag.  108, 
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d'instruction  pour  les  canonistes,  surtout  en  ce  qui  regarde  l'inter- 
jirétation  du  droit  ecclésiastique  et  l'esprit  de  la  sainte  Église 
romaine.  Aussi  donnons-nous  dans  cet  ouvrage  le  texte  entier  de 
plusieurs  encycliques  sur  des  matières  d'une  grave  importance, 

(Foy 62  FRANCS-MAÇONS,   LIBERTÉ,  LIVRE,  CtC.) 

§  IV.  Lettres  d'attache. 

Les  lettres  d'attache  étaient  des  lettres  des  cours,  nécessaires 
autrefois  dans  certaines  provinces  du  royaume,  pour  l'exécution 
des  bulles,  brefs,  rescrits  et  provisions  de  cour  de  Rome. 

On  appelait  aussi  lettres  d'attache  des  lettres  de  la  grande  chan- 
cellerie, que  le  roi  donnait  sur  des  bulles  du  pape  ou  sur  des  or- 
donnances des  chefs  d'ordre  du  royaume  pour  les  mettre  à  exécu- 
tion ;  mais  on  appelait  ces  lettres  plus  communément  dans  l'usage, 
lettres  patentes. 

On  donne  encore  aujourd'hui  le  nom  de  lettres  d'attache  à  l'auto- 
risation du  gouvernement  ;  ainsi  l'article  18  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  dit  en  ce  sens  que  le  prêtre  nommé  à  un  siège  épiscopal, 
ne  pourra  exercer  aucune  fonction,  avant  que  la  bulle  portant  son 
institution  ait  reçu  l'attache  du  gouvernement. 

§  V.  Lettres  dominicales. 

{Voyez  CALENDRIER.) 

LIBELLATIQUES. 

On  appelait  ainsi  les  chrétiens  qui  avaient  la  lâcheté  d'acheter 
leur  délivrance  des  persécuteurs  qui  leur  donnaient  à  cet  effet  des 
billets  d'où  leur  vient  le  nom  de  Ubellatiques,  du  mot  latin  libelli. 
Ils  étaient  traités  comme  apostats,  et  devaient  subir  une  rude  pé- 
nitence. [Voyez  APOSTASIE.) 

LIBELLE. 

Le  mot  lihelle  est  employé  dans  un  sens  odieux  et  dans  la  signi- 
fication d'un  écrit  injurieux  et  diffamatoire.  Rien  n'est  plus  singu- 
lièrement défendu  par  le  droit  canon  que  les  libelles  diffamatoires 
contre  l'honneur  des  personnes.  [Cap.  Si  quis  famosum  5,  qu.  1.) 
Le  concile  d'Elvire,  tenu  vers  l'an  300,  prononça  la  peine  d'excom- 
munication contre  ceux  qui  auraient  la  témérité  de  publier  des 
libelles  diffamatoires.  Les  lois  romaines  punissaient  de  mort  les 
auteurs  de  libelles  diffamatoires.  {Lerj.  Signis,  cod.  df"  Famos.  libel. 
lib.  IIÎ,  lit.  30.)  Dans  la  suite  on  se  contenta  de  les  punir  du  fouet. 

On  appelle  libelle,  dans  les  décrétales,  un  écrit  qui  doit  contenir 
les  conclusions  de  la  demande  pour  les  jugements,  et  les  principaux 
moyens  sur  lesquels  elle  est  appuyée.  Le  demandeur  devait  présen- 
ter au  juge  une  copie  de  cet  écrit,  et  une  autre  copie  au  défendeur. 
Dans  les  actions  réelles,  il  fallait  désigner  le  fond  contentieux,  de 
manière  qu'il  n'y  eût  ni  obscurité  ni  équivoque;  et  c|uand  onde- 
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mandait  une  somme  d'argent,  il  fallait  marquer  la  raison  pour 
laquelle  cette  somme  était  due.  Quand  le  libelle  n'avait  point  été  fait 
suivant  ces  règles,  le  défendeur  pouvait  refuser  de  procéder  jusqu'à 
ce  qu'on  y  eût  satisfait.  {Cap.  Ijnarus;  cap.  Significanlibus;  cap. 
Bilecli,  de  Libelli  oblatione.) 

On  appelle  aussi  libelle  le  billet  que  les  martyrs  donnaient  autre- 
fois aux  chrétiens  tombés  dans  la  persécution,  par  lequel  ils  priaient 
les  évêques  de  lem'  remettre  une  partie  de  la  pénitence  due  à  leur 
crime. 

Les  billets  que  les  lâches  chrétiens  obtenaient  par  faveur  ou  par 
argent  des  magistrats  païens  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  perse- 
cutioD  s'appelaient  libelles.  {Voyez  libellatiques.) 

LIBERTÉ. 

La  libellé  est  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  est  conforme  avec  ce 
qu'on  doit  à  Dieu,  à  la  justice,  à  l'ordre  public,  et  à  soi-même  ;  car 
faire  quelque  chose  d'injuste,  c'est  licence,  et  la  licence  est  destruc- 
tive de  la  liberlé.  La  liberté,  suivant  la  définition  du  P.  Félix,  est  le 
mouvement  sans  entrave  de  la  volonté  dans  le  bien. 

§  L  Liberté  de  VÉglise. 

La  liberté  est  le  droit  originel  de  l'Église  ;  son  divin  fondateur  la 
lui  a  conquise  en  la  formant  :  Non  sumus  ancillœ  filii,  sed  liberœ, 
quâ  libertate  Chrislusnos  liberavit  {Gai.  IV,  v.  31),  et  il  a  dit  à  tous 
ses  enfants  :  Désormais  la  liberté  est  votre  vocation  :  Voa  enim  in 
libertatem  vocati  estis,  fralres.  {Ibid.  V,  I3.)  Porter  atteinte  à  la 
liberlé  de  l'Église,  c'est  aller  directement  contre  lesdesseiusde  Dieu 
qui,  selon  saint  Anselme,  n'aime  rien  tant  que  la  liberté  de  son 
Kghse  :  Nihil  magis  diligit  Deus  in  hoc  mundo  quàrn  libertatem 
Ecclesiœ  suœ.  {Epist.  IV,  9.)  Aussi  Pie  Yll  stipula-t-il,  dans  le  con- 
cordat de  1801,  que  la  religion  calholiquc,  apostolique  et  romaine, 
serait  librement  exercée  en  France.  {Art.  1.)  Les  articles  dits  orga- 
niques du  concordat  qui  mettent  des  entraves  au  libre  exercice  du 
culte  catholique  sont  donc  une  violation  de  cette  convention  solen- 
nelle. C'est  ce  qui  explique  les  réclamations  dont  ils  ont  été 
l'objet  (1).  En  vertu  de  l'article  I*"'  du  concordat,  l'Église  en  France  a 
donc  le  droit  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  et  d'accomplir  toutes 
les  œuvres  de  sanctification  et  de  charité  qu'elle  opéra  toujours 
partout  où  elle  fut  libre.  {Voyez  lnlépendance  ,  législatioiN,  juri- 
diction.) 

C'est  une  question  parmi  les  canonistes  en  matières  ecclésias- 
tiques si  liberté  diffère  d'inmiunité  :  Largo  modo,  dit  Farinacius  ("2), 
Ecclesiastica  immunitas,  et  ccclesiastica  libertas  confundunlur  ; 
stricte veroper  ecclesiaslicam  immunilatem  intelligitur  exemptioloci 

(1)  Voyez  ces  réclamations  dans  le  tome  I,  page  30H. 

(2)  De  Immunitale  Ecclesiœ j  cnp.  i. 
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sacri  et  per  Ubertatem,  exemplio  personœ  ecdesiasiicœ .  La  liberlé 
est  un  droit,  l'immunité  est  plutôt  une  exemption,  une  faveur,  un 
privilège.  {Voyez  immunité.)  Cependant  le  concile  de  Trente  et  plu- 
sieurs bidles  des  Souverains  Pontifes,  en  parlant  dealiberlés  ecclé- 
siastiques en  général,  se  sc'r\  ent  de  ces  expressions  :  Libertales, 
jura  el  immimilates  Ecclesiœ. 

Dieu  a  établi  dans  le  monde,  comme  nous  le  disons  ailleurs  {Voyez 
juridiction),  deux  sociétés  libres  et  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
{Can.  Duo  simt  10,  clist.  96.)  Il  a  conféré  au  pouvoir  politique  un 
droit  effectif  et  réel  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  dont  il  a 
besoin  pour  maintenir  son  existence;  et  comme  tout  État  est,  de  sa 
nature,  indépendant  et  souverain,  il  possède  le  droit  de  se  procurer 
par  lui-même  et  sans  ingérence  étrangère  à  laquelle  il  serait  obligé 
de  recourir,  tout  ce  qui,  en  fait  de  personnes  ou  de  choses,  est  né- 
cessaire à  son  existence. 

L'Église,  elle  aussi,  a  été  fondée  par  Dieu  et  constituée  par  lui,  en 
société  libre  et  souveraine.  C'est  à  elle  qu'il  a  été  dit  :  «  Toute  puis- 
sance m'a  été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre.  Allez  donc,  enseignez 
toutes  les  nations  et  baptisez-les  au  nom  du  Père,  et  du  Fils  et  du 
Saint-Esprit,  leur  apprenant  à  garder  tout  ce  que  je  vous  ai  com- 
mandé, et  voilà  que  Je  suis  avec  vous,  tous  les  jours,  «jusqu'à  la 
consommation  des  siècles.  »  {Malih.,  XVIII,  18  et  20.)  L'Éghse  pos- 
sède donc,  à  l'égal  de  la  société  pohtique  ou  de  l'État,  un  droit 
naturel  et  imprescriptible,  tant  sur  les  personnes  que  sur  les  choses 
qui  sont  nécessaires  à  sa  durée,  et  dont  elle  peut  avoir  besoin  pour 
atteindre  ses  fins,  c'est-à-dire  pour  sa  conservation  et  sa  propaga- 
tion ;  car  elle  est  appelée  à  se  propager  sur  la  terre  entière,  et,  par 
conséquent,  le  pouvoir  ecclésiastique  a  le  droit  de  réclamer  les  per- 
sonnes et  les  choses  dont  la  possession  lui  est  nécessaire,  sans  que 
qui  que  ce  soit  puisse  se  croire  autorisé  à  s'ingérer  dans  les  condi- 
tions de  cette  possession. 

Ainsi,  l'Église  a  la  liherié  naturelle  et  imprescriptible  de  choisir 
et  de  fixer  le  nombre  des  ministres  de  ses  autels;  la  liberlé  d'ins- 
truire et  de  former  à  la  science  et  à  la  vertu  tous  ceux  qu'elle  ap- 
pelle au  ministère  évangéhque  (  Voyez  séminaire)  :  la  liberlé  de  se 
réunir  en  concile  et  de  faire  tous  les  canons  de  dogme  et  de  disci- 
pline qu'elle  jugera  nécessaires  {Voyez  concile,  législation);  la 
liberté  d'établir  et  de  fonder  des  monastères  et  des  congrégations 
religieuses  {Voyez  religieuses)  ;  car,  de  ir.ème  que  l'État  peut  per- 
mettre et  approuver  des  associations  temporelles  qui  vivent  et  pros- 
pèrent en  son  sein,  de  même  l'Église  peut  permettre  et  approuver, 
dans  son  propre  domaine,  des  sociétés  religieuses;  la  liberté  de  pos- 
séder des  biens,  de  recevoir  des  donations,  etc.  (  Voyez  biens  d'église, 
donation.)  L'Église  possédait  cette  liberlé  du  temps  des  apôtres  et 
de  leurs  premiers  successeurs.  Les  souverains  qui  régnaient  alors 
avaient,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  sur  l'Éghse  le  même  droit  que 
cekii  que  possèdent  les  souverains  de  nos  jours,  et  les  apôtres  recon- 
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naissaient,  envers  le  pouvoir  -temporel,  les  mêmes  devoirs  que  re- 
connaissent les  évêques  actuels.  «  Or,  dit  l'illustre  prisonnier  de 
Minden  (1),  il  ne  se  trouve  dans  l'histoire  ecclésiastique  aucune  trace 
d'un  devoir  avoué  et  reconnu  par  les  apôtres,  de  se  laisser  imposer 
un  frein  quelconque  dans  l'exercice  de  leur  droit  et  de  leur  devoir 
sur  tout  ce  qui  se  rapportait  au  gouvernement  de  l'Église,  et  cepen- 
dant l'on  sait  quelle  était  la  rigueur  de  leur  doctrine  en  fait  de 
soumission  à  l'autorité  des  Césars.  Il  ne  faut  pas,  il  est  vrai,  perdre 
de  vue  la  barbare  inimitié  des  souverains  d'alors  à  l'égard  de  l'Église 
naissante;  mais  aussi  nous  ferons  observer  que  partout  où  règne 
entre  l'Église  et  l'État  cette  douce  et  intime  harmonie  que  l'insti- 
tution divine  établit  entre  eux,  là  les  exigences  de  l'État  ne  pouvant 
être  oppressives,  les  résistances  de  l'Église  ne  sauraient  avoir 
d'objet.  » 

Complétemenent  en  dehors  du  pouvoir  humain,  vivant  de  sa  vie 
propre,  l'Église  a  toujours  rejeté  la  domination  de  l'État  en  ce  qui 
touche  le  spirituel,  et,  lorsque  des  pouvoirs  usurpateurs  ont  voulu 
la  soumettre  comme  une  institution,  elle  a  résisté.  Ne  s'est-elle  pas 
relevée  victorieuse  lorsque  ces  pouvoirs  d'un  jour  sont  venus  s'a- 
néantir devant  son  caractèa'e  deperpétuité?  Cette  résistance  de  quinze 
siècles  pour  sa  liberté  chrétienne  a  commencé  dès  le  temps  où  finis- 
sait la  lutte  de  trois  siècles  pour  la  vérité  chrétienne  contre  les  prin- 
ces idolâtres;  les  héros  n'ont  pas  manqué.  L'Église,  faible  ou  puis- 
sante, abhuée  ou  triomphatrice,  n'a  pas  failli  à  l'un  plus  qu'à 
l'autre.  Faut-il  rappeler  la  fermeté  d'un  Ambroise,  l'exil  d'un  Atha- 
nase,  le  martyre  d'un  Thomas  de  Cantorbéry,  les  douleurs  de  tant 
de  papes,  et,  sous  les  yeux  de  nos  pères,  la  captivité  de  deux  pon- 
tifes, et,  sous  nos  propres  yeux,  l'emprisonnement  ou  l'exil  de  deux 
archevêques  d'Allemagne,  d'un  archevêque  du  Piémont?  faut-il 
ajouter  qu'à  toute  tentative  de  schisme  national,  comme  à  toute 
tentative  d'assujettissement,  l'Église  a  invariablement  résisté?  Elle 
a  combattu  contre  Louis  XIV,  et  Louis  XIV,  après  être  resté 
comme  suspendu  au-dessus  du  schisme,  Louis  XIV  a  reculé  pour- 
tant; contre  la  révolution  et  le  schisme  révolutionnaire,  et  l'Église 
nationale  de  0-2  a  été  vaincue;  contre  Bonaparte,  et  Bonaparte  n'a 
pas  réussi  à  l'entamer  ;  contre  Louis-Philip|)e  qui  voulait  ressusciter 
le  système  des  anciens  parlements  contre  l'Église,  et  Louis-Philippe 
a  été  brisé;  contre  les  tentatives  insensées  qui  désolent  encore  la 
péninsule  ibérique,  et  déjà  le  schisme,  un  instant  vainqueur 
dans  ces  royaumes,  a  fléchi,  et  le  catholicisme  y  a  repris  tous 
ses  droits.  Voilà  ce  que  l'Église  a  fait  pour  l'indépendance  chré- 
tienne et  contre  le  principe  idolàtrique  des  religions  nationales. 
Elle  a  constamment  revendiqué  l'inviolabilité  et  l'indépendance  de 
sa  liberté. 


(1)  Mgr  Droste  de  Yichering,  De  lapait  entre  V Église  et  les  Étals, pag.  154. 
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§  II.  Libertés  de  VÈgUse  fjallicane. 

a  Les  liberlés  de  l'Église  gallicane,  dit  Mgr  Frayssinous  (1),  sont 
une  de  ces  choses  dont  on  ptirle  d'autant  plus  qu'on  les  entend 
moins;  il  semble  aux  uns  que  ces  mots,  liberlés  gallicanes,  sont  un 
cri  de  guerre  contre  le  Saint-Siège,  et  aux  autres,  qu'il  faut  y  Yoir 
non  seulement  des  opinions  et  des  usages  respectables,  mais  des 
dogmes  tout  aussi  sacrés  que  ceux  qui  servent  de  fondemcnl  au  chris- 
tianisme. Les  premiers,  trop  timides,  jugent  de  la  chose  même  par 
l'dbus  qu'on  peut  en  faire ,  et  confondent  les  liberlés  telles  que  les 
entendent  quelques  écrivains  téméraires,  avec  les  véritables /<7>er/es 
telles  qu'elles  ont  été  enseignées  par  Bossuet,  l'épiscopat  français 
et  la  Sorbonne.  Les  seconds  oublient  que  nous  devons  vivre  en  paix 
avec  les  Églises  qui  ne  professent  pas  nos  maximes,  et  les  tolérer 
comme  elles  nous  tolèrent.  Unité  dans  la  foi,  liberlé  dans  les  opi- 
nions, charité  partout,  telle  doit  être  la  devise  de  quiconque  écrit 
sur  cette  matière.  »  Telle  sera  la  nôtre. 

Les  libertés  de  l'Église  gallicane,  telles  que  les  ont  entendues  Bos- 
suet,  l'épiscopat  français  et  la  Sorbonne,  sont  spécialement  consi- 
gnées dans  la  célèbre  déclaration  du  clergé  de  France  en  1682,  qu'on 
appelle  ordinairement  les  quatre  articles.  Nous  allons  d'abord  rap- 
porter cette  déclaration,  l'édit  qui  la  suivit  et  les  autres  pièces  qui 
s'y  rapportent;  puis,  nous  montrerons  que  la  déclaration  loin  d'être 
respeclable,  n'a,  au  contraire,  aucune  valeur  canonique,  que  c'est 
un  acte  purement  politique,  et  qu'on  doit,  par  conséquent,  la  regar- 
der comme  nulle  et  non  avenue.  Cette  question,  du  reste,  est  trai- 
tée avec  autant  de  science  et  d'impartialité  que  de  prudence,  de 
sagesse  et  de  modération,  dans  un  livre  auquel  nous  sommes  lier 
d'avoir  attaché  notre  nom,  et  qui  a  pour  titre  la  France  et  le  Pape, 
et  pour  auteur  le  cardinal  Yillecourt,  ancien  évèque  de  La  Rochelle. 
Nous  recommandons  surtout  à  l'attention  de  nos  lecteurs  la  se- 
conde et  la  troisième  partie  de  ce  grave  et  important  ouvrage.  On  en 
conclura  que  les  liberlés  de  l'Église  gallicane  ne  sont  que  servitude 
et  oppression  pour  l'Église  de  Jésus-Christ. 

DÉCLARATION  du  clcrgé  de  France,  du  19  mars  1682,  sur  la  puis- 
sance ecclésiastique. 

«  Plusieurs  s'efforcent  tle  ruiner  les  décreto  de  l'Église  gallicane,  et  ses  lïief' 
tés  que  nos  ancêtres  ont  soutenues  avec  tant  de  zèle,  et  de  renverser  leurs  fon- 
dements, appuyés  sur  les  saints  canons  et  sur  la  tiadition  des  Pères.  Il  en  est 
aussi  qui,  sous  le  prétexte  de  ces  libertés,  ne  craignent  pas  de  porter  atteinte 
à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  Pontifes  romains  ses  successeurs,  institués 
par  Jé^us-Christ ;  à  l'obéissance  qui  leur  est  due  par  tous  les  chrétiens,  et  à  la 
majesté  si  vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  nations,  du  Siège  Apostolique,  où 
s'enseigne  la  foi  et  se  conserve  l'unité  de  l'Église.  Les  hérétiques,  d'autre  part, 

(1)   Vrais  principes  de  l^Église  gallicane,  pag.  55, 
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n'omettent  rien  pour  présenter  celte  puissance,  qui  maintient  la  poix  de  l'É- 
glise, comme  insupportable  aux  rois  et  aux  peuples,  c-t  pour  séparer,  par  cet 
artifice,  les  âmes  simples  de  la  communion  de  1  Église  et  de  Jésus-Clirist.  C'est 
dans  le  dessein  de  remédier  h  de  te!s  inconvénients,  que  nous  aichevèques 
et  évoques  assemblés  à  Pris,  par  ordre  du  roi,  avec  les  autres  députés,  qui 
représentons  l'Église  gallicane,  avons  jugé  convenable,  après  une  mùrc  délibéra- 
tion, d'établir  et  de  déclarer, 

«  I.  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute 
l'Église  même  n'ont  reçu  de  puissance  que  sur  les  choses  spirituelles  el  qui  con- 
cernent le  salut  et  non  point  sur  les  choses  temporelles  et  civiles.  Jésus- Christ 
nous  apprenant  hii-mème  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde:  et  en  un 
autre  endroit,  qvAl  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  a  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être 
altéré  ou  ébranlé  :  Que  totUe  personne  soit  soumise  aux  puissances  siijJé- 
rieures;  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui 
qui  ordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre;  celui  donc  qui  s'oppose  aux  puis- 
sances résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  Nous  déclarons,  en  conséquence,  que  les  rois 
et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique,  par  l'ordre 
de  Dieu,  dans  les  choses  temf'Orelles;  qu'ds  ne  peuvent  être  déposés,  ni  directe- 
ment ni  indirectement  par  l'autorité  des  clefs  de  l'Église;  que  leurs  sujets  ne  peu- 
vent être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ni 
absous  du  serment  de  fidélité  ;  et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquil- 
lité publique,  et  non  moins  avantageuse  à  l'Église  qu'à  l'Étal,  doit  ôtrcinviola- 
blemcnt  suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints 
Pères  et  aux  exemples  des  saints. 

•  II.  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège  apostolique  et  les  suc- 
cesseurs de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles, 
est  telle,  que  néanmoins  les  décrets  du  saint  concile  œcuménique  de  Constance, 
contenus  dans  les  .'cessions  IV  et  V,  ay  prouvés  par  le  Saint-Siège  apostolique,  con- 
firmés par  la  pratique  de  toute  l'Église  et  des  Pontifes  Romains,  et  observés  re- 
ligieusement dans  tous  les  temps  pur  l'Église  galiicane,  demeurent  dans  leur  force 
et  vertu,  et  que  l'Église  de  France  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent 
atteinte  à  ces  décrets,  ou  qui  les  alTaiblissent,  en  disant  que  leur  autorité  n'est 
pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  pas  bien  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le 
temps  de  schisme. 

«  III.  Qu'ainsi  l'usnge  de  la  puissance  apostolique  doit  être  réglé  suivant  les 
canons  faits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par  le  respect  général;  que  les  rè- 
gles, les  coutumes  et  les  constitutions  reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Église 
gallicane,  doivent  avoir  leur  force  cl  leur  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  de- 
meurer inébranlables  ;  qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  Saint-Siège  apostolique 
que  les  lois  et  coutumes,  établies  du  consentement  de  ce  Siège  respectable  et  des 
églises,  subsistent  invariablement. 

«  IV.  Que  le  pape  a  la  principale  part  dans  les  questions  de  foi:  que  ses  dé- 
crets regardent  toutes  les  Églises,  et  chacune  en  particulier;  mais  que  cependant 
son  jugement  n'est  pas  irrèformable,  à  moins  que  le  consentement  de  l'Église 
n'intervienne. 

«  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  Églises  de  France,  et  aux  évoques 
qui  y  président  par  l'autorité  du  Saint-Esprit,  ces  maximes  que  nous  avons  reçues 
de  nos  pères,  afin  que  nous  disions  tous  la  même  chose,  que  nous  soyons  tous 
dans  les  mêmes  sentiments,  et  que  nous  suivions  tous  la  mémo  doctrine.  » 

Les  signataires  de  celte  déclaratiou  qui  étaient  au  nombre  de 
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irente-cinq  évêques  et  de  trente  ecclésiastiques  députes  à  rassem- 
blée, écrivirent  la  lettre  suivante  qui  en  explique  les  motifs. 

Lettre  de  l'assemhUe  du  clerfjéde  France,  tenue  en  168-2,  à  tous  les 
prélats  de  VÉglise  gallicane. 

«  Les  archevêques  et  évoques,  et  autres  ecclésiastiques  députés  par  le  clergé  de 
France  et  assemblés  à  l'aris  par  ordre  de  Sa  Majesté,  aux  illustrissimes  et  révé- 
rendissimes  archevêques  et  évêques  de  tout  le  royaume  de  France  :  Salut; 
«  Nos  révérendissimes  et  très  religieux  collègues  dan?  l'épiscopat, 
«  Vous  n'ignorez  pas  que  la  paix  de  l'Église  gallicane  vient  d'être  un  peu  ébran- 
lée, puisque  c'est  pour  éloigner  ce  danger  que  votre  amour  pour  l'union  nous  a 
députés. 

«  Nous  le  disons  avec  confiance,  nos  très  chers  collègues,  en  empruntant  les 
paroles  de  saint  Cyprien  :  «  Jésus-Christ  pour  montrer  l'unité  a  établi  une  seule 
«  et  unique  chaire,  et  a  placé  la  source  de  l'unité  de  manière  qu'elle  descende 
«  d'un  seul.  Celui  donc  qui  abandonne  la  chaire  de  Pierre,  sur  laquelle  l'Église 
•  a  été  fondée,  n'est  plus  dans  l'Église;  et  celui  qui  ne  conserve  plus  l'unité  n'a 
«  plus  la  foi.  »  C'est  pour  cette  raison  que  dès  que  nous  avons  été  assemblés  au 
nom  de  Jésus-Christ,  nous  n'avons  eu  rien  de  plus  à  cœur  que  de  faire  en  sorte 
que  iiotis  n'eussions  tous  qxiun  même  esprit,  comme  nous  ne  sommes  tous 
selon  l'Apôtre,  qu'un  même  corps,  et  que  non  seulement  il  n'y  eût  2^oint  de 
schisme  parmi  nous,  mais  qu'il  ne  s'y  trouvât  même  pas  la  plus  légère  appa- 
rence de  dissension  avec  le  chef  de  toute  l'Église.  Nous  appréhendions  d'autant 
plus  ce  malheur,  que,  par  un  effet  de  la  bonté  et  de  la  Providence  divine,  nous 
avons  aujourd'hui  un  pontife  qui  mérite,  par  toutes  ses  grandes  qualités,  par  les 
vertus  pastorales  dont  il  est  rempli,  que  nous  le  révérions  non  seulement  comme 
la  pierre  de  VÉglise,  mais  encore  comme  l'exemple  et  le  modèle  des  fidèles  dans 
toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 

«  L'illustre  orateur  qui  a  ouvert  notre  assemblée,  pendant  le  sacrifice  que  nous 
offrions  en  commun  par  les  mains  de  l'illustrissime  archevêque  de  Paris,  notre 
digne  président,  pour  implorer  la  grâce  et  le  secours  de  l'Esprit-Saint,  nous  a 
tracé  par  avance  l'idée  de  cette  union,  et  du  zèle  avec  lequel  nous  devons  tous 
concourir  au  maintien  de  l\inité de  V Église;  et  il  l'a  fait  avec  tant  d'éloquence, 
d'érudition  et  de  piété,  que  tout  le  monde  a  dès  lors  auguré  l'heureux  succès  de 
notre  assemblée. 

«  Nous  ne  doutons  nullement  que  vous  n'ayez  été  satisfaits,  soit  de  ce  que  nous 
avons  obtenu  de  la  piété  de  notre  roi  très  chrétien,  soit  de  ce  que  nous  avons  fait 
de  notre  côté,  tant  pour  conserver  la  paix  que  pour  mériter  les  bonnes  grâces 
d'un  si  grand  prince,  et  lui  marquer  en  même  temps  notre  reconnaissance,  soit 
enfin  de  la  lettre  que  nous  eûmes  l'honneur  d'écrire  à  notre  Saint- Père  le  pape. 
Nous  avons  cependant  jugé  qu'il  était  très  important  de  nous  expliquer  encore 
davantage,  afin  qu'il  n'arrivât  jamais  rien,  qui  put  tant  soit  peu  troubler  le  repos 
de  l'Église  et  la  tranquillité  de  l'ordre  épiscopal. 

«  En  effet,  chacun  de  nous  ayant  frémi  d'horreur  à  la  moindre  ombre  de  dis- 
corde, nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  rien  faire  de  plus  propre  au  maintien 
de  l'unité  ecclésiastique,  que  d'établir  des  règles  certaines  ou  plutôt  de  rappeler 
à  l'esprit  des  fidèles  le  souvenir  des  anciennes,  à  l'abri  desquelles  toute  l'Église 
gallicane,  dont  le  Saint-Esprit  nous  a  coiifié  le  gouicrnement^  fût  tellement 
en  sûreté,  que  jamais  personne,  soit  par  une  bas.^e  adulation,  ou  par  un  désir 
déréglé  d'une  fausse  liberté,  ne  pût  passer  les  homes  que  nos  pères  ont  posées: 
et  qu'ainsi  la  vérité,  mise  dans  son  jour,  nous  mît  elle-même  à  couvert  de  tout 
danger  de  division. 
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«  Et  comme  nous  sommes  obligés,  non-seulement  de  maintenir  la  paix  parmi 
les  catholiques,  mais  encore  de  travailler  à  la  réunion  de  ceux  qui  se  sont  sé- 
2)arés  de  l'épouse  de  Jésus-Christ  pour  s'unir  à  l'adultère,  et  qui  ont  re- 
noncé aux  promesses  de  lÉglise,  cette  raison  nous  a  encore  engagés  à  déclarer 
quel  est  le  sentiment  des  catholiques,  que  nous  croyons  conforme  à  la  vérité; 
après  quoi  nous  espérons  (\\ie  persooine  ne 2)0urra  plus  imposer  a  la  société 
des  fidèles  par  ses  calomnies  ni  corrompre  par  une  perfide  prévarication 
les  vérités  de  la  foi.  Nous  espérons  aussi  que  ceux  qui,  sous  prétexte  des  erreurs 
qu'ils  nous  imputaient,  se  sont  déchaînés  jusqu'à  présent  contre  l'Église  romaine, 
comme  contre  une  Babylone  réprouvée,  parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  ou  fei- 
"naieut  de  ne  pas  connaître  nos  véritables  sentiments,  cesseront,  maintenant 
que  la  fausseté  est  démasquée,  de  nous  calomnier,  et  ne  persévéreront  pas  plus 
longtemps  dans  leur  schisme,  que  saint  Augustin  détestait  comme  un  crime  plus 
hoirible  que  l'idolùtrie  même. 

«  Nous  faisons  donc  profession  de  croire  que,  quoique  Jésus-Christ  ait  établi 
les  douze  disciples  qu'il  choisit  et  qu'il  nomma  apôtres  pour  gouverner  solidai- 
rement son  Église,  et  qu'il  les  ait  tous  également  revêtus  de  la  même  dignité  et 
de  la  même  puissance,  selon  les  expressions  de  saint  Cyprien,  il  a  cependant 
donné  la  primauté  à  saint  Pierre,  comme  l'Évangile  nous  l'apprend,  et  comme 
toute  la  tradition  ecclésiastique  l'enseigne.  C'est  pourquoi  nous  reconnaissons 
avec  saint  Bernard  que  le  Pontil'e  romain,  successeur  de  saint  Pierre,  possède, 
non  pas  a  la  vérité  seul,  et  a  l'exclusion  de  tout  autre,  mais  dans  le  plus 
haut  degré,  la  p^iissance  apostolique  établie  de  Dieu  :  et,  pour  conserver  en 
même  temps  l'honneur  du  sacerdoce  auquel  Jésus-Christ  nous  a  élevés,  nous 
soutenons,  avec  les  saints  Pères  et  les  Docteurs  de  l'Église,  que  les  clefs  ont  été 
d'abord  données  à  un  seul,  afin  qu'elles  fussent  conservées  à  l'unité  ;  et  nous 
crovons  que  tous  les  fidèles  sont  assujettis  aux  décrets  des  Souverains  Pontifes, 
soit  qu'ils  regardent  la  foi  ou  la  réformation  générale  de  la  discipline  et  des 
mœurs,  de  telle  sorte  néanmoins  que  l'usage  de  cette  souveraine  puissance  spi- 
rituelle doit  être  modéré  et  réglé  par  les  canons  révérés  dans  tout  l'univers;  et 
que  si,  par  la  diversité  de  sentiments  des  Églises,  il  s'élevait  quelque  difficulté 
considérable,  il  serait  nécessaire  alors,  comme  dit  saint  Léon,  «  d'appeler 
«  de  toutes  les  parties  du  monde  un  plus  grand  nombre  d'évêques,  et  d'assem- 
"  bler  un  concile  général  qui  dissipât  ou  apaisât  tous  les  sujets  de  dissension, 
«  afin  qu'il  n'y  eût  plus  rien  de  douteux  dans  la  foi,  ni  rien  d'altéré  dans  la 
«  charité.  » 

«  Au  reste,  la  république  chrétienne  n'étant  pas  seulement  gouvernée  par 
le  sacerdoce,  mais  encore  par  l'empire  que  possède  les  rois  et  les  puissances  su- 
périeures, il  a  fallu  qu'après  avoir  obvié  aux  schismes  qui  pourraient  diviser 
l'Égli>e,  nous  prévinssions  aussi  les  mouvements  des  peuples  qui  pourraient 
troubler  l'empire,  surtout  dans  ce  royaume,  où,  sous  prétexte  de  la  religion,  il 
s'est  commis  tant  d'attentats  contre  l'autorité  royale.  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  déterminé  que  la  puissance  des  rois  n'est  point  soumise,  quant  au  temporel, 
à  la  puissance  ecclésiastique,  de  peur  que  si  la  puissance  spirituelle  paraissait 
entreprendre  quelque  chose  au  préjudice  de  la  puissance  temporelle,  la  tranquillité 
publique  n'en  fût  altérée. 

«  Enfin,  nous  conjurons  votre  charité  et  votre  piété,  nos  très  vénérables  con- 
frères, comme  les  Pères  du  premier  concile  de  Constanlinople  conjuraient  autre- 
fois les  évêques  du  concile  romain,  en  leur  envoyant  les  actes  de  ce  concile,  de 
confirmer  par  vos  suffrages  tout  ce  que  nous  avoiis  déterminé  pour  assurer  à 
jamais  la  paix  de  l'Église  de  France,  et  de  donner  vos  soins,  afin  que  la  doc- 
trine que  nous  avons  jugée,  d'un  commun  consentement,  devoir  être  publiée, 
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soit  reçue  dans  vos  églises  et  dans  les  universités  et  les  écoles  qui  sont  de  votre 
juridiction,  ou  établies  dans  vos  dincc.^es.  et  qu'il  ne  s'y  enseigne  jamais  rien 
de  ('071  traire.  Il  arrivera,  par  cetlo  conduile,  que,  de  même  que  le  concile  de 
Coustaniinopie  est  devenu  universel  et  œcuménique  par  l'acquiescement  des 
Pères  (lu  concile  de  Rome,  notre  assemblée  deviendra  aussi,  par  votre  unanimité, 
un  coDcile  national  de  tout  le  royaume,  et  que  les  articles  de  doctrine  que  nous 
vous  envoyons  seront  des  canons  de  toute  l'Église  gallicane,  respectables  aux 
fidèles  et  dignes  de  l'immortalité. 

«  iNous  souhaitons  que  vous  jouissiez  en  Jésus-Christ  d'une  santé  parfaite,  et 
nous  prions  Dieu  de  vous  y  conserver,  pour  le  bien  de  son  Église. 

«  Vos  très  affi'Clionnés  confières,  archevêques,  évêques  et  autres  ecclésias- 
tiques députés  par  le  clergé  de  France. 

«  +  François,  archevêque  de  Paris, ^micfe^^. 
«  A  Paris,  le  19  mars  1682.  » 

Édit  du  roi  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  de  ses  sen- 
timents touchant  l'autorité  ecclésiastique. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

«  Bien  que  l'indépendance  de  notre  couronne  de  toute  autre  puis?ance  que  de 
Dieu,  soit  une  vérité  certaine  et  incontestable,  et  établie  sur  les  propres  pa- 
roles de  Jésus-Christ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plaisir  la  décla- 
ration que  les  députés  du  clergé  de  France,  assemblés  par  notre  permission  en 
notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  présentée,  contenant  leurs  sentiments  tou- 
chant la  puissance  ecclésiastique;  et  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écouté 
la  supplication  que  lesdits  députés  nous  ont  faite,  de  faire  publier  cette  déclara- 
tion dans  notre  royaume,  quêtant  faite  par  une  assemblée  composée  de  tant  de 
personnes  également  recommandables  par  leur  vertu  et  leur  doctrine,  et  qui 
s'emploient  avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'Église  et  à 
notre  service,  la  sagesse  et  la  modération  avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  senti- 
ments que  l'on  doit  avoir  à  ce  sujet,  peut  beaucoup  contribuer  à  confirmer  nos 
sujets  dans  le  respect  qu'ils  sont  tenus,  comme  nous,  de  rendre  à  l'autorité  que 
Dieu  a  donnée  à  l'Église,  et  à  ôter  en  même  temps  aux  ministres  de  la  religion 
prétendue  réformée  le  prétexte  qu'ils  prennent  des  livres  de  quelques  auteurs, 
pour  rendre  odieuse  la  puissance  légitime  du  chef  visible  de  l'Église. 

«  A  CCS  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
après  avoir  fait  examiner  ladite  déclaration  en  notre  conseil,  nous,  par  notre  pré- 
sent édit  perpétuel  et  irrévocable,  avons  dit,  statué  et  ordonné;  di>ons,  statuons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  ladite  déclaration  des  sentiments  du 
clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie  soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de  parlement,  baillages  et  sé- 
néchaussées, universités  et  facultés  de  théologie  et  de  droit  canon  de  notre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance. 

«  Art.  I*""".  Défendons  à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  étant  dans  notre 
royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  congrégation  et  société  qu'ils 
soient,  d'enseigner  dans  leurs  maisons,  collèges  et  séminaires  ou  d'écrire  aucune 
chose  contraire  à  la  doctrine  contenue  en  icelle. 

«Art.  2.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  dorénavant  choisis  pour  enseigner  la 
théologie  dans  les  collèges  de  chaque  université,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  ré- 
guliers, souscriront  ladite  déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant 
de  pouvoir  faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons  séculières  ou  régu. 
T.  IV.  2* 
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lières  qui  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  expliquée,  et  que  les 
syndics  des  facultés  de  théologie  présenteront  aux  ordinaires  des  lieux  et  à  nos 
procureurs  généraux  des  copies  desdites  soumissions  signées  par  les  greffiers 
desdites  facultés. 

«  Art.  3.  Que  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités  où  il  y 
aura  plusieurs  professeurs,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  l'un  d'eux 
sera  chargé  tous  les  ans  d'enseigner  la  doctrine  contenue  en  ladite  déclaration; 
et  dans  les  collèges  où  il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera  obligé  de  l'en- 
seigner l'une  des  trois  années  consécutives. 

«  Art.  4.  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  présenter  tous 
les  ans  avant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevêques  ou  évêques  des  villes  où 
elles  sont  établies,  et  d'envoyer  à  nos  procureurs  généraux  les  noms  des  profes- 
seurs qui  seront  chargés  d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdits  professeurs  de 
représenter  auxdits  prélats  et  à  nosdits  procureurs  généraux  les  écrits  qu'ils  dic- 
teront il  leurs  écoliers,  lorsqu'ils  leur  ordonneront,  de  le  faire. 

«  Art.  5.  Voulons  qu'aucun  bachelier,  soit  séculier  ou  régulier,  ne  puisse  être 
dorénavant  licencié,  tant  en  théologie  qu'en  droit  canon,  ni  être  reçu  docteur 
qu'après  avoir  soutenu  ladite  doctrine  dans  l'une  de  ses  thèses,  dont  il  fera  ap- 
paroir à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  universités. 

«  Art.  6.  Exhortons  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  archevêques  et 
évêques  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  d'em- 
I  loyer  leur  autorité  pour  faire  enseigner,  dans  l'étendue  de  leurs  diocèses,  la 
doctrine  contenue  dans  ladite  déclaration  faite  par  lesdits  députés  du  clergé, 

«  Art.  7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom. 

«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de 
parlement,  que  ces  présentes  nos  lettres  en  forme  d'édit,  ensemble  ladite  décla- 
ration du  clergé,  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  aux  greffes  de  nosdites 
cours  et  des  baillages,  sénéchaussées  et  universités  de  leurs  ressorts,  chacun  en 
droit  soi;  et  aient  à  tenir  la  main  à  leur  observation,  sans  soulîrir  qu'il  y  soit 
contrevenu  ni  directement  ni  indirectement:  et  h  procéder  contre  les  contreve- 
nants en  la  manière  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  suivant  l'exigence  des  cas,  Car 
tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  cho^e  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

«  Donné  à  Saint-Germain  en-Laye,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1682,  et 
de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé,  Louis. 
«  Et  plus  bas  :  Par  le  roi,  Colbert.  » 

«  llegistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 
«  A  Paris,  en  Parlement,  le  23  mars  1682.  » 

L'article  24  de  la  loi  du  l8  germinal  an  X  prescrit  aux  profes- 
seurs de  théologie  d'enseigner  les  quatre  articles  de  1682  dans  les 
séminaires. 

La  loi  du  14  mars  1804-  relative  à  l'établissement  des  sémi- 
naires, y  prescrit,  article  2,  renseignement  des  maximes  de  l'Église 
gallicane.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclé- 
siastique. 
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Napoléon  F  voulut  faire  delà  déclaration  de  1682  une  loi  de 
TÉtat,  par  le  décret  suivant. 

DÉCRET  du  25  février  1810,  qui  déclare  loi  générale  de  V empire  l'édit 
du  mois  de  mars  168-2,  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
France  sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane. 

«  L'édit  de  Louis  XIY,  sur  la  déclaration  par  le  clergé  du  France,  de  ses  sen- 
timents louchant  la  puissance  ecclésiastique,  donné  au  mois  de  mars  1682,  et 
enregistré  le  23  desdits  mois  et  an,  est  déclaré  loi  générale  de  l'empire. 
«  Duquel  edit  la  teneur  suit.  [Voyez  ci-devant  l'édit  et  la  déclaration.) 
«  Mandons  et  ordonnons,  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  insé- 
rées au  Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux,  aux 
autorités  administratives,  à  tous  les  archevêques  et  évêques  de  notre  empire,  au 
grand-maître  et  aux  directeurs  des  séminaires  et  autres  écoles  de  théologie,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, etc.  » 

DÉCLARATION  des  évêques  de  France,  du  3  avril  1826. 

"  Depuis  longtemps  la  religion  n'a  eu  qu'à  gémir  sur  la  propagation  de  ces 
doctrines  d'impiété  et  de  licence  qui  tendent  à  soulever  toutes  les  passions  contre 
l'autorité  des  lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs  justes  alarmes,  les  évêques  de 
France  se  sont  efforcés  de  préserver  leurs  troupeaux  de  celte  contagion  funeste. 
Pourquoi  faut-il  que  les  succès  qu'ils  avaient  droit  d'espérer  de  leur  sollicitude 
soient  compromis  par  des  attaques  d'une  nature  différente,  il  est  vrai,  mais  qui 
pourraient  amener  de  nouveaux  périls  pour  la  religion  de  l'État. 

«  Des  maximes  reçues  dans  l'Église  de  France,  sont  dénoncées  hautement 
comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  l'Église  catholique,  comme 
une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie,  comme  une  profession  d'athéisme 
politique. 

"  Combien  ces  censures,  prononcées  sans  mission,  sans  autorité,  ne  parais- 
sent-elles pas  étranges,  quand  on  se  rappelle  les  sentiments  d'estime,  de  con- 
fiance et  d'affection  que  les  succc  seurs  de  Pierre,  chargés  comme  lui  de  confir- 
mer leurs  frères  dans  la  foi,  n'ont  cessé  de  manifester  pour  une  Église  qui  leur 
a  toujours  été  si  fidèle. 

«  Mais  ce  qui  étonne  et  afflige  le  plus,  c'est  la  témérité  avec  laquelle  on 
cherche  à  faire  revivre  une  opinion  née  autrefois  du  sein  de  l'anarchie  et  de  la 
confusion  où  se  trouvait  l'Europe,  constamment  repoussée  par  le  clergé  de  France 
et  tombée  dans  un  oubli  presque  universel,  opinion  qui  rendrait  les  souverains 
dépendants  de  la  puissance  spirituelle,  môme  dans  l'ordre  politique,  au  point 
qu'elle  pourrait  dans  certains  cas  délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité. 

«  Sans  doute,  le  Dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux  souverains  le  droit  d'op- 
primer les  peuples,  de  persécuter  la  religion,  et  de  commander  le  crime  et  l'apos- 
tasie; sans  doute  encore  les  princes  de  la  terre  sont,  comme  le  reste  des  chré- 
tiens, soumis  au  pouvoir  spirituel  dans  les  choses  spirituelles.  Mais  prétendre  que 
leur  infidélité  à  la  loi  divine  annulerait  leur  titre  de  souverain,  que  la  suprématie 
pontificale  pourrait  aller  jusqu'à  les  priver  de  leurs  couronnes,  et  à  les  mettre  à 
la  merci  de  la  multitude,  c'est  une  doctrine  qui  n'a  aucun  fondement,  ni  dans 
l'Evangile,  ni  dans  les  traditions  apostoliques,  ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et 
les  exemples  des  saints  personnages  qui  ont  illustré  les  plus  beaux  siècles  de  l'an- 
tiquité chrétienne. 
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-  En  cons^queuce,  nous,  cardinaux,  archevêques  et  évêques  soussignés, 
croyons  devoir  au  roi,  à  la  Fiance,  au  ministère  divin  qui  nous  est  confié,  aux 
véritables  intérêts  de  la  religion,  dans  les  divers  États  de  la  chrétienté,  de  décla- 
rer que  nous  réprouvons  les  injurieuses  qualifications  par  lesquelles  on  a  essayé 
de  flétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos  prédécesseurs  dans  l'épiscopat;  que 
nous  demeurons  inviolablement  attachés  à  la  doctrine,  telle  qu'elle  nous  est  trans- 
mise, sur  les  droits  des  souverains  et  sur  leur  indépendance  pleine  et  absolue, 
dans  l'ordre  temporel,  de  l'autorité,  soit  directe,  soit  indirecte,  de  toute  puissance 
ecclésiastique. 

<■  Mais  nous  condamnons,  avec  tous  les  catholiques,  ceux  qui,  sous  prétexte 
de  libertés,  ne  craiiiDent  pas  de  porter  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre,  et 
des  Pontifes  romains  ses  successeurs,  institués  par  .lésus-Christ,  à  l'obéissance 
qui  leur  est  due  par  tous  les  chrétiens,  et  à  la  majesté,  si  vénérable  aux  yeux  de 
toutes  les  nations,  du  Siège  Apostolique  où  s'enseigne  la  foi,  et  se  conserve 
l'unité  de  l'Église. 

"  Nous  nous  faisons  gloire,  en  particulier,  de  donner  aux  fidèles  l'exemple 
de  la  plus  profonde  vénération,  et  d'une  piété  toute  filiale  envers  le  Pontife  que 
le  ciel,  dans  sa  miséricorde,  a  élevé  de  nos  jours  sur  la  chaire  du  prince  des 
apôtres. 

..  Fait  à  Paris,  le  3  avril  182G.  » 

Cette  déclaration  avait  pour  but  de  réprouver  les  opinions  de 
M.  de  La  INlennais  sur  la  puissance  du  pape,  touchant  le  temporel 
des  souverains.  Nous  disons  au  §  V  ce  que  nous  pensons  de  cette 
question. 

Lettre  de  Monseigneur  i archevêque  de  Paris,  du  6  avril  1826, 
porlanl  adhésion  à  la  déclaration  du  3  du  même  mois. 

'•  Sire, 

«  Les  cardinaux,  archevêques  et  évêques  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à 
Paris,  ont  cru  qu'il  é;ait  bon  de  rédiger  collectivement  un  exposé  de  leurs  sen- 
timents sur  rindépcndance  de  la  puissance  temporelle,  en  matière  purement  ci- 
vile. Quoique  cet  exposé  ne  porte  point  ma  signature,  je  n'en  professe  pas 
moins  la  même  opinion,  et  je  prie  Votre  Majesté  de  me  permettre  d'en  déposer 
entre  ses  mains  le  témoignage  par  écrit,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  en  faire 
la  déclaration  de  vive  voix. 

«  Les  considérations  que  j'ai  soumises  au  roi,  et  dans  lesquelles  la  réflexion 
n'a  fait  que  me  confirmer  davantage,  ont  pu  seules  m'empêcher  de  signer  un 
acte  qui  renferme,  touchant  les  bornes  de  l'autorité  spirituelle,  des  principes 
sur  le-quels  j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  m'expliquer,  même  en  public,  et 
au  sujet  desquels  je  ne  connais  point  de  discordance  parmi  les  pasteurs  et  le 
clergé  de  mon  diocèse. 

«  H.  DE   QUELEN.  " 

§  10.  Libertés  de  V Église  gallicane,  coutumes. 

La  déclaration  de  1682  se  résume  en  deux  points,  ou  si  l'on  veut 
en  deux  maximes.  La  première,  que  le  pape  et  les  autres  supérieurs 
ecclésiastiques,  n'ont  aucun  pouvoir  ni  direct,  ni  indirect  sur  le 
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temporel  des  rois,  ni  sur  la  juridiction  séculière.  La  seconde,  que 
les  jugements  du  pape  ne  sont  point  irréformables,  que  par  consé- 
quent il  n'est  point  infaillible  et  que  le  concile  œcuménique  lui  est 
supéi'ieur. 

Mais  dans  ces  deux  maximes,  nous  ne  voyons  rien  de  particulier 
à  la  France,  car  si  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  direct  ni  indirect 
sur  le  temporel  des  rois,  cela  regarde  non  seulement  la  France, 
mais  tous  les  royaumes  du  monde.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucun  dis- 
sentiment parmi  les  catholiques  de  toutes  les  nations,  ils  savent 
tous  que  Jésus-Christ  a  établi  deux  puissances  en  ce  monde,  la 
puissance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle,  et  que  toutes  deux 
sont,  dans  leur  ressort,  indépendantes    Tune  de  l'autre.   {Voyez 

INDÉPENDANCE.) 

Que  le  pape  soit  infaillible  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  qu'il  soit  infé- 
rieur ou  supérieur  au  concile,  etc.,  nous  ne  voyons  encore  là  rien  de 
spécial  à  l'Église  de  France;  cette  maxime  intéresse  toute  l'Église 
catholique.  Nous  ne  comprenons  point  c^u'on  puisse  donner  a  ces 
deux  maximes  le  nom  de  libertés  de  l'Église  gallicane.  Ces  deux 
points  tiennent  au  dogme  qui  est  invariable  et  non  à  la  discipline 
qui  peut  changer,  et,  dans  certaines  choses,  être  propre  à  une  Église 
particulière.  Voici  donc,  d'après  les  canonistes  français,  l'idée  que 
nous  nous  faisons  des  libertés  de  VÈglise  gallicane  : 

«  Les  libertés  de  V Église  gallicane,  dit  d'Héricourt  (1),  ne  sont 
autre  chose  que  la  possession  dans  laquelle  s'est  maintenue  rÉglise 
de  France,  de  conserver  ses  anciennes  coutumes,  qui  sont  la  plu- 
part fondées  sur  les  canons  et  sur  la  discipline  des  premiers  siècles, 
et  de  ne  point  souffrir  qu'on  y  portfit  atteinte,  en  introduisant  une 
discipline  à  laquelle  elle  n'a  point  été  soumise.  Ainsi  les  libertés  de 
l'Église  gallicane  ne  consistent  que  dans  l'observation  de  son  ancien 
droit.  » 

C'est  en  ce  sens  que  saint  Léon  le  grand  disait  :  Privilégia  Eccle- 
siarum,sanctorum  Patrnm  canonibus  institulanulla  possunt  im- 
probitale  convelii,  nullâ  novitate  mulari.  In  quo  opère,  auxiliante 
Chrislo,  /idelitcr  exequendo,  necesseest  hujus  Sanclœ  Sedis  ponlifict 
perseverantem  exhibere  famulatum;  dispensatio  enim  nobis  crédita 
est,  et  ad  nostrum  tendit  reatum,  si  paternarum  regulœ  sanctionum 
nobis  consenlienlibus  vel  negligenlibus  violentnr.  {Epist.  52.) 

C'est  une  règle  générale,  répétée  plusieurs  fois  dans  le  droit  ca- 
nonique, dit  encore  d'Héricourt,  que  les  coutumes  anciennes  des 
Éghses  doivent  être  observées,  quand  ces  coutumes  sont  anciennes 
et  légitimes;  c'est-à-dire,  quand  elles  ne  sont  contraires  ni  à  l'équité 
naturelle,  ni  aux  règles  de  la  discipline  ecclésiastique,  qui  ont  été 
de  tout  temps  observées  dans  l'Église.  In  his  rébus  de  quibus  nihil 
ccrti  statuit  divina  Scriptura,  mos  populi  Dei  et  instituta  majornm 
pro  lege  tenendasunt;  et  sicul  î}rœvarica,tores  (livinarwn  legum . 

(1)  Loii  eccJhlastique$,,  part,  T,  c/i.   17,  n.  3, 
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ità  contemptores  ecclesiasîkarum  consueludinum  coercendi  sunl. 
[Can.  \^,dutA\.) 

Aussi  les  papes  ont-ils  toujours  cru  qu'on  devait  avoir  des  égards 
particuliers  pour  les  anciennes  coutumes  de  l'Église  gallicane,  qui 
s'est  de  tout  temps  distinguée  entre  toutes  les  autres  par  son  exacti- 
tude à  conserver  la  loi  et  à  maintenir  la  discipline  ecclésiastique. 
C'est  pourquoi  ils  ont  cru  que  ces  coutumes  devaient  être  observées, 
même  quand  elles  seraient  contraires  aux  usages  des  autres  Églises. 
Licet  Ecclesia  romana  non  conaueverit,  propter  naturalem  frigidi- 
tatem,  nec  propter  alla  maleficia  legilime  conjunctos  dividere  si 
tamen  Ecclesiœ  galUcanœ  conmctudo  gcruralis  haheat,  ut  ejusmodi 
mntrimonium  dividatur,  patienter  (olerabimus.  (Alex.  lU,  Collect. 
décret.,  Ub.  IV,  tit.  \Ç>,  cap.  2.) 

Les  papes  ont  toujours  respecté  ou  du  moins  toléré  les  coutumes 
des  diverses  Églises,  quand  ces  coutumes  n'avaient  rien  de  contraire 
à  l'équité.  Les  coutumes  de  l'Église  grecque  sont  dififércntes  de 
celles  de  la  discipline  de  l'Église  romaine  ponr  l'idiome,  la  liturgie, 
les  pains  azymes,  le  célibat,  etc.  Ce  sont  là  autant  de  libertés  fondées 
sur  l'ancienneté  que  l'Église  grecque  peut  revendiquer.  Plusieurs 
autres  Églises  peuvent  avoir  de  ces  sortes  de  coutumes  ou  de  libérien 
qu'elles  tiennent  à  conserver.  L'Église  gallicane  peut  être  jalouse 
de  maintenir,  comme  les  autres  Églises  particulières,  ses  anciennes 
coutumes  ou  libertés;  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  conforme  au 
droit  canonique.  (Voyez  coutume,  usages.) 

Ainsi,  en  vertu  des  anciennes  coutumes,  des  anciennes  libertés  de 
l'Église  gallicane,  les  évèques  pouvaient  se  réunir  périodiquement 
en  conciles  provinciaux  et  faire  des  canons  de  discipbne  conformes 
aux  temps  et  aux  circonstances.  iVinsi,  en  vertu  de  ces  même  libertés 
les  métropolitain?  visitaient  les  diocèses  de  leurs  suffragants,  ju- 
geaient en  appel  de  leurs  jugements,  etc.  Leur  autorité,  par  suite 
des  anciennes  libertés,  était  telle  que  les  évèques  ne  voulaient  point 
qu'on  y  portât  atteinte.  Ils  s'opposèrent  même  cà  la  primatie  que  le 
pape  Jean  Yll  donnait  à  Ansegisc,  archevêque  de  Sens,  sur  les 
Gaules  et  la  Germanie,  et  répondaient  au  roi  Charles  le  Chauve  et 
aux  légats  qui  les  pressaient  d'obéir  au  pape,  qu'ils  lui  rendraient 
une  obéissance  canonique,  regnlariler,  et  en  ce  qui  serait  conforme 
aux  saints  canons.  Ils  étaient  jaloux  de  conserver  leurs  anciennes 
coutumes. 

Yoilà  comment  entendaient  les  libertés  de  l'Église  gallicane  les 
anciens  évèques,  l'honneur  et  la  gloire  de  notre  Église  de  France, 
voilà  comment  nous  les  entendons  nous-même.  Toutes  les  autres 
libertés  qui  mettraient  obstacle  à  celles-là,  nous  les  regarderions, 
suivant  l'expresion  de  Fleury,  comme  autant  de  servitudes. 

Or,  nous  le  demandons,  quelle  analogie  y  a-t-il  entre  les  coutu- 
mes, les  privilèges,  les  libertés,  si  l'on  veut  se  servir  de  ce  nom, 
d'une  P^lise  quelconque,  notamment  de  celle  de  France,  avec  la 
doctrine  de  la  déclaration  de  1682?  Assurément  aucune.  Nous  1« 
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répétons  donc,  la  question  de  savoir  si  le  pape  est  ou  non  infaillible, 
si  ses  jugements  sont  ou  non  réformables,  s'il  est  supérieur  ou  in- 
férieur au  concile  général,  s'il  a  un  pouvoir  plus  ou  moins  direct 
ou  indirect  sur  le  temporel  des  rois,  etc.,  est  une  question  qui  tient 
à  la  foi,  au  dogme,  à  la  croyance;  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde 
une  question  de  discipline/  Or,  de  trois  choses  l'une,  ou  le  pape 
jouit  de  tous  ces  privilèges,  et  il  les  tient  de  Dieu,  car  il  est  impos- 
pibl(î  qu'il  les  tienne  des  hommes,  ou  il  n'en  jouit  pas,  ou  du  moins 
la  chose  est  douteuse.  Si  Dieu  a  doué  le  Souveivain  Pontife  de  tous 
ces  privilèges,  la  France,  comme  toutes  les  autres  nations  doit  les 
admettre  et  y  croire,  car  il  n'y  a  aucune  liberté  au  monde  qui  l'en 
dispense,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  liberlé  de  ne  rien  croire,  car 
c'est  là  aussi  une  liberté  gallicane  trop  commune  de  nos  jours.  Ou 
bien,  au  contraire,  le  pape  n'a  hérité  d'aucun  de  ces  privilèges,  et 
alors  toutes  les  autres  Églises  ont  la  même  liberté  que  l'Église  gal- 
licane de  les  rejeter  et  de  n'en  rien  croire.  Ou  bien  enfin  la  chose 
est  douteuse,  et,  dans  ce  cas,  chaque  Église,  chaque  nation,  chaque 
individu,  aura  la  liberlé  d'adopter  le  sentiment  qui  lui  paraîtra  le 
plus  probable  et  le  plus  conforme  à  la  tradition.  Nous  ne  voyons 
donc  là  rien  de  particuher  à  l'Église  gallicane.  Il  serait  ridicule 
qu'une  Église  quelconque  voulût  s'affranchir  de  l'obligation  de 
croire  ce  que  l'Église  n'a  pas  encore  décidé  comme  article  de  foi. 
A  cet  égard  nulle  Église  ne  peut  être  plus  privilégiée  que  toute  au- 
tre. Cette  seule  réflexion  fait  évanouir,  ce  nous  semble,  la  trop  cé- 
lèbre déclaration  de  1682,  et  nous  avons  toujours  été  étonné  qu'elle 
n'ait  point  été  faite  par  l'homme  illustre  qui  l'a  rédigée,  et  par  tant 
de  savants  évêques  qui  l'ont  signée  ;  mais  la  prévention  a  de  tout 
temps  fermé  bien  des  yeux,  et  souvent  des  yeux  très  clairvoyants. 

§  IV.  La  déclaration  de  1682  n'a  aucune  autorité  canonique;  c'est 
un  acte  purement  politique. 

La  doctrine  exprimée  dans  la  déclaration  de  l'assemblée  de 
1682  est  une  opinion  libre  en  théologie  {voyez  opinion),  qui  n'a  ja- 
mais été  frappée  d'aucune  censure  bien  qu'elle  soit  erronée  et 
dangereuse.  Il  est  vrai,  comme  le  rapporte  Benoît  XIV,  dans  sa  lettre 
à  l'archevêque  de  Compostelle,  du  2  juillet  1748,  qu'il  a  été  sérieu- 
sement question,  sous  le  pontificat  de  Clément  XII,  de  condamner 
la  Défense  de  la  doctrine  de  la  Déclaration,  par  Bossuet.  «  Il  est  diffi- 
«  cile,  dit  ce  pape,  de  trouver  un  ouvrage  aussi  contraire  à  la  doc- 
«  trine  reçue  dans  toute  l'Église,  la  France  excepté,  touchant  l'in- 
«  faillibilité  du  Souverain  Pontife,  parlant  ex  cathedra.  »  Mais,  il 
ajoute,  que  Clément  XII  s'est  abstenu  de  la  condamner,  «  par  la 
«  double  considération  et  des  égards  dus  à  un  homme  tel  que  Bos- 
«  suet,  qui  avait  si  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  crainte  d'ex- 
<f  citer  de  nouveaux  troubles.  » 

Quoique  nous  ne  partagions  pas  cette  opinion,  parce  qu'elle  ne 
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nous  paraît  conforme  ni  àl'Écritureni  àla  tradition,  et  qu'on  en  peut 
tirer  des  conséquences  funestes  à  l'Église,  nous  reconnaissons  néan- 
moins qu'elle  est  appuyée  sur  des  raisons  et  des  autorités  qui  ont 
pu  la  faire  adopter  de  bonne  foi.  Mais  le  tort  de  la  déclaration,  c'est 
de  se  présenter  sous  la  forme  d'une  décision  doctrinale,  tandis 
qu'elle  n'est  que  l'expression  d'une  simple  opinion.  Les  auteurs  ctles 
signataires  de  cette  déclaration  l'ont  déclaré  formellement.  D'ail- 
leurs, les  assemblées  du  clergé  de  France (roî/es  assemblées)  n'avaient 
nullement  le  caractère  de  conciles,  étant  convoquées  principalement 
pour  les  affaires  temporelles,  dit  Fleury,  et  par  députés  seulement, 
comme  les  assemblées  d'État.  Elles  ne  pouvaient  faire  des  canons 
de  doctrine,  comme  semblent  l'être  les  quatre  ariicles,  et  comme 
le  dit  en  propres  termes  la  lin  de  la  lettre  ci-dessus,  page  321,  écrite 
à  tous  les  prélats  de  l'Église  gallicane.  Rome  a  donc  eu  raison  de 
désapprouver  et  d'annuler  la  déclaration  de  1082.  Alexandre  YIII, 
par  une  Constitution  du  A  août,  improuva  et  cassa  cette  déclara- 
tion, la  regardant  comme  nulle  et  de  nulle  valeur  ;  Pie  VI,  dans  sa 
bulle  Auctorem  fidei,  se  montra  justement  offensé  de  ce  qu'un  sy- 
node avait  osé  insérer  la  déclaration  dans  un  décret  présenté  comme 
appartenant  a  la  foi  :  fraudis  plena  synodi  tcmcritas,  dit-il,  quœ 
ausa  sit  eam  in  decretum  de  fide  inscriptum  insidiosè  includere  {\). 

Pie  YI  ajoute  qu'après  les  décrets  de  ses  prédécesseurs,  l'adop- 
tion faite  par  le  concile  de  Pistoie  de  la  déclaration  de  1682,  est  très 
injurieuse  au  Saint-Siégc.  Voici  en  quels  termes  il  en  parle  :  Quam- 
ohrem  quœ  acta  coiiventûs  gallicani  mox  ut  prodicrunt ,  prœ- 
deccssor  noster  vcnerahilis  Innoccnlius  Xlper  litteras  in  forma  bre- 
vis  (2),  die  11  aprilis  1682,  post  autem  expressius  Alexandcr  VU 
constitutione,  Intcr  multipliées,  die  \  august\  1600,  pro  apostolici 
sui  muneris  ratione,  improbarunt,  multù  fortiùs  exigit  à  nobis  pas- 
toratis  soUiciludo  recentcin  horum  factam  in  synodo  tôt  vitiis  affec- 
tam  adoptionem,  vchit  temerariam,  scandalosam,  ac  prœsertiin  post 
édita  prœdccessorumnostrorum  décréta  huic  Apostolicœ  Sedi  summo- 
perè  injuriosam  reprobare  ac  damnare,  prout  prœsenti  hâc  nostrâ 
constitutione  reprobamus  et  damiiamus,  ac  pro  reprobata  ac  dam- 
nata  haberi  volumus. 

Home,  dit  Mgr  Frayssinous  (3),  fut  alarmée,  et  il  faut  convenir 
qu'elle  avait  lieu  de  l'être,  lorsqu'elle  vit  Louis  XIV  prescrire  l'ensei- 
gnement des  quatre  articles  dans  toutes  les  facultés  de  théologie, 
et  défendre  de  rien  enseigner  qui  y  fût  contraire.  Elle  sembla  croire 
que  le  clergé  de  France  avait  voulu  porter  un  jugement  doctrinal, 
établir  une  règle  de  foi.  De  là  des  différends  entre  le  Saint-Siège  et 
la  France,  qui  ne  furent  appaisés  qu'en  1G93.  Des  ecclésiastiques  du 
second  ordre  ,  qui  avaient  assisté  à  l'assemblée  du  clergé  de  1682  , 

(1)  Voyez  ces  pièces  à  la  suite  de  ce  paragraphe. 

(2)  Voyez  c'iVtQ  admirable  leltre  ci-après,  pag.    334, 

(3)  Vrais  principes  de  l'Eglisu  gallicane. 
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et  souscrit  la  déclaration,  furent  nommés  à  des  évéchés;  Inno- 
cent XI  et  Alexandre  VIII  refusèrent  de  leni»  accorder  des  huiles; 
ce  refus  donna  lieu  à  des  plaintes  et  à  des  négociations  qui  ne  se 
terminèrent  que  sous  le  pontificat  d'Innocent  XII.  Les  ecclésiasti- 
ques nommés  aux  évéchés  ne  purent  obtenir  leurs  bulles  d'institu- 
tion canonique,  qu'en  écrivant  au  Souverain  Ponlife  qu'<7.s  n'avaient 
pas  eu  rinlenlion  de  rien  définir  ni  régler,  dans  celte  assemblée,  qui 
pût  déplaire  au  Saint-Siège,  et  que  tout  ce  qu'on  avait  pu  croire 
être  un  décret,  ne  devait  pas  être  regardé  pour  tel. 

Cette  lettre  fut  écrite  le  A  septembre  1693.  De  son  côté,  Louis  XIV 
écrivit  à  Innocent  XII,  le  14  du  même  mois,  une  lettre  dans  laquelle 
il  lui  marque  qu'il  consent  à  ne  pas  faire  observer  les  choses  conte- 
nues dans  son  édit,  à  quoi  les  conjectures  passées  l'avaient  obligé. 
Cela  voulait  dire  qu'il  rendait  aux  écoles  la  liberté  qu'elles  avaient 
avant  l'édit  confirmatif  de  la  déclaration,  de  débattre  le  pour  et  le 
contre  sur  les  questions  de  la  supériorité  du  concile  et  de  l'infailli- 
bilité du  pape.  Cette  sage  condescendance  eut  l'avantage  de  tout 
pacifier  (1). 

La  déclaration  de  1 682  n'est  donc  point  un  acte  canonique  ,  mais 
seulement  une  simple  déclaration  d'opinion.  Bossuet  lui-même  dit 
qu'il  n'a  pas  entrepris  de  la  défendre  :  Abeat  ergb  declaraiio  quà 
libuerit,  non  enim  eam  tutandam  suscipimus  (2).  «  Nos  prélats  fraii- 
«  çais  déclarent,  dil-il,  et  montrent  assez  clairement  qu'ils  n'ont 
«  point  voulu  faire  une  décision  de  foi,  mais  seulement  adopter  une 
«  opinion  qui  leur  paraissait  meilleure  et  préférable  à  toutes  les  au- 
«  très.. .  Il  est  vrai  qu'on  y  rappelle  dès  le  commencement  les  dé- 
«  crets  de  TÉglise  gallicane;  mais  nos  évêques  ont-ils  voulu  par  là 
«  exprimer  des  décrets  de  foi?  Point  du  tout,  ils  ne  disent  rien  qui 
«  en  approche;  ils  se  servent  simplement  d'une  expression  très  con- 
«  nue  ettrè  latine  {decrelum)  mise  en  usage  dans  les  derniers  siè- 
«  clés,  laquelle  ne  signifie  rien  autre  chose,  sinon  que  leur  senti- 
«  ment,  fondé  dans  l'antiquité,  est  reçu  communément  en  France.  » 

Cette  déclaration  ne  fut  faite,  au  résumé,  comme  le  disent  les 
évêques  mêmes  qui  la  signèrent,  que  pour  conserver  la  paix  et  mé- 
riter les  bonnes  grâces  de  Louis  XIV.  {Voyez  la  lettre  ci-dessus, 
page  319.)  On  en  peut  voir  l'historique,  qui  n'est  pas  de  notre  do- 
maine, dans  V Histoire  de  Bossuet,  par  le  cardinal  de  Bausset  (3). 

Après  avoir  démontré  que  la  déclaration  de  \  682  est  dépourvue 
de  toute  autorité  ecclésiastique,  et  qu'elle  n'est  qu'une  opinion, 
nous  ne  pouvons  nous  taire  sur  cette  étrange  et  inconstitutionnelle 
prétention  de  la  puissance  temporelle  de  vouloir  nous  imposer 
des  opinions  ,  lorsque  la  Charte  (4)  a  déclaré  que  les  opinions  sont 

(1)  Voyez  la  France  et  le  pape,2mrje  200, 

(2)  Défense  de  la  déclaration,  dise,  préliminaire,  n'  10,  e<  n"  6. 

(3)  Tome  u,  pag.  H3  §t  suiv.  de  l'édit.  de  Lebel,  liv.  vi. 

(4)  Quoique  la  Charte  do  1B30  n'existe  plus,  nous  avons  toujovirs  les  mêmes  ins- 
titutions politiques. 
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libres.  {Arl.  7.)  «  Ainsi  par  une  loi  de  l'État^  dit  le  cardinal  de  Bo- 
nald  (i),  on  veut  nous  obliger  à  reconnaître  et  à  enseigner  la  supé- 
riorité du  concile  sur  le  pape,  la  faillibilité  du  Vonlife  romain  et  l'o- 
béissance qiiil  doit  aux  canons  Et  les  évèqucs  et  les  professeurs 
des  séminaires,  prêtant  les  mains  à  ces  actes  inconstitutionnels  du 
pouvoir  séculier,  forceraient  les  élèves  du  sanctuaire,  en  dépit  de  la 
maxime  de  saint  Augustin,  in  dubiis  libertas,  à  adopter  ces  trois  ar- 
ticles de  la  déclaration  de  1G82.  Mais  les  élèves  ne  seraient  pas  obli- 
gés de  porter  jusque  là  Tobéissance  envers  leur  supérieur  ecclésias- 
tique. 

«  Nous  soutiendrons  ici,  continue  le  cardinal  archevêque  de  Lyon, 
que  les  évêques  ne  doivent  pas  se  laisser  imposer  la  déclaration. 
De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  Il  s'agit  de  déterminer,  d'après  la  tradi- 
tion, le  sens  de  ces  paroles  de  l'Évangile  :  Vous  êtes  Pierre,  et  sur 
celte  pierre  je  bâtirai  mon  Église,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévau- 
dront point  contre  elle.  (Matth.  XVI,  18.)  Tai  prié  pour  vous  afin 
que  votre  foi  ne  défaille  pas.  {Luc,  XXII,  17.)  Or,  à  qui  appartient-il 
d'interpréter  l'Écriture?  A  la  puissance  civile,  aux  parlements,  aux 
cours  royales?  Ces  corps  n'ont  pas  reçu  cette  mission.  C'est  là  le 
privilège  exclusif  de  l'Église.  Elle  a  seule  reçu  la  mission  d'ensei- 
gner les  vérités  du  salut,  d'interpréter  les  livres  saints.  Et  s'il  appar- 
tenait au  pouvoir  temporel  de  faire  une  loi  pour  enjoindre  aux  évê- 
ques d'admettre  et  d'enseigner  la  déclaration  de  1682,  ce  serait  une 
usurpation  de  la  mission  qui  a  été  donnée  pnr  Jésus-Christ  aux  apô- 
tres et  à  leurs  successeurs,  puisqu'alors  la  puissance  civile  ne  ferait 
autre  chose,  dans  le  fond,  que  d'ordonner  aux  pasteurs,  aux  évêques, 
d'interpréter  les  paroles  de  l'Évangile  dans  tel  ou  tel  sens.  Le  pou- 
voir civil,  empiétant  sur  la  puissance  spirituelle,  monterait  dans  la 
chaire  pontificale  pour  enseigner.  Le  parlement  s'érigerait  en  con- 
cile pour  prononcer  sur  les  matières  de  foi  :  tout  serait  confondu. 

{Voyez  INDÉPEiNDANCE.) 

«  C'est  à  l'Église  qu'il  appartient  d'examiner,  d'après  l'Élcriture 
et  la  tradition,  si  elle  doit  admettre  ou  rejeter  l'infaillibihlé  du  pape, 
sa  supériorité  sur  le  concile.  C'est  aux  évêques  à  régler  l'enseigne- 
ment de  la  religion  dans  leurs  écoles  ecclésiastiques,  à  voir  s'il  est  à 
propos  de  faire  développer  telles  ou  telles  opinions,  mais  sans  obli- 
ger à  admettre  comme  de  foi  ce  qui  est  abandonné  aux  disputes  des 
écoles.  Quant  aux  choses  de  foi,  il  faut  conserver  l'unité  de  doc- 
trine :  In  nccessariis  unitas.  Autrement  Jésus-Christ  veut  qu'on 
regarde  celui  qui  n'écoute  pas  l'Église  comme  un  païen  et  unpubli- 
cain.  {Mdtth.^  XVIII,  17.)  Oui,  un  évêque  professant  d'ailleurs  les 
maximes  gallicanes  devrait  rejeter  la  déclaration,  par  cela  seul 
qu'elle  lui  serait  imposée  par  une  autorité  qui  outrepasserait  ses 
droits,  et  qui  n'est  pas  chargée  de  lui  interpréter  les  Écritures  in- 
spirées. » 

1)  Mandement  portant  condamnation  du  Manuel  de  droit  ecclésiastique  de  M.  Dupin. 
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Léon  XII  se  plaignait  à  Louis  XVIII  de  ce  que  son  gouvernement 
prescrivait  dans  les  facultés  de  théologie  renseignement  de  la  dé- 
claration :  «  11  est  permis  à  chacun  de  penser  et  de  croire  comme  il 
«  lui  convient  le  mieux,  écrivail-il  (l),  et  les  professeurs  do  langues 
a  sacrées  sont  contraints  de  s'engager  par  serment  à  enseigner  des 
(X  doctrines  appartenant  ;i  la  classe  des  opinions  qui  ont  déjà  été  la 
«  cause  de  maux  bien  grands,  et  qui  ont  fourni  aux  ennemis  de  la 
«  religion  des  armes  puissantes  pour  la  combattre  et  l'insulter.  » 

Que  la  déclaration  de  1085  ait  eu  pour  principe  un  intérêt  pure- 
ment poliliqne,  c'est  ce  qui  ressort  évidemment  de  l'histoire  même 
de  cette  déclaration.  L'abbé  Ledieu,  secrétaire  de  Bossuet,  le  dit 
de  manière  à  bannir  toute  incertitude.  «  Je  demandai,  dit-il,  à 
M.  de  Meaux  qui  lui  avait  inspiré  le  dessein  des  propositions  du 
clergé  sur  la  puissance  de  l'Église;  il  me  dit  que  M.  Colbert,  alors 
ministre  et  secrétaire  d'État,  en  était  véritablement  l'auteur,  et  que 
lui  seul  y  avait  déterminé  le  roi.  iM.  Colbert  prétendait  que  la  divi- 
sion que  l'on  avait  avec  Rome  sur  la  régale  était  la  vraie  occasion 
de  renouveler  la  doctrine  de  France  sur  l'usage  de  la  puissance  des 
papes;  que,  dans  un  temps  de  paix  et  de  concorde,  le  désir  de  con- 
server la  bonne  intelligence  et  la  crainte  de  paraître  être  le  premier 
à  rompre  l'union  empêcheraient  une  telle  décision,  et  qu'il  attira  le 
roi  à  son  avis  pour  cette  raison  contre  JM.  Letellicr.  » 

Cependant  le  chancelier  Letellier  avait  eu  le  premier  l'idée  d'une 
déclaration;  il  communiqua  ce  projet  à  son  fils,  l'archevêque  de 
Reims;  mais  ils  l'abandonnèrent  par  la  crainte  des  suites  qu'elle 
devait  avoir  et  des  diflicuités  de  son  exécution.  Ce  ne  fut  que  plus 
tai'd  que,  recueilhe  par  Colbert ,  il  la  fit  adopter  au  roi  sans  dif- 
ficulté (-2). 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  ici,  que  la  déclara- 
tion de  1682  n'a  eu  lieu  qu'à  l'instigation  des  parlements  et  par 
conséquent  du  parti  janséniste  qui  dominait.  On  sait  que  quelques 
années  avant,  en  1663,  les  parlements  pressèrent  la  Sorbonne  de 
faire  une  déclaration  solennelle  pour  être  présentée  au  roi.  Cette 
déclaration  fut  une  première  concession  obtenue  pour  arriver  à  celle 
de  1682,  qui  n'a  fait  que  la  reproduire  en  d'autres  termes. 

Ainsi  la  déclaration  de  4(i82  est  un  acte  purement  pohtique;  con- 
sidérée en  elle-même,  elle  est  notoirement  nulle  et  sans  aucune  va- 
leur canonique.  Elle  est  nulle,  parce  que  l'assemblée,  qui  pouvait 
seule  lui  donner  quelque  force,  était  incompétente;  il  ne  lui  appar- 
tenait nullement  de  prononcer  sur  des  questions  de  la  gravité  de 
celles  dont  il  s'agissait.  Les  évêques  qui  la  composaient  ne  repré- 
sentaient pas  même,  comme  ils  le  prétendaient,  l'Église  gallicane; 
ce  n'était  point  aunom  de  Jésus-Christ  qu'ils  s'étaient  réunis,  mais 
au  nom  du  roi;  ils  avaient  été  convoqués  par  ordre  du  roi;  ils  ont 

(n  Lf-tlj-e  du  4  juin  1824. 
(2)    Voyez  la  France  et  le  Pape. 
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été  présidés,  en  quelque  sorte  par  le  roi,  et  renvoyés  par  le  roi. 
Elle  est  nulle  et  sans  autorité;  elle  est  pour  nous,  par  conséquent, 
comme  si  elle  n'avait  jamais  paru.  Quidquid  decretum  censeri  po- 
tuit,  pro  non  decreto  habemus. 

Si  l'on  doutait  que  la  déclaration  fut  un  acte  purement  politique, 
il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  attentivement  cette  décla- 
ration elle-même  et  toutes  les  pièces  qui  la  suivent.  C'est  dans 
ce  principal  but  que  nous  avons  rapporté  ces  documents  ci-dessus, 
pag.  317. 

Nous  devons  maintenant  donner  les  pièces  opposées  qui  éma- 
nent de  l'autorité  suprême  des  Souverains  Pontifes  depuis  Inno- 
cent XI  jusqu'à  Pie  IX.  On  y  verra  qu'ils  ont  constamment  ré{)rouvé 
la  doctrine  de  la  déclaration  comme  dangereuse  et  erronée;  et  qu'ils 
ont  saisi  toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées  pour  la  désap- 
prouver. Nous  rappellerons  ici  qu'un  évêque  de  France,  s'étant  per- 
mis de  préconiser  les  doctrines  gallicanes,  mérita  un  blàmc  sévère 
et  solennel  de  la  part  de  Sa  Sainteté  Pie  IX.  Dans  un  mandement, 
en  date  du  14  août  1847,  Mgr  T.,  évêque  de  M.,  s'était  exprimé 
ainsi  : 

«  La  foi  de  Pie  IX  est  la  nôtre;  il  respecte  nos  doctrines  particu- 
lières, et  loin  de  vouloir  que  la  prééminence  de  son  Siège  soit  dé- 
fendue par  une  sagesse  dépourvue  de  sobriété,  il  n'a  garde  de  con- 
damner une  modération  de  principes  éminemment  propres  à 
ramener  au  giron  de  l'Église  les  esprits  égarés.  Non,  ce  ne  serait  |)as 
lui  qui  voudrait  jamais  contrister  toute  une  grande  Église,  en  flé- 
trissant du  nom  d'erreur  jusqu'à  l'enseignement  de  cette  école 
célèbre  surnommée  le  concile  permanent  des  Gaules  (1).  Il  sait,  ce 
grand  pontife,  que  tout  ce  qui  cherche  à  s'imposer  parmi  nous  au 
moyen  de  la  témérité  ou  de  la  violence,  dure  peu  dans  notre  pays, 
et  que  nous  autres  français,  nous  ne  savons  pas  plus  nous  résigner 
à  subir  les  tyrannies  d'une  certaine  école  (2)  que  les  tyrannies  de 
toute  autre  sorte.  » 

Le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  faisant  allusion  à  ce  qu'on  vient  de 
lire,  s'exprime  ainsi  dans  son  allocution  du  17  décembre  1847  : 

«  Maintenant,  vénérables  frères,  nous  vous  communiquons  l'ex- 
«  irème  surprise  dont  nous  avons  été  profondément  afl'ecté,  quand 
«  un  écrit  émané  d'un  homme  en  dignité  ecclésiastique,  et  publié 
«  par  lui,  est  parvenu  jusqu'à  nous.  En  effet,  cet  homme  parlant 
a  dans  cet  écrit  de  certaines  doctrines  qu'il  appelle /es  traditions  des 
o  Églises  de  son  pays,  et  par  lesquelles  il  prétend  restreindre  les 
a  droits  de  ce  Siège  apostolique,  n'a  pas  rougi  d'affirmer  que  ces 
«  traditions  étaient  en  estime  parmi  nous.  Loin  de  nous,  certes,  vé- 
«  nérables  frères,  la  pensée  ou  l'intention  de  nous  éloigner  jamais, 

(1)  La  Sorboniie,  dont  presque  tous  les  membres  soutenaient  les  principes  de  la 
déclaration  de  1682. 

(2)  Mgr  Th.  qualifie  ainsi  ceux  qui  soutiennent  les  doctrin<;s  du  Saint-Siège, 
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«  pour  si  peu  que  ce  soit,  des  enseignements  de  nos  ancêtres  ou  de 
«  laisser  amoindrir  en  rieîi  l'autorité  du  Saint-Siège. 

«  Oui,  sans  doute,  nous  attachons  du  prix  aux  traditions  particu- 
«  lières;  mais  à  celles  seulement  qui  ne  s'écartent  pas;  du  sens  de 
«  V Église  catholique;  mais  par  dessus  tout,  nous  révérons  et  nous 
«  défendons  très  fortement  celles  qui  sont  d'accord  avec  la  tradition 
«  des  autres  Églises,  et  avant  tout  avec  cette  sainte  Église  romaine, 
«  à  laquelle,  pour  nous  servir  des  paroles  de  saint  Irénée,  il  est  né- 
if  cessaire  à  cause  de  sa  primauté,  que  se  rattache  toute  l'Eglise,  c'est- 
«  à-dire  les  fidèles  gui  sont  partout,  et  dans  laquelle  s'est  conservée 
«  par  ceux  qui  sont  partout,  cette  tradition  qui  vient  des  apôtres.  » 

Ces  paroles  sont  remarquables,  dit  M.  Guillois  (I);  c'est  en  pré- 
sence du  sacré  collège  que  Sa  Sainteté  blâme  celui  qui  n'avait  pas 
rougi  d'affirmer  que  les  doctrines  gallicanes  (c'est-à-dire  l'opinion 
de  ceux  qui  prétendent  que  le  concile  général  est  supérieur  au  Pape, 
et  que  le  Pape  n'est  point  infaillible)  étaient  tenues  par  elle  en  es- 
time; c'est  en  présence  du  sacré  collège  qu'elle  proclame  que  ces 
mêmes  doctrines,  par  lesquelles  on  prétend  restrindre  les  droits  et 
les  prérogatives  du  Saint-Siège,  s'écartent  d  i  sens  de  l'Église  catho- 
lique. De  plus,  Pie  IX,  en  terminant  l'allocution  dont  nous  venons 
de  citer  un  extrait,  déclare  que  sa  volonté  est  qu'elle  soit  rendue 
publique;  et  s'adressant  non  plus  aux  cardinaux,  mais  à  tous  les 
patriarches,  archevêques  et  évêques  du  monde  catholique,  il  les  con- 
jure tous  et  chacun  de  rester  attachés  à  la  chaire  de  Pierre,  et  de  se 
confondre  dans  le  même  sentiment  et  la  même  doctrine.  Tout  cela, 
nous  le  répétons,  est  bien  frappant,  et  ne  saurait  être  trop  médité. 
Qui  pourrait  encore  regarder  la  question  comme  douteuse?  qui 
pourrait  hésiter  encore  à  embrasser  des  doctrines  que  le  successeur 
de  Pierre  déclare  être  d'accord  avec  la  tradition  de  la  sainte  Église 
romaine,  à  abandonner  celles  qui  y  sont  opposées? 

Dira-t-on  qu'il  ne  faut  point  s'en  rapporter  à  ce  que  disent  les 
papes  en  faveur  des  prérogatives  de  leur  siège,  parce  qu'ils  sont 
parties  intéressées  ?  à  cela  nous  répondons  avec  Bossuet  (2)  :  «  Par 
la  même  raison,  on  ne  devrait  pas  non  plus  s'en  rapporter  aux  évê- 
ques et  aux  prêtres,  quand  ils  parlent  de  leur  dignité.  Nous  devons 
dire  tout  le  contraire;  car  Dieu  inspire  à  ceux  qu'il  place  dans  les 
rangs  les  plus  sublimes  de  son  Église,  des  sentiments  de  leur  puis- 
sance conformes  à  la  vérité,  afin  que  s'en  servant  dans  le  Seigneur 
avec  une  sainte  liberté  et  une  pleine  confiance,  quand  l'occasion  le 
demande,  ils  vérifient  cette  parole  de  l'apôtre  :  Nous  avons  reçu 
l'esprit  de  Dieu,  par  lequel  nous  connaissons  les  dons  qu'il  nous  a 
accordés.  »  (I.  Cor.  Il,  12.) 

Nous  conclurons  ce  paragraphe  en  disant  avec  le  père  Ventura, 
que  «  la  déclaration  de  1682  est  une  révolte,  une  servitude,  un  des- 

(1)  Expliealion  du  catéchisme,  tome  i,  page  527,  sixième  édition» 

(2)  Defensio  cleri  gallic,  part,  m,  lib.  y,  c,  6. 
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«  potismè  en  même  temps.  Une  révolte  envers  l'autorité  de  Pierre  ; 
«  une  servitude  envers  le  pouvoir  civil;  un  despotisme  envers  les 
«  inférieurs.  »  Ces  paroles  resteront  comme  un  stigmate  infligé  à 
cette  doctrine  privée  de  fondement  et  presque  de  défenseur  aujour- 
d'hui. 

RÉPONSE  adressée  par  le  pape  Innocent  XI  h  Vépiscopat  français, 
au  sujet  de  l'assemblée  de  1682. 

«  Innocent  XI,  Pape. 

€  Vénérables  frères,  et  fils  bien-aimés,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
«  La  tendresse  paternelle  qui  nous  lie  à  notre  très-cher  fils  Louis,  roi  très- 
chrélien,  ce  même  sentiment  qui  nous  anime  pour  vos  Églises,  pour  vous  et 
pour  tout  le  royaume  de  France,  nous  a  fait  apprendre  avec  une  vive  douleur  et 
une  amertume  profonde  ce  que  vous  nous  annoncez  par  votre  lettre  du  3  février. 
Nous  y  voyons  que  les  évùques  de  France  et  ce  clergé  qui  étaient  autrefois  la 
couronne  et  la  joie  du  Siège  apostolique,  se  conduisent  présentement  envers  lui 
d'une  manière  si  différente,  que  nous  sommes  contraint  d'employer  avec  larmes 
ce  langage  d'un  prophète  :  Les  enfants  de  r/ia  mère  ont  combattu  contre 
moi.  [Cant.  i,  5.) 

«  Encore  pourrions-nous  dire  que  c'est  plutôt  contre  vous-mêmes  que  vous 
combattez,  en  nous  résistant  dans  uue  cause  où  il  s'agit  du  salut  et  de  la  liberté 
(le  vos  Églises,  dans  une  cause  où  nous-même  appelé  par  quelques  hommes 
pieux  et  pleins  d'énergie  qui  sont  dans  vos  rangs,  avons  accouru  sans  délai,  et 
sommes,  depuis  lors,  demeuré  constant  à  notre  poste  pour  défendre  les  droits  de 
l'épiscopat  et  sa  dignité,  sans  qu'il  y  ait  rcn,  dans  cette  affaire,  qui  nous  soit 
personnel,  mais  où  nous  ne  songeons  qu'à  remplir  le  devoir  de  la  sollicitude  que 
nous  avons  pour  toutes  les  Églises,  et  à  vous  donner  des  preuves  de  l'amour  dont 
notre  cœur  est  rempli  pour  vous. 

«  Dès  le  dibut  de  votre  lettre,  nous  avons  pressenti  que  nous  n'y  trouverions 
absolument  rien  de  consolant  et  qui  fût  digne  de  votre  qualité  d'évêques;  car, 
sans  parler  de  la  marche  que  vous  avez  suivie  pour  former  votre  assemblée  et 
pour  consommer  les  actes  qui  en  étaient  l'objet,  nous  avons  remarqué  que  les 
premières  paroles  que  vous  nous  adressez  expriment  la  craiute  sous  l'empire  de 
laquelle  vous  avez  agi.  Jamais,  en  obéissant  à  une  telle  conseillère,  le  sacerdoce 
n'a  coutume  d'entreprendre  avec  énergie,  ou  d'exécuter  avec  courage,  des 
choses  grandes  et  sublimes  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  liberté  ecclé- 
siastique. 

«  Vous  avez  tout-à-fait  mal  jugé,  en  croyant  que  vous  pouviez  verser  dans 
notre  cœur  celte  crainte  qui  vous  avait  maîtrisés  ;  car,  enfin,  c'est  la  charité  de 
Jésus-Christ  qui  doit  perpétuellement  habiter  dans  notre  cœur,  et  cette  charité 
bannit  la  crainte. 

«  De  grandes  et  nombreuses  expériences,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'énumé- 
rer  ici,  ont  pu  vous  faire  connaître  que  notre  cœur  paternel  brûlait  de  cette 
charité  pour  vous  et  pour  le  royaume  de  France.  Mais  ce  qui  avait  surtout  si- 
gnalé notre  amour  était  la  disposition  toute  bienveillante  envers  vous  que  nous 
avions  montrée  dans  l'affaire  de  la  Régale.  Si  l'on  examine  sérieusement  cette 
affaire,  on  reconnaîtra  que  la  dignité  et  l'autorité  de  l'ordre  épiscopal  en  dé- 
pendent. 

«  Il  est  donc  vrai  que  vous  avez  craint  où  il  ne  fallait  rien  craindre.  La 
geule  chose  qui  était  à  craindre  pour  vous,  était  que  l'on  pût  vous  reprocher, 
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devnnt  Dieu  et  devant  les  hommes,  d'avoir  manqué  au  devoir  qu'imposent  la 
qualité  de  pasteurs,  le  rang  que  vous  occupez  et  la  dignité  dont  vous  ôles  ré- 
volus. Vous  deviez  rappeler  ;i  votre  mémoire  ces  anciens  Prélats  d'une  éminente 
sainteté,  ces  modèles  de  constance  et  de  force,  et  qui  avaient  eu  déjà,  dans  chaque 
siècle,  un  grand  nombre  d'imitateurs  dont  la  conduite  devait  d'autant  plus  effi- 
cacement vous  tracer  la  marche  que  vous  aviez  à  suivre,  qu'ils  s'étaient  trouvés 
dans  les  mêmes  conjonctures  que  vous.  Il  fallait  retracer  à  votre  souvenir  l'imago 
fidèle  de  ceux  de  vos  prédécesseurs  qui  fleurirent,  non-seulement  dans  le  siècle 
des  Pères,  mais  en  quelque  sorte  de  nos  jours.  Vous  exaltez  le  langage  d'Yves 
de  Chartres;  vous  deviez  donc  imiter  sa  conduite  quand  les  circonstances  l'exi- 
geaient. Vous  savez  tout  ce  qu'il  a  fait  et  souffert  dans  cette  violente  et  critique 
discussion  qui  s'éleva  entre  le  pape  Urbain  et  le  roi  Philippe  ;  il  crut  qu'il  devait 
faire  bonne  contenance  vis-à-vis  de  l'indignation  du  monarque  irrité,  souffrir  la 
spoliation  de  ses  biens,  les  prisons  et  les  bannissements,  tandis  que  tant  d'autres 
désertaient  la  cause  de  la  justice. 

«  Il  entrait  dins  vos  obligations  d'unir  votre  zèle  à  l'autorité  du  Siège  apos- 
tolique, de  défendre  avec  un  cœur  d'évêque  et  une  humilité  vraiment  sacerdo- 
tale la  cause  de  vos  Églises  auprès  du  roi,  en  éclairant  sa  conscience  sur  toute 
cette  affaire,  même  au  péril  d'indisposer  contre  vous  le  cœur  de  ce  prince.  Vous 
eussiez  pu  alors,  sans  rougir,  dire  à  Dieu,  avec  le  roi  prophète,  ces  paroles  qui 
reviennent  chaque  jour  pour  vous  dans  l'office  divin  :  Je  n'avais  point  de  honte 
à  rappeler,  Seigneur,  votre  loi  sainte  en  présence  des  rois.  Loquehar  de  testi- 
moniis  iuis  in  covs'pecluregif^'m^  et  non  coiifundehar.  (Psaume  118,  46.) 

«  A  qui  une  pareille  conduite  convenait-elle  mieux  qu'à  vous,  qui,  voyant 
de  si  près  et  ayant  eu  tant  de  preuves  de  la  justice  et  de  la  piété  de  cet  excellent 
prince,  vous  attestez  d'ailleurs  vous-mêmes,  dans  votre  lettre,  la  bonté  singu- 
ière  avec  laquelle  il  écoute  les  évêques,  favorise  les  Églises  et  déclare  vouloir 
maintenir  l'autorité  épiscopale?  Nous  n'avons  pu  lire  cet  endroit  de  votre  lettre 
sans  en  être  vivement  consolé;  et  nous  ne  saurions  douter  que,  si  vous  aviez 
paru  devant  le  monarque  dans  la  disposition  de  défendre  une  si  juste  cause, 
vous  n'auriez  pas  manqué  de  paroles  à  lui  adresser,  et  que  lui-même  aurait 
montré  un  cœur  docile  à  obtempérer  à  vos  vœux. 

«  Mais  maintenant  qu'un  coupable  silence  dans  une  affaire  aussi  majeure 
n'annonce  que  trop,  de  votre  part,  une  sorte  d'oubli  de  vos  obligations  et  de 
l'équité  royale,  nous  ne  nous  expliquons  pas  sur  quel  fondement  probable  vous 
déclarez  avoir  été  obligés  de  rendre  les  armes  dans  la  discussion,  et  de  consentir 
à  la  perte  de  votre  cause.  Comment  donc  celui  qui  n'était  pas  debout  est-il 
tombé?  Comment  celui  qui  n'a!point  soutenu  de  combats  a-t-il  donc  été  vaincu? 
Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  auprès  du  roi,  a  employé  les  prières  et  les  sol- 
licitations en  faveur  d'une  cause  si  grave,  si  juste,  si  sainte?  Vos  prédécesseurs, 
dans  des  conjonctures  également  critiques,  n'avaient  pas  craint  cependant  de 
s'en  montrer  plusieurs  fois  intrépides  défenseurs,  auprès  des  précédents  rois  de 
France,  et  même  auprès  du  roi  actuel  ;  ils  ont  élevé  librement  la  voix,  et  le 
prince,  plein  d'équité,  a  cédé  à  leurs  justes  représentations,  et  récompensé  avec 
une  munificence  toute  royale  le  courage  qu'ils  avaient  montré  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  devoir  pastoral.  Qui  de  vous,  au  contraire,  est  descendu  dans 
l'arène,  afin  d'opposer  comme  un  mur  de  défense  en  faveur  de  la  maison  d'Is- 
raël (Ezéchiel,  xiii,  5)?  qui  a  bravé  et  affronté  les  traits  de  l'envie?  quia  seu- 
lement proféré  une  parole  qui  rappelât  l'ancienne  liberté  de  l'Église?  Pendant 
ce  temps-là,  les  ministres  du  roi,  c'est  vous-mêmes  qui  nous  l'écrivez,  ont  fait 
entendre  leurs  clameurs  ;  oui,  ils  ont  crié,  eux,  dans  une  mauvaise  cause,  dans 
l'intérêt  de  ce  qu'ils  appelaient  le  droit  royal,  et  vous  gardiez  le  silence  quand 
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vous  aviez  à  défendre,  pour  la  gloire  de  Jésus-Christ,  la  meilleure  des  causes! 

«  Il  c'y  a  pas  plus  de  solidité  dans  ce  que  vous  nous  dites,  pour  expliqur-r,  di- 
sons mieux,  pour  excuser  votre  conduite  dans  l'assemblée  qui  nous  occupe.  Vous 
exagérez  évidemment  le  danger  d'une  collision  entre  le  sacerdoce  et  l'empire, 
ainsi  que  les  malheurs  qui  pourraient  en  résulter  pour  l'Église  et  l'État.  Ce  sont 
les  motifs  qui,  dites-vous,  vous  ont.  fait  envisager  comme  un  devoir  d'aviser  à 
quelque  moyen  qui  fît  cesser  les  démêlés  :  rien  ne  vous  a  semblé  plus  propre  à 
atteindre  ce  but  que  de  recourir  au  remède  qu'indiquent  les  Pères  de  l'Église, 
et  qui  consiste  à  savoir,  à  propos,  user  de  condescendance,  et  à  tempérer  les  ca- 
nons, suivant  la  nécessité  des  temps  (1).  Vous  le  dites,  à  une  époque  où  ni  l'in- 
tégrité de  la  foi,  ni  les  bonnes  mœurs  ne  sont  en  péril.  Vous  ajoutez  que  l'épis- 
copal  français,  l'Église  gallicane,  et  même  !'ÉgIi.se  universelle,  ont  les  plus 
grandes  obligations  au  roi  qui  a  rendu  tant  de  services  au  calholicibme,  et  qui 
est  dans  la  disposition  de  les  multiplier  encore  de  jour  en  jour.  Vous  prétendez 
que  celte  raison  vous  autorisait  à  vous  dépouiller  de  votre  droit,  pour  le  trans- 
porter au  monarque. 

«  Nous  nous  abstenons  de  mentionner  ce  que  vous  dites  de  l'appel  que  vous 
avez  fait  à  la  magistrature  séculière,  que  vous  avez  laissée  maîtresse  du  champ 
de  bataille,  en  vous  retirant  comme  vaincus.  Nous  désirons  que  le  souvenir  de 
ce  fait  soit  anéanti  ;  nous  voulons  que  vous  en  efTaciez  le  récit  dans  vos  lettres, 
de  peur  qu'il  ne  subsiste  dans  les  actes  du  clergé  pour  le  couvrir  d'un  éternel 
opprobre. 

«  Ce  que  vous  alléguez  pour  votre  justification,  d'Innocent  III,  de  Benoît  XII, 
et  de  Boniface  VIII,  a  donné  lieu  à  de  savants  éclaircissements  qui  montrent 
combien  ces  allégations  sont  frivoles  et  étrangères  à  votre  cause.  Dire  avec 
quel  zèle  et  quelle  intrépidité  ces  admirables  Pontifes  ont  défendu  la  liberté 
de  l'Église  contre  les  puissances  séculières,  ce  serait  rappeler  ce  que  tout  le 
monde  sait.  Jugez  si  de  pareils  exemples  étaient  bien  choisis  pour  favoriser  et 
appuyer  votre  erreur  ! 

«  Du  reste,  nous  admettons  volontiers  et  nous  louons  la  disposition  d'adou- 
cir, suivant  l'exigence  des  temps,  la  discipline  des  canons,  quand  cela  peut  se 
faire  sans  détriment  de  la  foi  et  des  mœurs.  Nous  ajoutons  même,  avec  saint 
Augustin  qu'il  faut  tolérer  quelquefois  pour  le  lien  de  l'unité,  ce  que  Von 
doit  détester  pour  le  bien  de  l'équité.  Il  ne  faut  pas  arracher  l'ivraie,  quand 
il  y  aurait  danger  d'arracher  aussi  le  froment.  Mais  celte  tolérance  ne  doit  s'en- 
tendre que  pour  quelque  cas  particulier,  et  quand  il  y  a  nécessité  urgente  :  c'est 
ce  qui  arriva,  par  exemple,  quand  l'Église  rétablit  sur  leurs  sièges  les  évêques 
ariens  et  donalistcs,  et  cela,  pour  contenir  dans  le  devoir  les  peuples  qui  les 
avaient  suivis. 

«  Mais  il  faut  raisonner  d'une  toute  autre  manière,  lorsqu'il  s'agit  de  ren- 
verser, comme  dans  le  cas  présent,  la  discipline  de  l'Église  dans  toute  l'étendue 
d'un  grand  royaume;  et  cela  sans  qu'il  y  ait  de  terme  assigné  où  un  pareil  ren- 
versement cessera  d'avoir  lieu;  quand  il  y  a,  d'ailleurs,  tout  à  craindre  qu'un 
pareil  exemple  ne  s'étende  au  loin.  On  fait  plus  ici,  on  renverse  le  fondement  de 
la  discipline  même  et  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  En  effet,  ce  malheur  est 
inévitable  dans  le  cas  présent.  Le  roi  très  chrétien  usurpe  le  droit  de  Régale: 
Vous  le  voyez,  et  vous  le  laissez  agir,  ou  plutôt  vous  donnez  un  consentement 
formel  à  cet  envahissement,  contre  l'autorité  des  saints  canons,  et  surtout  du 

(1)  Èa  tenant  ce  langage  ;i  Innocent  XI,  les  (ivêques  de  France  dressaient  l'Ar- 
ticle troisième  de  la  Déclaration^  où  ils  proclamaient  que  les  bornes  posées  par  les 
Pirts  devaitnt  demeurer  Uiébranlables.  Quelle  inconséquence  ! 
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concile  général  de  Lyon,  contre  noire  volonté  qui,  depuis  lonr^temps,  vous  était 
bien  connue,  sur  ce  point,  contre  la  religion  du  serment  quo  vous  formulâtes  le 
jour  de  votre  consécration,  vous  liant  aux  youx  de  Dieu,  de  l'Église  romaine  et 
de  vos  propres  Églises. 

<  Le  Saint-Siège  semblerait,  par  son  silence,  autoriser  la  consommation  de  ces 
attentats,  et  voir  avec  une  sorte  d'approbation  le  mal  s'accroître  de  jour  en  jour, 
si  nous  diiïérions  plus  longtemps  de  suivre  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  et  de 
condamner  de  pareils  actes,  par  une  réclamation  solennelle  en  vertu  du  pouvoir 
suprême,  dont,  malgré  notre  indignité,  nous  avons  été  revêtu  sur  toute  l'Église; 
d'autant  plus  que  le  fait  lui  même  parle  assez  haut  pour  dévoiler  l'ahus  de  la 
Régale,  qui  non  seulement  renverse  la  discipline  de  l'Église,  mais  expose  l'in- 
tégrité de  la  foi,  comme  le  prouvent  les  expressions  même  des  décrets  royaux  at- 
tribuant au  prince  le  droit  de  conférer  les  bénéfices,  et  cela,  non  en  vertu  d'une 
concession  quelconque  de  l'Église,  mais  comme  étant  un  apanage  qui  date,  pour 
le  roi,  de  l'époque  où  la  couronne  a  été  [)lacée  sur  sa  tête. 

«  Nous  n'avons  pu  lire  sans  un  frémissement  d'horreur  cette  partie  de  votre 
ettre,  où  déclarant  renoncer  à  voire  droit,  vous  l'avez  cédé  au  monarque  :  comme 
si  vous  étiez,  non  les  simples  gardiens,  mais  les  arbitres  suprêmes  des  Églises 
qui  vous  furent  confiées;  comme  si  les  Églises  elles-mêmes  et  les  droits  spirituels 
qui  y  sont  attachés,  pouvaient  êlre  placés  sous  la  domination  de  la  puissance 
séculière  par  des  évêques  qui  devraient  plutôt  consentir  à  devenir  esclaves  pour 
conserver  la  liberté  a  leurs  Églises.  Vous  avez  assurément,  vous-mêmes,  reconnu 
celte  vérité,  et  vous  la  confessez,  en  disant  ailleurs  que  le  droit  de  Régale  était 
une  espèce  de  servitude  qui  ne  peut  être  imposée,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
bénéfices,  sans  la  concession,  ou  du  moins  le  consentement  de  l'Église.  En  vertu 
de  quelle  autorité  avez-vous  donc  transporté  ce  droit  au  Prince?  Et  quand  les 
saints  caucns  interdisent  la  distraction  des  droits  de  l'Église,  comment  avez-vous 
pu  vous  déterminer  à  la  faire,  comme  s'il  vous  était  permis  de  déroger  à  l'auto- 
rité de  ces  m.êmes  canons? 

«  Souvenez -vous  des  belles  paroles  que  nous  a  laissées,  dans  ses  écrits,  ce  cé- 
lèbre abbé  que  le  royaume  que  vous  habitez  avait  vu  naitre;  écoutez  celui  que 
nous  appelons,  à  juste  titre,  la  lumière,  non  seulement  de  l'Église  de  France, 
mais  de  l'Église  universelle.  En  rappelant  au  pape  Eugène  ses  obligations,  il  veut 
qu'il  n'oublie  pas  «  que  c'est  à  lui  que  les  clefs  ont  été  données,  à  lui  que  les 
«  brebis  ont  été  confiées  ;  qu'il  y  a,  il  est  vrai,  d'autres  portiers  du  ciel,  d'autres 
«  pasteurs  du  troupeau;  mais  que,  tandis  que  ceux-ci  ont  des  troupeaux  parti- 
«  culiers  qui  leur  sont  assignés,  c'est  à  lui  seul  que  tous  sont  confiés,  sansdis- 
«  tinction;  qu'Eugène  est  le  pasteur,  non  seulement  des  simples  brebis,  mais 
«  des  pasteurs,  et  que,  suivant  les  statuts  des  canons,  les  autres  évêques  n'ont 
«  été  appe'és  qiCà  ime  partie  de  la  sollicitude  pastorale,  tandis  que  lui  a  reçu 
«  la  plénitude  de  la  puissance.  » 

«  Autant  ce  langage  de  saint  Bernard  doit  vous  servir  de  leçon,  en  vous  rap- 
pelant le  respect  et  l'obéissance  que  vous  devez  à  ce  Saint-Siège  sur  lequel  Dieu 
nous  a  fait  asseoir,  sans  aucun  mérite  de  notre  part,  autant  il  excite  notre  solli- 
citude pastorale  h  comm.encer  enlin,  dans  cette  affaire,  l'accomplissement  d'un 
devoir  apostolique  que  nous  avons  peut-être  beaucoup  trop  retardé,  et  cela,  dans 
l'intention  de  vous  laisser  le  temps  du  repentir. 

«  C'est  pourquoi,  on  vertu  de  l'autorité  que  le  Dieu  tout-puissant  nous  a  con- 
fiée, nous  improuvons  ■  cassons  et  annulons,  par  ces  présentes,  tout  ce  qui 
s'est  fait  dans  cette  assemblée^  relut ivemctit  à  la  Régale,  ainsi  que  tout  ce  qui 
a  suivi  cette  disposition,  et  toiU  ce  qui  2}ourrait  être  attenté  désorraais. 
Nous  déclarons  tous  ces  actes  nuls  et  de  mil  ejfct,  quoiqu'étaut  déjà,  par  eux- 
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mêmes,  d.'une  nullité  manifeste,  ils  ne  demandassent  pas  rigoureusement  de 
nous  cette  cassation  et  cette  déclaration  (1). 

«  Nous  espérons  cependant  que,  vous  aussi,  après  avoir  mieux  considéré  cette 
affaire,  mettrez  et  votre  conscience  et  la  répulation  du  clergé  français  en  sûreté, 
par  une  prompte  rétractation  (2).  Nous  avons  la  confiance  que,  dans  un  tel  corps, 
on  ne  trouvera  pas  moins  d'hommes,  à  l'avenir  que  par  le  passé,  qui,  à  l'exemple 
du  bon  pasteur,  seront  prêts  à  donner  volontiers  leur  vie  pour  leurs  brebis  et  pour 
le  testament  de  leurs  pères, 

«  Quant  à  nous,  nous  sommes  tout  disposé,  comme  l'exige  notre  charge,  k 
sacrifier,  avec  l'aide  de  la  grâce  divine,  un  sacrifice  de  jmtice,  à  défendre  les 
droits  et  la  liberté  de  l'Église  de  Dieu,  l'autorité  et  la  dignité  de  ce  Saint-Siège. 
Nous  ne  présumons  point  de  nous  même  ;  mais  nous  attendons  tout  de  celui  qui 
nous  fortifie,  qui  agit  en  nous,  et  qui  commanda  à  Pierre  de  venir  à  lui  en  mar- 
chant sur  les  eaux.  La  figure  de  ce  monde  passe  ;  le  jour  du  Seigneur  approche  (3). 

«  Conduisons-nous  donc  de  telle  sorte,  vénérables  frères  et  fils  bien-aimés, 
que,  quand  le  Souverain  Père  de  famille  et  le  Prince  des  pasteurs  exigera  que  ses 
serviteurs  lui  rendent  compte  de  leur  administration,  il  n'ait  pas  à  nous  rede- 
mander le  sang  d'une  i.%\\èe  ruinée  et  déchirée,  après  qu'il  avait  lui-même  ré- 
pandu le  sien  pour  l'acquérir  (4). 

«  En  attendant,  nous  vous  donnons  à  tous  notre  bénédiction  apostolique  d'un 
cœur  paternel,  désirant  que  la  bénédiction  céleste  s'unisse  à  la  nôtre. 

«  Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint- Pierre ,  sous  l'anoeau' du  pêcheur, 
le  ^\  avril  1682,  sixième  de  notre  pontificat. 

«  Marius  Spinula.  » 


(l)Le  Pape  pouvait  aisément  avoir  été  instruit,  par  le  Nonce,  de  la  teneur  des 
quatre  Articles,  préparés  à  l'avance,  pour  être  publiés  dans  le  mois  suivant. 

(2)  Vain  espoir!  Le  pas  avait  coûté  à  plusieurs,  sans  doute,  mais  le  retour  parut 
trop  humiliant, 

(3)  Ce  langage  est  d'une  noblesse  digne  du  représentant  de  Jésus-Christ.  Les 
Évêques  de  l'Assemblée  qui  auraient  dû  l'admirer,  semblèrent  y  voir  une  fanfaronade. 
Voici  ce  qu'ils  y  répondent  dans  la  lettre  qu'ils  avaient  préparée  pour  leurs  collègues  : 
«  Nous  félicitons  l'Église  de  ce  que,  sur  la  chaire  de  Pierre,  est  assis  un  courage  si 
«  intrépide,  d'une  vigilance  si  assidue  et  a'nne  constance  si  fidèle  à  son  poste  pour 
..  la  défeus*  de  la  liberté  ecclésiastique.  Un  Pontife  toujours  prêt  à  marcher,  par 
u  l'ordre  du  Seigueur,  sur  les  eaux  les  plus  agitées  et  troubléeè.  Nous  ne  formerons 
«  pas  d'autres  vœux  sinon  que  tout  lui  obéisse,  et  que,  sous  ses  pieds,  s'abaisse  la 
«  hauteur  d'un  monde  enflé  d'un  sot  orgueil.  Cependant  nous  désirons,  du  fond  de 
u  nos  cœurs,  qu'une  telle  énergie  se  réserve  pour  faire  face  à  des  maux  plus  graves, 
•<  et  qu'un  Pontificat  si  saint  et  d'une  telle  espérance  ne  soit  pas  entièrement  occupé 
«  d'une  affaire  si  au-dessous  de  lui.   « 

(4)  Comme  si  les  Évêques  de  l'Assemblée  étaient  de  taille  à  se  mesurer  avec  Inno- 
cent XI,  ils  ont  opposé  à  ses  paroles  si  belles,  cette  réplique  de  vaine  érudition. 
.<  Quant  à  la  crainte  que  paraît  avoir  le  Saint-Père  qu'où  ne  nous  redemande  le  sang 
«  d'une  Église  ruinée  et  déchirée,  il  fera  sagement  de  rappeler  à  son  souvenir  les  pa- 
<•  rôles  que  saint  Irénée,  un  de  nos  devanciers,  écrivait  à  saint  Victor,  prédécesseur 
Il  de  Sa  Sainteté  :  l'Église  n'est  pas  seulement  déchirée  par  ceux  qui  veulent  obstinément 
<•  le  mal,  mais  encore  par  ceux  qui  tendent  au  bien  avec  trop  d'ardeur,  »  M,  de  Bausset 
a  vanté  ce  langage  comme  plein  de  dignité  ;  d'autres  n'y  verront  qu'un  jeu  d'esprit 
fort  déplacé. 
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Bulle  iister  multiplices  d'Alexandre  VIII,  rendue  le  A  août  1690, 
qui  condamne  tant  la  concession  de  la  Ilégale  que  la  déclaration 
de  1082. 

«  Alexandre,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu 

«  Pour  perpétuer  la  mémoire  de  la  chose.  ^ 

«  Au  milieu  des  sollicitudes  sans  nombre  qui  nous  pressent,  et  qui  sont  atta- 
chées à  notre  chaige  pastorale,  nous  devons  principalement  veiller  sans  cesse, 
avec  un  zèle  et  une  activité  iid'atignbles,  à  ce  qu'aucune  espèce  d'atteinte  ne  soit 
portée  aux  droits  et  privilèges  de  l'Église  universelle,  à  ceux  des  sociétés  parti- 
culières, non  plus  qu'à  ceux  des  lieux  sacrés  et  des  personnes  ecclésiastiques. 
Tel  est  le  motif  qui  a  fixé,  d'i;ne  manière  toute  spéciale,  notre  attention  sur  les 
actes  que  se  sont  permis,  en  France,  des  archevêques,  des  évoques,  et  plusieurs 
autres  membres  du  clergé,  dans  une  assemblée  dTlat,  tenue  il  y  a  plus  de  neuf 
ans:  actes  d'autant  plus  attentatoires  aux  droits  des  Églises  de  France,  et  même 
à  l'autorité  du  Siège  Apostolique,  qu'après  avoir  poussé  la  licence  jusqu'à  consen- 
tir que  le  droit  de  Bégaie  s'étendit  à  toutes  les  Églises  de  ce  royaume  ,  ils  n'ont 
pas  craint  de  publier  la  Déclaration  qu'ils  a  valent  arrêtée.  Le  dirons-nous?  Aujour- 
d'hui encore,  ils  osent  soutenir  ces  mêmes  attentats,  et  leur  donner  de  la  publicité, 
ainsi  qu'à  ce  quit-naélé  lafuneste  conséquence  :  car  ils  ne  tiennent  aucun  compte, 
ou  assurément  ils  font  bien  peu  d'estime  de  tous  les  avertissements  qui  leur  ont  été 
donnés,  à  diverses  reprises,  mais  toujours  sans  résultat,  quand  nous  les  pressions 
d'abandonner  leurs  tentatives  coupables  et  leurs  procédés  injuîles. 

«  Nous  ne  devions  pas  nous  eu  tenir  là  :  nous  avions  à  garantir,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  les  intérêts  du  Saint-Siège,  de  l'Église  universelle,  de  cha- 
que société  particulière,  et  de  tous  les  membres  du  ck-rgè.  Pour  atteindre  ce  but 
il  nous  fallait  opposer  une  Constitution  et  une  Déclaratioii  aux  actes  de  l'assem- 
blée de  France.  Ce  n'est  qu'après  le  plus  mùr  examen  fait  par  les  cardinaux  et 
par  d'autres  personnages  cminents  en  doctrine,  qu'en  vertu  de  l'autorité  que  le 
ciel  nous  a  confiée,  nous  avons  enfin  porté  ce  décret.  Nous  avons,  en  cela,  suivi 
l'exemple  d'Innocent  XI,  notre  prédécesseur  de  sainte  mémoire,  qui,  dans  sa  ré- 
ponse, en  forme  de  bref,  du  il  avril  1682,  à  la  lettre  du  clergé  de  France,  a 
ammlé,  cassé  et  déclaré  imls  [our  toujours,  les  actes  que  ce  clergé  s'était  per- 
mis dans  son  assemblée  de  Paris. 

«  A  notre  tour,  et  do  notre  propre  mouvement,  nous  déclarons,  par  les  pré- 
sentes, que  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  fumeuse  assemblée  du  clergé  de 
France,  d'après  l'impulsion,  et  par  suite  d'une  volonté  séculière,  tant  dans  l'af- 
faire de  l'extension  de  la  Bégaie  que  dans  celle  do  la  déclaration  sur  la  puis- 
sance et  la  juridiction  ecclésiastiques,  au  préjudice  de  l'état  et  ordre  clérical, 
comme  au. détriment  du  Saint-Siège;  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  ainsi  que 
tout  ce  qui  pourrait  être  attenté  par  la  suite;  nous  déclarous  que  toutes  ces  cho- 
ses ont  été  ,  sont  et  seront  à  perpétuité  nulles  de  plein  droit,  i7ivatides.  sans 
effet,  in  justes  ^  condamnées ,  réprouvées,  illusoires,  entièrement  destituées 
de  force  et  valeur.  Voulons  aussi  et  ordonnons  que  fous  les  regardent  mainle- 
naiil  et  toujours  comme  nulles  et  sans  effet;  que  personne  ne  soit  tenu  de  les 
observer,  ni  qu'en  vertu  de  ces  actes,  il  ait  été  ou  soit  acquis,  et  encore  moins 
qu'en  aucun  temps,  il  puisse  être  acquis  ou  appartenir  à  qui  que  ce  soit,  un  droit 
ou^  une  action  quelconque,  un  titre  coloré,  ou  une  cause  de  prescription  ,  alors 
môme  que  cette  prescription  prétendue  pourrait  alléguer  la  plus  longue  posses- 
sion. Nous  statuons  même  et  nous  ordonnons  qu'on  doit  tenir  à  jamais  ces  actes 
comme  non  existants  et  non  avenus ,  comme  s'ils  n'eussent  jamais  été  mis  au 
jour. 
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«  Et  néanmoiûs,  par  surabondance  do  précaution,  de  notre  propre  mouve- 
vement,  après  une  sérieuse  délibération,  et  de  la  plénitude  de  la  puissance  Pon- 
tificale, nous  condamnons  de  nouveau,  nou'i  o-éprouvons  et  dépouillons  de 
leur  force  et  de  leur  effets  les  articles  susdits,  et  les  autres  choses  préjudi- 
ciables. Nous  prolestons  contre  tout  cela  et  en  proclamons  la  niUlité ,  interdi- 
sant toute  exception  quelconque  contre  celte  bulle,  surtout  le  2>>'étej;te  de 
subreptioii  ou  d'ohreption,  de  nullité  ov,  d'invalidité  :  décrétant,  au  con- 
traire, que  les  présentes  sont  et  seront  à  jamais  valides,  qu'elles  ont  et  con- 
servent pleinement  et  entièrement  leur  elVet;  qu'elles  doivent  êtic  partout  ju- 
gées et  définies  de  la  même  manière  par  les  jagcs  ordinaires  et  d-légués,  quels 
qu'ils  soient.  Nous  otons  à  chafun  d'eux  toute  faculté  et  autorité  de  juger  et 
d'interpréter  autrement  :  déclarant  que  ce  qui  pourra  être  attenté  contre  notre 
présente  décision,  avec  ou  sans  connaissance  par  quelque  personne,  ou  en  vertu 
de  quelque  autorité  que  ce  soit,  est  sans  effet  et  illusoiie;  qu'aucuns  décrets  des 
conciles,  soit  qu'ils  aient  été  allégués  déjà,  soit  qu'on  les  allègue  dans  la  suite, 
quelle  que  puisse  être  la  personne  qui  le  fasse,  n'auront  aucune  valeur  contre  la 
teneur  des  présentes,  non  plus  que  lesauties  prétentions,  coutumes,  droits,  con- 
stitutions, privilèges,  lettres,  induits  des  empereurs,  princes,  personnages  habi- 
les, sous  quelque  déi'.omination  qu'on  le  produise;  car  nous  piétendons  oter  à 
tous  et  a  chacun  de  ces  titres,  et  nous  leur  ùtons  publiquement  tout  effet  par  la 
présente  bulle  Nous  vcu ions,  de  plus,  qu'aux  copies  des  présentes,  même  imjiri- 
mces,  souscrites  de  la  main  d'un  notaire  public,  et  munies  du  sceau  de  quelque 
personnage  constitué  en  dignité  ecclésias'ique,  il  soit  ajouté  la  même  foi  qu'à 
l'original  même,  s'il  était  exhibé  et  présenté.  » 

Lettre  de  Sa  Saintclé  Pie  IX  à  Mgr  Clauscl  de  Monlals,  évêqiie  de 

Char  1res. 

«  Monseigneur, 

«  Sa  Sainteté  l'ie  IX  me  charge  d'écrire  en  son  nom  à  Votre  Grandeur  au 
sujet  de  votre  lettre  pastorale  du  23  novembre  ISiiO  ,  sur  la  gloire  et  les  lu- 
mières qui  ont  jusqu'à  vos  jours  distingué  IBijiise  de  France,  et  sur  les 
périls  intérieurs  dont  elle  semble  aujourd'hui  menacée  (1). 

«  Cette  lettre  pastorale  a  été  soumise  à  la  sacrée  congiégal^on  de  Vindex,  et 
après  un  mùr  examen,  les  éminenlissimes  Pères  de  cette  congrégation,  à  l'una- 
nimité, ont  juge  répréhensibles  plusieurs  pomts  de  cette  lettre.  Je  signale  ici  les 
priiicipaux. 

«  La  sacrée  congrégation  juge  répréhensibles,  comme  excessives  et  trop  géné- 
rales les  louanges  que  vous  donnez,  Mgr,  à  l'Église  gallicane.  Elle  est  grande 
sans  doute  h  bien  des  titres,  la  gloire  de  cette  portion  de  i'Église  universelle: 
toutefois,  il  faut  en  convenir,  celte  gloire  a  été  ternie  par  son  atluthement 
opiniâtre  à  des  doctrines  particulières  formulées  dans  les  quatre  articles  de  l'as- 
semblée de  4GS2. 

«  Jusqu'ici  les  Souverains  Pontifes  n'ont  point  frappé  d'analliême  l'opinion 
gallicane  ;  mais  ils  l'ont  toujours  repoussée  comme  une  erreur  dans  le  dogme  et 
un  danger  dans  la  pratique.  Tout  l'épiscopal  catholique  hors  de  France,  et  une 

(1)  Mjir  Clause]  a  publié  depuis  les  écrits  suivants  dont  la  doctrhie  n'est  pas 
moins  répvéhensible  :  Coup  d'œil  sut  la  consiUulion  de  la  religion  catholique  et  sur 
l'état  présent  de  celle  reliijion  dans  noire  France,  in-8  (1B54);  Portrait  fidèle  de  l'Eglise 
gallicane  in-&  ;  Effets  probables  des  disputes  sur  te  gallicanisme,  in-B.  On  regrette  de 
trouver  dans  les  éerits  de  ce  prélat,  si  vénérable  à  tant  d'autres  titres,  des  choses 
fort  peu  respectueuses  pour  le  Saint-Siégc. 
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portion  nodible  do  l'épiscopat  fraiirais  a  ponsé  de  même.  Comment  le  clergé  de 
Franco,  contrairement  h  ses  propres  principes,  ne  s'est-il  pas  rendu  en  présence 
d'iiiif  autorité  .si  imposante? 

«  Il  est  vrai  que,  maigre  cet  attachement  de  l'épiscopat  français  aux  quatre 
articles,  les  Souverains  Pontifes  l'ont  toujours  traité  avec  une  bonté  plus  que 
paternelle;  niais  ils  n'ont  pas  laissé  que  de  manifester  on  mémo  temps  leur  pro- 
fonde douleur,  en  voyant  la  fille  aînée  de  l'Église  donner  le  mauvais  exemple  à 
;-es  sœurs  et  conserver  dans  son  sein  des  ferments  d'opposition  contre  l'Église 
ai^ostolique  et  romaine,  sa  mère.  Comment  des  évoques  et  des  évoques  de  France 
n'ont-ils  compris  ni  ces  procédés  ni  cMq  douleur? 

«  Le  gallicanisme  du  clergé  diffère  sans  doute  du  gallicanisme  parlementaire 
cependant,  il  est  certain  que  le  premier  tend  au  second  une  main  que  trop  sou- 
vent il  a  saisie  et  enchaînée.  11  est  certain  que  les  prétendues  liherlés  envers  le 
pouvoir  spirituel  n'ont  été  que  trop  souvent  des  servitudes  réelles  vis-à-vis  du 
pouvoir  temporel. 

«  Quand  une  Église  particulière  résiste  aux  bons  procédés,  aux  avertisse- 
ments et  aux  volontés  connues  de  l'Église  mère  et  maîtresse,  et  semble  ne  lui 
laisser  d'autre  moyen  que  l'anathème  pour  la  détacher  d'une  opinion  réprouvée, 
ni  cette  opinion,  ni  celte  Église  ne  peuvent  être  glorifiées  qu'avec  réserve  et  res- 
triction.   ■ 

«  La  sacrée  congrégation  juge  encore  répréhensibles,  comme  excessives  et  trop 
générales,  les  louanges  que  vous  donnez,  Mgr,  aux  nouvelles  liturgies  gallicnnes. 
Plusieurs  de  ces  liturgies  renferment  des  passages  jansénistes  ou  favorables  à 
cette  i)ernicieuse  hérésie.  D'autres  ont  été  introduites  ou  maintenues  par  une  vio- 
lation formelle  de  la  bulle  de  saint  Pie  V,  soit  parce  qu'elles, n'avaient  pas  l'an- 
tiquité nécessaire  pour  jouir  du  privilège  accordé  par  cette  bulle,  soit  parce  qu'on 
a  abandonné  celles  qui  étaient  privilégiées  parleur  antiquité,  ou  même  la  litur- 
gie romaine  pour  en  adopter  de  nouvelles. 

«  11  ne  saurait  être  permis,  ]\Igr,  d'enseigner  que  la  variété  des  liturgies  est 
pour  la  sainte  Église  un  ornement  non-seulement  acceptable,  mais  désirable,  at- 
tendu que  dans  sa  bulle  Qiwd  a  nobis,  saint  Pie  V  établit  la  vérité  contraire. 

«  Le  long  silence  de  l'Église  sur  ces  tristes  infractions  des  saints  canons  s'expli- 
que par  une  foule  de  circonstances  accidentelles,  et  ne  saurait  être  pris  pour 
une  approbation  de  ces  liturgies  nouvelles. 

"  Depuis  quelque  temps  surtout  une  réaction  s'est  produite  contre  ces  liturgies 
et  ces  doctrines  gallicanes.  Le  but  a-t-il  été  quelquefois  dépassé,  les  procédés 
ont-ils  été  trop  vifs  et  trop  peu  réservés  à  l'égard  des  choses  et  des  personnes, 
comme  il  arrive  dans  presque  toute  réaction  en  France  autant  et  quelquefois 
plus  qu'ailleurs?  Sur  cette  question  le  Saint-Père  se  borne  à  vous  faire  savoir, 
J\Igr,  qu'il  voit  avec  peine  et  désapprouve  les  excès  partout  où  ils  se  produisent. 

«  Mais  Votre  Grandeur  a  dépassé  les  bornes  de  la  charité  en  accusant,  en  gé- 
néral, les  adversaires  des  doctrines  et  des  liturgies  gallicanes  d'être  des  Ménai- 
siens  déguises  et  insoumis,  qui  attaquent  aujourd'hui  le  pouvoir  immédiat  des 
ordinaires,  pour  renverser  plus  sûrement  le  Saint-Siège  apostolique  et  tout  l'or- 
dre hiérarchique.  La  sacrée  congrégation  désapprouve  hautement  une  inculpa- 
tion si  grave  qui,  dans  sa  généralité,  frappe  des  laïques  rtcommandables  par 
leur. piété  et  leur  zèle  efficace  h  servir  l'Église,  plusieurs  ecclésiastiques  aussi 
distingués  par  leur  science  que  par  leurs  vertus  sacerdotales,  et  des  prélats  vé- 
nérables, dont  l'administration  épiscopale  est  la  mise  en  pratique  de  l'obéissance 
ii  i'Église  la  plus  entière  et  la  plus  dévouée.  Tel  est,  Mgr,  le  jugement  qu'à  l'u- 
nanimité la  sacrée  congrégation  de  Y  index  a  déposé  aux  pieds  du  Saint-Siège 
apostolique.  Ce  jugement,  le  SaintiPcre  l'a  confirmé   de  «on  autorité  suprême. 
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'■  Cependant,  en  considération  de  1'  épiscopat  français,  en  considération  d'un 
prélat,  une  dus  gloires  de  cet  épiscopat,  par  ses  cheveux  b'ancs,  par  sa  science, 
son  zèle  et  sa  fermeté  à  combattre  l'erreur  autant  que  par  ses  vertus,  Sa  Sain- 
te'é  n'a  pas  voulu  mettre  à  XincUx  la  lettre  pastorale  en  question.  Elle  m'a 
cha:gé  de  transmettre  à  Votre  Gr;]ndeur  le  jugement  qu'elle  en  porte  et  ses  aver- 
tissements paternels.  Vous  aurez  donc  parfaitement  compris,  Mgr,  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d'ouvrir  une  polémi'iiie.  Vous  communiquer  le  jugement  do  laulorité 
apotolique,  tel  est  l'unique  but  de  cette  lettre. 

«  Après  a\oir  rempli  une  mission  d'autant  plus  pénible  pour  mon  cœur 
qi  e  vous  en  étiez  l'objet,  et  que  je  connais  plus  parfaitement  In  droiture  de  vos 
inte!iti<;ns,  permettez-moi^  ^'Ig'',  de  iapj)eler  ramilié  et  la  confiance  dont  vous 
avez  bien  voulu  m'honorer,  et  do  vous  faire  confidence  des  motifs  que  j'ai  fait  va- 
loir auprès  du  Saint-Père  pour  incliner  son  cœur,  s'il  en  avait  eu  besoin,  au  parti 
de  la  clémence. 

»  J'ai  dit  au  Saint- Père  votre  vénération  profonde  pour  sa  personne  et  pour  le 
Saint-Siège  apostolique.  J'ai  dit  que  vous  étiez  trop  pénétré  du  respect  dû  à  l'au- 
torité léiiitime.  Mgr,  pour  ne  pas  vous  soumettre  à  un  sim[ile  avertissement  pater- 
nel de  l'autorité  la  plus  légitime  et  la  plus  sacrée  qui  existe  et  qui  puisse  exister 
sur  la  terre.  Je  lui  ai  dit  que  votre  âme  était  trop  attristée  des  désordres  enfantés 
par  l'esprit  d'opposition  aux  pouvoirs  pour  appuyer  désormais  de  voire  autorité 
et  de  votre  talent  dans  I  Eglise  de  France  un  semblable  germe  d'opposition  au 
pouvoir  monarchique  et  divin  du  vicaire  de  Jésus-Christ. 

«  Je  ne  crains  pas  de  m'étre  trop  avancé  :  j'aurais  cru,  au  contraire,  vous 
faire  injure,  si  j'avais  douté  un  seul  instant^de  ces  dispositions  de  Votre  Gian- 
deur  qui  me  sont  si  connues,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  m'en  faire  le  garant  auprès 
du  Saint-Père.  En  réalisant  ces  p  omesses,  vous  vous  honorerez  vous-même,  Mgr, 
vous  consolerez  le  Saint-Père,  et  vous  me  donrercz  à  moi-même  un  nouveau  et 
précieux  gage  de  votre  confiance  et  de  votre  amitié.  » 

§  Y.  Du  r^  article  de  la  déclaration  de  1682.  Indépendance  du 
pouvoir  temporel. 

Que  Louis  XIV,  monarque  absolu,  s'il  en  fut  jamais,  ait  tenu  à 
faire  enseigner,  dans  son  royaume,  que  son  pouvoir  était  de  droit 
divin  indépendant  de  toute  puissance  ecclésiastique  et  inaniissibie, 
ce  que  toutefois  les  papes  ne  songeaient  guère  à  lui  contester,  nous 
le  concevons;  que  la  Restauration  ait  cherché  h  faire  prévaloir  cette 
même  opinion  du  droit  divin  des  rois,  nous  le  concevons  encore; 
la  prescription  de  renseignement  des  quatre  articles  dans  les  écoles 
ecclésiastiques,  avait  alors  un  but  tout  politique.  Mais  ce  que  nous 
ne  concevons  pas  aussi  bien,  c'est  que  Napoléon,  par  son  décret 
du  25  février  1810,  ait  voulu  faire  de  la  déclaration  de  1682  une 
loi  de  l'État.  Ce  que  nous  concevons  encore  moins,  c'est  que  Louis- 
Philippe  et  certains  publicistes  parlementaires  aient  voulu  que,  sous 
l'empire  de  la  charte  de  1830,  qui  consacrait  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  la  liberté  de  culte  et  de  conscience,  une 
telle  loi  fut  toujours  en  vigueur  et  qu'elle  fût  enseignée  dans  les 
séminaires  et  dans  les  facultés  de  théologie.  Car,  si  la  doctrine  du 
pi-emier  article  de  la  déclaration  de  1682  est  vraie,  si  le  pouvoir 
temporel  est  de  droit  divin  et  inamissible,  ce  que  veut  consacrer 
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cette  déclaration,  si,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  selon  l'expli- 
cation naturelle  qu'en  fait  iNIgr  Frayssinous  (t)  il  n'est  pas  permis  de 
déposséder  un  souverain,  fnl-il  tyran,  hérétique,  persécuteur, 
/mp/c;  si,  par  conséquent,  contrairement  aux  principes  qui  font 
aujourd'hui  la  base  de  notre  droit  public,  la  nation  n'a  aucun  pou- 
voir sur  les  princes  persécuteurs,  parjures,  tyrans  et  despotes,  ne 
voit-on  pas  combien  la  prescription  de  l'enseignement  des  quatre 
articles  est  non  seulement  anticanonique, mais imprudentet  incons- 
titutionnel? L'article  P'' enseigne  que  la  dynastie  aînée  des  Bour- 
bons ne  peut  pas  perdre  le  pouvoir  et  que,  par  conséquent,  Louis- 
Philippe  était  un  usurpateur,  etc.  Etait  ce  là  le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé? Il  est  permis  d'en  douter. 

Cependant  les  papes  ont  exercé,  pendant  plusieurs  siècles,  un 
pouvoir  très  étendu  sur  les  affaires  temporelles  et  les  grands  inté- 
rêts des  nations  ;  on  en  compte  vingt-deux  qui  se  sont  attribué  ce 
pouvoir  vi  clavium;  cinq  conciles  généraux  et  quatorze  conciles 
provinciaux  en  ont  aussi  fait  usage.  Tous  les  canonistes  et  les  théo- 
logiens du  seizième  et  du  dix-septième  siècle  ont  enseigné  que  c'était 
en  vertu  du  droit  divin.  C'était  la  pratique  de  l'Église  depuis  la  fm 
du  sixième  siècle  jusqu'à  la  lin  du  quinzième.  Voilà,  certes,  une 
tradition  bien  imposante,  et  ce  n'est  pas  sans  étonnement,  quand  on 
y  réfléchit  un  peu,  qu'on  a^u  dans  ces  derniers  temps  soutenir  un 
sentiment  contraire.  De  nosjours  des  écrivains  catboliques,  effrayés 
d'une  opposition  si  formelle  à  la  pratique  de  l'Église  pendant  une 
longue  période  de  siècles,  ont  cherché  en  vertu  de  quel  droit  l'au- 
torité ecclésiastique  avait  autrefois  déposé  les  princes  temporels. 

M.  Gosselin,  qui  a  traité  cette  question  m  extensoda.ns  son  ouvrage 
du  Pouvoir  du  pape  au  moyen  âge,  pense,  d'après  Fénelon,  que  la 
conduite  des  Souverains  Pontifes  qui  ont  exercé  ce  droit  de  déposi- 
tion, s'explique  naturellement  par  les  maximes  alors  généralement 
admises  parmi  les  peuples  catholiques  de  l'Europe,  et  qui  don- 
naient, en  certains  cas,  à  l'Église  le  pouvoir  au  moins  indirect 
d'instituer  et  de  destituer  les  souverains.  Ce  pouvoir,  selon  Farche- 
vêque  de  Cambrai,  n'était  pas  un  pouvoir  de  juridiction  temporelle, 
fondé  sur  le  droit  divin  ;\wd\s>  c'était  tout  ensemble  un  pouvoir 
dîrec^y  d'institution  divine,  et  un  pouvoir  dejuridiction  temporelle, 
d'institution  purement  humaine.  Ainsi,  indépendamment  de  ce 
pouvoir  directif,  d'institution  divine,  les  papes  avaient  au  moyen 
âge,  im  pouvoir  de  juridiction  temporelle,  d'institution  purement 
humaine,  fondé  sur  l'usage  et  les  maximes  de  droit  public  alors  gé- 
néralement admises.  En  déposant  un  souverain  opiniâtre  dans  l'hé- 
résie ou  l'excommunication,  ils  n'agissaient  pas  seulement  comme 
docteurs  et  directeurs  des  iidèles,  dans  l'ordre  du  salut^  ils  agis- 
saient en  même  temps  comme  juges  établis  et  reconnus  par  l'usage 
et  le  droit  public  alors  en  vigueur,  pour  examiner  et  juger  la  cause 

(1)  Vrais  principes  de  f  Église  gallicane,  pag.  7  2. 
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des  souverains  qui  encouraient  la  déchéance,  par  rinfracUon  du 
contrat  qu'ils  avaient  passé  avec  leur  peuple. 

Ce  système,  ijIus  ingénieux  que  réel,  qui  nous  avait  d'abord  un 
peu  séduit  et  que  nous  avions  en  partie  adopté  dans  nos  précédentes 
éditions,  nous  paraît  aujourd'hui,,  que  nous  l'avons  plus  sérieuse- 
ment étudié,  fort  peu  exact  ;  ce  n'est  en  effet  qu'un  système,  ou,  si 
l'on  aime  mieux,  qu'ime  explication  de  faits  certains,  constants  et 
incontestables  où  les  papes  el  l'Église  se  sont  attribué  un  pouvoir 
qu'ils  ont  exercé  comme  venant  do  Dieu  et  non  des  hommes. 

Sans  remonter  plus  haut,  et  sans  rappeler  la  déposition  de  Cliil- 
déric,  en  IT)^,  et  celle  de  Louis-le-Débonnaire,  par  les  évoques  de 
France,  en  833,  nous  citerons  l'empereur  d'Allemagne,  Henri  IV, 
solennellement  déposé  par  Grégoire  YII,  Philippe  le^  roi  de  France, 
excommunié  et  déposé  par  t.'rbain  II,  au  concile  de  Clermont,  Fré- 
déric P'  par  Alexai;dre  111,  en  1 IGO,  l'empereur  Othon  IV  et  Jean- 
sans-Terre,  roi  d'Angleterre,  par  Innocent  III,  en  1211,  FrédéricII, 
par  Innocent  IV,  en  h24o,  Louis-de-Bavière,  par  Jean  XXII  et  Glé-- 
ment  VI  au  quatorzième  siècle,  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  par 
Paul  m,  en  1533,  Elisabeth,  par  saint  Pie  V,  en  1570,  Henri  IV, 
alors  roi  de  Navarre,  par  Sixte  V,  en  1585. 

«  J'omets  d'autres  exemples  dans  les  royaumes  d'Espagne,  de 
«  Sicile,  de  Pologne,  etc.,  dit  M.  Gossehn  (1).  Les  conciles,  même 
«  généraux,  loin  de  réclamer  contre  ces  actes  d'autorité,  en  suppo- 
«  sèrent  quelquefois  la  légitimité  et  s'attribuèrent  eux-mêmes  un 
«  semblable  droit.  C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier  dans  le  premier 
«  concile  de  Lyon,  où  le  pape  Innocent  IV  prononça  contre  l'em- 
«  pereur  Frédéric  11  une  sentence  de  déposition,  sans  aucune  récla- 
«  mation  de  la  part  des  Pères  et  même  avec  leur  approbation 
«  expresse.  C'est  ce  qu'on  vit  encore  dans  le  troisième  et  le  qua- 
«  trième  conciles  de  Latran,  dans  les  conciles  de  Constance-  et  de 
«  B:ile,  qui  déchu'erent  les  hérétiques  privés  de  toutes  leurs  digni- 
«  tés,  même  temporelles,  et  délièrent  en  ces  cas  les  sujets  du  ser- 
«  ment  de  lidéhté  qui  les  attachait  à  leur  souverain.  » 

M.  Gosselin  aurait  pu  ajouter  le  concile  de  Trente  qui,  non  seule- 
ment porte  la  peine  de  confiscation  de  tous  leurs  biens  contre  les 
duellistes,  mais  encore  ordonne  que  tous  les  princes  ou  seigneurs 
qui  donneront  un  lieu  pour  le  duel  dans  les  tei'res  de  leur  dépen- 
dance soient  privés  à  l'instant  même  de  toute  leur  juridiction  et  de 
tout  domaine  sur  ce  lieu,  soit  qu'ils  le  tinssent  de  l'Église,  soit 
qu'ils  le  possédassent  en  fief,  auquel  cas  le  bien  doit  revenir  de 
plein  droit  au  seigneur  direct. 

On  cite  dans  le  même  sens  et  d'une  date  bien  plus  récente  une 
instruction  de  Pie  VII  à  son  nonce  de  Vienne,  où  il  est  dit  :  «  que 
«  l'Église  a  établi  comme  peine  du  délit  de  l'hérésie,  la  confisca- 
«  tion  et  la  perle  des  biens  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  que 


(1)  PovïOîV  dupa^e  au  moyen  âge,  pag,22Q, 
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«  IfiS  sujets  d'un  prince  hérétique  demeurent  riiïranchis  de  tout 
(f  devoir  envers  lui,  dispensés  de  toute  fidélité,  de  tout  hommage, 
«  qu'à  la  vérité  nous  sommes  tombes  en  des  temps  calamiteux  et 
M  d'une  grande  humiliation  pour  lepouse  de  Jésus-Christ,  qu'il  ne 
«  lui  est  plus  possible  de  pratiquer  ni  expédient  de  rappeler  de  si 
«  saintes  maximes,  et  qu'elle  est  foreée  d'interrompre  le  cours  de 
«  ses  rigueurs  contre  les  ennemis  de  la  foi  (I).  » 

Il  est  vrai  que  cette  pièce  n'a  pas  une  authenticité  absolument 
démontrée;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  citer  aucun 
document  moderne  de  Rome  en  sens  contraire.  Les  papes  n'y  font 
jirofession  d'autre  chose  que  de  renoncer  à  toute  prétention  à  des 
droits  temporels  sur  les  États,  ou  à  l'exercice  actuel  de  leurs  droits 
spirituels.  Ils  ne  veulent  pas  qu'on  prêche  sur  les  toits  une  doc- 
trine dont  TappUcation  n'est  pas  actuelle  ;  ils  usent  de  prudence; 
mais  jamais  leur  prudence  ne  peut  aller  jusqu'à  enseigner  une 
doctrine  contraire  à  ce  qu'ils  croient  être  la  vérité. 

Bien  plus,  pour  sauvegarder  la  vraie  doctrine  sur  cette  question, 
ils  condamnent,  de  nos  jours,  les  ouvrages  qui  enseignent  que 
Y  Église  na  pas  de  pouvoir  coercttif,  qu'elle  n'a  de  pouvoir  ni  direct 
ni  indirect.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  le  Bref  si  remar- 
quable Ad  aposlolicœ  Sedis  fastigium  de  Pie  IX,  en  date  du  22!  août 
1851,  portant  condamnation  des  ouvrages  deNuytz(2).  Sa  Sainteté 
s'exprime  ainsi  :  «  L'auteur  n'a  pas  rougi  de  soutenir  devant  ses 
auditeurs,  et  de  livrer  à  l'impression,  toutes  les  vieilles  erreurs  déjà 
tant  de  fois  condamnées  et  rejetées  par  les  pontifes  romains,  et  par 
les  canons  de  tant  de  conciles....  «  Que  lÉglise  n'a  point  de  puis- 
«  sauce  coactive,  ni  aucun  pouvoir  temporel,  soit  direct,  soitindi- 
«  rect  ;  que  le  schisme  qui  a  divisé  l'Église  en  orientale  et  en  occi- 
«  dentale  a  eu  en  partie  pour  cause  les  excès  de  pouvoir  des 
«  Pontifes  romains....  »  Le  Saint-Père  ajoute,  ce  qui  nous  paraît 
infiniment  remarquable  :  «  Il  est  donc  établi  que,  par  une  sem- 
«  blable  doctrine  et  par  de  telles  maximes,  l'auteur  tend  à  détruire 
«  la  constitution  et  le  gouvernement  de  l'Église,  et  à  ruiner  entière- 
ce  ment  la  foi  catholique,  puisqu'il  prive  l'Église  de  sa  juridiction 
«  extérieure  et  du  pouvoir  coercitif  qui  lui  a  été  donné  pour  rame- 
ce  ner  dans  les  voies  de  la  justice  ceux  qui  s'en  écartent.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  il  résulte  de  tous  les  faits  que  nous  avons  cités, 
que  les  papes  ont  pendant  mille  ou  douze  cents  ans,  c'est-à-dire 
depuis  Constantin  et  Théodose  jusqu'après  le  concile  de  Trente, 
c'est-à-dire  pendant  toute  la  période  de  temps  que  l'Église  a  été 
vramient  libre,  le  pouvoir  d'infliger  des  peines  temporelles  et  d'in- 
voquer la  force  tantôt  du  prince  et  tantôt  du  peuple  pour  le  faire 

(1)  Voyez  VEssai  sur  la  puissance  temporelle  des  papes,  ou  le  recueil  intitulé  :  Chro' 
aùque  religieuse ,  1829,  tom,  il,  pag.  18. 

(2)  Voyez  la  traduction  de  ce  bref  à  la  suite  de  ce  paragraphe. 
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exécuter.  Mais  ce  pouvoir  était-il  un  droit  divin  ou  une  concession 
du  prince? 

M.  Gosselin  tient  pour  la  concession.  Il  soutient  que  la  doctrine 
du  droit  divin  est  eu  opposition  avec  l'histoire,  que  cette  opinion 
théologique  était  à  peiue  connue  sous  Grégoire  \II  et  même  long- 
temps après.  Il  examine  en  détail  tous  les  faits  que  nous  venons  de 
citer  et  arrive  à  cette  conclusion  :  qu'aucun  décret  du  pape  ni  des 
conciles  n'autorise  le  système  théologique  du  droit  divin. 

Examinons  les  faits  depuis  cette  époque  et  les  embarras  du  sys- 
tème que  nous  venons  d'exposer. 

Et  d'abord,  suivant  M.  Gossehn  lui-même  (1),  «  Depuis  la  renais- 
«  sance  des  lettres  jusqu'au  commencement  du  dernier  siècle  (c'est- 
«  à -dire  durant  tout  le  seizième  et  le  dix-septième  siècle)  la  difficulté 
«  dont  il  s'agit  n'était  guère  examinée  que  sous  le  rapport  théolo- 
«  gique;  la  plupart  même  des  auteurs  qui  l'examinaient  sous  ce 
a  point  ne  paraissaient  pas  soupçonner  qu'on  pût  l'examiner  sous 
«  un  autre  rapport.  » 

Cet  aveu  est  remarquable;  car  il  s'ensuit  que  le  concile  de  Trente 
et  les  papes  de  cette  époque,  c'est-à-dire  Paul  III,  saint  Pie  V,  Paul  V, 
Innocent  X,  etc.,  qui  ont  soutenu  ce  pouvoir  ou  qui  en  ont  usé,  en 
ont  usé  comme  d'un  droit  divin.  Cette  conséquence  est  évidente, 
et  M.  Gosselin  l'admet  en  propres  termes,  ou  au  moins  pour  les 
Souverains  Pontifes.  «  Il  est  sans  doute  naturel,  dit-il  (pag.  TiOT), 
«  de  penser  que  les  papes  dont  il  s'agit,  partageaient  Là-dessus, 
«  comme  docteurs  particuliers,  l'opinion  alors  généralement  admise 
«  par  les  théologiens.  L'opinion  du  pape  Sixte  V  en  particulier  ne 
«  paraît  pas  douteuse.  » 

Prenons  acte  de  cet  aveu  et  remontons  aux  âges  antérieurs. 
Innocent  IV,  approuvé  par  le  concile  œcuménique  de  Lyon,  en  1245, 
dans  le  décret  même  de  déposition  de  Frédéric  II,  déclare  agir  eii 
vertu  du  pouvoir  de  lier  et  de  délier  confié  à  saint  Pierre.  Voici  en 
quels  termes  le  pape  prononce  la  sentence  :  «  Innocent,  évêque, 
«  en  présence  du  sacré  concile,  saa^o  prœsente  concilio,  pour  qu'il  on 
«  soit  toujours  mémoire,  etc....  Apres  en  avoir  délibéré  mûrement 
«  avec  nos  frères  et  avec  le  concile,  en  vertu  du  pouvoir  de  lier  et 
«  de  délier,  que  Jésus-Christ  nous  a  donné  en  la  personne  de  saint 
«  Pierre,  nous  déclarons  le  susdit  prince  indigue  de  l'empire,  de  la 
«  royauté,  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité  et,  pour  ses  iniqui- 
«  tés  et  ses  crimes,  rejeté  de  Dieu,  privé  par  le  Seigneur  de  tout 
«  honneur  et  de  toute  dignité  et,  en  outre,  nous  l'en  dépouillons 
«  par  cette  sentence,  absolvant  pour  toujours  de  leur  serment  ceux 
«  qui  lui  ont  juré  fidélité,  défendant  formellement  par  l'autorité 
«  apostolique  que  personne  désormais  lui  obéisse,  comme  empereur 
«  ou  comme  roi,  ou  le  regarde  tel  ;  déclarant  excommunié  ipso  facto 
«  quiconque  à  l'avenir  lui  donnera  aide  ou  conseil  en  cette  quahté. 

(l)  Pouvoir  du  pape,  pag.  327. 
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«  Ceux  que  regarde  l'élection  de  l'empereur  lui  éliront  librement  un 
a  suocesseur  à  l'empire,  et  quant  au  royaume  de  Sicile,  nous  y 
«  pourvoiront  avec  le  conseil  de  nos  frères,  comme  nous  le  juge- 
«  rons  convenable  (!).  » 

Grégoire  Vil,  dans  les  deux  sentences  prononcées  contre  Henri  IV, 
ne  s'exprime  pas  autrement.  Dans  plusieurs  lettres  qu'il  écrivit  à 
celte  occasion,  soit  aux  seigneurs  allemands,  soit  à  Herman,  évêque 
de  Alelz,  il  parle  de  la  même  sorte  et  invoque  les  lois  divines  et  hu- 
maines. On  peut  encore  voir  à  cet  égard  le  sentimr'nt  d'Yves  de 
Chartres,  de  Gralien,  de  Hugues  de  saint  Victor,-  de  saint  Bernard, 
de  GeofTroy  de  Vendôme. 

Terminons  par  la  décrétale  de  Boniface  VIÏl  Unam  sanctam.  Elle 
ne  contient  rien  que  rie  conforme  à  la  persuasion  universelle  des 
fidèles,  des  docteurs,  des  conciles  et  des  papes  de  ces  temps  là. 

Une  autre  preuve  que  les  papes  croyaient  agir  en  vertu  du  droit 
divin,  c'est  qu'on  ne  trouve  nulle  part  le  commencement  de  cette 
puissance.  Jamais  on  ne  citera  un  acte  par  lequel  le  peuple  aurait 
confié  ce  pouvoir  aux  papes.  Et  il  serait  fort  singulier  que  ce  fussent 
les  princes  eux-mêmes  qui  leur  eussent  accordé  un  pareil  droit  sur 
leur  personne.  S'ils  convenaient  du  droit,  et  Ions  en  convenaient, 
c'est  qu'ils  étaient  persuadés  que  ce  droit  venait  de  plus  haut. 

En  effet,  si  les  papes  ont  toujours  cru  et  enseigné  qu'ils  avaient 
un  pouvoir  temporel,  une  juridiction  extérieure,  une  puissance 
coactive  ou  coercitive,  qui  leur  a  été  donnée  pour  ramener  dans  les 
voies  de  la  justice  ceux  qui  s'en  écartent,  c'est  qu'ils  ont  réellement 
ce  pouvoir  et  que  ce  pouvoir  est  divin,  et  que  les  princes  et  les  sou- 
verains sont  soumis  à  cette  puissance  comme  tous  les  autres  fidèles; 
par  conséquent  l'article  I"  de  la  déclaration  de  1682  qui  prétend  le 
contraire  est  faux  et  opposé  à  la  doctrine  de  l'Église. 

«L'usage  de  la  puissance  temporelle,  remarque  à  cet  égard 
«  le  cardinal  Villecourt  (2),  n'est  qu'une  suite  d'actions  morales,  et 
«  les  souverains  peuvent  commettre  des  péchés  dans  les  actions  qui 
«  regardent  le  gouvernement  de  l'État.  Ainsi,  dans  toiites  les  actions 
«qui  entrent  assurément  dans  le  nombre  des  clioses  temporelles, 
«  ils  sont  soumis  k  l'Église.  Le  massacre  de'Thessalonique,  pour 
«  lequel  saint  Ambroise  ferma  l'entrée  de  l'Éghse  à  Théodose,  était 
«  incontestablement  une  chose  temporelle;  cependant  saint  Am- 
«  broise  a  jugé  et  puni  cette  action  par  des  peines  ecclésiastiques  ; 
«  de  plus  le  même  saint  exigea  de  Théodose  une  loi  qui  suspendit 
«  les  exécutions  de  mort  pendant  trente  jours.  Quoique  ce  fut  là 
«  une  loi  civile  et  temporelle,  le  saint  évêque  avait  le  droit  de  l'exi- 
«  ger,  par  un  double  motif,  pour  réparer  le  scandale  et  pour  obvier 
«  à  de  nouveaux  péchés  ;  l'expérience  ayant  montré  combien 
«  Théodose  était  sujet  à  des  accès  de  colère.  Ainsi,  les  rois  et  les 

(1)  Concil.,  tom.  xr,  co!.  639. 

(2)  La  France  et  le  pape,  part.  Il,  c7>.  T,}ya§,  224. 
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«  souverains,  comme  enfants  de  l'Église,  sont  soumis^  par  l'ordre 
«  de  Dieu,  à  la  puissance  ecclésiastique,  même  dans  les  ciioses  tem- 
«  porelles,  selon  les  rapports  qu'elles  peuvent  avoir  avec  leur  bou- 
«  heur  éternel  et  celui  de  leurs  peuples,  auxquels  ils  doivent  le  bon 
«  exemple  et  la  réparation  du  scandale  qu'ils  ont  donné.  Qu'on  no 
«  dise  pas  que  ce  principe  détruit  l'indépendance  de  la  puissance 
«  temporelle,  puisque  cette  indépendance  n'est  que  dans  les  objets 
«  qui  sont  uniquement  de  son  ressort;  qu'on  ne  dise  pas  non  plus 
«  que,  par  là,  on  confondrait  la  distinction  des  deux  puissances, 
«  puisque  cette  distinction  subsiste  en  ce  que  la  puissance  tempo- 
«  relie  a  directement  pour  but  le  bonheur  temporel  des  hommes  et 
«  que  la  puissance  temporelle  a  pour  fin  directe  l'élerneile  féhcité. 
«  Ainsi,  la  même  personne,  et  pour  la  même  action,  peut  être  jugée 
«  et  punie  par  l'une  et  par  l'autre  puissance,  mais  sous  des  rapports 
«  différents  ;  l'obstination  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  obéir  à  l'Éghse 
«  ne  détruit  pas  son  pouvoir  ;  je  ne  parle  pas  d'un  pouvoir  physique, 
«  mais  d'un  pouvoir  légal,  qui  consiste  dans  le  droit  de  commander, 
«  de  juger  et  de  punir.  Il  en  serait  de  même  d'un  souverain  qui  ne 
«  pourrait  soumettre  ses  sujets  rebelles;  on  ne  dirait  pas,  pour  cela, 
«  qu'il  a  perdu  son  pouvoir  sur  eux,  c'est-à-dire  son  droit  de  com- 
«  mander,  déjuger  et  de  punir,  malgré  l'impuissance  où  il  se  trou- 
«  verait,  par  des  circonstances  particulières,  d'user  de  ce  droit;  de 
«  même,  le  pouvoir  de  l'Église  ne  dépend  pas  de  l'obéissance  des 
«  fidèles  ;  et  il  faut  prendre  garde  de  tomber  dans  l'erreur  de  ceux 
«  qui  ne  laissent  a  l'Église  qu'un  simple  ministère  d'instruction  tel 
«  que  celui  d'un  pédagogue,  ou  même,  si  l'on  veut,  d'une  mère 
«  dont  toute  l'autorité  se  bornerait  à  pouvoir  instruire  et  prier,  sans 
«  pouvoir  commander  ni  punir  (1). 

«  Je  pourrais  parler  du  pouvoir  qu'a  l'Église  sur  les  vœux  de  pau- 
«  vreté ,  de  chasteté  et  d'obéissance ,  sur  les  biens  ecclésiastiques, 
«  sur  le  mariage,  etc.  Les  auteurs  de  la  déclaration  n'avaient  assu- 
«  rément  pas  eu  la  pensée  de  le  nier.  Le  premier  article  de  cette  dé- 
«  claralion  ne  saurait  donc  être  admis  dans  sa  généralité.  » 

Nous  ajouterons  que  l'Église  agit  sur  le  temporel  lorsqu'elle 
oblige  à  la  restitution  un  voleur,  un  usurier  ou  celui  qui,  soit  par 
fraude,  soit  par  violence,  s'est  soustrait  aux  charges  de  l'État  en 
refusant  de  payer  les  impôts;  lorsqu'au  nom  de  la  justice  et  de  la 
religion,  dont  elle  est  l'interprète  et  le  juge  suprême,  elle  exige  que 
l'on  soit  fidèle  à  un  serment  fait  en  faveur  d'un  tiers  ainsi  qu'aux 
partis  mêmes,  exprès  ou  tacites,  entre  les  princes  et  les  peuples. 

Bref  de  N.  S.  P. le  Pape  Pie  IX,  portant  condamnation  et  prohibition 
de  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Institutions  de  Droit  ecclésiastique, 
par  Jean-Népomucene  Nuytz,  professeur  à  l'Université  royale  de 

(1)  Mgr  Litta,  Lettre  x. 


LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE.  349 

Turin,  et  d'un  autre  écrit  du  même  auteur,  intitulé:   Traité  de 
Droit  ecclésiastique  universel  (1). 


PIUS  PP.  IX. 

AD   TERPETUAM   REI   MEMÛRIAM. 

«  Élevé  à  l'honneur  du  Siège  Apostolique,  non  par  Nos  mérites,  mais  par  la 
seule  clémence  du  Dieu  des  mist-ricordes,  et  préposé  par  le  divin  Père  de  famille 
à  la  garde  de  sa  vigne,  Nous  Nous  croyons  strictement  obligé,  en  vertu  de  Notre 
charge,  de  couper  et  d'extirper  entièrement  tous  les  germes  pernicieux  que  Nous 
parvenons  à  découvrir,  afin  qu'ils  ne  s'enracinent  ni  ne  s'étendent  au  grand 
dommage  du  champ  du  Seigneur,  Et,  puisque  dès  le  berceyu  de  l'Église  nais- 
sante il  a  fallu  que  la  foi  des  élus  fût  éprouvée  comme  l'or  dans  la  fournaise,  dès 
lors  aussi  le  grand  Apôtre  choisi  par  le  Seigneur  s'em|)ressait  d'avertir  les  fidèles 
de  l'apparition  de  ces  hommes  qui  venaient  renverser  et  corrompre  lÉvan- 
(jile  dio  Christ  (Ép.  aux  Gai.,  i),  ajoutant  qu'à  ces  propagateuis  de  fausses 
doctrines,  à  ces  perfides  qui  trahissaient  le  dépôt  de  la  foi,  il  fallait  dire  ana- 
Ihcme,  qucmd  hien  même  celui  qui  annoncerait  un  autre  Évangile  que  ce- 
lui qui  (i  clé  prêché  serait  un  ange.  En  vain  les  ennemis  ach;irnés  de  la  vé- 
rité ont  toujours  élé  terrassés  et  vaincus,  jamais  ils  n'ont  cessé  de  se  relever,  lut- 
tant ;ivec  un  nouvel  accroissement  de  fureur  pour  opérer,  s'il  se  pouvait,  l'en- 
tière destruction  de  l'Eglise.  De  là  l'audace  impie  avec  laquelle,  portant  leurs 
mains  profanes  sur  les  choses  saintes,  ils  se  sont  efTorcés  d'usurper  les  prérosa- 
tives  et  les  droits  de  ce  Siège  Apostolique,  de  pervertir  la  Constitution  de  rÉ^lise, 
de  ruiner  de  fond  eu  comble  le  dépôt  sacré  de  la  foi.  Aussi,  quoique  Nous  trou- 
vions une  grande  consolation  dans  la  promesse  par  laquelle  le  Ciirist,  Notre  Sau- 
veur, Nous  adonné  la  certitude  que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudraient  jamais 
contre  son  Église,  Nous  ne  pouvons  cependant  ne  pas  éprouver  un  crue!  déchi- 
rement de  cœur  en  voyant  la  perte  des  âmes,  qu'augmente  chaque  jour  la  licence 
eiïrénée  avec  1  quelle  sont  répandus  les  mauvais  livres,  l'impudence  perverse  et 
criminell;>  qui  pous-e  à  tout  oser  en  haine  des  choses  divines. 

«  Dans  ce  fléau  pestilentiel  de  mauvais  livres  qui  fond  sur  Nous  de  toutes  parts 
mérite  de  prendre  place  l'ouvrage  intitulé  :  Instiéutiofis  de  Droit  ecclésias- 
tique, par  Jean-Népomucène  Nuylz,  professeur  à  l'Université  royale  de  Turin 
ainsi  que  le  Traité  de  Droit  ecclésiastique  universel,  du  même  auteur  ou- 
vrage dont  la  doctrine  perverse,  enseignée  dans  une  chaire  de  cette  Université 
s'est  tellement  répandue,  que  l'on  en  a  extrait  des  thèses  hétérodoxes  données 
ensuite  à  soutenir  aux  licenciés  qui  aspiraient  au  grade  de  docteur.  Dans  ces 
livres  et  dans  ces  thèses,  so.is  couleur  de  déterminer  les  droits  du  Sacerdoce  et 
ceux  de  l'Empire,  sont  professées  de  telles  erreurs,  que,  au  lieu  des  enseigne- 
ments de  la  saine  doctrine,  la  jeunesse  y  puise  des  leçons  tout  à  fait  empoisonnées. 
L'auteur,  en  eilet,  tant  dans  ses  propositions  condamnables  que  dans  les  com- 
mentaires dont  il  les  accompagne,  n'a  point  rougi  de  soutenir  devant  ses  audi- 
teurs ^  et  de  livrera  l'impression,  après  avoir  essayé  de  leur  donner  un  tour 
nouveau,  toutes  les  vieilles  erreurs  déjà  tant  de  fois  condamnées  et  rejetées  par 
les  Pontifes  romains  Nos  prédécesseurs,  surtout  par  Jean  XXII,  Benoît  XIV 
Pie  VI  et  Grégoire  XVI,  et  par  les  canons  de  tant  de  Conciles,  prmcipalement 
par  ceux  de  Latran  |IV),  de  Florence  et  de  Trente.  Car  les  livres  publiés  par  lui 
dirent  formellement  et  ouvertement  :  «  Que  l'Église  n'a  point  de  puissance  coac- 

[1)  On  peut  voir  le  texte  latiu  de  ce  Bref  à  ïafi^endicc  de  ce  volume. 
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«  tive,  ni  aucun  pouvoir  temporel,  soit  direct,  soit  indirect  ;  que  le  schisme  qui 
«  a  divisé  l'Église  en  orientale  el  eu  occidentale  a  eu  en  partie  pour  cause  les 
«  excès  de  pouvoir  des  Pontifes  romains;  qu'outre  la  puis.-ance  inhérente  à 
"  l'Épiscop.it,  il  en  a  une  autre,  temporelle,  en  vertu  des  concessions  expresses 
"  ou  tacites  du  pouvoir  séculier,  et  révocable,  par  conséquent,  au  gré  de  ce 
«  dernier  ;  que  le  pouvoir  séculier,  même  quand  il  est  exercé  par  un  infidèle, 

•  jouit  d'un  pouvoir  indirect  et  négatif  dans  les  choses  sacrées:  que  si  l'Église 
"  lui  fait  tort,  il  peut  défendre  seul  ses  intérêts  au  moyen  de  son  pouvoir  indirect 
"  et  négatif  dans  les  choses  sacrées;  que  non-seulemeitt  le  droit  connu  sous  le 
'<  nom  d' exequatu/r  en[re  daD^  sa  compétence,  mais  encore  l'appel  comme  d'abus; 
«  que,  dans  les  conflits  entre  les  deux  puissances,  le  droit  civil  a  la  prééminence; 
"  que  rien  ne  s'oppose  h  ce  que,  par  décret  d'un  concile  général,  ou  par  le  fait 
«  de  tous  les  peuples,  le  souverain  pontificat  soit  transporté  de  l'Évêque  et  de  la 
«  ville  de  Rome  à  un  autre  évêque  et  à  une  autre  ville;  qu'une  définition  émanée 
«  d'un  concile  national  n'est  point  sujette  h  rectification,  et  que  l'administratioa 

•  civile  peut  réduire  la  chose  à  ces  termes;  que  la  doctrine  de  ceux  qui  compa- 
«  rent  le  Pontife  romain  à  un  monarque  dont  le  pouvoir  s'étend  à  l'Église  uni- 
«  verselle,  est  une  doctrine  née  au  moyen  âge  et  dont  les  effets  durent  encore, 
«  que  la  compatibilité  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  est  une  ques- 
"  tion  controversée  eutie  les  fils  de  l'Église  chrétienne  et  catholique.  »  Il  y  est 
encore  soutenu  plusieurs  erreurs  touchant  le  },lariage  :  «■  Qu'on  ne  peut  démon- 
«  trer  par  aucune  raison  que  Jésus-Christ  a  élevé  le  Mariage  à  la  dignité  de 
«  sacrement;  que  le  sacrement  du  Mariage  est  un  pur  accessoire  au  contrat, 
«  dont  il  est  conséquemment  séparable,  et  que  le  sacrement  lui-même  consiste 
«  dans  la  bénédiction  nuptiale  seulement;  que  le  lien  matrimonial  n'est  pas  in- 

•  dissoluble  de  droit  naturel  ;  que  l'Église  n'a  pas  le  droit  d'introduire  des  em- 
"  pêchements  dirimants,  mais  que  ce  droit  appartient  à  l'Étal,  qui  seul  peut 
"  lever  les  emièchements  existants;  que  les  causes  matrimoniales  et  les  fian- 
»  cailles  ressort isseut,  de  leur  nature,  au  for  civil;  que  l'Église,  dans  la  suite 
«  des  siècles,  a  commencé  à  introduire  des  empêchements  duimaiits,  non  en 
u  usant  d'un  droit  qui  lui  fût  propre,  mais  en  vertu  d'une  prérogative  qu'elle 
..  tenait  do  l'État  ;  que  les  Canons  du  concile  de  Trente  (Sess.  XXIV,  de 
«  Matrim.,  c.  iv),  qui  fulminent  l'anathème  contre  ceux  qui  oseraient  dénier 
<•  à  l'Église  le  droit  d'introduire  des  empêchements  dirimants,  ou  ne  sont  pas 
«  dogmatiques,  ou  doivent  être  entendus  de  ce  droit  conféré  par  l'Éiat.  »  Bien 
plus,  on  ajoute  :  «  Que  la  forme  définie  par  le  concile  de  Trente  n'oblige  point, 
"  sous  peine  de  nullité,  lorsque  la  loi  civile  eu  prescrit  une  autre,  et  veut  que 
«  le  Mariage  contracté  en  cette  nouvelle  forme  soit  valable  ;  que  Boniface  VIIl  a 

•  avancé  le  premier  que  le  vœu  de  chasteté  émis  dans  l'Ordination  annulait  le 
«  Mariage.  »  On  trouve  encore  dans  ces  livres,  sur  la  puissance  éi)iscopale,  sur 
la  punition  des  hérétiques  et  des  schismatiques ,  sur  l'infaillibilité  du  Pontife 
romain,  sur  les  conciles,  plusieurs  propositions  téméraires  et  audacieuses  qu'il 
nous  répugne  de  relever  et  de  signaler  une  ii  une  dans  un  si  grand  amas  d'erreurs. 

«  Il  est  donc  établi  que,  par  une  semblable  doctrine  et  par  de  telles  maximes, 
l'auteur  tend  à  détruire  la  constitution  et  le  gouvernement  de  l'Église,  et  à  ruiner 
entièrement  la  foi  catholique,  puisqu'il  prive  l'Église  de  sa  juridiction  extérieure 
et  du  pouvoir  coercitif  qui  lui  a  été  donné  pour  ramener  dans  les  voies  do  la 
justice  ceux  qui  s'en  écartent  ;  qu'il  admet  et  professe  des  principes  faux  sur  la 
nature  et  le  lien  du  mariage;  qu'il  refuse  à  l'Église  le  droit  d'établir  et  de  lever 
les  empêchements  dirimants,  et  l'accorde,  au  contraire,  au  pouvoir  civil;  puis- 
que enfin,  par  le  plus  complet  renversement,  il  subordonne  l'Église  à  ce  môme 
pouvoir  civil,  au  point  d'attribuer  ti  celui-ci,  directement  ou  indirectement,  tout 
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c9  qui,  dans  !e  gouvernemoiit  do  l'Église,  dans  ce  qui  regarde  les  personnes  et 
les  choses  sacrées,  dans  la  juridiction  ecclésiastique,  est  d'institution  divine  ou 
sanctionné  par  les  lois  canoniques,  renouvelant  ainsi  le  système  impie  du  pro- 
testantisme, qui  réduit  la  société  des  fidèles  à  n'être  que  l'esclave  de  l'autorité 
civile.  li  n'y  a  personne  assurément  qui  ne  comprenne  tout  le  danger  et  toute 
la  perversité  d'un  système  qui  préconise  des  erreurs  déjà  depuis  longtemps  ana- 
thématisées  par  l'Église  ;  cependant,  afiu  que  les  simples  et  les  ignorants  ne 
soient  point  trompés,  il  est  du  devoir  de  Notre  apostolat  de  prémunir  les  fidèles 
•contre  les  dangers  de  ces  fausses  doctrines;  «  il  faut,  en  effet,  q!ie  la  défense  do 
«  la  foi  parte  du  lieu  où  la  foi  est  indéfectible.  »  (S.  Bern.,  leit.  cxc.)  Gardien, 
cil  vertu  de  notre  ministère  apostolique,  de  l'unité  et  de  l'intégrité  de  la  foi  ca- 
tholique, charge  de  signaler  à  tous  les  fidèles  les  doctrines  perverses  de  l'auteur^ 
et  de  veiller  à  ce  qu'ils  restent  fermement  attachés  à  la  foi  que  les  Pères  ont 
transmise  à  ce  Siège  Apostolique,  colonne  et  base  de  la  vérité,  Nous  avons 
d'abord  soumis  à  un  examen  attentif  les  livres  où  sont  renfermées  et  défendues 
les  opinions  funestes  que  Nous  venons  de  rappeler  ;  puis  Nous  avons  résolu  de 
les  frapper  du  glaive  de  la  censure  apostolique  et  de  les  condamner. 

«  C'est  pourquoi,  après  avoir  pris  l'avis  des  Docteurs  en  théologie  et  en  droit 
canon,  après  avoir  recueilli  les  suffrages  de  nos  Vénérables  Frères  les  Cardinaux 
de  la  Congrégation  de  l'Inquisition  suprême  et  universelle,  de  Notre  propre  mou- 
vement, avec  science  certaine,  après  mûre  délibération  de  notre  part,  dans  la 
plénitude  de  Notre  pouvoir  apostolique,  Nous  réprouvons  et  condamnons  les 
livres  ci-dessus,  comme  contenant  des  propositions  et  des  doctrines  respective- 
ment fausses,  téméraires,  scandaleuses,  erronées,  injurieuses  pour  le  Saint-Siège, 
attentatoires  à  ses  droits,  subversivesdu  gouvernement  de  l'Égliseetde  sa  constitu- 
tion divine,  schismatiques,  hérétiques,  favorisant  le  protestantisme  et  la  propaga- 
tion de  ses  erreurs,  conduisant  à  l'hérésie  et  au  système  depuis  longtemps  condamné 
■  comme  hérétique  dans  Luther,  Baïus,  Marsile  de  Padoue,  Jandun,  Marc-Antoine 
de  Dominis,  Richer,  Laborde,  les  docteurs  de  Pistoie,  et  autres  également  con- 
damnés par  l'Église;  Nous  les  condamnons  enfin  comme  contraires  aux  Canons 
du  concile  de  Trente,  et  Nous  voulons  et  Nous  ordonnons  qu'ils  soient  tenus  de 
tous  pour  réprouvés  et  condamnés.  Nous  ordonnons,  en  conséquence,  qu'aucun 
fidèle,  de  quelque  condition  et  de  q.uelque  rang  qu'il  soit,  même  ceux  dont  la 
condition  et  le  rang  exigeraient  une  mention  spéciale,  ne  puisse  posséder  ou  lire 
les  livres  et  les  thèses  ci-dessus  signalés,  sous  peine  d'interdit  pour  les  clercs, 
et,  pour  les  laïques,  d'excommunication  majeure,  interdit  et  excommunication 
qui  seront  encourus  par  le  fait  même.  Nous  réservant,  à  Nous  et  à  nos  succes- 
seurs les  Pontifes  romains,  le  droit  de  les  adoucir  ou  d'en  absoudre,  à  moins,  en 
ce  qui  concerne  l'excommunication,  que  celui  qui  l'a  encourue  ne  soit  à  l'article 
de  la  mort.  Nous  ordonnons  aux  imprimeurs,  aux  libraires,  à  tous  et  à  chacun 
quelque  soient  leurranget  leurs  fonctions,  de  remettre  aux  Ordinaires  ces  livres 
et  ces  thèses,  toutes  les  fois  qu'ils  tomberont  entre  leurs  mains,  sous  peine  d'en- 
courir, comme  nous  venons  de  le  dire,  les  clercs  l'interdit,  les  laïques  l'excom- 
munication majeure.  El  non-seulement  Nous  condamnons  et  réprouvons,  sous 
les  peines  qui  viennent  d'être  édictées,  les  livres  et  les  thèses  désignés  plus  hiiut, 
et  défendons  absolument  de  les  lire,  de  les  imprimer,  de  les  posséder,  mais  nous 
étendons  cette  condamnation  et  ces  défenses  à  lous  les  livres  et  thèses,  soit  ma- 
nuscrits, soit  imprimés  et  à  imprimer,  dans  lesquels  la  funeste  doctrine  serait 
reproduite  en  tout  ou  en  partie. 

«  Nous  exhortons  enfin  dans  le  Seigneur,  et  nous  supplions  les  Vénérables 
Frères  qui  nous  sont  unis  dans  le  zèle  pastoral  et  dans  la  fermeté  sacerdotale, 
de  considérer  que  le  ministère  doctoral  dont  ils  sont  investis  leur  impose  le 
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devoir  de  veiller  en  toute  sollicitude  a  la  garde  du  troupeau  du  Christ,  et  d'éloi- 
gner ses  brebis  de  pâtuiages  si  vénéneux,  à  savoir  de  la  lecture  de  ces  ouvrages, 
et  parce  que,  «  qrand  la  vérité  n'est  point  défendue,  on  l'opprime  »  (S.  Félix, 
III,  dist.  83),  qu'ils  soient  un  mur  d'airain,  une  colonne  de  fer,  pour  le  soutien 
de  la  maison  de  Dieu  contre  les  déclamateurs  et  les  séducteurs,  qui,  confondant 
les  choses  divines  et  les  choses  humaines,  ne  rendant  ni  à  César  ce  qui  est  à 
César  ni  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  poussent  l'un  contre  l'autre  le  Sacerdoce  et 
l'Empire,  et  s'efforcent  de  les  précipiter  dans  des  conflits  mortels  à  tous  les 
deux. 

«  Et,  afin  que  les  présentes  Lettres  soient  connues  de  tous,  et  que  nul  ne 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance,  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'elles  soient 
publiées,  selon  l'usage,  par  un  de  nos  Curseurs,  aux  portes  de  la  Basilique  du 
Prince  des  Apôtres,  de  la  choncellerit;  apostolique,  du  tribunal  supérieur  sur  le 
mont  Citorio,  et  sur  la  place  du  Champ-de-Flore;  qu'elles  y  soient  en  outre  affi- 
chées, et  que,  par  suite  de  cette  publication,  elles  produisent  leur  plein  effet 
contre  tous  ceux  à  qui  il  appartient,  comme  si  elles  avaient  été  notifiées  et  in- 
timées à  chacun  d'eux  personnellement.  Nous  voulons  également  que  toute 
copie  de  ces  Lettres,  même  imprimée,  signée  par  un  notaire  public,  et  munie  du 
sceau  d'une  fiersonne  const'tuée  en  dignité  ecclésiastique,  ait,  en  justice  et  par- 
tout ailleurs,  la  même  autorité  que  l'original  lui-même. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  sous  l'auneau  du  pécheur,  le  22  août  de 
l'année  1851,  la  sixième  de  notre  pontificat. 

«  A.  Card.  Lambruschini.  » 
§  VI.  Des  trois  derniers  articles  de  la  déclaration  de  1682. 

Nous  avons  dit  que  la  déclaration  de  1682  n'a  aucune  autorité 
canonique,  et  qu'elle  est  un  acte  purement  politique.  Il  nous  reste  à 
examiner  les  trois  antres  articles  qui  consacrent  celte  maxime,  que 
tout  pape  est  soumis  au  jugement  de  tout  concile  universel  et  que 
ses  jugements  ne  ?onl  pas  irrcformables.  Cette  doctrine  est  ap- 
puyée sur  les  quatrième  et  cinquième  sessions  du  concile  de  Cons- 
tance ainsi  conçues  : 

Ex  sesaione  JV,  et  primo  quod  ipaa  synodus  inSpirilu  Sanclo  con- 
f/rcf/ata  légitimé  générale  concilium  faciens,  Eccleaiam  calholicam 
mililanlem  reprœsentans  polc^tatcm  a  Cliristo  immédiate  habet, 
quilibel  cujuiicumque  status  vel  dignilalis,  eliamsi  papalis,  existât, 
ohc'dire  lenelur  in  his  quœ  pertinent  ad  fidem,  extirpationem  dicti 
scltismalis  et  reformationem  generalem  Ecdesiœ  Dei  in  capile  et 
membris. 

Ex  sessio7ie  V,  item  déclarât,  quod  cuicumque  cujiiscumque  con- 
dilionis,  status,  dignitatis,  etiam  papalis,  qui  mandatis,  statutis, 
sivc  ordinationibus,  aut  prœccplis  hujus  sacrœ  synodi  et  cujuscum-' 
que  allerius  concilii  generalis  légitimé  congregad,  super  prœmissis 
seu  ad  ea  perlinentibus  factis  vel  faciendis,  obedire  conlumaciter 
contempscrit ,  resipuerit ,  condignœ  pœnilentiœ  subjiciatiir,  et  dé- 
lité puniatur,  etiam  ad  alia  juris  subsidia^  si  opus  fuerit,  recur- 
rendo. 
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L'assemblée  de  1682  n'approuve  pas  qu'on  révoque  en  doute  l'au- 
torité de  ces  décrets,  ou  qu'on  les  réduise  au  seul  cas  de  schisme. 
Elle  prétend  qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  Siège  Apostolique  et 
confirmés  par  le  pape  et  par  l'usage  de  toute  l'Église.  Or,  s'il  en  est 
ainsi,  comme  nous  le  disons  sous  le  mot  constance,  il  faut  en  con- 
clure que  ces  décrets,  dans  le  sens  que  leur  prête  l'assemblée  de 
4682,  ont  toute  la  force  d'une  décision  définitive  d'un  concile  œcu- 
ménique. Tout  chrétien  est  obligé  de  s'y  soumettre,  à  moins  de  ces- 
ser d'être  catholique.  Cependant  depuis  le  concile  de  Constance, 
on  a  toujours  continué  de  disputer  sur  ces  décrets  et  sur  leurs  sens, 
c'est-à-dire  depuis  plus  de  quatre  siècles.  Et  comment  donc  peut- 
on  dire  que  cette  autorité  ne  soit  pas  douteuse?  Une  condition  in- 
dispensable aux:  décrets  des  conciles  œcuméniques,  c'est  que  leur 
autorité  ne  soit  pas  longtemps  révoquée  en  doute  parmi  les  catholi- 
ques. Il  peut  arriver  que  les  décrets  et  les  définitions  des  conciles 
oecuméniques  rencontrent  des  oppositions,  même  de  la  part  des  ca- 
tholiques, tant  que  les  faits  ne  sont  pas  assez  connus,  comme  cela 
est  arrivé  au  cinquième  et  septième  concile,  et  cela  peut  même  être 
toléré  pour  quelque  temps  par  une  prudente  et  charitable  condes- 
cendance; mais  après  ce  temps,  il  est  indispensable  que  tous  les 
catholiques  se  soumettent  à  leur  autorité.  Prétendre  que  ces  décrets 
de  Constance  sont  des  décrets  d'un  concile  œcuménique,  et  avouer 
que  depuis  quatre  siècles  une  grande  quantité  de  catholiques  ont 
douté  et  doutent  encore  de  leur  autorité_,  ce  sont  deux  choses  qui 
se  détruisent  réciproquement. 

On  doute  de  l'œcuménicité  des  quatrième  et  cinquième  sessions, 
V  parce  que  les  trois  obédiences  de  Grégoire  XII,  Jean  XXIII  et 
Benoît  Xlll  ne  paraissaient  pas  encore  réunies  dans  ce  concile,  et  ' 
que  ces  trois  convocations  au  nom  de  ces  trois  papes  que  le  concile 
même  avait  jugées  nécessaires  pour  ôter  les  doutes  sur  sa  propre 
légitimité,  n'avaient  pas  eu  lieu;  2°  parce  que  Martin  V,  dans  sa 
bulle  de  confirmation,  ne  parle  que  de  la  condamnation  de  Wiclef, 
de  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague.  D'ailleurs  il  est  évident  en 
lisant  les  décrets  du  concile  de  Constance  ,  et  l'histoire  le  confirme, 
que  ces  décrets  n'ont  été  faits  que  pour  l'extirpation  du  schisme  qui 
divisait  alors  l'Église,  exlirpalioîiem  dicii  schismads,  et  comme  il  y 
avait  trois  prétendants  à  la  papauté,  les  Pères  du  concile  décrètent 
sagement  que  les  trois  prétendants  doivent  se  soumettre  à  l'auto- 
rité du  présent  concile,  toujours  dans  le  but  d'éteindre  le  présent 
schisme,  exlirpationem  dicli  schismatis.  C'est  là  un  point  historique 
dans  lequel  nous  ne  pouvons  entrer  sans  nous  éloigner  du  plan  de 
cet  ouvrage.  Au  reste,  les  auteurs  de  la  déclaration  de  1682  recon- 
naissent eux-mêmes  que  l'autorité  des  décrets  de  Constance  est 
douteuse,  puisqu'ils  disent  que  l'Église  gallicane  n'approuve  pas 
ceux  qui  affaiblissent  l'autorité  de  ces  décrets.  N'est-ce  pas  évidem- 
ment mettre  en  doute  celte  autorité,  puisqu'on  ne  pourrait,  sans 
une  coupable  pévarication ,  dire  seulement  qu'on  n'approuve  pas 

T.  IV.  83 
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ceux  qui  révoquent  en  doute  l'autorité  certaine  d'un  concile  œcu- 
ménique :  donc  l'autorité  de  celui  de  Constance  n'était -pas  certaine 
pour  les  auteurs  de  la  déclaration  (1). 

L'assemblée  de  1682  déclare  que  les  jugements  du  pape  ne  sont 
pas  irréformables,  ou  en  d'autres  termes  que  le  pape  n'est  point 
infaillible.  Cependant  une  autre  assemblée  du  clergé  de  France  par- 
lait tout  autrement  dans  le  même  siècle,  quelques  années  seule- 
ment auparavant.  Voici  comment  les  évéques  s'exprimaient  en 
d626  ••  '(  Us  respecteront  aussi  notre  Saint-Père  le  pape,  cbef  visible 
«  de  l'Église  universelle,  vicaire  de  Dieu  en  terre,  évèque  des  évé- 
«  ques  et  patriarcbe,  en  un  mot  successeur  de  saint  Pierre,  auquel 
«  l'apostolat  et  l'épiscopat  ont  eu  commencement,  et  sur  lequel 
«  Jésus-Cbrist  a  fondé  son  Église,  en  lui  baillant  les  clefs  du  ciel 
M  avec  V infaillibilité  de  la  foi,  que  l'on  a  vu  miraculeusement  durer 
f  dans  ses  successeurs  jusqu'aujourd'hui.  »  Voilà  comment  pen- 
saient et  parlaient  les  évêques  de  France  en  1626,  ce  qui  prouve 
que  la  doctrine  consacrée  dans  la  déclaration  de  1682,  n'était  pas 
la  doctrine  constante  du  clergé  de  France.  Le  célèbre  de  Marca, 
archevêque  de  Paris,  nous  dit  qu'en  1660  la  doctrine  contraire  était 
enseignée  dans  toutes  les  universités,  excepté  en  Sorbonne.  Voici 
ses  paroles  :  «  L'opinion  qui  attache  V infaillibilUé  au  Pontife  ro- 
«  main  est  la  seule  qui  soit  enseignée  en  Espagne,  en  Italie  et  dans 
«  toutes  les  autres  provinces  de  la  chrétienté  ;  de  sorte  que  ce  qu'on 
«  appelle  le  sentiment  des  docteurs  de  Paris  doit  être  rangé  parmi 
a  les  opinions  qui  ne  sont  que  tolérées...  Toutes  les  universités, 
0  excepté  cependant  l'ancienne  Sorbonne,  s'accordent  à  reconnaître 
a  dans  les  Pontifes  romains  l'autorité  de  décider  les  questions  de 
«  foi  par  un  jugement  infaillible.  Bien  plus,  nous  voyons  encore 
«  aujourd'hui  enseigner  en  Sorbonne  même  cette  doctrine  de  l'm- 
«  faillibililé  du  Souverain  Pontife;  car  le  12  décembre  1660,  on 
«  soutint  publiquement  eu  Sorbonne  cette  thèse,  savoir,  que  Jésus- 
«  Christ  a  établi  le  Pontife  romain  juge  des  controverses  qui  nais- 
«  sent  dans  l'Église,  et  a  promis  qu'il  n'errerait  jamais  dans  les 
«  définitions  de  la  foi;  Romanus  pnnlifex  conlroversiarum  eccle- 
«  siasticarum  est  constitatus  judex  à  Christo  qui  ejus  definitioni- 
«  bus  indeficienlem  proinisit  (2). 

Nous  pourrions  reproduire  ici  un  grand  nombre  de  passages  qui 
établissent  que  l'Église  de  France  a  constamment  suivi  une  doc- 
trine différente  de  celle  des  évêques  de  l'Assemblée  de  1682  surl'ir- 
réformabilité  des  jugements  du  pape  (3).  «  Quel  évoque,  dit  le  ca- 
non 20dusecond  concile  de  Tours,  osa  jamais  s'opposer  aux  décrets 
émfinés  du  Siège  Apostolique?  Nos  pères  ont  toujours  obéi  à  ce  que 
son  autorité  leur  a  commandé.  Quis  sacerdolum  contra  décréta 


(1)  Voyez  pour  plus  de  développement  la  France  et  le  Paye,  partie  ii,  ch.  8  et  14. 

(2)  P.  de  Marca,  Manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  royale,  tom.  II,  n.  31. 

(3)  Voyez  toute  la  première  partie  de  la  France  et  l»  Pape. 
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talia,  quœ  à  Sede  Apnslolicâ  proccsseravt  agere  prœsumal? Et 

paires  noslri  hoc  semper  cuslodienmt,  quod  eorum  prœcepit  auclo- 
ritas.  » 

Saint  Prosper  voit  dans  la  puissance  du  premier  apôtre  la  puis- 
sance même  de  Jésus-Christ.  «  Qui  ne  connaît,  dit-il,  la  force  de 
cette  pierre,  laquelle  emprunte  de  la  principale  pierre,  qui  est  le 
Christ,  et  son  nom  et  toute  sa  vertu?  Ose-t-on  donner  des  juges  à 
un  pape,  même  de  son  consentement,  même  sur  sa  demande,  toutes 
les  Églises  des  Gaules  se  troublent  et  se  sentent  ébranlées  dans  leur 
chef.  Nos  Sedem  Aposlolicam  judicare  non  audemus.  Nam  ah  ipsâ 
nos  omnes  et  vicario  suo  judicamur.  Jpse  autem  à  neniinejudicatur, 
quemadmodum  cl  anliquitùs  mos  fuit  :  sed  sicut  ipse  Summus  Pon- 
tifex  ceîisnerit,  canonicè  obediemiis  (1).  S'il  y  a  quelque  chose  à  ré- 
former dans  les  autres  membres  du  sacerdoce,  on  le  peut;  mais  si 
Ton  élève  des  doutes  sur  le  pape,  si  l'on  se  permet  de  le  juger,  ce 
n'est  plus  un  évéque,  c'est  l'épiscopat  même  qui  est  chancelant; 
parce  que  l'épiscopat,  suivant  saint  Gésaire  d'Arles,  a  sa  source  dans 
la  personne  de  Pierre;  d'où  le  saint  docteur  conclut  que  toutes  les 
Églises  doivent  recevoir  de  lui  la  discipline. 

Jean  de  Sarisbéry,  évêque  de  Chartres,  répondait  au  nom  des  évê- 
ques  de  la  province  de  Chartres,  à  l'archevêque  de  Lyon  qui  les 
avait  invités  à  se  trouver  à  un  concile  pour  discuter  la  conduite  de 
Pascal  11  :  «  Il  ne  nous  paraît  point  utile  de  nous  rendre  à  ces  conciles, 
dans  lesquels  nous  ne  pouvons  ni  condamner  ni  juger  les  personnes 
contre  qui  l'on  procède,  parce  qu'il  est  avéré  qu'elles  ne  sont  sou- 
mises ni  à  notre  jugement  ni  à  celui  d'aucun  homme.  Quis  prœsu- 
"nat  Summum  judicare  Ponli/icem,  cujm  causa  Dei  solius  reservatur 
examini?  Utique  qui  attentaverit ,  laborare,  sed  nequaquàm  profi- 
cere  poterit.  [Polycralicus,  lib.  YlII.)  » 

Le  père  Thomassin,  parlant  du  concile  romain,  où  il  s'agissait  du 
jugement  du  pape  Symmaque,  observe  qu'un  concile  même  œcu- 
ménique doit  être  convoqué  et  confirmé  par  le  pape,  et  par  consé- 
quent ne  peut  tourner  contre  le  pape  l'autorité  qu'il  a  de  lui  ;  que 
ce  concile  n'en  est  pas  moins  une  union  des  membres  de  l'Égbse, 
qui  ne  peut  juger  le  chef,  un  troupeau  qui  ne  doit  pas  juger  son  pas- 
teur; que  dans  ce  concile  aussi  bien  que  dans  les  conciles  particu- 
liers, ce  seraient  toujours  les  inférieurs  qui  jugeraient  leur  supé- 
rieur; qu'un  tel  jugement  mettrait  en  danger  tout  l'épiscopat,  et 
détruirait  tous  les  privilèges  des  autres  sièges;  qu'enfin  il  est  de 
droit  divin  que  le  pape,  ne  soit  jugé  que  par  Dieu,  et  que  le  concile 
ne  peut  rien  contre  ce  droit  (2). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner  la  question  si  le  concile 
œcuménique  est  supérieur  au  pape,  ou  le  pape  supérieur  au  concile, 
car  c'est  là  une  question  chimérique;  nous  nous  contenterons  de 

(1)  Concil.  Gall.,  anno  800. 

(2)  Dùtert,  in  concil.  1667, 
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dire  que  c'est  au  pape  à  convoquer  et  à  confirmer  les  conciles  œcu- 
méniques, qu'il  est  impossible  qu'il  y  ait  un  concile  œcuménique 
sans  pape,  et  qu'en  dernière  analyse,  c'est  le  pape  qui  donne  aux 
conciles  généraux  leur  caractère  d'œcuménicité  et  par  conséquent 
d'infaillibilité. 

Veut-on  dire  que  le  pape  est  obligé  d'observer  les  saints  canons? 
mais  il  est  avoué  par  tous  les  catboliques  que  le  pape  possède  sui- 
vant la  décision  du  concile  général  de  Florence,  ujie  pleine  puissance 
pour  gouverner  l'Église  universelle  {voyez  Florence),  et  que  par 
conséquent  il  peut  dispenser  des  canons  de  discipline  et  les  modi- 
fier, quand  la  nécessité  ou  le  bien  de  l'Église  le  demande.  C'est  au 
pape  seul,  suivant  le  témoignage  de  saint  Léon,  que  la  dispensation 
des  canons  a  été  confiée;  c'est  à  lui  seul  et  non  à  un  particulier  de 
prononcer  sur  les  règles  anciennes,  et  comme  l'écrit  saint  Gélase,  de 
peser  les  décrets  des  canons  et  d'apprécier  les  règlements  de  ses  pré- 
décesseurs pour  tempérer,  après  un  examen  convenable,  ceux  on  la 
nécessité  du  temps  et  l'intérêt  des  Églises  demandent  quelques  adou- 
cissements. Le  concordat  de  1801  et  la  suppression  de  tous  les  an- 
ciens sièges  épiscopaux  de  France,  en  est  la  preuve  la  plus  frappante 
et  la  plus  évidente.  Il  nous  semble  qu'en  présence  d'un  tel  fait,  il 
faut  être  ou  anticoncordataire,  c'est-à-dire  schismatique,  ou  cesser 
d'être  gallican. 

§  VIL  Liberté  de  la  presse,  liberté  de  conscience  el  de  culte. 

La  liberté  de  la  presse  est  garantie  par  nos  institutions  politiques. 
Ainsi  les  catholiques  peuvent  profiter,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, de  ce  droit  accordé  à  tous  les  cultes  et  à  toutes  les  opinions, 
pour  défendre  leurs  droits,  combattre  l'erreur  et  propager  la  vérité. 
Mais,  de  ce  que  la  liberté  de  la  presse  est  devenue  une  nécessité  pu- 
blique dans  un  État,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'on  puisse  et  qu'on 
doive  la  préconiser  comme  une  chose  utile  et  avantageuse.  Telle  a 
été,  de  nos-jours,  l'erreur  d'un  homme  devenu  trop  célèbre,  erreur 
solennellement  condamnée  par  Grégoire  XVI  dans  le  document  sui- 
vant que  nous  rapportons  intégralement,  parce  qu'il  est  infiniment 
précieux  pour  nos  temps  modernes. 

Quand  on  considère  le  nombre  effroyable  de  mauvais  écrits  qui 
circulent  de  toutes  parts,  et  l'impiété  et  l'immoralité  qu'ils  répan- 
dent partout,  on  comprend  toute  la  sagesse  des  paroles  solennelles 
que  nous  allons  rapporter,  et  toute  la  folie  de  ceux  qui  vantent 
comme  un  bien  la  liberté  iUimitée  de  la  presse.  Déjà  sous  le  rapport 
politique  on  a  senti  la  nécessité  de  la  réprimer,  mais  tant  qu'elle  ne 
le  sera  pas  sous  le  rapport  religieux  et  moral,  c'est  en  vain  que  les 
hommes  d'État  chercheront  a  consolider  un  gouvernement;  nous  ne 
sommes  pas  prophète,  mais  nous  prédisons  qu'ainsi  miné,  il  crou- 
lera infailliblement;  la  logique  de  l'histoire, l'expérience  et  la  sainte 
Écriture  nous  le  disent  assez  énergiquement.  Nisi  Dominus  œdifica- 
veritdomum, invanum  laboraveruntquiœdificanteam.{Psal.i^ô,  \ . 
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(juand  ceux  qui  ont  la  puissance  civile  ne  savent  pas  comprendre 
qu'ils  doivent,  avant  tout,  faire  respecter  la  majesté  adorable  de  Ce- 
lui de  qui  toute  puissance  émane,  il  les  fait  disparaître  soudain 
comme  la  poussière  que  le  vent  emporte.  Tanquàm  pulvis,  quem 
projicil  ventmà  fade  terrœ.  [Psal.  i,  4.) 

Grégoire  XVI  dit  avec  raison  dans  l'encyclique  ci-dessous  que 
«  l'autorité  a  été  donnée  aux:  princes,  non-seulement  pour  le  gou- 
vernement temporel,  mais  surtout  pour  défendre  l'Église,  et  que 
tout  ce  qui  se  fait  pour  l'avantage  de  l'Église  se  fait  aussi  pour  leur 
puissance  et  pour  leur  repos.  Qu'ils  se  persuadent  même  que  la 
cause  de  la  religion  doit  leur  être  plus  chère  que  celle  du  trône,  et 
que  le  plus  important  pour  eux,  pouvons-nous  dire  avec  le  poutife 
saint  Léon,  est  que  la  couronne  de  la  foi  soit  ajoutée  de  la  main  de 
Dieu  à  leur  diadème.  » 

Lettre  encyclique  (Mirari)  de  Grégoire  XVI,  à  tous  les  patriarches, 
primats,  archevêques  et  év)êques{l). 

«  Grégoire,  pape,  XVIe  du  nom, 

«  Vénérables  frères,  salut  et  bénéiliclion  apostolique. 

«  Vous  vous  étonnez  peut-être  que,  depuis  que  la  charge  de  toute  l'Église  a 
été  imposée  à  noire  faiblesse,  nous  ne  vous  ayons  pas  encore  adressé  de  lettres, 
comme  le  demandaient,  et  un  usage  qui  remonte  aux  premiers  temps,  et  notre 
bienveillance  pour  vous.  Il  était  certainement  dans  nos  vœux  de  vous  ouvrir  sur- 
le-champ  notre  cœur,  et  dans  la  communication  du  mémo  esprit,  de  vous  en- 
tretenir de  ceUe  voix  dout  nous  avons  reçu  l'ordre,  dans  la  personne  du  bienheu- 
reux Pierre,  de  confirmer  nos  frères.  Mais  vous  savez  assez  par  quelle  tempête 
de  dé.Nasties  et  de  douleurs  nous  nous  trouvâmes,  dès  les  premiers  moments  de 
notre  pontificat,  jeté  tout  à  coup  dans  la  haute  mer  dans  laquelle,  si  !a  droite 
de  Dieu  ne  s'était  signalée,  vous  nous  eussiez  vu  submergé  par  l'effet  d'une  noire 
conspiration  des  méchants.  Nous  répugnons  à  renouveler  nos  justes  douleurs  par 
un  triste  retour  sur  tant  de  périls,  et  nous  bénissons  plutôt  le  Père  de  toute  ron- 
solation,  qui,  dispersant  les  coupables,  nous  arracha  a  un  danger  imminent,  et 
en  apaisant  une  effroyable  tourmente  nous  permit  de  respirer,  Kous  nous  propo- 
sâmes sur-le-champ  de  vous  communiquer  nos  vues  pour  guérir  les  maux  d'Israël  ; 
mais  l'immense  fardeau  d'affaires  dont  nous  fîimes  accablé  pour  ménager  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  pub.ic,  apporta  quelque  relard  à  notre  dessein. 

«  Une  nouvelle  cause  de  noire  silence  vint  de  l'insolence  des  factieux,  qui 
s'efforcèrent  de  lever  une  seconde  fois  les  drapeaux  de  la  révolte.  Nous  dûmes, 
enfin,  quoiqu'avec  une  profonde  tristesse,  user  de  l'autorilé  qui  nous  est  confiée 
d'en  haut,  et  réprimer  sévèrement  l'extrême  opiniâtreté  de  ceux  dont  la  fureup 
effrénée  paraissait  non  pas  adoucie,  mais  plutôt  fomentée  par  une  longue  im- 
punité, et  par  un  excès  d'indulgence  et  de  bonté  de  notre  part. 

«  De  là,  comme  vous  aveï  pu  le  con)eclurer,  notre  tâche  et  notre  sollicitude 
journalière  sont  dev.'nues  de  plus  en  plus  pénibles. 

«  Mais  comme  nous  avoDs,  suivant  l'ancienne  coutume,  pris  possession  du 
poiilificat  dans  la  basilique  de  Saint-Ji:an»de-Latrijn,  ce  que  nous  avions  différé 
pour  les  mêmes  causes,  nous  venons  à  vous,  vénérables  frères,  et  nous  vous 

(1)  Cette  Encyclique  étant  d'une  très  haute  importwOd^  aous  en  doanoa»  le  tëXtd 
ktia  k,  Tappendice  placé  à  la  ûa  de  ce  volume. 


358  LIBERTE  DE  LA  PRESSE. 

adressons  cette  lettre  en  signe  de  nos  dispositions  pour  vous,  dans  ce  jour  heu- 
reux où  nous  solennisons  le  jour  de  rAssomption  de  la  très  sainte  Vierge  dans 
le  ciel,  afin  que  celle  qu'au  milieu  des  plus  grandes  calomites  nous  avons  reconnue 
comme  patronne  et  comme  libératrice,  nous  soit  ausiù  favorable  au  moment  où 
nous  écrivons,  et  que  par  son  souffle  céleste  elle  nous  inspire  les  conseils  qui 
peuvent  être  les  plus  salutaires  au  troupeau  chrétien. 

«  C'est  avec  le  cœur  percé  d'une  profonde  tristejse  que  nou.^  venons  à  vous, 
dont  nous  connaissons  le  zèle  pour  la  religion,  et  que  nous  savons  fort  inquiets 
des  dangers  du  temps  où  nous  vivons.  Nous  pourrons  dire  avec  vérité,  que  c'est 
maintenant  l'heure  de  la  puissance  des  ténèbres  pour  cribler,  comme  le  blé,  '.es 
fils  d'élection.  Oui,  la  terre  est  dans  le  deuil  et  périt;  elle  est  infectée  par 
la  corruption  de  ses  habitants,  parce  qu'ils  ont  violé  les  lois,  changé  les 
ordonnance?  du  Seigneur,  rompu  son  alliance  éternelle  (1). 

«  Nous  vous  parlons,  vénérables  fières,  de  ce  que  vous  voyez  de  vos  yeux,  et 
de  ce  dont  nous  pleurons  et  nous  gémissons  ensemble.  C'est  le  triomphe  d'une 
méchanceté  sans  retenue,  d'une  science  sans  pudeur,  d'une  licence  sans  bornes. 
«  Les  choses  saintes  sont  méprisées,  et  la  majesté  du  culte  divin,  qui  est  aussi 
puissante  que  nécessaire,  est   blâmée,    profanée,  tournée  en  dérision   par  des 
hommes  pervers.  De  là,  la  saine  doctrine  se  corrompt,  et  les  erreurs  de  tout 
genre  se  propagent  audacieusement.   Ni  les  lois  saintes,  ni  la  justice,  ni  les 
maximes,   ni   les  règles  les  plus   respectables,  ne  sont  à  l'abri  des  atteintes 
des  langues  d'iniquité.  Cette  chaire  du  bienheureux  Pierre,  où  nous  sommes 
assis,  et  où  Jésus-Christ  a  posé  le  fondement  de  sou  Église,  est  violen-ment 
agitée,  et  les  liens  de  l'uuilé  s'afTaiblissent  et  se  rompent  de  jour  en  jour. 
La  divine  autorité  de  l'Église  est  attaquée,  ses  droits  sont  anéantis;  elle  est  sou- 
mise à  des  considérations  terrestres,  et  réduite  à  une  honteuse  servitude;  elle 
est  livrée,  par  une  profonde  injustice, à  la  haine  des  peuples.  L'obéissance  duo 
aux  évèques  est  enfreinte,  et  leurs  droits  sont  foulés  aux  pieds.  Les  académies 
et  les  gymnases  retentissent  horriblement  d'opinions  nouvelles  et  monstrueuses, 
qui  ne  sapent  plus  la  foi  catholique  en  secret  et  par  des  détours,  mais  qui  lui 
font  ouvertement  une  guerre  publique  et  criminelle  :  car  quand  la  jeunesse  est 
corrompue  par  les  maximes  et  par  les  exemples  de  ses  maîtres,  le  désastre  de  la 
religion  est  bi.n  plus  grand,  et  la  perversité  des  mœurs  devient  plus  profonde, 
c  Ainsi,  lorsqu'on  a  secoué  le  frein  delà  religion  par  laquelle  seuls  les  royaumes 
subsistent  et  l'autorité  se  fortifie,  nous  voyons  les  progrès  de  la  ruine  de  l'ordre 
public,  de  la  chute  des  princes,  du  renversement  de  toute  puissance  légitime. 
Cet  amas  de  calamités  vient  surtout  de  la  conspiration  de  ces  sociétés  dans  les- 
quelles tout  ce  qu'il  y  a  eu,  dans  les  hérésies  et  dans  les  sectes  les  plus  crimi- 
nelles, de  sacrilège,  de  honteux  et  de  blasphématoire,  s'est  écoulé,  comme  dans 
un  cloaque,  avec  le  mélange  de  toutes  les  souillures. 

«  Ces  maux,  vénérables  frères,  et  beaucoup  d'autres  et  de  plus  fâcheux  encore 
peut-être,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  aujourd'hui,  et  que  vous  connaissez 
très-bien,  nous  jettent  dans  une  douleur  longue  et  amère,  nous  que  le  zèle  de  la 
maison  de  Dieu  doit  particulièrement  dévorer,  placé  que  nous  sommes  sur  la 
chaire  du  prince  des  apôtres.  Mais  comme  nous  reconnaissons  que  dans  cette 
situation  il  ne  suffit  pas  de  déplorer  des  maux  si  nombreux,  mais  que  nous  de- 
vons nous  efforcer  de  les  arracher  autant  qu'il  est  en  nous,  nous  recourons  à  votre 
foi  comme  à  une  aide  salutaire,  et  nous  en  appelons  à  votre  sollicitude  pour  le 
salut  du  troupeau  catholique,  vénérables  frères,  dont  la  vertu  et  la  religion 
éprouvées,  la  prudence  singulière  et  la  vigilance  assidue  nous  donnent  un  nou- 

(1)  Isaïe,  24,  6. 
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veau  courage  et  nous  soutiennent,  nous  consolent  et  nous  récréent  au  milieu 
de  circonstances  si  dures  et  si  affligeantes.  Car  il  est  de  notre  devoir  d'élever  la 
voix  et  de  tout  tenter  pour  que  le  sanglier,  sorti  de  la  forêt,  ne  ravage  pas  la 
vigne,  et  pour  que  les  loups  n'immolent  pas  le  troupeau.  C'est  à  nous  à  ne  con- 
duire les  brebis  que  dans  des  pâturages  qui  leur  soient  salutaires  et  qui  soient 
à  l'abri  de  tout  soupçon  de  danger.  A  Dieu  ne  plaise,  nos  très  chers  frères,  qu'ac- 
cablés de  tant  de  maux  et  menacés  de  tant  de  périls,  les  pasteurs  manquent  à 
leur  charge  et  que,  frappés  de  crainte,  ils  abandonnent  le  soin  des  brebis  et 
s'endorment  dans  un  lâche  repos.  Défendons  donc  dans  l'unité  du  même  esprit 
notre  cause  commune,  ou  plutôt  la  cause  de  Dieu  et  réunissons  notre  vigilance 
et  nos  efforts  contre  l'ennemi  commun  pour  le  salut  de  tout  le  peuple. 

«  Vous  remplirez  votre  devoir,  si,  comme  le  demande  votre  office,  vous  veillez 
sur  vous  et  sur  la  doctrine,  vous  rappelant  sans  cesse  que  l'Église  universelle 
est  ébranlée  par  quelqit^e  nouveauté  que  ce  soit  (1),  et  que,  suivant  l'avis  du 
pontife  saint  Agathon,  rien  de  ce  qui  a  été  défini  ne  doit  être  ou  retranché, 
ou  changé,  ou  ajouté,  mais  qu  il  faut  le  conserver  pur  et  ^^our  le  sens  et 
pour  l'expression.  Qu'elle  soit  donc  ferme  et  inébranlable,  cette  unité  qui  ré- 
side dans  la  chaire  du  bienheureux  Pierre  comme  sur  son  fondement,  afin  que 
là  même  d"où  découlent  pour  toutes  les  Églises  les  avantages  d'une  communauté 
précieuse,  se  ivonveni pour  tous  un  rempart,  un  refuge  assuré,  un  port  à 
l'abri  des  orages  et  un  trésor  de  biens  sans  nombre  [%\.  Ainsi,  pour  réprimer 
j'audace  de  ceux  qui  s'efforcent  d'enfreindre  les  droits  da  Saint-Siège  ou  de 
rompre  l'union  des  Églises  avec  ce  Siège,  union  qui  seule  les  soutient  et  leur 
donne  la  vie,  inculquez  un  grand  zèle,  une  confiance  et  une  vénération  sincère 
pour  cette  chaire  éminente,  vous  écriant  avec  saint  Cyprien  que  celui-là  se 
flatte  faussement  d'être  dins  l'Église  qui  abandonne  la  chaire  de  Pierre 
sur  laquelle  V Église  est  fondée- 

«  Vous  devez  donc  travailler  et  veiller  sans  cesse  à  conserver  le  dépôt  de  la 
foi  au  milieu  de  cette  conspiration  d'impies  que  nous  voyons  avec  douleur  avoir 
pour  objet  de  le  ravager  et  de  le  perdre.  Que  tous  sj  souviennent  que  le  juge- 
ment sur  la  saine  doctrine  dont  les  peuples  peuvent  être  instruits,  et  le  gouver- 
nement de  toute  l'Église,  appartient  au  Pontifie  romain,  à  qui  la  pleine  puis- 
sance de  paître,  de  régir  et  do  gouverner  l'Église  universelle  a  été  donnée 
par  Jésus-Christ,  comme  l'ont  expressément  déclaré  les  pères  du  concile  de 
Florence.  C'est  le  devoir  de  chaque  évêque  de  s'attacher  fidèlement  à  la  chaire 
de  saint  Pierre,  de  conserver  religieusement  le  dépôt  et  de  gouverner  le  troupeau 
qui  lui  est  confié.  Que  les  prêtres  soient  soumis,  il  le  faut,  aux  évèques,  que  saint 
Jérôme  les  avertit  de  considérer  comme  les  pères  de  l'âme;  qu'ils  n'oublient 
jamais  que  les  anciens  canons  leur  défendaient  de  faire  rien  dans  le  ministère  et 
de  s'attribuer  le  pouvoir  d'enseigner  et  de  prêcher  sans  la  permission  de  V  évê- 
que, à  la  foi  duquel  le  peuple  est  confié  et  auquel  on  demandera  compte 
des  âmes  (3).  Qu'il  soit  donc  constant  que  tous  ceux  qui  trament  quelque  chose 
contre  cet  ordre  établi,  troublent  autant  qu'il  est  en  eux  l'état  de  l'Église. 

«  Ce  serait  sans  doute  une  chose  coupable  et  tout  à  fait  contraire  au  respect 
avec  lequel  on  doit  recevoir  les  lois  de  l'Église,  que  d'improuver  par  un  dérè- 
glement insensé  d'opinions,  la  discipline  établie  par  elieet  qui  renferme  l'admi- 
nistration des  choses  saintes,  la  règle  des  mœurs  et  les  droits  de  l'Église,  et  de 
ses  ministres;  ou  bien  de  signaler  cette  discipline  comme  opposée  aux  principes 

(1)  Saint  Célestin,  pape,  ép,  21  aux  évoques  des  Gaules. 

(2)  Saint  Innocent,  pape,  ép,  11,  Constant,  tom.  i.  Lettres  des  Papes. 

(3)  Des  Canons  apostoliques,  38.  Labbe,  tom,  i,  page  38,  éd.  de  Mansî. 
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certains  dudroil  de  la  nature,  ou  de  la  présenter  comme  défectueuse,  imparfaite 
et  soumise  à  l'autorité  civile. 

Comme  il  est  constant,  pour  nous  servir  des  paroles  des  Pères  de  Trente,  que 
l'Église  a  été  instruite  par  Jésus-Christ  et  ses  apôtres,  et  qu'elle  est  ensei- 
gnée par  l'Esprit-Saint  qui  lui  suggère  incessamment  toute  vérité,  il  est 
tout  à  fait  absurde  et  souverainement  injurieux  pour  elle  que  l'on  mette  eu 
avant  une  certaine  restauration  et  régénération  comme  nécessaires  pour  pour- 
voir à  sa  conservation  et  à  son  accroissement;  comme  si  elle  pouvait  être  censée 
exposée  à  la  défaillance,  à  l'obscurcissement  ou  à  d'autres  inconvénients  de 
cette  nature.  Le  but  des  novateurs  en  cela,  est  de  Jeter  les  fondements 
d'une  institution  kuriiaine  récente,  et  de  faire,  ce  que  saint  Cyprien  avait  en 
horreur,  que  l'Église,  qui  est  divine,  devienne  toute  humaine.  Que  ceux  qui 
forment  de  tels  desseins  considèrent  bien  que  c'est  au  seul  Pontife  romain,  sui- 
vant le  témoignage  de  saint  Léon,  que  la  dispensation  des  canons  a  été  con- 
fiée, et  qu'il  appartient  à  lui  seul  et  non  à  un  particulier  de  prononcer  sur  les 
règles  ancietmes,  et  ainsi,  comme  l'écrit  saint  Géese,  de  peser  les  décrets 
des  canons  et  d'apprécier  les  règlements  de  ses  prédécesseurs,  jiour  tem- 
pérer, après  un  examen  convenable,  ceiir.  où  la  nécessité  du  temps  et  l'in- 
térêt des  Eglises  demandent  quelques  adoucissements. 

«  Nous  voulons  ici  exciter  votre  zèle  pour  la  religion  contre  cette  ligue  hon- 
teuse à  l'égard  du  célibat  ecclésiastique,  ligue  que  vous  sivez  s'agiter  et  s'éten- 
dre de  plus  en  plus;  quelques  ecclésiastiques  mêmes  joignant  pour  cela  leurs 
efforts  à  ceux  des  philosojhes  corrompus  de  notre  siècie,  oubliinit  leur  caractère 
et  leurs  devoirs,  et  se  laissant  entruuier  par  l'aiipàt  des  voluptés  jusqu'à  ce  point 
de  licence  qu'ils  ont  osé  en  qu.  Iques  lieux  adresser  aux  princes  des  prières  publi- 
ques reitérées  i  our  anéantir  cette  sainte  discipline.  Mais  il  nous  est  pénible  de 
vous  entretenir  longtemps  de  ces  honteuses  tentatives,  et  nous  nous  confions 
plutôt  sur  votre  religion  pour  vous  charger  de  conserver,  de  vengi^r,  de  défendre 
de  toutes  vos  forces,  suivant  les  règles  des  cjnons,  une  loi  si  importante,  et  sur 
laquelle  les  traits  des  libertins  sont  dirigés  de  toutes  parts. 

«  L'union  honorable  des  chrétiens,  que  saint  Paul  appelle  un  grand  sacre- 
ment en  JésuS'Christ  et  dans  l'Église,  demande  nos  soins  communs  pour 
empêcher  qu'on  ne  |  orte  atteinte,  par  des  opinions  peu  exactes  ou  par  des  efforts 
et  des  actes,  à  la  sainteté  et  à  l'indissolubilité  du  lien  conjugal.  Pie  VIII,  notre 
prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  vous  l'avait  déjà  instamment  recommandé 
dans  ses  lettres:  mais  les  mêmes  trames  funestes  se  renouvellent.  Les  peuples 
doivent  donc  être  instruits  avec  soin  que  le  mariage  une  fois  contracté  suivant 
les  règles  ne  peut  plus  être  rompu,  que  Dieu  oblige  ceux  qui  sont  ainsi  unis,  à 
l'être  toujours,  et  que  ce  lien  ne  peut  être  brisé  que  par  la  mort.  Qu'ils  .se  sou- 
viennent que  le  mariage  faisant  partie  des  choses  saintes,  est  soumis  par  consé- 
quent à  l'Église  ;  qu'ils  aient  devant  les  yeux  les  lois  faites  par  l'Église  sur  cette 
matière,  et  (qu'ils  obéissent  religieusement  et  exactement  à  celles  de  l'exécution 
desquelles  dépendent  la  force  et  la  vertu  de  l'alliance.  Qu'ils  prennent  garde 
d'admettre  sous  aucun  rapport  rien  de  contraire  aux  ordonnances  des  canons 
et  aux  décrels  des  conciles,  et  qu'ils  se  persuadent  bien  que  les  mariages  ont 
une  issuo  malheureuse  quand  ils  sont  formés  contre  la  discipline  de  l'Église,  ou 
sans  avoir  invoqué  Dieu,  ou  par  la  seule  ardeur  des  passions,  sans  que  les 
époux  aient  songé  au  sacrement  et  aux  mystères  qu'ils  signifient, 

•  Noua  arrivons  actuellemoiit  à  une  autre  cau.sû  des  moux  dont  nous  gémis» 
sons  de  voir  l'Église  affligée  en  ce  moment,  savoir,  à  cet  indicé r en tisme  ou 
celte  opinion  perverse  qui  s'est  répandue  de  tout  côté  par  les  artifices  des  mé- 
chaats,  et  d'après  laquelle  on  pourrait  acquérir  le  salut  éteroel  par  quelque  pro- 
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fessiou  de  foi  que  ce  soit,  pourvu  que  les  mœurs  soient  droites  et  honnêtes.  Il 
ne  vous  sera  pas  difficile,  dans  une  matière  si  claire  et  si  évidente,  de  repousser 
la  plus  fatale  erreur  du  milieu  des  peuples  confiés  à  vos  soins. 

«  Puisque  l'apôtre  nous  avertit  qu'z'Z  n'y  a  qu'un  Dieu^  une  foi ,  un  bap- 
tême, que  ceux-là  craignent,  qui  s  imaginent  que  toute  religion  offre  les 
moyens  d'arriver  au  bonheur  éternel,  et  qu'ils  comprennent,  que  d'après  le 
témoignage  même  du  Sauveur,  ils  sont  contre  le  Christ,  puisqu'ils  ne  sont 
point  avec  lui,  et  qu'ils  dissipent  malheureusement,  puisqu'ils  ne  recueillent 
point  avec  lui,  et  par  conséquent  qu'il  est  hors  de  doute  qu'ils  péri^'ont  éter- 
nellement s  ils  ne  tiennent  la  foi  catholique  et  s  ils  ne  la  gardent  entière 
et  inviolable  (1). 

«  Qu'ils  écoutent  saint  Jérôme,  qui,  dans  un  temps  où  l'Église  était  partagée 
en  trois  par  un  schisme,  raconte  que,  fidèle  à  ses  principes,  il  avait  constam- 
ment répondu  à  ceux  qui  cherchaient  à  l'attirer  dans  leur  parti  :  Si  quelqu'un 
est  avec  la  chaire  de  Pierre,  je  suis  avec  lui.  Ce  serait  à  tort  que  quelqu'un 
se  rassurerait,  parce  qu'il  a  été  ré;:énéré  dans  les  eaux  du  baptême;  saint  Au- 
gustin lui  répondrait  à  propos:  Un  sarment  coupé  de  la  vigne  conserve  en- 
core la  même  forme;  mais  a  quoi  lui  sert  cette  forme,  s'il  ne  vit  pas  de  la 
racine? 

«  De  cette  source  infecte  de  Xindiffércntisme,  découle  cette  maxime  absurde 
et  erronée,  ou  plutôt  ce  délire,  qu'il  faut  assurer  et  garantir  à  qui  que  ce  soit  la 
liberté  de  conscience-  On  prépare  la  voie  à  celle  pernicieuse  erreur  par  la  li- 
berté d'opinions  pleine  et  sans  bornes  qui  se  répand  au  loin  pour  le  malheur  de 
la  société  religieuse  et  civile  ;  quelques-uns  répétant  avec  une  extrême  impudence 
qu'il  en  résulte  quelque  avantage  pour  la  religion.  Mais,  disait  saint  Augustin, 
qui  petit  mieux  donner  la  mort  à  l'âme  que  la  liberté  de  l'erreur? 

«  En  effet,  tout  frein  étant  ôté  qui  pût  retenir  les  hommes  dans  les  sentiers  de 
la  vérité,  leur  nature  inclinée  au  mal  tombe  dans  un  précipice,  et  nous  pouvons 
dire  avec  vérité  que  le  puits  de  V abîme  est  ouvert,  ce  puits  d'où  saint  Jean 
\it  monter  une  fumée  qui  obscurcit  le  soleil,  et  sortir  des  sauterelles  qui  rava- 
gèrent la  terre.  De  là  le  changement  des  esprits,  une  corruption  plus  profonde  de 
la  jeune>se,  le  mépris  des  choses  saintes  et  des  lois  les  plus  respectables  répandu 
parmi  le  peuple,  en  un  mot,  le  fléaa  le  plus  mortel  pour  la  socié  é.  puisque 
l'expérience  a  fait  voir  de  toute  antiquité  que  les  États  qui  ont  brillé  par  leurs 
richesses,  par  leur  puissance,  par  ce  seul  mal,  la  liberté  immodérée  des  opi- 
nions, la  licence  des  discours  et  l'amour  des  nouveautés. 

«  Là  se  rapporte  celte  liberté  funeste,  et  dont  on  ne  peut  avoir  assez  d'hor- 
reur, la  liberté  de  la  librairie  pour  publier  quelque  écrit  que  ce  soit,  liberté 
que  quelques-uns  osent  solliciter  et  étendre  avec  tant  de  bruit  et  d'ardeur.  Nous 
sommes  épouvanté,  vénérables  frères,  en  considérant  de  quelles  doctrines  ou 
plutôt  de  quelles  erreurs  mon-itrueuses  nous  sommes  accablés,  et  en  voyant 
qu'elles  se  propagent  au  loin  et  partout  par  une  multitude  de  livres  et  par  des 
écrits  de  toute  sorle  qui  sont  rem,  lis  de  malice,  et  d'où  il  sort  une  malédiction 
qui,  nous  le  déplorons,  se  répand  sur  la  face  de  la  terre.  Il  en  est  cependant, 
ô  douleur!  qui  se  laissent  entiaîner  à  ce  point  d'impudence,  qu'ils  soutiennent 
opiniâtrement  que  le  déluge  d'erreurs  qui  sort  de  là  est  assez  bien  compensé  par 
un  livre  qui,  gu  milieu  de  ce  déchaînement  de  perversité,  paraîtrait  pour  défen-" 
drela  religion  et  la  vérité. 

«  Or,  c'est  certainement  une  chosg  illicite  et  contraire  à  touteâ  les  notions  de 
l'équité  de  faire,  de  dessein  prémédité,  uq  mal  cerlaiû  et  plus  grand,  parce  qu'il 

(l)  Symbole  i%  %m\  Àthaaato, 
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y  a  espérance  qu'il  en  résultera  quelque  bien.  Quel  homme  en  bon  sens  dira 
qu'il  faut  laisser  se  répandre  librement  des  poisons,  les  vendre  et  transporter 
publiquement,  les  boire  même,  parce  qu'il  y  a  un  remède  tel  que  ceux  qui  en 
usent  parviennent  quelquefois  à  échapper  à  la  mort? 

«  La  discipline  de  l'Église  fut  bien  différente  dès  le  temps  même  des  apôtres, 
que  nous  lisons  avoir  fait  brûler  publiquement  une  grande  quantité  de  mauvais 
livres.  Qu'il  suffise  de  parcourir  les  lois  rendues  sur  ce  sujet  dans  le  cinquième 
concile  de  Latran,  et  la  consiilution  qui  fut  depuis  donnée  par  Léon  X,  notre 
prédécesseur  d'heureuse  mémoire  pour  empêcher  qx(,e  ce  qui  a  été  sagement 
inventé  pour  l'accroissement  de  la  foi  et  lapropagation  des  sciences  uti- 
les soit  dirigé  dans  un  but  contraire,  et  porte  préjudice  au  salut  des 
Jidèles. 

■  Ce  fut  aussi  l'objet  des  soins  des  pères  du  concile  de  Trente,  qui,  pour  ap- 
porter remède  à  un  si  grand  mal,  firent  un  décret  salutaire  pour  ordonner  de  ré- 
diger un  index  des  livres  qui  contiendraient  une  mauvaise  doctrine.  Il  faut 
combattre  avec  force,  dit  Clément  XIII,  notre  prédécesseur  d'heureuse  mé- 
moire, dans  ses  lettres  encycliques  sur  la  proscription  des  livres  dangereux;  il 
faut  combattre  avec  force,  autant  que  la  chose  le  demande;  et  tâcher 
d'exterminer  cette  peste  mortelle;  car  jamais  on  ne  retranchera  la  ma- 
tière de  l'erreur  qu'en  livrant  aux  flammes  les  coupables  éléments  du 
mal(\). 

•  D'après  celte  constante  sollicitude  avec  laquelle  le  saint-Siége  s'est  efforcé 
dans  tous  les  temps  de  condamner  les  livres  suspects  et  nuisibles,  et  de  les  reti- 
rer des  mains  des  fidèles,  il  est  assez  évident  combien  est  fausse,  téméraire,  in- 
jurieuse au  Saiut-Siége,  et  féconde  en  maux  pour  le  peuple  chrétien,  la  doctrine 
de  ceux  qui  non  seulement  rejettent  la  censure  des  livres  comme  un  joug  trop 
onéreux,  mais  en  sont  venus  à  ce  point  de  malignité  qu'ils  la  présentent  comme 
opposée  aux  principes  de  la  droiture  et  de  l'équité,  et  qu'ils  osent  refuser  à 
l'Église  lu  droit  de  l'ordonner  et  de  l'exercer. 

«  Comme  nous  avons  appris  que  des  écrits  semés  parmi  le  peuple  proclament 
certaines  doctrines  qui  ébranlent  la  fidélité  et  la  soumission  dues  aux  princes,  et 
qui  allument  partout  les  flambeaux  de  la  révolte,  il  faudra  empêcher  avec  soin 
que  les  peuples  ainsi  trompés  ne  soient  entraînés  hors  de  la  ligne  de  leurs  devoirs. 
Que  tous  considèrent  que,  suivant  l'avis  de  l'apôtre,  il  n'y  a  point  de  puis ' 
sance  qui  ne  vienne  de  Dieji  ;  celles  qui  existent  ofit  été  établies  par  Dieu- 
Ainsi,  celui  qui  résiste  à  la  puissance  résiste  à  l'ordre  de  Dieu,  et  ceux 
gui  résistent  s'attirent  la  condamnation  à  eux-mêmes.  Ainsi,  les  lois  divines 
et  humaines  s'élèvent  contre  ceux  qui  s'efforcent  d'ébranler,  par  des  trames  hon- 
teuses de  révolte  et  de  sédition,  la  fidélité  aux  princes,  et  de  les  précipiter  du 
trône. 

«  C'est  pour  cela,  et  afin  de  ne  pas  se  souiller  d'une  si  grande  tache,  que  les 
premiers  chrétiens,  au  milieu  de  la  furtur  des  persécutions,  surent  cependant 
bien  servir  les  empereurs,  et  travailler  au  salut  de  l'empire,  comme  il  est  certain 
qu'ils  le  firent.  Us  le  prouvèrent  admirablement,  non  seulement  par  leur  fidélité 
à  faire  avec  soin  et  promptitude  ce  qui  leur  était  ordonné,  et  ce  qui  n'était 
point  contraire  à  la  religion,  mais  encore  par  leur  courage  et  en  répandant  même 
leur  sang  dans  les  combats.  Les  soldats  chrétiens,  dit  saint  Augustin,  ser- 
vaient un  empereur  infidèle;  mais  s'il  était  question  di'  la  cause  de  Jésus- 
Christ,  ils  ne  reconnaissaient  que  cdui  qui  est  dans  les  deux.  Ils  distin- 
giMxent  le  Maître  éternel  du  maître  terâi^orel,  et  cependant  étaient  soumis 

(1)  Lettre  de  Clément  XIII,  Christianx^  du  25  novembre  176«. 
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pour  le  Maître  éternel  même  au  maître  temporel.  C'est  ce  qu'avait  devant 
les  yeux  l'invincible  iiitirtyr,  Maurice,  chef  de  la  légion  tLébaine,  lorsque,  comme 
le  rapporte  suir.t  Eucher,  il  répondit  à  l'empereur  :  Nous  sommes  vos  soldats, 
prince;  mais  cepevdant,  serviteurs  de  Dieu,  nous  l'avouons  librement... 
Et  maintenant  même  ledanger  oîmous  sommes  de  perdre  la  vie  ne  nouspousse 
pas  à  la  révolte;  nous  avons  des  armes,  et  nous  ne  résistons  pas,  parce  que 
nous  aimons  mieux  mourir  que  de  tuer.  Cette  fidélité  des  anciens  chrétiens  en- 
vers les  princes  brille  avec  bien  plus  d'éclat,  si  on  remarque,  avec  TertuHien, 
qu'alors  les  chrétiens  ne  manquai  e7it  ni  par  le  nombre,  ni  par  la  force,  s'ils 
eussent  vo  du  se  montrer  ennemis  déclarés. 

«  Nous  ne  sommes  que  d'hier,  dit-il,  et  nous  remplissons  tout,  vos  villes,  vos 
«  îles,  vos  forts,  vos  municipes,  vos  assemblées,  vos  camps,  vos  tribus,  vos  dé- 
€  curies,  le  palais,  le  sénat,  le  forum...  Combien  n'aurions-nous  pas  été  disposés 
«  et  prompts  à  faire  la  guerre,  quoique  avec  des  forces  inégales,  nous  qui  nous 
«  laissons  égorger  si  volontiers,  si  notre  religion  ne  nous  obligeait  plutôt  à  mou- 
«  rir  qu'à  tuer...  Si  nous  nous  fussions  séparés  de  vous,  si  une  si  grande  masse 
«  d'hommes  se  fût  retirée  dans  quelque  partie  éloignée  du  monde,  la  perte  de  tant 
«  de  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  eût  couvert  de  confusion  votre  puissance, 
«  l'eût  punie  même  par  ce  seul  abandon.  Sans  doute,  vous  eussiez  été  épou- 
<  vantés  de  votre  solitude...  Vous  eussiez  cherché  à  qui  commander.  Il  vous 
«  serait  resté  plus  d'ennemis  que  de  citoyens  ;  maintenant  vous  avez  moins  d'en- 
«  nemis,  à  cause  de  la  muliitude  des  chrétiens.  » 

•  Ces  beaux  exemples  do  soumission  inviolable  aux  princes,  qui  étaient  une 
suite  nécessaire  des  saints  préceptes  de  la  religion  chrétienne,  condamnant  la  dé- 
testable insolence  et  la  méchanceté  de  ceux  qui,  tout  enflammés  de  l'ardeur  im- 
modérée d'une  liberté  audacieu?e,  s'ap[jliquent  de  toutes  leurs  forces  à  ébranler 
et  renverser  tous  les  droits  des  puissances,  tt.ndis  qu'au  fond  ils  n'apportent  aux 
peuples  que  la  servitude  sous  le  masque  de  la  liberté.  C'est  là  que  tendaient 
les  coupables  rêveries  et  les  desseins  des  Vaudois,  des  Béguards,  des  Wiclé- 
fistes  et  des  autres  enfants  de  Bélial,  qui  furent  l'opprobre  du  genre  humain,  et 
qui  furent,  pour  cela  si  souvent  et  si  justement  fiappés  d'anathème  par  le  Siège 
Apostolique.  Ces  fourbes,  qui  travaillent  pour  la  même  fin,  n'aspirent  aussi 
qu'à  pouvoir  se  féliciter  avec  Luther  d'être  libre  de  tous,  et,  pour  y  parvenir 
plus  facilement  et  plus  vite,  ils  tentent  audacieusemenl  les  entreprises  les  plus 
criminelles. 

«  Nous  n'aurions  rien  à  présager  de  plus  heureux  pour  la  religion  et  pour  les 
gouvernements  en  suivant  les  vœux  de  ceux  qui  veulent  que  l'Église  soit  sépa- 
rée de  l'État,  et  que  la  concorde  mutuelle  de  l'empire  avec  le  sacerdoce  soit  rom- 
pue. Car  il  est  certain  que  cette  concorde,  qui  fut  toujours  si  favorable  et  si  sa- 
lutaire aux  intérêts  de  la  religion  et  à  ceux  de  l'autorité  civile,  est  redoutée  par 
les  partisans  d'une  liberté  dlïitncQ. 

"Aux  autres  causes  d'amertume  et  d'inquiétude  qui  nous  tourmentent  et  nous 
afligent  principalement  dans  le  danger  commun,  se  sont  jointes  certaines  associa- 
tions et  réunions  marquées  où  l'on  fait  cause  commune  avec  des  gens  de  toute  re- 
ligion, et  même  des  fausses,  et  où,  en  feignant  le  respect  pour  la  religion,  mais 
vraiment  par  la  soif  de  la  nouveauté  et  pour  exciter  partout  des  séditions,  on 
préconise  toute  espèce  de  liberté,  on  excite  des  troubles  contre  le  bieu  de  l'Église 
et  de  l'État,  on  détruit  l'autorité  la  plus  respectable. 

«  C'est  avec  douleur  sans  doute,  mais  aussi  avec  confiance  pour  celui  qui  com- 
mande aux  vents  et  ramène  le  calme,  que  nous  vous  écrivons  tout  ceci,  vénéra- 
bles frères,  afin  que,  vous  couvrant  du  bouclier  de  la  foi,  vous  vous  efforciez  de 
combattre  courageusement  pour  le  Seigneur.  C'est  à  vous  surtout  qu'il  appartien 
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de  vous  montrer  comme  un  rempart  contre  toute  hauteur  qui  s'élève  eu  opposi- 
tion à  la  science  de  Dieu.  Tirez  le  g'aive  de  l'Esprit  qui  es!,  l;i  parole  de  Dieu,  et 
que  ceux  qui  ont  faim  de  la  justice  roçoivent  de  vous  le  pain  de  cette  parole.  Ap- 
pelés à  être  des  ouvriers  diligents  dans  la  vigne  du  Seigneur,  ne  songez,  ne  tra- 
vaillez tous  ensemble  qu'à  arracher  du  champ  qui  vous  est  confié  toute  racine 
amère,  à  y  étouffer  toute  semence  vicieuse,  et  à  y  faire  croître  une  moisson  abon- 
dante de  vertus.  Embrassant  dans  votre  affection  paternelle  ceux  qui  s'appliquent 
aux  sciences  ecclésiastiques  et  aux  questions  de  philosophie,  exhortez  les  forte- 
ment à  ne  pas  se  fier  imprudemment  sur  leur  esprit  seul,  qui  les  éloignerait  de  la 
voie  de  la  vérité  et  les  entraînerait  dans  les  roules  des  impies.  Qu'ils  se  souvien- 
nent que  Dieu  est  le  guide  de  la  sagesse  et  le  réformateur  des  sages,  et  qu'il 
ne  peut  se  faire  que  nous  connaissions  Dieu  sans  Dieu,  qui  apprend  jiar  la  parole 
aux  hommes  à  connaître  Dieu.  Il  est  d'un  orgueilleux  ou  plutôt  d'un  insensé, 
de  peser  dans  une  balance  humaine  les  mystères  de  la  foi  qui  surpassent  tout 
sentiment,  et  de  se  fier  sur  notre  raison,  qui  est  faible  et  débile,  par  la  condi- 
tion de  la  nature  humaine. 

«  Que  nos  très  chers  fils  en  Jésus-Christ,  les  princes,  favorisent,  par  leur  con- 
cours et  leur  autorité,  ces  vœux  que  nous  formons  pour  le  salut  de  la  leligiou  et 
de  l'Etat.  Qu'ils  considèrent  que  leur  autorité  leur  a  été  donnée,  non  seulement 
pour  le  gouvernement  temporel,  mais  surtout  pour  défendre  1  Église,  et  que  tout 
ce  qui  se  fait  pour  l'avantage  de  l'Église  se  fait  aussi  pour  leur  puissance  et  pour 
leur  repos.  Qu'ils  se  persuadent  même  que  la  cause  de  la  religion  doit  leur  être 
plus  chèie  que  celle  du  trône,  et  que  le  plus  important  pour  eux,  pouvons-nous 
dire  avec  le  pontife  saint  Léon,  est  que  la  couronne  de  la  foi  soit  ajoutée  de 
la  main  de  Dieu  a  lexir  diadème.  Placés  comme  pères  et  tuteurs  des  peuples, 
ils  leur  procureront  une  paix  el  une  tranquillité  véritables,  constantes  et  pros- 
pères, s'ils  mettent  tous  leurs  soins  ii  maintenir  intactes  la  religion  et  la  picte  en- 
vers Dieu  qui  porte  écrit  sur  le  fémur  :  Roi  des  Rois  et  Seigneur  des  Sei- 
gneurs. 

«  Mais,  afin  que  tout  cela  arrive  heureusement,  levons  les  yeux  et  les  mains 
vers  la  Très  Sainte  Vierge  Marie,  qui  seule  anéantit  toutes  les  hérésies,  et  qui 
forme  notre  plus  grand  sujet  de  confiance  ou  plutôt  qui  est  tout  le  fondement  de 
notre  espérance.  Qu'au  milieu  des  besoins  pressants  du  troupeau  du  Seigneur, 
elle  implore  par  sa  protection  une  issue  favorable  pour  nos  efforts,  pour  nos  des- 
seins et  f  our  nos  démarches.  Nous  demandons  instamment  et  par  d'humbles 
prières,  et  à  Pierre  prince  des  Apôtres,  et  à  Paul  son  collègue  dans  l'apostolat, 
que  vous  empêchiez  avec  une  fermeté  inébranlable  qu'on  ne  pose  d'autre  fonde- 
ment que  celui  qui  a  été  établi  par  Dieu  même.  Nous  avons  donc  celte  douce 
espérance,  que  l'auleur  et  le  consommateur  de  notre  foi,  Jésus-Christ  nous  con- 
solera enfin  dans  les  tribulations  qui  nous  sont  survenues  de  toutes  parts,  et  nous 
vous  donnons  affectueusement  a  vous,  vénérables  frères,  et  aux  brebis  confiées  à 
votre  soin,  la  bénédtclion  ajiostolique,  cage  du  se'cours  céleste. 

«  Donnée  Rome,  près  Sainle-Marie-Majeure,  le  ISdes  calendes  de  septembre, 
jour  solennel  de  l'Assomption  di-  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  an  de  l'incarnîi" 
tion  WDCGGX^XUi  et  le  deuxième  de  notre  pontificat.  » 

LIBRAIRIE. 

[Voyez  INDEX,  el  ci-dessus  liberté  de  ia  presse.) 
LICENCE,  LICENCIÉ. 
La  licmct  est  un  des  quatre  différents  degrés  que  l'on  obtient 


LIMIiNA  APOSTOLORUM.  S6S 

dans  les  universités  :  et  le  licencié  est  celui  qui  a  obtenu  le  degré 
de  licence. 

LIEN  CONJUGAL. 

Cette  expression  se  prend  figurémentpour  le  mariage  même  qui 
lie  les  personnes  mariées. 
Le  lien,  ligamen,  est  un  empêchement  dirimant  du  mariage. 

{Voyez   EMPÊCHEMENT,  §  IV.) 

LIEUX  PIEUX. 

On  entend  par  lieux  pieux  généralement  tous  les  lieux  consacrés 
à  Dieu.  On  entend  aussi  par  lieux  pieux  ceux  où  la  charité  s'exerce. 

LIGNE. 

En  termes  de  généalogie,  la  ligne  est  une  suite  de  parents  en 
divers  degrés  qui  descendent  tous  d'une  même  souche  ou  père  com- 
mun. 11  y  a  deux  sortes  de  Hunes,  la  ligne  directe  et  la  ligne  colla- 
térale. La  ligne  directe  est  celle  qui  va  de  père  en  fils^,  soit  en  mon- 
tant, soit  en  descendant.  La  ligne  collatérale  est  Tordre  des 
personnes  qui  descendent  d'une  même  souche  ou  d'un  même  père, 
mais  qui  ne  descendent  pas  les  uns  des  autres,  comme  deux  frères. 

{Voyez  DEGRÉS  DE  PARENTÉ.) 

LLMINA  APOSTOLORUM. 

Les  évêques  dans  leur  sacre  s'engagent  à  aller  visiter  personnel- 
lement le  seuil  ou  l'Église  des  apôtres  à  Rome,  ce  qu'on  appelle 
limina  apostolorum,  à  rendre  compte  tous  les  quatre  ans,  au  suc- 
cesseur de  saint  Pierre,  de  leur  administration  pastorale,  de  tout  ce 
qui  intéresse  l'état  de  leur  diocèse,  la  discipline  du  clergé  et  des 
(idèles,  le  salut  des  âmes  qui  leur  sont  confiées,,  comme  aussi  à  re- 
cevoir les  ordres  du  Saint-Siège  et  à  les  exécuter  tidelement.  Voici 
en  quels  termes  le  pontifical  romain  prescrit  ce  serment  :  Aposlo- 
lorum  limina  aingulis  quadriennis  personaliter  per  me  ipsum  visi- 
tabo :  et  Domino  noslro,  ac  successoribm  prœfatis  rationem  red- 
dam  de  tolo  meo  pasturali  of/icio.  ac  de  rébus  omnibus  ac  meœ  eccle- 
siœ  statum,  ad  cleriet  populi  disciplinam,  animarum  denique,  quœ 
meœ  fidei  traditœ  su7it,  salutem,  quovis  modo  pertinenlibus  :  et  vicis- 
sim  mandata  aposlolica  humililer  recipiam,  et  quam  diligentissimè 
exequar. 

La  constitution  Romanus  Pontifex  de  Sixte  V  recommande  vive- 
ment aux  évêques  de  visiter  le  seuil  des  Apôtres,  limina  Aposlolo- 
rum,  par  eux-mêmes  ou  par  un  représentant,  et  de  rendre  compte 
de  vive  voix  et  par  écrit  de  leur  office  pastoral  et  de  l'état  de  leur 
église.  Cette  constitution,  par  suite  du  malheur  des  temps,  était  à 
peu  près  tombée  en  désuétude  en  France  ;  mais  depuis  quelques 
années,  les  évêques  se  font  assez  généralement  un  devoir  de  se  con- 


366  LINGE. 

former  à  ses  sages  prescriptions.  Un  prélat  français  (1)  parle  ams 
des  avantages  que  procure  cette  visite  ad  limina  aposlolorum. 

«  ....  Le  cœur  de  l'évèque  i^e  retrempe  à  cette  somTe  du  cœur  du 
vicaire  de  Jé=us-Clirist.  Que  les  saints  canons  ont  bien  connu  les 
besoins  les  plus  intimes  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  plénitude 
du  sacerdoce,  en  les  appelant  ad  limina  aposlolorum  ;  en  leur  fai- 
sant un  devoir  d'y  venir,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  repré- 
sentants !  Quel  moyen  meilleur  pour  les  encourager,  pour  les  for- 
tifier, pour  dilater  leur  àme.  C'est  bien  là,  à  côté  de  Sa  Sainteté,  à 
l'ombre  de  sa  tendre  bonté,  que  l'on  sent  le  bonheur  d'être  romain, 
non-seulement  comme  on  croit  l'entendre  dans  les  discussions  qui 
s'engagent  si  souvent  sur  le  sens  de  ce  mot,  mais  dans  la  véritable 
acception  de  cette  union  intime  avec  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
qui  fait  la  gloire  et  la  plus  douce  consolation  de  l'évèque.  L'esprit 
de  Rome  ne  s'apprécie  qu'au  Vatican  et  au  Quirinal;  il  faut  être 
avec  celui  qui  y  réside  comme  Souverain  Pontife  pour  bien  com- 
pendre  ce  que  c'est.  Ce  n'est  que  dans  ce  miroir  de  la  véritable 
sagesse,  de  la  prudence  mesurée ,  de  la  paternité  par  excellence, 
que  se  reflète  bien  tout  ce  qu'est  cet  esprit....  Que  de  lumières,  que 
de  vie,  que  de  vraie  science  on  puise  là  !  Comme  toute  discussion, 
toute  lutte,  toute  divergence  d'opinions  viennent  échouer  contre  ce 
roc  inébranlable,  contre  cette  pierre  qui  n'est  autre  que  Jésus- 
Christ  :  Pelrus  autem  erat  Chrislus.  » 

LINGE. 

Les  linges  nécessaires  pour  célébrer  les  saints  mystères,  sont  les 
nappes  d'autel  et  de  communion  {voyez  nappe),  les  corporaux,"  les 
purificatoires,  les  amicts  et  les  aubes;  ils  doivent  tous  être  de  toile 
de  hn  ou  de  chanvre,  d'après  une  décision  de  la  congrégation  des 
rites,  en  date  du  15  mai  1819  ;  ils  ne  peuvent  être  ni  de  coton  ni 
d'aucune  autre  matière  :  ex  lino  aut  cannabe,  non  autem  ex  aliâ 
quâcumque  materiâ,  elsi  mundilie,  candore  ac  tenuilate  linum  aut 
cannabem  œmulanle  et  œquanle  (-2).  Le  concile  de  Bordeaux,  de 
l'an  1850,  confirma  cette  décision  en  ces  termes  :  Omnia  linleamina, 
alhœ  et  amiclm,  ex  liîio  vel  cannabe,  non  autem  gossipio,  confician- 
tur.  {Tilul.  II,  cap.  6.) 

Les  surplis  et  les  rochets  ne  sont  pas  compris  dans  cette  défense. 
Néanmoins  il  serait  mieux  qu'ils  tussent  de  lin  ou  de  chanvre  sui- 
vant l'ancienne  coutume.  Pour  le  cordon,  il  est  convenable  qu'il 
soit  aussi  de  lin  ou  de  chanvre,  cependant  l'on  tolère  qu'il  soit  de 
soie  et  l'on  se  sert  assez  ordinairement  de  ceintures  de  soie  blanche 
les  jours  de  fêtes  pour  ceindre  l'aube. 

Les  linges  de  l'autel  doivent  être  propres  et  blanchis  avec  soin. 
Les  corporaux,  les  pales  et  les  purificatoires,  ne  peuvent  être  lavés 

(1)  Mgr  de  Garsignies,  évêque  de  Soissons. 

(2)  Gardeliiui,  tome  ri,  part,  i,  pan.  125. 
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que  par  ceux  qui  ont  le  droit  ou  la  permission  de  les  toucher.  On 
les  lave  trois  fois  dans  des  eaux  différentes,  que  l'on  jette  à  chaque 
fois  dans  la  piscine.  Lorsqu'ils  ont  été  ainsi  lavés,  on  les  fait  blan- 
chir et  préparer  par  d'autres  personnes.  Quoiqu'ils  ne  cessent  pas 
par  le  blanchissage  d'être  bénits,  une  fois  blanchis,  ils  peuvent  être 
touchés  par  des  laïques  tandis  qu'ils  n'ont  pas  servi  à  l'autel. 

Lorsque  les  linges  sont  usés  Je  vétusté,  ou  qu'on  ne  peut  plus  en 
tirer  aucun  parti  pour  le  service  divin,  il  faut  les  brûler  et  jeter  les 
cendres  dans  la  piscine,  ou  dans  un  heu  décent,  qui  ne  soit  point 
foulé  aux  pieds  par  les  passants. 

LITIGE. 

Le  litige  est  une  contestation  en  justice.  On  se  servait  autrefois 
de  ce  mot  en  matière  canonique,  en  parlant  des  contestations  qui 
s'élevaient  sur  la  possession  des  bénéfices. 

LITURGIE. 

Ce  mot  signifie  l'ordre  et  les  cérémonies  qui  s'observent  dans 
l'office  et  le  service  divin.  (Voyez  office  divin.) 

L'action  de  Dieu  se  manifeste  clairement  dans  cet  élan  admirable 
qui  fait  rétablir  successivement  la  liturgie  romaine  dans  les  diffé- 
rents diocèses  dont  elle  avait  été  si  malheureusement  bannie.  Ce 
retour  a  eu  heu  même  dans  des  diocèses  où  les  évêques  s'étaient 
prononcés  chaudement  en  faveur  de  la  liturgie,  dite  parisienne,  et 
ailleurs,  vice  versa,  dans  les  diocèses  où  le  dévouement  pour  la  li- 
turgie parisienne  était  hautement  manifesté  par  le  clergé. 

11  y  aura  plus  de  difficulté  pour  le  retour  à  la  liturgie  romaine  dans 
les  métropoles  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Besançon,  tant  elles  sont  at- 
tachées à  leurs  rifur^/îes  particuhères;  mais  le  Seigneur  peut  tout. 
Déjà  le  diocèse  de  Paris  a  adopté  la  liturgie  romaine  en  principe. 
Ce  diocèse,  qui,  par  sa  position,  aurait  dû  tenir  à  honneur  de  pren- 
dre un  des  premiers  l'initiative  dans  ce  retour  providentiel,  finira 
nécessairement ,  par  la  seule  force  des  choses,  à  quitter  définitive- 
ment son  rit  particulier,  proscrit  déjà  par  tant  de  diocèses  qui 
l'avaient  primitivement  adopté,  pour  entrer  lui-même  dans  la  belle 
unité  liturgique.  Il  n'est  pins  au  pouvoir  d'aucun  homme  d'arrêter 
maintenant  l'impulsion  donnée  à  cet  égard  par  le  Saint-Siège,  qui 
a  trouvé  un  si  admirable  écho  dans  nos  derniers  conciles  provin- 
ciaux, comme  nous  le  disons  au  mot  office  divin  ,  §  VI. 

LIVRES. 

§  I.  Livres  sacrés  et  canoniques,  impression,  traduction,  lecture. 

On  voit  sous  le  mot  écriture  sainte  quels  sont  les  livres  que  le 
concile  de  Trente  reconnaît  dans  la  quatrième  session  pour  sacrés 
et  canoniques  :  voici  le  décret  que  le  même  concile  fit  en  consé- 
quence pour  obvier  à  bien  des  abus  par  rapport  à  l'impression  des 
livres  qui  regardent  la  religion. 
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«  Le  même  saint  concile,  considérant  qu'il  ne  sera  pas  d'une'pe- 
tite  utilité  à  l'Elglise  de  Dieu  de  faire  connaître  entre  toutes  lesédi" 
tions  lalines  des  saints  livres  qui  se  débitent  aujourd'hui^,  quelle  est 
cette  même  édition  ancienne  et  vulgate,  qui  a  déjà  été  apfirouvée 
dans  l'Église  par  le  long  usage  de  tant  de  siècles,  doit  être  tenue 
pour  authentique  dans  les  disputes,  les  prédications,  les  exphca- 
tions  et  les  leçons  publiques  ;  et  que  personne,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  n'ait  assez  de  hardiesse  et  de  témérité  pour 
la  rejeter. 

«  De  plus,  pour  arrêter  et  contenir  les  esprits  inquiets  et  entre- 
prenants, il  ordonne  que  dans  les  choses  de  la  foi,  ou  de  la  morale 
même,  en  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  maintien  de  la  doctrine  chré- 
tienne, personne  se  confiant  en  son  propre  jngement  n'ait  l'audace 
de  tirer  l'Écriture  sainte  à  son  sens  particulier,  ni  de  lui  donner  des 
interprétations,  ou  contraires  n  celles  que  lui  donne  et  lui  adonnées 
la  sainte  mère  Église,  à  qui  il  appartient  de  juger  du  véritable  sens 
et  de  la  véritable  interprétation  des  saintes  Écritures;  ou  opposées 
au  sentiment  unanime  des  Pères,  encore  que  ces  interprétations 
ne  dussent  jamais  être  mises  en  lumière.  Les  contrevenants  seront 
dénoncés  par  les  ordinaires,  et  soumis  aux  peines  portées  par  le 
droit. 

«  Voulant  aussi,  comme  il  est  juste  et  raisonnable,  mettre  des 
bornes  en  cette  matière  à  la  licence  des  imprimeurs  qui,  maintenant 
sans  règle  et  sans  mesure,  croyant,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  leur 
compte,  que  tout  leur  est  permis,  non  seulement  impriment  sans 
permission  des  supérieurs  ecclésiastiques  \e&  livres  mêmes  de  l'Écri- 
ture sainte  avec  des  explications  et  des  notes  de  toutes  mains  in- 
différemment, supposant  bien  souvent  le  lieu  de  l'impression,  et 
souvent  même  le  supprimant  tout  à  fait,  aussi  bien  que  le  nom  de 
l'auteur,  co  qui  est  encore  un  abus  plus  considérable;  mais  se  mê- 
lent aussi  de  débiter  au  hasard  et  d'exposer  en  vente  sans  distinc- 
tion toutes  sortes  de  livi^es  impriiïiésçà  et  là  de  tous  côtés;  le  saint 
concile  a  résolu  et  ordon'ié  qu'au  plus  tôt  l'Écriture  sainte,  parti- 
culièrement selon  celte  érlilion  ancienne  et  vulgate,  soit  imprimée 
le  plus  correctement  qu'il  sera  possible,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
permis  à  personne  d'imprimer  ou  de  faire  imprimer  aucuns  livres 
traitant  des  choses  saintes,  sans  le  nom  de  l'auteur,  ni  même  de  les 
vendre  ou  de  les  garder  chez  soi,  s'ils  n'ont  été  examinés  aupara- 
vant et  approuvés  par  l'ordinaire,  sous  peine  d'anathême  et  de 
l'amende  pécuniaire  portée  au  canon  du  dernier  concile  de  Latran  : 
et  si  ce  sont  des  régidiers,  outre  cet  examen  et  cette  approbation, 
lisseront  encore  obligés  d'obtenir  permi^sion  de  leurs  supéiiaurs, 
qui  feront  la  revue  de  ces  livres  suivant  la  foi-me  de  leurs  statuts. 
Ceux  qui  les  débiteront  ou  feront  courir  en  manuscrits  sans  être  au- 
paravant examinés  et  approuvés,  seront  sujets  aux  mêmes  peines 
que  les  imprimeurs;  et  ceux  qui  les  auront  chez  eux  ou  les  liront, 
s'ils  n'en  déclarent  les  auteurs,  seront  eux-mêmes  traités  comme 
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s'ils  en  étaient  les  auteurs  propres.  Cette  approbation  que  nous  dé- 
sirons à  tous  les  livres,  sera  donnée  par  écrit  et  sera  mise  en  \'ue  a 
la  tétc  de  chaque  livre,  soit  qu'il  soit  imprimé  ou  écrit  à  la  main,  et 
le  tout,  c'est-à-dire  tant  l'examen  que  l'approbation,  se  fera  gratui- 
tement, afin  qu'on  n'approuve  que  ce  qui  méritera  approbation  et 
qu'on  rejette  ce  qui  devra  être  rejeté.  {Session  IV.)  » 

Dilférents  conciles  provinciaux,  tels  que  ceux  de  Bordeaux  en 
1583,  de  Bourges  en  I68i,  et  de  Sens  en  45^27,  ont  renouvelé  la 
défense  du  concile  de  Trente,  touchant  l'impression  des  livres. 

Le  concile  d'Avignon,  de  l'an  1849,  fait  voir  les  graves  inconvé- 
nients qui  résuilent  de  la  traduction  des  livres  de  l'Écriture  sainte 
faite  par  les  hérétiques;  il  ordonne  aux  curés  de  prévenir  les  fidèles 
confiés  à  leurs  soins  des  ruses  et  des  fourberies  de  ces  hérétiques, 
et  qu'ils  aient  cà  s'abstenir  de  la  lecture  des  traductions  de  la  Bible, 
traductions  infectées  d'erreurs,  ou  tout  au  moins  suspectes  et  n'é- 
tant point  suffisamment  approuvées.  (Tilul.  I,  cap.  3.) 

Le  Souverain  Pontife  Grégoire  XVI  a  publié  sur  l'impression,  la 
traduction  et  la  lecture  des  livres  de  l'Écriture  sainte,  lencychque 
suivante  dirigée  spécialement  contre  les  sociétés  bibhques. 

Lettres  encycliques  à  tous  les  patriarches,  primats, 
archevêques  et  évêques. 

«  Grégoire  XVI,  pape. 

*  Vénérables  frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Entre  les  principaux  ressorts  que  les  hérétiques  de  tout  nom  s'efforcent  de 
faire  jouer  contre  les  enfants  de  l'Église  pour  détourner  leurs  esprits  de  la  sain- 
teté de  la  foi,  les  sociétés  bibliques  ne  tiennent  pas  le  dernier  rang.  Fondées 
d'abord  en  Angleterre,  elles  se  sont  de  là  répandues  au  loin  :  nous  les  voyons 
conspirer  en  masse  à  publier  un  nombre  immense  d'exemplaires  des  livres  saints 
traduits  dans  toutes  les  langues,  les  semer  au  hasard  au  milieu  des  chrétiens  et 
des  infidèles,  et  inviter  chacun  d'eux  à  les  lire  sans  guide.  Ainsi,  ce  que  saint 
.lérôme  déplorait  déjà  de  son  temps,  on  livre  l'inteiprétation  des  Écritures  au 
babil  de  la  vieille  femme,  au  radotage  du  vieillard  décrépit,  à  la  verbo- 
sité dit,  sophiste,  a  tous  en  un  mot  {Epist.  ad  Paulin],  de  toutes  les  condi- 
tions, pourvu  qu'ils  sachent  lire  :  et  ce  qui  est  encore  plus  absurde,  et  presque 
inouï,  on  ne  refuse  pas  cette  commune  intelligence  aux  peuplades  infidèles. 

«  Vous  ne  pouvez  ignorer,  vénérables  frères,  où  tendent  toutes  ces  menées  des 
sociétés  bibliques.  Vous  n'avez  pas  oublié  l'avis  du  prince  des  apôtres,  consigné 
dans  les  sacrées  Écritures,  lorsque,  après  avoir  loué  les  Épîtres  de  sjint  Paul,  il 
dit  (\\i  elles  contiennent  quelques  endroits  difficiles  à  entendre,  gxœ  des 
hommes  ignorants  et  satts  consistance  détournant  en  de  mauvais  sens, 
aussi  bien  que  les  autres  Écritures,  à  leur  propre  ruine.  Et  il  ajoute  in- 
continent :  Voîis  dfinc,  mes  frères,  qtU  connaissez  cela,  n  allez  pas,  empor- 
tés pas  les  égartments  de  ces  i?ise?isés,  déchoir  de  votre  f  délité.  (II  Pet., 
c.  III,  V.  16  et  17.)  Il  est  donc  bien  établi  pour  vous  que,  dès  les  premiers 
âges  de  l'Église,  ce  fut  là  un  art  commun  aux  hérétiques  ;  répudiant  l'interpré- 
tation traditionnelle  de  la  parole  do  Dieu  et  rejetant  l'autorité  de  l'Église  catho- 
lique, ils  altèrent  de  leur  main  les  Écritures,  ou  en  corrompent  le  sens  par 
T.  IV.  24 
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leur  interprétation  {\).  Vous  n'ignorez  pas  quelle  sollicitude,  quelle  sagesse 
est  nécessaire  pour  transporter  fidèlement  dans  une  autre  langue  les  paroles  du 
Seigneur,  Qu'y  a-t-ii  donc  de  surprenant,  si,  dans  ces  versions  multipli  es  par 
les  sociétés  bibliques,  on  insère  les  erreurs  les  plus  graves,  grâce  à  l'imprudence 
ou  à  la  mauvaise  foi  de  tant  d'interprètes,  erreurs  que  la  multitude  et  la  diver- 
sité des  traductions  tient  longtemps  cachées  pour  la  ruine  de  j.lusieurs?  jMais 
qu'importe  à  ces  sociétés  bibliques  si  ceux  qui  doivent  lire  leurs  traductions 
tombent  dans  une  erreur  ou  dans  une  autre,  pourvu  qu'ils  s'accoutument  insen- 
siblement à  s'attribuer  une  interprétation  libre  des  saintes  Écritures,  à  mépriser 
les  traditions  divines  des  Pères  conservées  dans  l'Église  catholique,  à  répudier 
même  l'autorité  enseignante  de  l'Église. 

«  Aussi  les  membres  de  ces  sociétés  ne  cessent  de  poursuivre  de  leurs  calom- 
nies l'Église  et  le  Saint-Siège,  comme  si,  depuis  plusieurs  siècles,  il  s'efforçait 
de  défendre  au  peuple  fidèle  la  connaissance  des  Écritures  sacrées.  Et  cependant, 
combien  de  preuves  éclatantes  du  zèle  singulier  que,  dans  ces  derniers  temps 
môme,  les  Souverains  Pontifes,  et,  sous  leur  conduite,  lesévèques  catholiques 
ont  mis  à  procurer  aux  peuples  une  connaissance  plus  étendue  de  la  parole  de 
Dieu  écrite  et  transmise  par  la  tradition!  A  cela  se  rapportent  d'abord  les  dé- 
crets du  concile  de  Trente  par  lesquels  non  seulement  il  est  enjoint  aux  évèques 
de  veiller  à  ce  que  les  sacrées  Écritures  et  la  loi  divine  soient  plus  fré- 
quemment expliquées  dans  leurs  diocèses  [sess.  XXIV,  ch.  4,  de  Reforin!)  ; 
mais  de  plus,  enchérissant  sur  une  institution  due  au  concile  do  Latran  {caj}.  4, 
de  Magistris],  il  fut  réglé  que,  dans  chaque  église  cathédrale  ou  collégiale  des 
grandes  cités  et  des  principales  villes,  il  y  eût  une  prébende  théologale,  et  qu'elle 
fût  conférée  à  des  personnes  parfaitement  capables  d'exposer  et  d'interpréter  les 
saintes  Écritures.  Ce  qui  concerne  l'érection  de  cette  prébende  théologale  con- 
formément aux  décisions  du  concile  de  Trente  {ssss.  V,  ch.  1,  de  Reform.)^  et 
les  explications  publiques  à  donner  aux  clercs  et  au  peuple  par  un  chanoine  théo- 
logal, fut  traité  ensuite  dans  plusieurs  synodes  provinciaux  (2),  «'t  dans  le  con- 
cile romain  de  l'année  1725  {Tit.  I,  ch.  6),  où  avaient  été  convoqués  par  le 
pape  Benoit  XIII ,  notre  prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  non  seulement  les 
évoques  de  la  province  romaine,  mais  aussi  plusieurs  des  archevêques,  évèques 
et  autres  ordinaires  des  lieux  qui  relevaient  immédiatement  du  Saint-Siège.  De 
plus,  le  même  Souverain  Pontife,  pour  un  motif  semblable,  établit  plusieurs  sta- 
tuts dans  des  lettres  apostoliques  adressées  notamment  à  l'Italie  et  aux  îles  adja- 
centes (3).  Et  vous,  nos  vénérables  frères,  qui,  aux  temps  voulu»,  avez  coutume 
d'informer  le  Saint-Siège  de  l'état  de  chaque  diocèse,  vous  connaissez  les  réponses 
données  par  notre  congrégation  du  concile  à  vos  prédécesseurs,  et  réitérées  sou- 
vent à  vous-mêmes  (4).  Vous  savez  assez  combien  le  Saint-Siège  s'empresse  de 
féliciter  lesévèques  qui  ont  dans  leurs  prébendes  des  théologiens  digne?  inter- 
prètes des  saintes  Écritures;  combien  il  excite  et  anime  la  sollicitude  pastorale, 
si  quelque  chose  manque  à  l'exécution. 

«  Quant  à  ce  qui  regarde  les  traductions  de  la  Bible,  déjà,  depuis  plusieurs 
siècles,  les  évèques  ont  dû  s'armer  bien  des  fois  d'une  grande  vigilance,  en  les 
voyant  lues  dans  des  conventicules  secrets,  et  répandues  avec  profusion  par  les 
hérétiques.  C'est  à  cela  qu"ont  trait  les  avertissements  et  les  clauses  de  notre  pré- 

(1)  TertulUen,  De  Prxicript.,  ,:.  37. 

(2)  Concil.  i  et  v  de  Milan  des  années  1565  et  1576,  d'Aix  de  l'an  1585  et  atttref. 

(3)  Coustit.  Pastoralis  officii,  de  l'an  1725. 

(4)  Coustit.  Romanus  Pontifex,  de  Sis. te  V,  de  l'an  1585  et  Quod  sancta  Sardicemis 
synodus  d«  Benoît  XIV,  de  l'an  1740. 
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decesseur  de  glorieuse  mémoire  Innocent  III,  relalivcsà  certaines  réunions  se- 
crètes d'hommes  ou  de  femraes,  tenues  dans  le  diocèse  de  Metz,  sous  le  prétexte 
de  vaquer  à  la  piété  et  à  la  lecture  des  livres  saints.  Bientôt  après,  nous  voyons 
des  tniduclions  de  Bib  e,  condamnées  en  France  et  en  Espagne  avant  le  sei- 
zième siècle  (1).  Mais  il  fallait  user  d'une  vii^ilance  nouvelle  avec  les  hérésies  de 
Luther  et  de  Calvin.  Assez  audacieux  pour  pouvoir  ébranler  la  doctrine  im- 
muable de  la  foi  par  la  diversité  presque  incroyable  des  erreurs,  leurs  disciples 
mirent  tout  en  œuvre  pour  tromper  les  âmes  des  fidèles  par  de  fautives  explica- 
tions des  saintes  lettres  et  de  nouvelles  traductions,  merveilleusement  aidés  dans 
la  rapidité  et  l'étendue  de  leur  débit  par  l'art  naissant  de  l'imprimerie.  Aussi  dans 
les  règles  que  rédigèrent  les  Pères  choisis  par  le  concile  de  Trente,  qu'approuva 
noire  prédécesseur  Pie  IV,  d'heureuse  mémoire  (2),  et  qui  furent  inscrites  en  tête 
de  Yindex  des  livres  défendus,  il  est  expressément  statué  de  ne  permettre  la 
lecture  d'une  traduction  de  la  Bible  qu'à  ceux  qui  sembleront  devoir  y  puiser 
V accroissement  de  la  piété  et  de  la  foi.  Cette  règle,  environnée  de  nouvelles 
clauses,  à  raison  de  l'astuce  persévérante  des  hérétiques,  fut  interprétée  par 
Benoît  XIV  en  ce  sens,  qu'on  pouvait  regarder  comme  permise  la  lecture  des 
traductions  approuvées  par  le  Siège  Apostolique,  ou  publiées  avec  des  anno- 
tations tirées  des  Pères  de  l'Église,  ou  d'interprètes  savants  et  catho- 
liques (3). 

«  Cependant  il  se  rencontra  des  adeptes  de  la  secte  janséniste  qui,  emprun- 
tant la  logique  des  luthériens  et  des  calvinistes,  ne  rougirent  pas  de  reprocher  à 
l'Église  et  au  Saint-Siège  cette  sage  économie.  A  leur  dire,  la  lecture  de  la  Bible 
était  utile  et  nécessaire  à  chaque  fidède  en  tout  temps  et  partout;  aucune  auto- 
rité n'avait  donc  le  droit  de  l'interdire.  Cette  audace  des  jansénistes  fut  con- 
damnée avec  vigueur  dans  deux  décisions  solennelles  que  portèrent  contre  leurs 
doctrines,  aux  applaudissements  de  tout  l'univers  catholique,  deux  Souverains 
Pontifes  d'heureuse  mémoire,  Clément  XI  par  sa  constitution  Unigenitus 
de  4713,  Pie  VI  par  la  constitution  AvjCtorem,  fidei  de  1794. 

«  Ainsi,  les  sociétés  bibliques  n'étaient  pas  encore  établies,  et  déjà  les  décrets 
mentionnés  avaient  prémuni  les  fidèles  contre  l'astuce  des  hérétiques  voilée  sous 
le  zèle  spécieux  de  propager  la  connaissance  des  Écritures.  Pie  VII,  notre  prédé- 
ce.-seur  de  glorieuse  mémoire,  vil  ces  sociétés  naître  et  se  fortifier  par  leur 
accroissement;  il  ne  cessa  de  résister  à  leurs  efforts  par  ses  nonces  apostoliques, 
par  des  lettres,  des  décrets  rendus  dans  diverses  congrégatious  des  cardinaux, 
par  deux  lettres  pontificales  adressées  aux  archevêques  de  Gnesne  et  de  Mohiloff 
(l^rjuinel  4  septembre  4816).  Léon  XII  signala  les  manœuvres  des  sociétés 
bibliques,  dans  sa  lettre  encyclique  du  5  mai  4  824,  adressée  à  tous  les  évêques 
de  l'univers  catholique  :  c'est  ce  que  fit  aussi  Pie  VIII,  dans  l'encyclique  du 
24  mai  4  829.  Nous  enfin,  qui  avons  succédé  à  sa  charge,  tout  ind:gne  que  nous 
en  sommes,  nous  n'avons  pas  oublié  que  les  mêmes  nécessités  réclamaient  notre 
sollicitude  pastorale.  Nous  avons  tenu  surtout  à  rappeler  aux  fidèles  la  règle  déjà 
établie  relativement  aux  traductions  delà  Bible. 

«  Mais  nous  devons  aussi,  nos  vénérables  frères,  vous  féliciter  vivement  de  ce 
qu'excités  par  votre  piété  et  votre  sagesse,  soutenus  par  les  lettres  de  nos  prédé- 
cesseurs, vous  n'avez  pas  négligé  d'avertir  au  besoin  le  troupeau  fidèle,  pour  le 
prémunir  contre  les  pièges  tendus  parles  sociétés  bibliques.  Ce  zèle  des  évêques 
uni  à  la  sollicitude  du  Saint-Siège,  a  été  béni  du  Seigneur:  avertis  du  mal,  plu- 

(1)  Concile  de  Toulouse,  de  l'an  1229,  can.  14. 

(2)  Bulle  Dorninici  gregis,  du  24  mars  1594;  Règles  3  et  4  de  Vin4«ie. 

(3)  Décret  de  la  congrégation  de  l'indea:,  du  17  juin  1757, 
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sieurs  catholiques  imprévoyanis  qui  favorisaient  les  sociétés  bibliques,  se  sont 
retirés;  et  le  peuple  a  été  presque  entièrement  préservé  de  la  contagion  qui  le 
men"çait. 

€  Cependant  les  sectaires  bibliques  se  promettaient  un  grand  honneur,  dans 
l'espoir  d'amener  les  infidèles  à  une  profession  quelconque  du  nom  chrétien,  par 
la  lecture  des /zî^r^y  saints  traduits  en  langues  vulgaires;  ils  s'efforçaient,  par 
leurs  missionnaires  el  leurs  colporteurs,  de  distribuer  ces  livres  en  grand  nombre 
dansées  pays,  de  les  imposer  même  à  ceux  qui  ne  les  voulaient  point.  Mais  ces 
hommes  qui  prétendaient  propager  le  nom  chrétien  à  l'aide  de  moyens  que 
n'avait  point  sanctionné  Jésus-Christ,  n'ont  réussi  qu'à  jeter  de  nouveaux  obs- 
tacles sur  les  pas  des  prêtres  catholiques  envoyés  vers  les  nations  par  ce  Saint- 
Siése,  et  qui  n'épargnaient  aucuns  travaux  pour  enfanter  ù  l'Église  de  nouveaux 
fils,  par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  et  l'administration  des  sacrements; 
prêts  même,  pour  le  salut  des  peuples,  et  en  témoignage  de  la  foi,  à  prodiguer 
leur  sang  dans  les  pins  cruels  supplices. 

.  Parmi  ces  sectaires  ainsi  trompés  dans  leur  attente,  et  qui  se  rappelaient 
avec  dépit  les  sommes  immenses  employées  à  mettre  au  jour  leurs  Bibles  et  à 
les  répandre  sans  fruit,  il  s'en  est  rencontré  naguère  qui  ont  donné  à  leurs  arti- 
fices une  direction  nouvelle,  pour  atteindre  surtout  les  Italiens  et  les  citoyens 
de  notre  Rome  elle-même.  De  nouveaux  documents  nous  apjirennent  que  plu- 
sieurs hommes  de  diverses  sectes  se  sont  réunis  l'an  dernier  à  Nev\-York,  en 
Amérique,  et  que  la  veille  des  ides  de  juin,  ils  ont  formé  une  société  dite  V Al- 
liance chrétiewie,  destinée  à  s'accroître  de  toutes  sortes  d'adeptes  O'.i  d'autres 
sociétés  auxiliaires,  dans  le  but  commun  de  répandre,  parmi  les  Romains  et  les 
habitants  du  reste  de  l'Italie,  l'esprit  de  liberté  religieuse,  ou  plutôt  le  parti 
insensé  de  l'indifforeiice  en  matière  de  religion.  Ils  avouent  que,  depuis  plusieurs 
siècles,  Ips  institutions  de  Rome  et  de  l'Italie  ont  eu  un  si  grand  poids,  que  rien 
de  grand  ne  s'est  fait  dans  le  monde  qui  n'ait  eu  son  principe  dans  cette  ville- 
mère  ;  toutefois,  ce  u'esl  point  dans  le  siège  suprême  de  Pierre,  établi  en  cette 
ville  par  les  conseils  divins,  qu'ils  trouvent  la  source  de  cette  prépondérance, 
mais  plutôt  dans  quelques  restes  de  l'ancienne  domination  romaine,  maintenus 
par  la  puissance  usurpée,  comme  ils  parlent,  de  nos  prédécesseurs.  Ainsi,  résolus 
à  doter  tous  les  peuples  de  la  liberté  de  conscience,  ou  plutôt  de  la  liberté  de 
l'erreur,  de  laquelle,  selon  eux,  dérivaient,  comme  de  leur  source,  la  liberté  po- 
litique et  l'accroissement  de  la  prospérité  publique;  ils  croient  toutefois  ne  rien 
pouvoir,  s'ils  n'ont  agi  d'abord  sur  les  Italiens  et  les  citoyens  romains,  dont 
l'autorité  et  le  suffrage  les  appuyeraient  ensuite  auprès  des  autres  nations.  Et  ils 
ont  la  confiance  d'arriver  d'autant  plus  facilement  à  leur  but  que,  parmi  le  grand 
nombre  d'Italiens  répandus  en  diverses  contrées  et  par  toute  la  terre,  plusieurs 
revenant  dans  leur  pays,  enflammés  déjà  de  l'amour  de  la  nouveauté,  ou  cor- 
rompus dans  leurs  mœurs,  ou  assouplis  par  l'indigence,  on  les  induirait  sans 
peine  à  s'enrôler  dans  la  société,  ou  du  moins  à  lui  vendre  leur  concours.  Ils 
ont  donc  mis  tous  leurs  soins  à  ramasser  de  toutes  parts  les  Bibles  falsifiées  et 
traduites  en  langue  vulgaire,  à  les  faire  passer  secrètement  entre  les  mains  des 
fidèles,  à  répandre  en  môme  temps  d'autres  livres  et  libelles,  propres  à  affaiblir 
dans  l'esprit  des  lecteurs  l'obéissance  due  à  l'Église  et  au  Saint-Siège,  et  com- 
posés par  ces  mêmes  Italiens,  ou  traduits  d'auteurs  étrangers  en  leur  langue 
maternelle.  Parmi  ces  livres,  on  signale,  d'une  manière  spéciale,  Y  Histoire  de 
la  Réforme,  par  Merle  d'Aubigné,  et  les  Mémoires  sur  la  liéfor.ne  en  Italie, 
par  Jean  Cric.  Pour  ce  qui  regarde  le  genre  de  ces  livres,  on  comprendra  quel 
il  doit  être,  par  cela  seul  que,  d'après  les  statuts  de  celte  société,  les  assemblées 
particulières  destinées  au  choix  des  livres  ne  doivent  jamais,  dit-on,  renfermer 
deux  hommes  de  la  même  secte  religieuse. 
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"  Os  nouvelles  n'ont  pu  que  nous  affliger  profondément,  par  la  considération 
des  dangers  que  ces  sectaires  préparaient  à  la  sainte  Église,  non  pas  en  des  lieux 
éloignés  de  Rome,  mais  près  du  centre  même  de  l'unité  catholique.  Car,  bien  qu'il 
ne  soit  nullement  à  craindre  que  le  siège  de  Pierre  sur  lequel  Jésus-Christ, 
Notre-Seigneur,  a  posé  les  fondements  inexpugnables  de  son  Eglise  vienne  ja- 
mais à  faillir,  il  ne  nous  faut  cependant  point  cesser  de  défendre  son  autorité  ; 
et  de  plus,  la  charge  mè.i.e  de  noue  apostolat  suprême  nous  avertit  du  compte 
sévère  que  le  divin  chef  des  pasteurs  nous  redemandera,  et  pour  la  zizanie  qui 
croîtrait  dans  le  champ  du  Seigneur,  semée  par  l'homme  ennemi  pendant  notre 
sommeil,  et  pour  le  sang  des  brebis  confiées  à  notre  garde,  qui  auraient  péri  par 
notre  faute. 

«  C'est  pourquoi,  anrès  avoir  réuni  plusieurs  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  et  examiné  gravement  et  avec  maturité  tontes  ces  choses,  nous  avons 
résolu  de  vous  adresser  à  tous,  vénérables  frères  cette  lettre,  par  laquelle  nous 
condamnons  de  nouveau,  en  vertu  de  1  autorité  apostolique,  toutes  les  susdites 
sociétés  bibliques  dès  longtemps  réprouvées  par  nos  prédécesseurs  :  et  par  une 
décision  de  notre  apostolat  ?uprème,  nous  réprouvons  de  même  nommément,  et 
condamnons  ladite  nouvelle  société  de  l'alliance  chrétienne,  fondée  l'an  dernier 
à  New-York,  et  toutes  autres  sociétés  semblables  qui  pourraient  s'y  être  ad- 
jointes ou  s'y  adjoindre  à  l'avenir.  Que  tous  sachent  donc  que  ceux-là  se  ren- 
dront coupables  d'un  très  grand  crime  devant  Dieu  et  devant  l'Église,  qui  auront 
osé  donner  leur  nom  à  quelqu'une  de  ces  mêmes  sociétés,  ou  leur  prêter  leur  appui, 
ou  les  favoriser  de  quelque  manière  que  ce  soit.  En  outre  nous  confirmons  et 
renouvelons  d'autorité  apostolique  les  susdites  prescriptions,  dès  longtemps  faites 
sur  la  publication,  la  propagation,  la  lecture  et  la  conservation  des  livres  de  la 
sainte  Écriture,  traduits  en  langues  vulgaires  :  quant  aux  ouvrages  de  tout  autre 
auteur,  nous  rappelons  a  la  connaissance  de  tous  qu'on  doit  s'en  tenir  aux.  règles 
générales  et  décrets  de  nos  prédécesseurs  placés  eu  tête  de  \index  des  livres 
prohibés;  et  qu'ainsi  il  ne  faut  pas  seulement  se  garder  des  livres  mentionnés 
nommément  dans  cet  index,  mais  encore  des  autres  dont  il  est  parlé  dans  les- 
dites  prescriptions  générales. 

«  Pour  vous,  vénérables  irères,  qui  êtes  appelés  à  partager  notre  sollicitude, 
uou-  vous  recommandons  instamment  en  Notre-Seigneur  de  faire  connaître  et 
d'expliquer,  selon  les  lieux  et  les  temps,  aux  peuples  confiés  à  votre  charge,  les 
décrets  apostoliques  et  cette  présente  décision;  de  faire  tous  vos  efforts  pour  dé- 
tourner les  brebis  fidèles,  de  la  susditg  société  de  V alliance  chrétienne,  et  do 
celles  qui  l'assistent  de  leurs  secours,  comme  aussi  des  autres  sociétés  bibliques  ; 
et  de  les  éloigner  de  toute  communication  avec  elles.  En  conséquence,  il  sera  de 
votre  office  d'arracher  des  mains  des  fidèles,  soit  les  bibles  qui  auraient  été  tra- 
duites en  langue  vulgaire,  conlrairement  aux  sanctions  des  Pontifes  romains, 
soit  tous  autres  livres  proscrits  ou  condamnes,  et  de  prendre  soin  que  les  fidèles 
eux-mêmes  apprennent  de  vos  avertissements  et  de  votre  autorité  qv,elle  noior- 
ritiye  ils  doivent  regarder  comme  salutaire  ou  comme  miisible  et  mor- 
telle {\}.  Cependant  appliquez-vous  tous  les  jours  davantage  à  la  prédication  de 
la  parole  de  Dieu,  \ous  et  tous  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  dans  chaque  diocèse; 
et  veillez  avec  plus  de  soin  sur  ceux  surtout  qui  sont  destinés  à  enseigner  pu- 
bliquement l'Écriture  sainte,  afin  qu'ds  s'acquittent  de  celte  charge  avec  dili- 
gence et  selon  la  capncito  de  leurs  auditeurs,  et  que  sous  aucun  prétexte  ils 
n'entreprennent  d'iutv.jjréter  et  d'expliquer  les  saintes  lettres  contrairement  à  la 
tradition  des  Pères  eL  au  sens  de  l'Église  catholicjue,  Eufiu,  comme  c'çst  1$ 

(l)  Décisiou  de  l'iiukx^  du  ^6  marà  182â. 
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propre  du  bon  pasteur,  de  ne  pas  seulement  protéger  et  nourrir  les  brebis  qu 
s'en  seraient  éloignées;  ainsi  sera-t-il  de  votre  devoir  pa«toral  et  du  nôtre,  de 
faire  tous  nos  efforts  pour  que  chacun  de  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire  par 
ces  sectaires  et  par  ces  propagateurs  des  mauvais  Vtres,  reconnaisse,  avec  l'aide 
de  Dieu,  la  griéveté  de  son  péché,  et  s'applique  à  l'expier  par  le  remède  d'une 
salutaire  pénitence.  Mais  il  ne  faut  point  excepter  du  zèle  de  la  sollicitude  sacer- 
dotale ceux  qui  ont  été  leurs  séducteurs  :  bien  que  leur  iniquité  soit  plus  grande, 
nous  ne  devons  pas  laisser  de  procurer  ardemment  leur  salut  par  toutes  les  voies 
et  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  notre  pouvoir. 

«  Au  reste,  vénérables  frères,  nous  demandons  une  vigilance  singulière  et  i*îus 
diligente  contre  les  embûches  et  les  menées  des  associés  de  Yalliance  chré- 
tienne, iî  ceux  de  votre  ordre  qui  gouvernent  les  églises  d'Italie  ou  des  autres 
lieux  où  Its  Italiens  se  rencontrent  souvent,  mais  surtout  des  pays  voisins  de 
l'Italie  ou  de  tous  les  lieux  où  il  va  des  marchés  et  des  ports  d'où  l'on  passe 
fréquemment  en  Italie.  Car  comme  c'est  là  que  les  sectaires  se  sont  proposé  de 
conduire  leurs  desseins  à  terme,  il  faut  aussi  que  là  surtout,  les  évèques  tra- 
vaillent avec  nous  par  un  zèle  vif  et  constant  à  dissiper,  avec  le  secours  de  Dieu, 
tous  leurs  artifices. 

«  Nous  ne  doutons  point  que  nos  soins  et  les  vôtres  soient  aidés  du  secours 
des  puissances  civiles,  d'abord  des  puissances  de  l'Italie,  soit  à  cause  de  leur 
zèle  singulier  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique,  soit  parce  qu'il  ne 
peut  échapper  à  leur  prudence  qu'il  est  souveraineme:;l  dans  l'intérêt  public  de 
rendre  vaines  les  entreprises  des  susdits  sectaires;  car  il  est  constant,  et  une 
longue  expérience  du  passé  a  montré  que  pour  soustraire  les  peuples  à  la  fidélité 
et  à  l'obéissance  envers  les  princes,  il  n'est  point  de  voie  plus  assurée  que  l'in- 
différence en  matière  de  religion  propagée  par  ces  sectaires  sous  le  nom  de  li- 
berté religieuse.  Les  associés  eux-mêmes  de  {'Alliance  chrétienne  ne  le  dissi- 
mulent pas  ;  bien  qu'ils  se  disent  étrangers  à  toute  excitation  à  la  guerre  civile, 
cependant  ils  déclarent  que  le  droit  d'interpréter  la  Bible  qu'ils  revendiquent 
pour  l'homme  du  peuple,  et  la  liberté  des  consciences,  comme  ils  l'appellent, 
répandue  dans  toute  la  nation  italienne,  doivent  avoir  pour  conséquence  natu- 
relle la  liberté  politique  de  l'ilalie. 

"  Mais  ce  qui  est  la  première  et  la  plus  importante  des  choses,  levons  ensemble 
nos  mains  vers  Dieu,  vénérables  frères,  et  recommandons-lui  autant  que  nous 
le  pouvons,  par  l'hiimililé  de  nos  ferventes  prières,  notre  cause  et  celle  de  tout 
le  troupeau  et  de  son  Église  :  invoquons,aussi  la  bénigne  intercession  du  prince 
Jes  apôtres,  saint  Pierre,  et  des  autres  saints,  et  surtout  de  la  bienheureuse 
vierge  Marie,  à  laquelle  il  a  été  donné  de  détruire  toutes  les  hérésies  dans  le 
raonde  entier. 

«  Enfin,  pour  gage  de  notre  ardente  charité,  nous  vous  donnons  avec  toute 
l'affection  de  notre  cœur  la  bénédiction  apostolique,  à  vous,  vénérables  frères, 
aux  clercs  confiés  à  vos  soins  et  à  tous  les  fidèles  laïques. 

♦  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  lendemain  des  nones  de  mai  de  l'an  4844, 
de  notre  pontificat  le  iiv*. 

.<  Grégoire,  seizième  du  nom.  » 

§  II.  Livres  censurés  et  défendus. 

On  doit  comprendre  sous  cette  dénomination,  non  seulement  les 
livres  des  hérétiques,  mais  encore  tous  ceux  qui  attaquent  plus  ou 
moins  directement  la  religion,  et  ceux  qui  sont  contraires  aux 
bonnes  mœurs. 
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On  prétend  que  jusqu'à  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  qui  ordonna 
en  1558  qu'on  fît  connaître  par  l'inquisition  les  livres  défendus,  on 
n'avait  point  encore  fait  à  Rome  d'index  à  ce  sujet;  que  ce  ne  fut 
qu'à  cet  exemple  que  le  pape  Paul  IV  ordonna  que  la  congrégation 
du  saint  office  ferait  un  catalogue  des  livres  défendus;  ce  qui  fut 
confirmé  dans  le  concile  de  Trente,  qui  fit  un  décret  touchant  le 
catalogue  des  livres  censurés  et  défendus  en  ces  termes  : 

«  Le  saint  concile,  dans  la  seconde  session  tenue  sous  Pie  IV, 
notre  très  saint  Père,  avait  donné  commission  à  quelques  Pères 
choisis  exprès,  d'examiner  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  l'égard  de  di- 
verses censures  et  de  plusieurs  /irres  suspects  et  pernicieux,  et  d'eu 
faire  le  rapport  au  concile.  Et  comme  il  apprend  maintenant  qu'ils 
ont  mis  la  dernière  main  à  cet  ouvrage,  et  que  cependant  la  multi- 
tude et  la  variété  des  livres  ne  permet  pas  que  le  saint  concile  en 
puisse  faire  aisément  sur-le-champ  le  discernement,  il  ordonne  que 
tout  leur  travail  soit  porté  au  très  saint  Père,  afin  qu'il  soit  clos  et 
mis  en  lumière,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos,  et  sous  son  autorité. 
Il  ordonne  pareillement  aux  Pères  qui  avaient  été  chargés  du  ca- 
téchisme, de  faire  la  même  chose  à  l'égard  dudit  catéchisme,  aussi 
bien  que  du  missel  et  du  bréviaire.  »  [Sess.  XXV.) 

Léon  X  a  été  le  premier  pape  qui,  en  condamnant  Luther,  défendit 
la  lecture  de  tous  ses  livres,  sous  peine  d'excommunication.  Il  dé- 
fendit aussi  l'impression  d'aucun  livre  à  l'avenir,  sans  permission 
par  écrit  de  l'ordinaire  ou  de  lïnquisiteur,  qui  l'aura  examiné  préa- 
lablement sous  peine  de  la  perte  des  livres  et  de  cent  ducats  d'a- 
mende. Les  successeurs  de  Léon  X  ont  prononcé  la  même  censure 
dans  la  bulle  In  cœnâ  Domini,  contre  ceux  qui  Uront  les  livres  des 
hérétiques  en  général  ;  il  ne  faut  pas  moins  que  la  permission  du 
pape  ou  de  son  légat,  pour  pouvoir  contrevenir  à  ces  défenses  sans 
encourir  l'excommunication. 

Anciennement  il  n'y  avait  à  ce  sujet  d'autres  défenses  que  celle 
de  notre  religion  même,  qui,  en  nous  prêchant  de  fuir  les  occasions 
d'erreur  et  de  péché,  interdit  insensiblement  la  lecture  des  mauvais 
livres  à  ceux  qui  ne  sauraient  en  faire  usage  sans  danger  pour  leur 
âme. On  n'encourait  pas  l'excommunication  par  le  fait  même,  comme 
actuellement. 

On  lit  à  cet  égard,  ce  qui  suit,  dans  une  déhbération  du  clergé  de 
France  de  l'assemblée  de  1656. 

cr  On  fit  aussi  réflexion  sur  la  clause  du  bref  (il  était  question  d'un 
bref  d'Innocent  X,  relatif  au  livre  de  Jansénius)  par  laquelle  Sa 
Sainteté  exhorte  les  prélats  d'aflermir  par  l'usage  l'exécution  de 
son  décret  du  23  avril  1654,  qui  condamne  certains  livres  en  consé- 
quence de  sa  constitution.  On  reconnut  que  cette  conséquence  était 
tirée  du  droit,  qui  déclare  que  la  condamnation  de  Ihérésie  com- 
prend celle  des  livres  qui  la  défendent,  comme  enseigne  saint  Gré- 
goire en  répître  qu'il  a  écrite  à  Acastase,  évêque  d'Antioche  d'où 
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est  pris  le  chapitre  4  de  Hœreticis  aux  décret  aies.  Les  anciens  con- 
ciles ont  été  dans  ce  sentiment  ;  et,  de  plus,  encore  bien  qu'ils  ne 
soumissent  pas  à  rexcommnnication  de  droit,  ceux  qui  liraient  ou 
retiendraient  les  livres  traitant  de  Thérésie,  ils  ont  employé  l'auto- 
rité séculière  pour  les  faire  brûler.  Constantin  ordonna  cette  peine 
contre  les  livres  des  Ariens,  Théodose  contre  ceux  des  Ne>toriens, 
Marcien  contre  ceux  des  Eutychiens,  Honorius  contre  les  livres  des 
Origénites,  et  Justinien  contre  ceux  de  Sévère.  Depuis  ce  temps-là 
l'EgUse  a  ordonné  cette  peine  par  son  autorité,  comme  fit  Innocent  II 
contre  les  livres  de  Pierre  Abailard,  et  le  concile  de  Constance 
contre  ceux  de  Wiclef  et  de  Jean  Hus;  et  depuis  les  évèques  l'ont 
pratiqué  en  diverses  occasions.  Suivant  les  exemples  de  ces  princes, 
le  roi  a  ordonné  en  conséquence  du  bref  par  ses  lettres  de  déclara- 
tion, que  les  livres  composés  pour  la  défense  des  opinions  condam- 
nées seraient  supprimés,  nonobstant  tous  privilèges  qui  pourraient 
avoir  été  accordés. 

«  Quant  à  la  peine  spirituelle  de  l'excommunication,  le  second 
concile  de  Mcée  veut  qu'elle  soit  ordonnée  par  les  évèques  contre 
les  laïques  et  les  moines,  et  celle  de  la  déposition  contre  les  clercs; 
mais  il  n'ordonne  pas  l'excommunication  de  droit.  Elle  n'a  pas  été 
non  plus  introduite  parles  décrétales, niparleconcile'de  Constance, 
qui  veulent  seulement  que  ceux  qui  lisent  ou  retiennent  les  livres 
hérétiques,  puissent  être  poursuivis  comme  fauteurs  de  l'hérésie  : 
ce  qui  est  conforme  au  concile  de  Nicée  IL  La  bulle  de  la  Cène,  pour 
remédier  aux  maux  qui  arrivaient  de  l'impunité,  a  ordonné  sage- 
ment en  ce  cas  l'excommunication  de  droit,  réservée  au  Saint-Siège, 
laquelle  doit  avoir  lieu  en  toute  son  étendue  dans  les  provinces  où 
cette  bulle  est  reçue  en  usage,  comme  parlent  les  docteurs.  Par 
Lusage  du  royaume,  les  hommes  prudents  et  sages  qui  ant  eu  la 
faculté  de  leurs  évèques,  de  lire  les  livres  hérétiques  pour  le  bien 
de  la  religion,  sont  déchargés  de  cette  peine  et  de  celle  du  droit, 
qui  est  celle  d'être  tenus  suspects  d'hérésie  et  poursuivis  comme 
fauteurs  (I).  » 

Le  concile  de  Trente  condamne,  comme  on  a  vu  ci-dessus,  les 
livres  qui,  traitant  des  choses  saintes,  s'impriment  sans  nom  d'au- 
teur. Cette  disposition  a  été  expliquée  et  modifiée  par  les  bulles 
des  papes,  et  notamment  par  celle  de  Clément  VIII,  de  Tan  1595, 
en  tel  sens  que,  pourvu  qu'il  paraisse  du  nom  de  l'approbateur  de 
droit,  la  défense  est  levée.  La  raison  de  cette  modification  est  ex- 
primée dans  la  préface  des  règles  de  l'index,  que  Ion  voit  impri- 
mées dans  plusieurs  éditions  du  concile  de  Trente  :  «  Parce  que 
«  l'on  sait,  y  est-il  dit,  que  souvent  des  personnes  doctes  et  saintes 
«  ont  pubhé  de  très  bons  livres,  sans  y  mettre  leur  nom,  afin  que 
a  l'ÉgUse  en  tirât  du  fruit,  et  qu'eux  ne  fussent  pas  exposés  à  la 
«  vanité.  » 

(1)  Mémoirea  daoiergé,  tom,  i,  pag,  218. 
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Ainsi,  il  y  a  peine  d'excommunication  contre  ceux  qui  sciemment 
impriment^  vendent,  retiennent,  lisent  ou  défendent,  defendentes, 
les  livres  des  hérétiques  qui  contiennent  quelque  hérésie,  ou  qui, 
sansconteniraucune  hérésie,  traitentde  lareHgion,  de  religione  trac- 
tantes, c'est-à-dire  de  l'Écriture  sainte,  de  la  théologie  dogmatique, 
morale,  canonique  ou  ascétique  :  Libros  hœreticorum,  dit  la  bulle 
Incœna  Domini,  hœresim  coniinenles,  vel  de  religione  tractantes , 
sine  auctoritate  Sedis  ApostoUcœ  scienter  legentes,  aut  rclinentes, 
imprimentes,  seu  defendentes  ex  quâvis  causa,  publiée  vel  occulté. 
Celte  prohibition  a  été  souvent  renouvelée  avec  les  règles  générales 
de  Vindex.  Nous  ferons  remarquer,  avec  plusieurs  théologiens, 
qu'on  ne  comprend  pas  dans  cette  défense  les  livres  des  hérétiques 
des  premiers  siècles  de  TÉglise,  comiiie  ceux  de  Tertullien,  d'Ori- 
gène,  de  Pelage,  etc.  ;  mais  on  doit  y  comprendre  plusieurs  autres 
livres  que  la  congrégation  de  Vindex  juge  dangereux,  et  qu'elle  dé- 
fend sous  des  peines  graves.  (Voijez  index.) 

Il  est  évident  que  les  livres  des  protestants,  qui  prennent  ex 
professo  la  défense  de  l'hérésie,  se  trouvent  compris  dans  la  défense 
générale  de  lire  ou  de  retenir  les  livres  hérétiques.  Nous  sommes 
étonné  que  M,  Lequeux  dise,  dans  son  Manuale  juris  canonici,  qu'il 
n'y  ait  aucune  censure  portée  ipso  facto  contre  ceux  qui  lisent  ou 
retiennent  les  livres  des  protestants. 

La  même  défense  regarde  aussi  les  livres  qui  renferment  la  doc- 
trine hérétique  de  Jansénius.  La  constitution  Ad  sanctam  d'Alexan- 
dre VII,  de  l'an  1657,  porte  :  Libruni  Jansenii,  cui  titulus  Augusti- 
nus,  omnesque  alios  tàm  manuscriptos,  quàm  tijpis  editos,  et  si  quos 
forsan  in  posterum  edi  contigerit,  in  quibus  prœdicta  ejusdem  Jan- 
senii doctrina,  ut  supra  damnata,  defenditur  vel  adslruitur  aut  de- 
fendetur  vel  adslruetur,  damnamus  ac  prohibemus.  La  constitution 
[Jnigenitus  de  Clément  XI  ajuiite  :  Eumdem  librum  (Nouveau  Testa- 
ment, avec  des  réilexions  morales,  par  Quesnel) prohibemus  ac 

damnamus,  quemadmodum  etiam  alios  omnes,  in  ejus  defensioncm 
tàm  scriptos  quam  typis  editos  seu  edendos  seu  libellos,  eorumque 
lectionem,  descriptionem.,  relentionem  et  usum  omnibus  et  singulis 
fidelibus  sub  pœnà  excommunicationis  ipso  facto  incurrendâ  prohi- 
bemus pariter  et  interdicimus. 

Innocent  XII  condamna  aussi,  sous  la  même  peine  d'excommu- 
nication encourue  ipso  fado,  Vexplicalion  des  Maximes  des  saints 
de  Fénelon.  Ipsius  libri  impressioiiem,  dit  le  bref,  lectionem,  reten" 
tionem  et  usum,  omnibus  Christi  fidelibus,  etiam  specificâ  et  indi^ 
viduâ  mentione  dignis,  sub  pœnâ  excommunicationis  ipso  facto  in- 
currendâ interdicimus  et  prohibemus  ;  volentes  et  mandantes  ut  qui- 
cumque  supra  dictum  librwn  pênes  se  habuerint,  illum  statim  loco" 
rum  ordinariis  vel  inquisiloribus  iradere  omnino  teneaniur. 

Les  évêques  de  France,  même  ceux  dans  les  diocèses  desquels 
^excommunication  se  trouve  en  vigueur,  permettent  la  lecture  des 
Kmres  des  hérétiques,  et  accordent  la  faculté  d'absoudre  ceux  qui 
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ont  encouru  rexcommunication  en  les  lisant.  Mais  ils  ne  peuvent 
donner  cette  permission  sans  un  induit  du  Souverain  Pontife.  Les 
prêtres  et  les  fidèles  sont  obligés  de  recourir  à  Rome  pour  obtenir 
cette  faculté. 

Les  évêques ,  comme  juges  de  la  foi  dans  leurs  diocèses,  ont  droit 
de  condamner  tous  les  livres  hérétiques  et  dangereux  et  d'en  dé- 
fendre l'impression  et  la  lecture.  Ils  doivent  conserver  intact  le 
dépôt  de  la  foi,  deposUum  cuslodi,  et  frapper  de  censures  {voyez  cen- 
sures, §  \l)  tous  les  écrits  quelconques  qui  peuvent  y  apporter  at- 
teinte. Les  évêques  de  France  en  particulier  n'ont  jamais  négligé  ce 
devoir;  ou  ils  ont  dénoncé  à  Rome  les  doctrines  hétérodoxes,  ou  ils 
les  ont  proscrites  eux-mêmes  de  leur  propre  autorité.  Nous  pour- 
rions en  citer  un  grand  nombre  d'exemples;  nous  nous  contente- 
rons de  rapporter  le  dispositif  suivant  d'un  mandement  du  cardinal 
archevêque  de  Lyon  : 

«  A  ces  causes,  après  avoir  examiné  nous-même  le  livre  intitulé 
Manuel  du  droit  public  ecclésiastique  français,  par  M.  Pwpm,  doc- 
teur en  droit,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  député 
de  la  Nièvre,  etc.,  etc.  Paris,  1844,  et  un  écrit  du  même  auteur 
intitulé  Réfutation  des  assertions  de  M.  le  comte  de  Monlalembert , 
dans  son  manifeste  catholique,  Paris,  IHil  ; 

«  Le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  nous  avons  condamné  et  con- 
damnons lesdits  ouvrages,  comme  contenant  des  doctrines  propres 
à  ruiner  les  véritables  libertés  de  l'Église,  pour  mettre  à  leur  place 
de  honteuses  servitudes;  à  accréditer  des  maximes  opposées  aux 
anciens  canons  et  aux  maximes  reçues  dans  l'Église  de  France  ;  à 
affaiblir  le  respect  dû  au  Siège  Apostolique;  à  introduire  dans 
l'Église  le  presbytérianisme;  à  entraver  l'exercice  légitime  de  la 
juridiction  ecclésiasftique;  à  favoriser  le  schisme  et  l'hérésie  :  comme 
contenant  des  propositions  respectivement  fausses,  hérétiques,  et 
renouvelant  les  erreurs  condamnées  par  la  bulle  dogmatique  Âuc- 
torem  fidei  de  notre  saint-père  le  pape,  de  glorieuse  mémoire.  Pie  YI, 
du  28  août  1794. 

«  Nous  défendons  à  tous  les  ecclésiastiques  de  notre  diocèse  de 
hre  et  de  retenir  ces  ouvrages;  nous  leur  défendons  d'en  conseiller 
la  lecture;  nous  défendons  pareillement  aux  professeurs  de  théo- 
logie et  de  droit  canon  de  mettre  ces  livres  entre  les  mains  de  leurs 
élèves,  et  d'en  exphquer  les  doctrines  autrement  que  pour  les  ré- 
futer et  les  combattre.  Nous  faisons  la  même  défense  aux  profes- 
seurs de  la  faculté  de  théologie  de  l'université. 

«  Et  sera,  notre  présent  mandement,  envoyé  aux  curés  de  notre 
diocèse,  aux  supérieurs  de  nos  séminaires,  et  aux  doyen  et  profes- 
seur de  la  faculté  de  théologie  de  l'université. 

«  Donné  à  Lyon,  en  notre  palais  archiépiscopal,  sous  notre  seing; 
le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire,  le  21 
novembre,  jour  de  la  Présentation  de  la  sainte  Vierge  au  tem- 
ple, 1844. 
«  f  L.  J.  M.,  card.  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon.  » 
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L'archevêque  de  Reims  publia  aussi  un  mandement  contre  ce 
livre,  et  plus  de  soixante  autres  archevêques  et  évèques  adhérèrent 
à  la  même  condamnation.  Elle  fut  confirmée  par  le  Souverain  Pon- 
tife qui  mit  l'ouvrage  à  Yindex. 

On  trouve  dans  le  tome  premier  des  Mémoires  du  Clergé,  page  b65 
jusqu'à  745,  les  censures  de  livres  ou  de  propositions  touchant  la 
doctrine,  que  le  clergé  de  France  a  faites  ou  approuvées  en  diffé- 
rents temps.  {Voyez  censures,  §  VL) 

Le  concile  de  la  province  de  Sens,  tenu  à  Paris  en  1528,  défend 
d'imprimer  aucun  livre  traitant  de  la  religion  sans  la  permission  de 
l'ordinaire  ;  celte  défense  fut  renouvelée  depuis  par  plusieurs  con- 
ciles proviciaux,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  IIL  De  l'approbation  des  livres  et  de  leur  impression. 

Il  serait  conforme  à  l'esprit  de  l'Éghse  que  tous  les  livres,  avant 
de  voir  le  jour,  fussent  soumis  à  l'examen  des  évèques  auxquels  est 
confiée  la  garde  et  le  dépôt  de  la  foi.  «  Nous  ne  saurions  donc  trop 
déplorer,  disent  les  pères  du  concile  de  Lyon,  de  l'an  1850,  que 
l'observance  des  règles  salutaires  présentées  à  cet  égard  par  le  con- 
cile de  Latran  {sess.  X)  et  par  le  concile  de  Trente  {sess.  IV),  soit 
négligée  par  les  écrivains  laïques  et  même  méprisée  par  un  grand 
nombre.  Notre  devoir  nous  oblige  de  faire  en  sorte  que  ces  pré- 
cieuses règles  soient  religieusement  suivies  au  moins  par  les  ecclé- 
siastiques. 

«  En  conséquence,  nous  défendons  absolument  à  tout  clerc  con- 
stitué dans  les  ordres  sacrés  de  faire  imprimer  quelque  livre  que  ce 
soit,  traitant  directement  ou  même  indirectement  de  la  foi ,  des 
mœurs  ou  de  la  disciphne  ecclésiastique,  avant  d'avoir  préalable- 
ment obtenu  la  permission  prescrite  par  le  droit.  Nous  recomman- 
dons en  outre  expressément  à  tous  les  prêtres  de  soumettre  au  ju- 
gement de  l'évêque,  avant  de  les  livrer  au  public,  les  livres  mêmes 
qui  appartiennent  aux  arts  et  aux  sciences  purement  humaines. 

«  Nous  défendons  encore  à  tout  ecclésiastique  de  publier  ou  de 
diriger  aucun  journal  ou  écrit  périodique,  sans  avoir  préalable- 
ment demandé  la  permission  de  l'évêque.  Nous  désirons  même 
qu'ils  n'écrivent  dans  aucun  journal  sans  en  avoir  prévenu  leur 
évêque.  »  {Décret.  XXVIII,  n.  \,  2,3  et  A.)  (Voyez  affaires  poli- 
tiques.) 

Le  concile  d'Avignon,  de  l'an  1840,  prescrit  la  même  chose  en 
ces  termes  :  «  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  clerc  engagé  dans  les 
ordres,  d'imprimer  ou  de  faire  imprimer  quelque  livre  que  ce  soit, 
traitant  de  l'Ecriture  sainte,  du  dogme,  de  la  morale  chrétienne  et 
de  la  discipline  ecclésiastique,  qu'ils  ne  soient  auparavant  examinés 
et  approuvés  par  l'ordinaire.  Qiiin  prias  examinali  algue  probati 
fuerint  ab  ordinario.  Nous  exhortons  en  outre  tout  clerc  à  sou- 
mettra à  ce  même  examen  tout  autre  livre,  quelqu'ea  puisse  être 
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la  matière,  qu'il  voudra  livrer  à  la  presse,  de  peur  que  ce  livre  ne 
nuise  par  mégarde  à  lui-même  ou  à  la  religion.  »  (Décret.  I,  cap.  5.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  de  l'an  1850,  ajoute  :  «  Suivant  les  tra- 
ces du  cinquième  concile  de  Latran  et  du  concile  de  Trente,  ainsi 
que  du  concile  de  Bordeaux  de  l'an  1583,  autant  que  peuvent  le 
permettre  les  circonstances  présentes,  nous  avertissons  qu'il  n'est 
permis  à  qui  que  ce  soit  de  publier,  sans  l'approbation  ou  du 
moins  la  permission  de  l'évêque,  aucun  livre  traitant  ex  professa 
de  la  religion,  et  encore  moins  les  livres  de  prières  §u  de  canti- 
ques, les  catéchismes ,  les  commentaires  ou  explications  théologi- 
ques, les  traductions  de  l'Écriture  sainte,  les  livres  liturgiques, 
comme  le  bréviaire,  le  missel,  le  rituel,  le  pontiOcal,  le  cérémo- 
nial et  l'eucologe. 

«  Pour  conserver  la  dignité  et  rautorité  de  la  charge  pontificale, 
les  évêques  ne  doivent  pas  apposer  facilement  leur  approbation  à 
toute  sorte  de  livres,  mais  la  réserver  seulement  pour  ceux  d'une 
grande  importance  et  qui  paraissent  le  mériter,  de  sorte  qu'après 
avoir  été  sérieusement  examinés  par  des  hommes  instruits,  on  n'y 
découvre  pas  la  moindre  trace  d'erreur.  »  (Tit.  I,  cap.  \.) 

Relativement  à  l'examen  des  li\:>res  que  les  auteurs  veulent  faire 
imprimer,  les  évêques  doivent  choisir,  disent  les  derniers  conciles 
d'Avignon  et  de  Lyon,  des  hommes  distingués  par  leur  génie,  leur 
doctrine,  leur  prudence  et  la  vigueur  de  leur  esprit,  et  qui  soient 
surtout  attachés  à  la  foi,  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  discipline  ecclé- 
siastique. Les  évêques  auront  soin  de  leur  tracer  des  règles  sûres 
et  exactes  pour  bien  faire  cet  examen;  mais  ils  ne  trouveront  rien 
de  plus  sage  et  de  plus  convenable  que  celles  qui  ont  été  établies  à 
cet  égard  par  Benoît  XIV. 

Le  jugement  de  l'examinateur  et  l'approbation  de  l'évêque  ou  de 
son  vicaire  général,  doivent  être  placés  en  tète  du  livre;  mais  ce 
jugement  ou  cette  approbation  ne  seront  censés  donnés  définitive- 
ment qu'après  que  le  livre  SQVà  entièrement  imprimé. 

Le  même  concile  d'Avignon  recommande  expressément  aux  fidèles 
de  s'abstenir  de  la  lecture  de  tout  livre  ou  écrit,  bien  qu'il  s'agisse 
de  choses  qui  ont  trait  à  la  piété,  s'il  n'est  revêtu  d'une  approba- 
tion authentique.  Il  veut  que  tous  les  prêtres  qui  ont  charge  d'àmes, 
ainsi  que  les  maîtres  d'école  ou  autres  instituteurs,  soient  avertis 
de  ne  pas  laisser  s'introduire  dans  les  familles  qui  leur  sont  sou- 
mises des  livres  sur  la  rehgion  ou  la  morale,  s'ils  ne  sont  approuvés 
par  l'autorité  légitime.  [Titul.  I,  cap,  6.) 

§  III.  Livres  LrruRGiQUEs;  droits  des  évêques. 

Les  livres  liturgiques ,  ceux  qui  contiennent  des  pratiques  de 
piété,  des  formules  de  prières,  des  récits  de  miracles,  les  caté- 
chismes, etc. ,  ne  peuvent  être  imprimés  sans  une  autorisation  spé- 
ciale; car  s'ils 'venaient  à  manquer  d'exactitude  théologique,  ils 
comprom.ettraient  plus  qu'ils  ne  serviraient  la  cause  de  la  religion, 
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Us  sont  donc  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  évêques, 
qui  doivent  en  prévenir  l'altération,  en  empêchant  qu'on  y  intro- 
duise, soit  des  termes  contraires  à  la  saine  doctrine,  soit  des  lé- 
gendes rédigées  par  des  esprits  crédules  et  superstitieux.  C'est  pour- 
quoi nos  lois  modernes,  comme  les  lois  canoniques^  réservent  à 
l'évèque  seul  le  droit  de  composer  ou  de  modilier  ces  livres,  et 
défendent  de  les  imprimer  sans  obtenir  sa  permission.  Voyez  à  cet 
égard  notre  Cours  de  législatio?i  civile  ecclésiastique. 

LOGEMENT  DES  CURÉS. 

Le  Souverain  Pontife  stipule  ordinairement  dans  les  concordats 
qu'un  logement  convenable  à  leur  caractère  et  à  leurs  fonctions  soit 
assigné  aux  archevêques,  évêques,  dignitaires,  chanoines  et  vicaires. 
{Voyez  BAVIÈRE,  concordat,  art.  4.) 

C'est  un  ancien  usage  que  les  habitants  ou  paroissiens  logent 
leurs  curés  :  c'est  même  la  disposition  d'un  ancien  concile  de  Lan- 
gres  en  1455,  adoptée  par  plusieurs  autres  conciles  provinciaux  de 
France  ;  on  peut  voir  à  cet  égard,  dans  les  Mémoires  du  clergé  (1), 
les  conciles  de  Rouen  de  1581,  de  Bourges  de  1584  et  de  Tours  de 
1583,  can.  14. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  article  92,  met  le  logement  des 
curés  à  la  charge  des  communes.  C'était  aussi  la  disposition  des 
anciens  édits.  Celui  de  1695  porte,  art.  22  :  «  Seront  tenus  les  habi- 
tants desdites  paroisses  de  fournir  aux  curés  un  logement  conve- 
nable. »  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclé- 
siastique. 

LOI. 

La  loi  est  un  règlement  général,  juste,  fait  et  publié  en  forme  de 
précepte  et  de  commandement  pour  le  bien  commun  d'une  société^ 
par  le  supérieur  qui  a  droit  de  la  gouverner. 

La  matière  de  ce  mot  se  trouve  déjà  traitée  ailleurs  dans  cet  ou- 
vrage. (Voyez  CANON,  constitution,  droit  canonique.) 

§  I.  Différentes  sortes  de  lois. 

On  distingue  trois  sortes  de  lois,  la  loi  naturelle,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  raison  elle-même  manifestée  par  une  lumière  natu- 
relle, là  loi  divine,  fondée  sur  la  révélation,  et  la  loi  humaine  qui 
est  étabhe  par  les  hommes.  Or,  il  est  certain  que  la  loi  humaine  est 
subordonnée  aux  lois  divines  et  naturelles,  puisque  la  volonté  de 
l'homme  doit  être  soumise  à  celle  de  Dieu.  Les  législateurs  mêmes 
ne  tiennent  leur  autorité  que  de  ces  lois  primitives.  «  Gomme  on 
«  ne  doit  pas  obéir  au  préteur  contre  la  volonté  du  prince,  dit  saint 

(1)  Tom.  III,  pag,  224  et  tom.  vi,  jxig.  71. 
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«  Augustin  {{),  on  ne  peut  à  plus  forte  raison  obéir  au  prince  contre 
«  la  volonté  de  Dieu.  » 

Quoique  la  loi  naturelle  et  la  loi  divine  procèdent  immédiatement 
de  la  même  source,  cependant  celle-ci  est  subordonnée  à  la  pre- 
mière qui  est  immuable,  en  sorte  que  Dieu  lui-même  ne  peut  la 
changer;  qu'elle  est  même  la  règle  des  commandements  particu- 
liers qu'il  nous  fait,  et  qu'enfin  l'obéissance  que  nous  devons  à  la  loi 
divine,  est  fondée  sur  l'obligalion  que  nous  impose  la  loi  naturelle 
elle-même  d'obéir  à  Dieu.  Lors  donc  que  ces  lois  semblent  être  en 
opposition,  les  lois  humaines  doivent  céder  aux  deux  premières,  et 
la  loi  divine  cesse  elle-même,  dans  les  cas  particuliers  où  elle  ne 
peut  s'accorder  avec  la  loi  naturelle.  Jésus-Christ  reprend  les  pha- 
risiens de  ce  que  pour  observer  la  loi  du  sabbat,  ils  violent  la  loi 
naturelle  de  la  charité.  {Matth.  XII,  v.  12.)  Ainsi  la  loi  naturelle 
nous  apprend  qu'il  faut  faire  le  bien  et  éviter  le  mal,  ne  pas  faire 
aux  autres  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  fit  à  nous- 
même,  etc. 

Les  lois  humaines  se  divisent  en  lois  ecclésiastiques  et  en  lois 
civiles.  Les  premières  concernent  directement  le  bien  spirituel  de 
l'Église,  et  émanent  de  la  puissance  spirituelle  :  les  secondes  se  rap- 
portent directement  au  gouvernement  temporel,  et  elles  ont  leur 
source  dans  l'autorité  du  souverain.  Quoique  dans  l'ordre  de  la  Pro- 
vidence, l'ordre  temporel  soit  relatif  à  l'ordre  spirituel,  ces  deux 
espèces  de  lois  sont  pourtant  indépendantes,  parce  qu'elles  ont  cha- 
cune un  empire  séparé.  {Voyez  législation.) 

Les  lois  ecclésiastiques  et  les  lois  humaines  comprennent  sous 
elles  différentes  classes  de  lois,  qui  gardent  une  certaine  subordi- 
nation les  unes  à  l'égard  des  autres,  ou  à  raison  de  l'autorité  qui  les 
crée,  ou  à  raison  de  la  fin  à  laquelle  elles  se  rapportent.  Ainsi,  dans 
le  gouvernement  ecclésiastique,  les  statuts  synodaux  peuvent  être 
réformés  par  les  conciles  provinciaux,  et  les  canons  de  ces  conciles 
peuvent  être  abolis  par  les  conciles  œcuméniques  ou  par  le  Souve- 
rain Pontife. 

§  II.  Promulgation  des  lois. 

La  promulgation  de  la  loi  est  la  publication  qui  en  est  faite  par 
l'autorité  légitime  pour  obliger  à  la  suivre  ceux  qui  y  sont  soumis. 

La  promulgation  de  la  loi  est  nécessaire,  car  il  faut  qu'elle  soit 
connue  pour  éviter  ce  qu'elle  défend,  et  accomplir  ce  qu'elle  or- 
donne. La  loi  n'obhge,  dit  saint  Thomas,  qu'autant  que  la  promul- 
gation l'a  rendue  publique.  Promulgatio  ipsa  necessaria  est  ad  hoc 
q^od  lex  habeat  suamvirlulem.  (1,  2,  qu.  90,  art.  A.)  Leges  insliluun- 
tur  cùm  promulgantur.  (Dist.  3,  c.  3.) 

Il  ne  suffit  même  pas  que  sa  publication  soit  faite  dans  un  lieu; 
il  faut  laisser  un  certain  intervalle  entre  la  publication  et  l'exécu- 

(1)  Ue  vtrbo  Domini,  serm,  6,  c,  8. 
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[km,  afin  que  la  loi  puisse  parvenir  à  la  connaissance  de  tous.  ïl  est 
certain  du  moins  qu'elle  ne  peut  obliger  en  conscience,  ni  soumet- 
tre les  traiisgresseurs  à  aucune  peine  s'ils  n'ont  pu  la  connaître. 
C'est  la  disposition  du  droit  canonique  fondé  sur  le  droit  naturel. 
Lcx  seu  consliluiio  et  mandatum  nullos  adslringunt,  nisi  poatquàm 
ad  noliliam  pervenerit  eorumdem,  aut  nisi  post  lempus  inlrà  quod 
ignorare  minime  debw'ssenl.  {C.  1,  de  Concess.  prœb.  m  6".) 

Les  lois  romaines  avaient  fixé  l'intervalle  entre  la  publication  et 
l'exécution  à  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'insinuation.  Un  novœ 
constituliones  post  insinualiones  earum  post  duos  menses  valeant. 
{Aulh.  Ut  factœ  novœ  consiit.  5,  iil.  21.)  Pie  IV  s'est  conformé  à 
celte  règle,  dans  sa  bulle  donnée  en  confirmation  du  concile  de 
Trente,  lorsqu'il  a  déterminé  le  même  intervalle  de  temps,  après 
lequel  les  canons  du  concile  devaient  avoir  leur  exécution.  Lt  jure 
etiam  communi  sancitum  est,  ut  constituliones  novœ  vim,  non  nisi 
post  certum  lempus,  oblineant. 

Pour  les  lois  civiles  en  France,  le  Code  civil,  art.  i  ",  porte  ; 
<x  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français,  en  vertu 
de  la  promulgation  qui  en  est  faite  parle  roi. 

«  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  royaume,  du  mo- 
ment où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

«  La  promulgation  faite  par  le  roi  sera  réputée  connue  dans  le 
département  de  la  résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la  pro- 
mulgation; et  dans  chacun  des  autres  départements,  après  l'expira- 
tion du  mêmedélai,augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois 
dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la 
promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. » 

La  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances  résulte  de  leur  in- 
sertion au  bulletin  des  lois.  Cette  insertion  ou  promulgation  est 
censée  connue,  dans  le  département  de  la  résidence  du  roi,  un  jour 
après  que  le  bulletin  a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  mi- 
nistre de  la  justice;  et,  dans  les  autres  départements  du  royauaie, 
après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il 
y  a  de  fois  dix  myriamètres  entre  la  ville  où  la  promulgation  a  été 
faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  [Ordonn.  du  27  novem- 
bre 1816,  art.  1,2,3.) 

Dans  le  cas  où  le  roi  jugera  convenable  de  hâter  l'exécution  d'une 
loi  ou  d'une  ordonnance  il  fera  parvenir  sur  les  lieux  extraordinai- 
rement,  et  les  préfets  prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils 
ordonneront  que  ladite  loi  ou  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera;  et  cette  loi  ou  ordonnance  sera  exécutée  à 
compter  du  jour  de  la  publication,  c'est-à-dire  du  jour  de  l'affiche. 
{Ordonn.  du  \8  janvier  1817,  art.  I  et  2.) 

Une  bulle  du  Souverain  Pontife  ne  devient,  en  France,  loi  de 
VEtat,  qu'autant  que  la  publication  en  a  été  autorisée  par  le  gou- 
vernement. Mais  cette  formalité  n'est  qu'extérieure  ;  les  constitu- 
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tions  du  pape  tirent  toute  leur  force  de  l'autorité  qu'il  a  reçue  de 
Jésus-Christ. 

Cependant  M.  Dupin  ne  craint  pas  de  dire  qu'une  loi  n'oblige  pas 
tant  qu'elle  n'est  pas  promulguée  dans  le  pays  où  il  s'agit  de  l'exé- 
cuter. «  Peu  importe,  dit  il  (1),  qu'une  huWe  faite  à  Rome  ait  été 
publiée  à  Rome  et  en  Italie,  ou  même  en  d'autres  royaumes.  Pour 
être  exécutoire  en  France,  il  faudrait  qu'elle  y  eût  été  reçue  et 
publiée  :  car  les  lois  même  de  France,  et  les  ordonnances  du  roi 
ne  sont  exécutoires  qu'après  leur  promulgation  en  la  forme  légale. 
Or,  aucune  bulle  du  pape  ne  peut  être  leçue  ni  publiée  en  France 
qu'après  l'autorisation  du  gouvernement...  Le  pape  ne  pourrait  pas, 
de  sa  seule  autorité,  déroger  au  décret  du  30  décembre  1809, 
concernant  les  fabriques  des  églises;  ni  à  l'article  39  de  la  loi  du 
18  germinal  anX,  portant  «  qu'il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  ca- 
«  técliisme  pour  toutes  les  églises  catholiques  de  France;  »  ni  à 
l'article  il,  suivant  lequel  «  aucune  fête,  à  l'exception  du  diman- 
«  che,  ne  peut  être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement.  » 
{Voyez  FÈTES.) 

«  Et  de  quelle  permission  le  Pontife  romain  a-t-il  besoin,  répond 
l'illustre  cardinal  de  Ronald  (2),  si,  après  un  mûr  examen,  il  juge  à 
propos  de  publier  une  liturgie  et  un  catéchisme.  Le  pape,  en  vertu 
de  la  juridiction  qu'il  a  reçue  de  Jésus-Clirist,  peut  faire  des  lois  qui 
obligent  l'ÉgUse  universelle,  et  chaque  Église  en  particuher.  «  11  a 
«  reçu,  dit  le  concile  de  Florence,  dans  la  personne  de  Pierre,  le 
«  plein  pouvoir  de  paître,  de  diriger  et  de  gouverner  l'Église  uni- 
ce  verselle.  » 

«  Le  droit  canonique  formé  presque  en  entier  de  décrets  des 
papes,  prouve  assez  que  les  Souverains  Pontifes  ont  exercé,  dès  les 
premiers  siècles,  ce  pouvoir  législatif.  (Voyez  législation.)  Ainsi, 
que  le  pape  publie  des  ordonnances  liturgiques,  un  catéchisme  ré- 
digé dans  une  nouvelle  forme  ;  qu'il  presse  l'acceptation  de  ses  dé- 
crets pontificaux  :  et  après  des  représentations  respectueuses  de 
la  part  des  évêques,  s'il  y  a  lieu,  l'Église  est  obhgée  de  se  sou- 
mettre. Autrement  quel  serait  le  sens  du  décret  du  concile  de  Flo- 
rence? C'était  la  doctrine  des  évêques  de  1682.  «  Nous  croyons, 
«  écrivaient  ces  prélats  à  leurs  collègues,  que  tous  les  fidèles  sont 
«  assujettis  aux  décrets  des  Souverains  Pontifes,  soit  qu'ils  regar- 
«  dent  la  foi  ou  la  réformation  générale  de  la  discipline  et  des 
«  mœurs  (3).  »  Ce  sont  là  les  vrais  principes  de  l'Église  de  France.  » 

Pour  ce  qui  regarde  les  statuts  et  les  ordonnances,  les  règle- 
ments qui  émanent  de  l'autorité  épiscopale,  la  promulgation  qu'en 
fait  l'évêque,  en  les  adressant  à  ses  diocésains,  à  son  clergé,  de 
quelque  manière  qu'il  les  adresse,  les  rend  obligatoires,  et  tous 

(1)  Manuel  du  droit  public  ecclésiastique  français,  f)ag.  33  et  89. 

(2)  Mandement  portanl  condamnation  du  Manuel. 

(3)  Lettre  à  tous  les  prélats  de  l'Église  gallicane,  rapportée  ci-dessus,  pag.  319, 
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ceux  qui  en  ont  connaissanco  sont  obligés  de  s'y  conformer.  C'est 
au  législateur  à  régler  le  mode  dont  une  loi  doit  être  publiée.  Ce 
mode  peut  varier  suivant  les  temps  et  les  lieux  ;  il  est  laissé  à  la 
sagesse  de  celui  qui  gouverne  :  Quod  ad  promulgationis  modumper- 
tinot,  hic  ab  arhitrio  et  intenlione  legislatoris  pendet  (1). 

§  III.  Lois  ecclésiastiques. 

On  entend  par  lois  ecclésiastiques,  celles  qui  émanent  du  Souve- 
rain Pontife  et  des  évêques  préposés  au  gouvernement  de  l'Église. 
On  distingue  les  lois  écrites  et  les  lois  non  écrites  ou  introduites 
par  l'usage  {voyez  coutume);  les  lois  générales  et  communes  à  toute 
l'Église,  et  les  lois  particulières  à  une  ou  à  plusieurs  provinces,  à 
un  ou  plusieurs  diocèses. 

Il  est  de  foi  que  l'Église  peut  établir  des  lois  proprement  dites, 
lois  qu'on  ne  peut  violer  sans  se  rendre  coupable  devant  Dieu. 
Nous  avons  sur  ce  point  plusieurs  canons  du  concile  de  Trente  qui 
sont  formels.  (Ses5.  VII,  can.  13;  sess.  XIII,  can.  11;  sess.  XIV, 
can.  8  ;  sess.  XXIV,  can.  3,  i,  9.)  Le  pouvoir  législatif  qu'a  l'Église 
vient  de  Jésus-Christ.  {Matth.,  ch.  XVIII,  v.  17,  18,  etc.)  Aussi  de 
tout  temps,  à  l'exemple  des  apôtres  {Acl.,ch.  XV,  23  et  M  ;  ch.  XVI, 
V.  4;  ch.  XX,  V.  28,  etc.),  les  papes  et  lesévèques  ont-ils  réglé  ce 
qui  a  rapport  à  la  discipline  de  l'Église,  recourant  même  à  des  peines 
plus  ou  moins  sévères  pour  faire  observer  les  lois,  les  ordonnances, 
les  règlements  qu'ils  ont  publiés  dans  l'intérêt  des  fidèles.  La  dis- 
cipline a  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux;  mais  le  pouvoir  d'où 
elle  émane  n'a  jamais  souffert  la  moindre  altération.  (Voyez  légis- 
lation, §  I.) 

Le  pape  étant  le  chef  de  l'Église  universelle,  peut  porter  des  lois 
obligatoires  pour  tous  les  chrétiens,  Pierre  est  chargé  de  paître  les 
agneaux  et  les  brebis,  c'est-à-dire  les  fidèles  et  les  évêques.  C'est  à 
Pierre,  à  Pierre  seul  et  à  ses  successeurs  que  le  Sauveur  a  confié  les 
clefs  qui  sont  le  symbole  du  pouvoir  monarchique  et  souverain.  Les 
Pères  nous  représentent  le  pape  comme  chef  de  toute  l'Église, 
comme  prince,  comme  étant  le  pasteur  des  pasteurs  ;  expressions 
qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  celui  qui  a  droit  de  commander  à  tous. 
Aussi,  suivant  le  concile  de  Florence,  le  Pontife  romain  étend -il  sa 
primauté  surtout  l'univers,  et  en  sa  qualité  de  successeur  de  Pierre, 
il  a  reçu  de  Jésus-Christ  le  plein  pouvoir  de  paître,  de  régir  et  de 
gouverner  l'Église  universelle  :  Plenampotestatem  pascendi,  regendi 
et  gubernandi  universalem  Ecclesiam. 

Les  évêques  ont  aussi  le  droit  de  porter  des  lois  pour  leurs  dio- 
cèses respectifs.  Ils  sont  étabhs  par  l'Esprit-Saint,  dit  l'Apôtre, 
pour  gouverner  l'Église  de  Dieu  :  Atlendite  vobis  et  universo  gregi, 
in  quo  vos  Spiritus  §anctus  posuit  regere  Ecclesiam  Dei.  Mais,  soit 

(1)  Saint  Liguori,  deLegibus,  n.  96. 
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que  leur  juridiction  vienne  iiïimédiatement  de  Jésus-Christ,  soit 
qu'ils  la  reçoivent  du  Souverain  Pontife,  ils  sont,  de  l'aveu  de  tous 
les  catholiques,  subordonnés,  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs,  à 
rautorité  du  Saint-Siège  :  Episcopi,  qui  successores  sunt  apostolo- 
rum,  henè  ferre  possunt  leges  pro  suis  diœcesihus  sine  conscnsu  capi- 
luli,  exreplis  rébus  quœ  cedere  possunt  in  prœjudicium  capiluli  vel 
cleri  (I). 

Les  conciles,  c'est-à-dire  les  évêques  assemblés  pour  traiter  les 
intérêts  de  l'Église,  peuvent  également  faire  des  lois.  Si  les  conciles 
sont  généraux,  œcuméniques,  les  lois  qui  en  émanent  pourront  être 
générales  et  communes  a  tous  les  fidèles  ou  à  tous  les  clercs,  sans 
distinction  de  pays;  car  le  concile  général  représente  l'Église  uni- 
verselle. Si  les  conciles  sont  particuliers,  leurs  décrets  n'obligent 
que  celles  des  Églises  ou  ceux  des  diocèses  qui  sont  représentés  par 
ces  conciles.  Encore,  ces  décrets  ne  deviennent  obligatoires  pour  un 
diocèse  qu'autant  que  l'évêque  y  souscrit.  Car,  à  part  ce  qui  con- 
cerne les  métropolitains,  les  évoques  réunis  ou  non  n'ont  pas  de 
juridiction  sur  les  diocèses  qui  leur  sont  étrangers.  Leurs  actes  ne 
peuvent  donc  lier  d'autres  évêques,  à  moins  que  le  Souverain  Pon- 
tife ne  les  confirme  et  ne  les  rende  lui-même  obligatoires  pourtoutes 
les  Églises  de  la  province  ou  du  royaume  (2). 

Enfin,  le  chapitre  d'une  cathédrale  peut,  pendant  la  vacance  du 
siège,  faire  les  règlements  qu'il  juge  uéces:jaires;  mais  il  n'a  pas 
droit  d'abolir  les  statuts  du  diocèse,  il  peut  seulement  en  dispenser, 
ou,  dans  un  cas  de  nécessité,  en  suspendre  l'exécution.  Episcopali 
sede  vacante,  non  débet  innovari.  (Innocent  III,  Décret.,  lib.  III, 
lit.  9,  cap.  \ .) 

Le  pouvoir  législatif  de  l'Église  étant  un  pouvoir  tout  spirituel, 
les  lois  ecclésiastiques  n'étendent  leur  domaine  que  sur  ce  qui  a 
rapport  au  culte  et  au  salut  des  âmes.  L'office  divin,  la  célébration 
des  saints  mystères,  Fadminislration  des  sacrements,  la  sanctifica- 
tion des  dimanches  et  des  fftes,  la  prédication  de  l'Évangile,  l'insti- 
tution des  ministres  de  la  religion,  les  jeûnes  et  le^  abstinences,  les 
ordres  religieux,  ce  qui  a  rapport  à  la  conduite  des  clercs,  les  peines 
i^anoniques,  les  irrégularités,  en  un  mot,  tout  ce  qui  tient  à  la  dis- 
cipline ecclésiastique  doit  être  réglé  par  le  pape  ou  par  les  èvéques. 
Mais  l'Église  n'intervient  en  ce  qui  touche  au  temporel,  que  quand 
il  s'agit  des  pactes  et  des  contrats  considérés  dans  leurs  rapports 
avec  la  morale. 

Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  divine  petit  devenir  l'objet  d'une  loi 
canonique;  l'Église  peut  le  commander  en  déterminant  le  temps 
pour  Taccomplissement  du  précepte,  ou  en  fixant  le  terme  avec  dé- 
feifie  de  le  dépasser.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  confession  annuelle 
et  la  communion  pascale.  L'Église  a  également  le  droit  de  défendre, 

(Ij  Saint  Alphonse  de  Liguori,  de  Legibus,  n.  104. 
(2)   Mgr  Bouvier,  évêque  du  Mans,  de  Leq^bus, 
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sous  quelque  peine  spirituelle,  ce  qui  est  d'ailleurs  défendu  par 
une  loi  divine,  soit  naturelle,  soit  positive. 

Quant  aux  choses  indifférentes  de  leur  nature,  elle  peut  encore 
les  prescrire  ou  les  défendre,  suivant  les  circonstances  et  la  diver- 
sité des  temps  et  des  lieux^  qui  en  déterminent  le  danger  ou  l'utilité 
générale,  sous  le  rapport  des  mœurs  (1). 

§  IV.  Lois  civiles. 

Les  lois  civiles  émanent  de  la  puissance  temporelle  ;  elles  sont 
établies  par  ceux  qui  gouvernent,  pour  maintenir  Tordre,  la  police, 
la  tranquillité  publique  dans  l'État,  et  fixer  les  droits  respectifs  des 
citoyens.  Les  lois  civiles  obligent  en  conscience  :  Reddite  quœ  sunt 
Cœsaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei  Deo.  (Malt.,  ch.  XXII,  v.  21.) 

Aussi,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  les  lois  portées 
et  publiées  conformément  aux  constitutions  de  l'État,  si  d'ailleurs 
elles  ne  sont  point  contraires  à  la  justice  ou  à  la  religion,  obligent 
indépendamment  de  leur  acceptation  de  la  part  des  sujets.  Que  de- 
viendrait la  société,  si  les  citoyens  pouvaient,  par  le  refus  de  leur 
adhésion,  suspendre  l'exécution  des  lois? 

Les  lois  civiles  de  France  sont  contenues  principalement  dans  le 
Gode  Napoléon,  divisé  en  cinq  codes  particuliers. 

Voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

§  V.  hiterprélation,  dispense  des  lois. 

L'interprétation  de  la  loi  est  l'explication  naturelle  qui  en  est 
faite,  suivant  l'esprit  du  législateur.  [Voyez  interprétation.) 
Pour  la  dispense  des  lois,  voyez  dispense. 

LOI  DIOCÉSAINE. 

On  entend  en  droit  canon,  par  loi  diocésaine,  une  partie  de  la  ju- 
ridiction épiscopale,  qui  regarde  principalement  les  droits  et  les 
devoirs  qui  sont  dus  à  l'évêque  par  ses  diocésains.  Cette  loi,  qui 
comprend  quelquefois  toute  la  juridiction  de  l'évêque,  comme  il  se 
voit  dans  le  chapitre  Auditis,  de  Prœscrip.,  et  dans  plusiturs  autres, 
est  différente  de  ce  qu'on  appelle  aussi  loi  de  juridiction.  Par  celle-ci, 
l'évêque  donne,  et  par  l'autre  il  reçoit.  La  nature  de  ces  deux  sortes 
de  lois  est  parfaitement  expliquée  dans  le  chapitre  Conquerente  et 
le  chapitre  Dilectus,  de  Officio  judiç .  Voici  comment  parle  la  glose 
sur  ce  dernier  :  Not.  hic  difj'enrenliam  inter  legem  jurisdiciionis  et 
leqem  diœcesanam,  in  quibus  legibus  consistit  totum  jus  et  potestas 
episcoporum.  Ad  legem  enim  jurisdiciionis  pertinent  ista,  de  quibus 
hic  contendebatur  :  dalio  curœ  animarum,  dclictorum  coercitia 
{item  causas  audirc  et  omnia  quœ  circa  judicium  aguntur,  cxpe- 
dire,  visitare,   corrigere,  suspendere,  interdicere,  slatuta  faceré, 

(1)   Théologie  morale,  par  le  tiirdiual  Gousset,  tom,  i,  pa^.  50. 
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inquirere,  làm  de  vilâ  ckricorum  quàm  de  officiia  et  .sfatw  ecclesia- 
rum),  ordinalio  ecdesiarum,  slve  consecraiio  altariumet  viryinum, 
confectio  chrismatis,  et  generaliter  omnium  sacramentorum  et  ordi- 
num  collalio,  quœ  consistunl  in  dando,  et  alia  pluria  et  similia 
quœ  enumerantur  in  capite  Conquerente  usque  verb.Synodum,  à  quo 
incipit  enumerare  quœdam  quœ  pertinent  ad  legem  diœcesanam. 
C'est-à-dire  qu'à  ce  mot  synodum,  commence  rénuméralion  des 
droits  qui  sont  compris  sous  la  loi  diocésaine  :  Ad  legem  vero  diœ- 
cesanam, continue  la  glose,  spectat  vocalio  ad  synodum,  et  ad  se- 
pulturas  mortuorum,  cathedraticum,  terliavel  quarta  mortuario- 
rimi,  quarta  decimarumut  nol.  in  c.  Conquerente, quando  hospitium 
et  consimilia  quœ  consistunt  in  recipiendo,  quandôque  tamen  lex 
diœcesana  comprehendit  legem  jurisdictionis. 

Cette  glose  nous  apprend  donc  distinctement  quels  sont  les  droits 
qui  se  rapportent  à  la  loi  de  juridiction,  et  ceux  qui  se  rapportent  à 
la  loi  diocésaine.  Les  premiers  sont  en  général  tous  ceux  que  nous 
avons  exposés  sous  le  mot  évêque^  en  considérant  Tépiscopat  et  du 
côté  de  l'ordre  et  du  côté  de  la  juridiction.  En  le  considérant  comme 
dignité,  nous  distinguons  sous  le  même  mot  les  droits  honorifiques 
des  droits  utiles.  Ce  sont  précisément  ceux-ci  que  l'on  entend  par 
loi  diocésaine.  Ces  droits  sont  le  cens  cathédratique  ou  synodatique, 
la  procuration,  le  subside  caritatif,  les  cartes  canoniques  et  funé- 
raires et  autres  semblables,  quandôque  hospitium  et  consimilia,  dit 
la  glose.  Nous  parlons  de  chacun  de  ces  droits  sous  leur  nom. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  monastères  sont  exempts  par  le 
droit  de  la  loi  diocésaine  ;  Dicas  ergo  quod  omnia  monasteria  ipso 
jure  infavorem  religionis  exempta  sunt  h  lege  diœcesana.  {C.  4,  10, 
qu.  I  ;  c.  Inter  cœtera  16.  qu.  I  ;  c.  Cum  pro  utilitate  18,  qu.  2;  c. 
Quem  sit.,  c.  ult.  ;  c.  IHacuit,  \G,  qu.  I .)  Le  chapitre  Conquerente  ne 
soumet  les  monastères  qu'au  droit  de  procuration,  réglé  selon  leurs 
facultés  et  la  modification  du  concile  de  Latran  dans  un  cas  de 
visite.  {C.  Eleuther.  18.  qu.  2  ;  c.  Cum  exprœsc.)  Mais  les  monastères 
sont  soumis  à  la  loi  de  juridiction,  s'ils  n'ont  à  cet  égard  un  légi- 
time titre  d'exemption  ;  A  lege  vero  jurisdictionis  non  sunt  exempta 
monasteria  Jiisi  speciali  privilegio  sinl  munita,  sed  omnia  monaste- 
ria sua  in  diœcesi  constiluta  subsunt  episcopo  quoàd  legem  jurisdic- 
tionis. {C.  Hœc  tantum  \H,  qu.  2;  c.  Cognovimus,  eod.;  c.  Inlerdi- 
cimus  \6,  2.) 

Quant  aux  églises  séculières,  elles  sont  soumises  à  l'une  et  à 
l'autre  loi  ;  Sœculares  vero  ecclesiœ  subsunt  episcopo  quantum  ad 
utramque  legem.  {C.  De  his;  c.  Antiquos  \0,  qu.  1.)  lien  est  de 
même  des  chapelles  ou  églises  particulières  des  religieux  non 
réduites  en  monastères,  à  moins  que  ces  églises  ne  fussent  dans  la 
dépendance  des  monastères  mêmes,  ou  qu'elles  participassent  à 
leurs  exemptions.  (C.  Conquerente  ;  c.  Sanè  16,  qu.  2;  c.  Cum  et 
plantare,  §  In  ecclesiis;  c.  Ex  ore,  in  fin.,  de  Privil.) 
Nos  canonistes  français  connaissent  la  distinction  de  la  loi  diocé- 
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saine,  d'avec  la  loi  de  juridiction;  ils  l'emploient  dans  leurs  écrits  ; 
mais  dans  la  pratique  les  droits  utiles  de  révoque,  consistant  en 
tous  ces  différents  droits  dont  parle  le  chapitre  Conquerente,  se  ré- 
duisent à  rien. 

LOUAGE. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  louer  les  biens  de  Téglise  dont  ils 
ont  l'administration,  pourvu  que  ce  contrat  ne  soit  point  une  aliéna- 
tion du  fonds.  {Cap.  Vestra.)  On  doit  faire  quelque  diminution  aux 
fermiers,  à  cause  des  stérilités  extraordinaires,  à  moins  que  ce  mal- 
heur ne  soit  compensé  par  une  abondance  extraordinaire  des  an- 
nées qui  ont  précédé,  ou  qui  ont  suivi  la  stérilité  dans  le  cours  du 
bail.  {Cap.  Propler.)  Grégoire  LX  permet  d'expulser  Temphitéote, 
ou  le  censitaire  de  l'église,  qui  a  passé  deux  années  sans  payer  la 
censive,  à  moins  qu'il  ne  paie  aussitôt  après  que  les  deux  années 
sont  expirées.  {Cap.  Poluit.)  Les  sommations  n'étaient  point  néces- 
saires en  ce  cas,  parce  que  le  jour  marqué  dans  l'acte  produisait  le 
même  effet  que  la  sommation.  Aujourd'hui  il  faut  suivre  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  civiles. 

LYON. 

Cette  ville,  la  première  de  France  après  Paris,  est  très  célèbre 
dans  l'histoire  ecclésiastique  par  plusieurs  conciles  qui  s'y  sont  te- 
nus. Nous  ne  parlerons  ici  que  des  deux  conciles  généraux  qu'on  y 
célébra,  l'un  en  1245,  et  l'autre  en  1274. 

L  Le  premier  concile  général  de  Lijon  est  le  treizième  de  l'Église. 
Le  pape  Innocent  IV  le  convoqua  en  1245  par  une  lettre  circulaire 
adressée  à  tous  les  princes,  sans  en  excepter  l'empereur  Frédéric  11, 
qui  fut  jugé  dans  ce  même  concile.  Les  prélats  se  trouvèrent  as- 
semblés au  jour  de  l'indication  qui  était  la  fête  de  saint  Jean.  Ils 
étaient  au  nombre  de  cent  quarante,  tant  archevêques  qu'évêques; 
on  y  voyait  trois  patriarclies  latins,  savoir,  de  Constantinople, 
d'Antioche  et  de  Venise.  L'empereur  Frédéric  et  le  roi  d'Angleterre 
et  quelques  autres  princes,  avaient  envoyé'  leurs  ambassadeurs. 
Baudoin,  empereur  de  Constantinople,  et  le  comte  de  Toulouse, 
étaient  présents  en  personne.  L'abbé  de  Saint-Alban  en  Angleterre, 
y  envoya  un  de  ses  moines  accompagné  d'un  clerc. 

Le  détail  de  ce  concile  a  été  donné  par  Mathieu  Paris,  moine  de 
ce  monastère  (1). 

Le  lundi  d'après  la  fête  de  saint  Jean,  26  juin  1245,  le  pape  fît 
tenir  une  congrégation  préliminaire  dans  le  réfectoire  des  religieux 
de  Saint-Just,  chez  lesquels  il  était  logé,  pour  préparer  la  matière 
du  concile.  Deux  jours  après  se  tint  la  première  session,  le  pape  et 
tous  les  autres  prélats,  revêtus  pontificalement,   se  rendirent  a 

(1)   Voyez  iiolrc  tliitoirc  de^-  conciles,  toui.  v,  pag.  yl  el  suivajites. 
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l'église  métropolitaine  de  Saint-Jean,  où,  après  la  messe  et  quel- 
ques prières,  le  pape  prononça  un  sermon  dans  lequel  on  trouve  les 
motifs  et  les  causes  du  concile.  Il  prit  pour  sujet  les  cinq  douleurs 
dont  il  était  affligé,  comparées  aux  cinq  plaies  de  Notre-Seigneur. 
La  première  était  le  dérèglement  des  prélats  et  de  leurs  peuples;  la 
seconde,  lïnsolence  des  Sarrasins;  la  troisième,  le  schisme  des 
Grecs;  la  quatrième,  la  cruauté  des  Tartares  :  la  cinquième,  la  per- 
sécution de  l'empereur  Frédéric.  Le  pape  s'étendit  sur  ce  dernier 
point,  et  représenta  les  maux  que  ce  prince  avait  faits  à  l'Église  et     à 
au  pape  Grégoire  son  prédécesseur.  Mais  Thadée  de  Suesse,  ambas-     « 
sadeur,  se  leva,  après  le  sermon,  au  milieu  de  l'assemblée,  et  parla 
fortement  pour  la  justification  de  son  maître;  ses  raisons  lui  procu- 
rèrent dans  la  session  suivante,  tenue  le  3  juillet/ un  délai  jusqu'au 
J7  de  ce  mois,  pour  attendre  l'arrivée  de  l'empereur,  qui  vint  en     à 
effet  jusqu'à  Turin,  mais  pas  plus  avant.  i 

La  troisième  et  dernière  session  se  tint  exactement  au  jour  mar- 
qué. Le  pape  y  ordonna,  avec  l'approbation  du  concile,  que  désor- 
mais on  célébrerait  l'octave  de  la  nativité  de  la  sainte  Vierge,  et  fit 
ire  ensuite  dix-sept  articles  des  règlements,  dont  la  plupart  regar-  À 
dent  la  procédure  judiciaire,  et  ont  été  insérés  dans  le  sexte.  On  1 
voit  dans  ces  règlements,  dit  Fleury,  Tesprit  de  chicane  qui  régnait 
alors  entre  les  ecclésiastiques,  occupés  pour  la  plupart  à  poursuivre 
ou  à  juger  des  procès;  et  c'est  ce  qui  obligeait  les  conciles  à  entrer 
si  avant  dans  ces  matières,  qui,  dans  les  meilleurs  temps,  auraient 
paru  indignes  de  l'attention  des  évêques.  Les  quatre  derniers  de  ces 
articles  étaient  cependant  sur  des  matières  plus  importantes,  ils  re- 
gardaient les  moyens  de  se  défendre  contre  les  Grecs  et  les  Tar- 
tares, tant  dans  la  Terre-Sainte,  que  dans  la  Pologne  et  la  Russie. 
Enfin,  le  pape  vint  à  l'affaire  de  l'empereur  déjà  excommunié,  et 
même  déposé  par  Grégoire  TX.  Thadée  de  Suesse  voyant  que  le 
pape  allait  prononcer,  déclara  que  si  le  pape  voulait  procéder  contre 
'empereur,  il  en  appelait  au  pape  futur  et  à  un  concile  général.  Le 
pape,  de  son  côté,  après  avoir  représenté  que  le  concile  était  génc- 
lal,  et  que  c'était  la  faute  de.  Frédéric,  si  les  prélats  de  son  obéis- 
sance ne  s'y  trouvaient  point,  rejeta  l'appel,  et  prononça  de  vive 
voix  la  sentence  de  sa  déposition.  Il  y  réduisit  les  crimes  de  Frédé- 
ric à  quatre  principaux  :  parjure,  sacrilège,  hérésie  et  félonie.  11 
prouvait  le  parjure  par  les  contraventions  à  la  paix  faite  avec  à 
'Église,  c'est-à-dire  avec  le  pape  Grégoire  IX,  en  1230,  et  d'autres  ■ 
serments  violés  ;  le  sacrilège,  par  la  prise  des  légats  et  des  autres 
prélats  qui  allaient  au  concile  sur  les  galères  de  Gènes;  l'hérésie  par 
mépris  des  censures,  nonobstant  lesquelles  le  pape  disait  qu'il 
avait  fait  célébrer  l'office  divin,  par  sa  liaison  avec  les  Sarrasins', 
son  alliance  avec  l'empereur  Vatau,  schismatique,  à  qui  l'empereur 
avait  donné  sa  fille,  et  d'autres  conjectures  qui  fondaient  un  soup- 
çon véhément.  Enfin,  le  pape  prouvait  la  félonie,  par  la  vexation 
des  sujets  du  royaume  de  Sicile,  fief  de  l'Église  romaine,  la  guerre 
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contre  l'Église  même,  et  la  cessation  du  paiement  du  tribut  pendant 
neuf  ans.  Sur  ces  raisons,  le  pape  prononça  la  sentence  de  déposi- 
tion contre  Tempereur  avec  les  clauses  ordinaires  dans  ce  temps-là, 
touchant  le  serment  de  fidélité  des  sujets  dont  le  pape  absolvait.  La 
sentence  fut  lue  ensuite  en  présence  du  concile,  le  pape  et  les  prélats 
tenant  chacun  un  cierge  allumé. 

Les  historiens  ecclésiastiques  nous  font  remarquer  :  1"  que,  dans 
le  préambule  de  cette  sentence,  le  pape  disait  seulement  qu'il  la 
prononçait  en  présence  du  concile,  mais  non  pas  avec  son  approba- 
tion, comme  dans  les  autres  décrets;  2°  que  les  papes  prétendaient 
avoir  un  droit  particuher  sur  l'empire  d'Allemagne,  et  que,  quant 
au  royaume  de  Sicile,  les  papes  prétendaient  avec  plus  de  fonde- 
ment que  c'était  un  fief  mouvant  de  l'Église  romaine. 

On  a  beaucoup  déclamé  contre  ces  sentences  de  déposition  et 
d'excommunication,  mais  on  ne  fait  point  attention  que  c'était  la 
jurisprudence  générale  du  temps.  Elle  était  reconnue  par  le  droit 
commun  de  tous  les  États  catholiques  de  l'Europe,  acceptée  par  les 
princes  mêmes  qui  se  bornaient  à  en  restreindre  les  conséquences 
et  à  en  éviter  rapplication.  Tout  le  monde  du  reste,  excepté  peut- 
être  quelques  incorrigibles  parlementaires,  convient  aujourd'hui 
des  heureux  résultats  du  pouvoir  temporel  dont  la  papauté  est  in- 
vestie, et  qu'elle  a  exercé  au  moyen  âge.  [Voyez  libertés  de  l'église 

GALLICANE,  §  V.) 

«  L'excommunication  à  ces  époques,  dit  admirablement  bien 
«  M.  Artaud  (1),  était  une  arme  placée  dans  la  main  des  pontifes, 
a  du  consentement  de  tout  le  monde.  Chacun  invoquait  le  secours 
«  de  cette  arme,  quand  il  en  avait  besoin.  Absous  d'une  excommu- 
«  nication,  on  en  sollicitait  une  autre  contre  l'ennemi  qui  survenait. 
«  Ce  que  font  les  congrès  d'aujourd'hui,  n'est-ce  pas  une  sorte 
«  d'excommunication  prononcée  en  dehors  de  l'autorité  du  pape? 
«  Les  congrès  distribuent  les  trônes,  et  les  reprennent;  ils  déclarent 
«  donner  la  liberté,  et  cette  liberté  se  trouve  être  souventun  odieux 
«  esclavage  et  une  solennelle  déception.  » 

On  prétend  que  ce  fut  dans  ce  concile  de  Lyon,  que  le  chapeau 
rouge  fut  donné  aux  cardinaux.  {Voyez  cardinal.) 

IL  Le  second  concile  général  tenu  à  Lyon  en  1274-,  sous  le  pape 
Grégoire  X,  est  le  quatorzième  de  l'Éghse.  U  s'y  trouva  cinq  cents 
évêques,  soixante-dix  abbés,  et  quantité  de  députés  de  presque  tous 
les  princes  chrétiens  (2), 

La  première  session  se  tint  le  7  du  mois  de  mai  de  ladite  année 
1274,  précédée  d'un  jeûne  de  trois  jours.  On  l'employa  à  entendre 
le  sermon  du  pape,  qui,  à  l'exemple  d'Innocent  IIl,  dans  le  qua- 
trième concile  de  Latran,  prit  pour  texte  ces  paroles  de  l'Évangile  : 

(1)  Considérations  sur  le  règne  des  quinze  pi'emiers  papa  qui  ont  pmté  le  nom  de 
(irégoire. 

(2)  Voyez  notre  Histoire  des  conciles^  tom,  v,  pag.  161  et  suivriMle.'-- 
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Desiderio  desideravi  hoc  pascha  manducare  vohiscum.  Il  expliqua 
les  raisons  qui  lui  avaient  fait  convoquer  le  concile,  savoir  :  le  se- 
cours de  la  Terre-Sainte,  la  réunion  des  Grecs,  et  la  réformation  des 
mœurs.  Nous  ne  parlerons  ici  en  abrégé  que  des  dispositions  du 
concile  touchant  la  discipline  ecclésiastique  et  la  réformation  des 
mœurs. 

Dans  les  troisième  et  cinquième  sessions  du  concile,  on  publia 
sur  la  discipline  diverses  constitutions  dont  voici  en  substance  la 
disposition.  La  première  de  ces  constitutions  porte  que  ceux  qui 
s'opposent  aux  élections  et  en  appellent,  exprimeront  dans  l'acte 
d'appel  ou  autre  instrument  public,  tous  leurs  moyens  d'opposition 
sans  qu'ils  soient  reçus  ensuite  à  en  proposer  d'autres.  La  seconde 
défend  aux  élus  de  se  faire  donner  l'administration  du  spirituel  de 
l'Église  à  titre  de  i^rocuration  ou  d'économat,  et  de  s'y  immiscer  en 
aucune  manière,  jusqu'à  ce  que  leur  élection  soit  confirmée.  Pour 
obvier  aux  longues  vacances  des  églises,  les  électeurs  présenteront 
au  plus  tôt  l'acte  d'élection  à  l'élu,  qui  sera  tenu  d'y  consentir  dans 
un  mois,  et  d'en  demander  la  confirmation  dans  trois.  Celui  qui 
aura  donné  son  suffrage  à  un  indigne,  ne  sera  point  privé  du  droit 
d'élire,  si  l'élection  n'a  pas  eu  d'effet.  Celui  qui  aura  donné  son  suf- 
frage à  quelqu'un  dont  l'élection  aura  eu  son  effet,  ne  sera  plus 
recevable  à  combattre,  sinon  pour  quelque  défaut  qu'il  y  ait  pu 
vraisemblablement  ignorer.  Dans  le  partage  de  l'élection,  si  les 
deux  tiers  sont  d'un  côté,  l'autre  tiers  n'est  pas  recevable  à  rien 
objecter  contre  l'élection  ou  contre  l'élu.  Quoique  Alexandre  IV  ait 
déclaré  que  les  appels  des  élections  doivent  être  portés  au  Saint- 
Siège,  comme  causes  majeures;  toutefois  si  l'appellation  interjetée 
hors  jugement  est  manifestement  frivole,  elle  ne  sera  point  portée 
au  Saint-Siège.  Or,  en  cette  matière  d'élection,  il  est  toujours  per- 
mis de  se  désister  de  l'appel,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  Les 
avocats  et  les  procureurs  feront  serment  de  nn  soutenir  que  des 
causes  justes,  et  le  renouvelleront  tous  les  ans.  Les  évoques  qui 
auront  ordonné  des  clercs  d'un  autre  diocèse,  seront  suspendus 
pour  un  an  de  la  collation  des  ordres.  La  monition  canonique  doit 
exprimer  le  nom  de  celui  qui  est  admonesté.  L'absolution  à  cautèle 
n'a  point  lieu  dans  les  interdits  locaux. 

Les  constitutions  qui  contenaient  ces  divers  règlements  furent 
pubhées  au  nombre  de  douze  dans  la  troisième  session.  Celles  qui 
furent  publiées  au  nombre  de  quatorze  dans  la  cinquième  session 
portaient  premièrement  un  règlement  sur  l'élection  du  pape  et  le 
conclave.  (Voyez  pape.)  Ensuite,  qu'entre  les  moyens  d'opposition 
contre  un  électeur,  on  doit  commencer  par  l'examen  des  reproches 
personnels  contre  l'élu,  et  si  l'opposant  s'y  trouve  mal  fondé,  il  ne 
sera  point  écouté  sur  tout  le  reste.  Si  les  chanoines  veulent  cesser 
l'office  divin,  Is  doivent  auparavant  en  exprimer  la  cause  dans  un 
acte  public  signifié  à  la  partie,  sous  peine  de  restitution  des  revenus 
qu'ils  auront  perçus  pendant  la  cessation. 


LYON.  393 

Le  concile  déclare  nulle  l'absolution  de  quelque  censure  que  ce 
soit  extorquée  par  force  ou  par  crainte,  et  déclare  excommunié  ce- 
lui qui  l'aura  exigée.  Même  peine  contre  ceux  qui  auront  maltraité 
les  électeurs,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  élire  ceux  qu'ils  dési- 
raient. Défense  d'user  de  représailles,  et  d'en  accorder  particulière- 
ment contre  les  ecclésiastiques.  Excommunication  de  plein  droit 
contre  ceux  qui  auront  permis  de  tuer,  prendre  ou  molester  en  sa 
personne  ou  en  ses  biens,  un  juge  ecclésiastique  pour  avoir  pro- 
noncé quelque  censure  contre  les  rois,  les  princes,  leurs  officiers, 
ou  quelque  personne  que  ce  soit.  Défense,  sous  même  peine  d'ex- 
communication de  plein  droit,  à  toute  personne,  de  quelque  di- 
gnité que  ce  soit,  d'usurper  de  nouveau  sur  les  églises  le  droit  de 
régale  ou  d'avouerie,  pour  s'emparer  sous  ce  prétexte  des  biens  de 
l'église  vacante.  Quant  à  ceux  qui  sont  en  possession  de  ces  droits 
par  la  fondation  des  églises,  ou  par  une  ancienne  coutume,  ils  sont 
exhortés  à  n'en  point  abuser,  soit  en  étendant  leur  jouissance  au 
delà  des  fruits,  soit  en  détériorant  les  fonds  qu'ils  sont  tenus  de 
conserver.  C'est  la  première  constitution  qui  ait  autorisé,  du  moins 
tacitement,  le  droit  de  régale.  (Voyez  régale.) 

Les  bigames  sont  déchus  de  tout  privilège  clérical,  et  il  leur  est 
défendu  de  porter  l'habit  et  la  tonsure.  On  recommande  d'observer 
dans  les  églises  le  respect  convenable,  et  on  défend  d'y  tenir  les 
assemblées  des  communautés  séculières,  et  tout  ce  qui  peut  trou- 
bler le  service  divin.  Ordre  aux  communautés  de  chasser  de  leurs 
terres  dans  trois  mois  les  usuriers  manifestes,  étrangers  ou  autres, 
et  défense  de  leur  louer  des  maisons.  Défense  de  leur  donner  l'ab- 
solution, ou  la  sépulture  ecclésiastique,  jusqu'à  ce  que  les  restitu- 
tions qu'ils  doivent  faire  soient  exécutées,  ou  qu'ils  en  aient  donné 
les  sûretés  nécessaires.  Défense  aux  prélats  de  soumettre  aux  laïques 
leurs  églises,  les  immeubles  ou  les  droits  qui  en  dépendent,  sans  le 
consentement  du  chapitre  et  la  permission  du  Saint-Siège,  sous 
peine  de  nullité  du  contrat,  de  suspense  contre  les  prélats,  et  d'ex- 
communication contre  les  laïques.  Les  bénéfices  vacants  en  cour 
de  Rome  peuvent  être  conférés  par  l'ordinaire  apiès  un  mois  de 
vacance. 

Ce  furent  là  les  constitutions  qu'on  pubha,  comme  nous  avons 
dit,  dans  la  cinquième  session.  Dans  la  sixième,  on  en  publia  encore 
deux,  dont  l'une  était  pour  réprimer  la  multitude  des  ordres  reli- 
gieux, l'autre  ne  se  trouve  plus.  Après  la  lecture  et  publication  de 
ces  deux  dernières  constitutions,  le  pape  dit  qu'à  l'égard  de  la  troi- 
sième cause  de  convocation  du  concile,  qui  était  la  réformation  des 
mœurs,  si  les  prélats  se  corrigeaient,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  des  constitutions  pour  leur  l'éformation;  qu'il  s'étonnait  que 
quelques-uns  qui  menaient  une  vie  déréglée  ne  se  corrigeassent 
point,  et  il  déclara  que  s'ils  ne  le  faisaient,  il  le  ferait  lui-même 
avec  beaucoup  de  sévérité,  ajoutant  que  les  prélats  étaient  cause  de 
la  chute  du  monde  entier.  Il  promit  de  remédier  à  plusieurs  autres 
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abus,  ce  qu'on  n'avait  pu  exécuter  à  cause  de  la  multitude  des 
aflaires. 

Pour  la  magnificence  de  Tancien  chapitre  de  Lyon,  et  pour  la 
noblesse  des  chanoines  qui  le  composaient,  voyez  le  mot  chapitre, 
§  V,  et  le  mot  ^joblesse. 

II 

MAGIE. 

La  magie  est  l'art  d'opérer,  par  des  moyens  occultes,  des  choses 
surprenantes  et  merveilleuses  qui,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  sur- 
naturelles, surpassent  néanmoins  les  forces  de  l'homme  et  ne  peu- 
vent avoir  heu  que  par  l'invocation  exphcite  ou  imphcite  du  dé- 
mon. C'est  ce  qu'on  appelle  ordinairement  la  magie  noire.  (Voyez 

MALÉFICE,    SORTILÈGE.) 

Il  y  a  une  autre  sorte  de  magie,  qu'on  appelle  magie  blanche  ou 
naturelle.  Elle  consiste  à  produire  des  effets  extraordinaires  et  mer- 
veilleux, soit  par  adresse,  soit  par  une  connaissance  profonde  des 
lois  de  la  nature  et  des  principes  de  la  physique.  (Voyez  astrologie.) 

lamagie  ne  diffère  guère  de  la  divination.  Sixte  V,  dans  sa  bulle 
Cœli  et  lerrœ  Creator,  du  )  5  janvier  1586,  condamne  formellement 
les  devins  et  par  conséquent  les  magiciens.  Il  condamne  également 
ceux  qui  les  consultent.  La  même  condamnation  a  été  partagée  par 
un  grand  nombre  de  conciles,  et  en  particulier  par  celui  de  Tou- 
louse, en  1590,  par  celui  de  Malioes,  en  1607,  etc.  (Voyez-  devins.) 

MAGNÉTISME. 

Le  magnétisme  animal  doit  son  origine  à  un  médecin  allemand 
nommé  Antoine  Mesmer.  Cherchant  de  nouveaux  modes  de  gué- 
rison,  il  s'imagina  avoir  trouvé  un  remède  admirable  contre  toutes 
les  maladies  dans  un  certain  fluide  très  subtil  qui  émane  du  corps 
des  animaux,  fluide  semblable  à  celui  qui  vient  de  l'ainiant  et  que 
pour  cela  il  appela  magnétisme  animal. 

Ainsi  le  magnétisme  est  un  certain  fluide  qui  sort  du  corps  du 
magnétisant,  et  qui  agit  sur  le  corps  du  magnétisé,  à  l'aide  de  divers 
gestes  ou  attouchements  de  l'un  sur  l'autre,  ou  même  l'acte  de  la 
seule  présence  ou  de  la  seule  volonté  de  celui  qui  agit. 

Le  magnétisme,  considéré  comme  une  branche  très  curieuse  d'his- 
toire naturelle  intéressant  la  physiologie,  la  psycologie,  l'art  de 
guérir,  etc.,  a  été  la  cause  ou  l'occasion  de  déplorables  abus.  Car, 
sans  parler  ici  des  atteintes  portées  à  la  morale  dans  plus  d'ime  cir- 
constance, quelques  magnétiseurs  ont  poussé  au-delà  de  toute 
limite  l'extravagance  de  leurs  prétentions.  Il  en  est  qui,  se  croyant 
tout-à-coup  en  possession  du  foyer  même  de  la  puissance  surna- 
turelle, n  ont  pas  reculé  devant  la  pensée  de  tout  expliquer  au 
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moyen  du  magnétisme;  ils  ont  osé  avancer  que  les  prophéties  de  l'An- 
cien et  du  Nouveau  Testament,  les  miracles  de  l'Évangile,  les  ex- 
tases des  saints^  les  possessions  n'étaient  qu'un  résultat  de  l'action 
magnétique. 

De  pareils  excès  étaient  de  nature,  comme  on  le  pense,  à  éveiller 
l'attention  de  l'orthodoxie  catholique.  Aussi  plusieurs  consultations 
furent  adressées  à  Rome  qui,  dans  sa  prudente  réserve  et  sa  pro- 
fonde sagesse,  n'a  résolu  que  les  questions  spéciales  qui  lui  étaient 
soumises,  laissant  la  question  générale  du  ïnagnélisme  hvrée  aux 
disputes  de  la  science. 

La  lutte  qui  dure  depuis  plus  de  soixante  ans  avec  la  faculté  de 
médecine,  peut  donc  se  prolonger  encore,  sans  que  les  adversaires 
du  magnétisme  aient  le  droit  de  se  faire  une  arme  contre  lui  des  en- 
seignements de  la  foi  catholique.  Sûre  qu'elle  est  de  dépasser  tou- 
jours toutes  les  données  de  la  science,  l'Église  assiste,  sans  se  trou- 
bler, à  ces  luttes  savantes,  elle  les  suit  avec  intérêt,  elle  les  encou- 
rage même,  car  c'est  du  Dieu  qu'elle  adore  qu'il  est  écrit  :  Deus 
scientiarum  Dominus  est;  l'éternelle  vérité  brille  à  ses  yeux  au- 
dessus  des  nuages  qui  enveloppent  les  combattants,  et  tandis  que 
la  science  humaine,  soumise  à  toutes  les  conditions  d'erreurs,  est 
le  plus  souvent  forcée  de  marcher  à  tâtons,  elle  reste  immobile  dans 
son  infaillibilité  pour  la  juger.  Ainsi  le  magnétisme,  employé 
comme  remède  physique,  pourrait,  en  certains  cas ,  être  permis, 
mais  il  est  en  général  fort  dangereux  dans  l'application. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  allons  consigner  ici  plusieurs  réponses  du 
Saint-Siège,  une  décision  de  la  sacrée  Pénitencerie  et  une  lettre  de 
S.  E.  le  cardinal  Castracane.  sur  cette  importante  question.  Nous  y 
ajouterons  une  letttre  encyclique  de  la  sainte  inquisition  contre  les 
abus  du  magnétisme. 

En  1840,  la  demande  qui  suit  fut  adressée  au  Souverain  Pontife  : 
«  Très  Saint  Père,  N.  N.  supplie  Votre  Sainteté,  autant  pour  l'ins- 
truction et  la  direction  de  sa  conscience  que  pour  la  direction  des 
âmes,  de  daigner  lui  apprendre  s'il  est  hcite  que  des  pénitents  puis- 
sent être  participants  aux  opérations  du  magnétisme.  »  Le  23  juin 
de  la  même  année  la  congrégation  générale  de  l'inquisition  donna 
la  réponse  suivante  :  «  Qu'il  consulte  les  auteurs  approuvés,  ne  per- 
dant point  de  vue  que  toute  erreur,  sortilège,  invocation  du  démon, 
étant  repoussée,  le  simple  acte  d'employer  des  remèdes  physiques, 
d'ailleurs  permis,  n'est  pas  moralement  défendu,  pourvu  qu'il  ne 
tende  point  à  une  fin  ilUcite  ou  mauvaise  en  quelque  manière  que 
ce  soit.  Quant  à  l'application  des  principes,  et  des  moyens  purement 
physiques,  aux  choses  et  aux  effets  vraiment  surnaturels,  pour  les 
expliquer  physiquement,  ce  n'est  autre  chose  qu'une  déception  tout 
à  fait  illicite  et  hérétique.  » 

Une  deuxième  réponse,  émanée  du  Saint-Siège  le  21  avril  1841 , 
dit  que  Vexercice  du  magnétisme,  ainsi  qu'il  est  exposé,  est  illicite. 

Le  19  mai  1841,  la  demande  suivante  fut  adressée  au  cardinal 
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préfet  de  la  sacrée  Pénitencerie ,  au  nom  de  l'évêque  de  Lausanne 
et  la  même  réponse  fut  donnée  que  Vusage  du  magnétisme,  tel  qu'il 
est  exposé,  est  illicite. 

Consultation  adressée  à  la  sacrée  Pénitencerie,  par  M.  Fontana, 
chancelier  de  l'écêché  de  Lausanne  et  de  Genève ,  en  date  du  19 
mai  1841. 

«  Eminentissime  D.  D., 

•c  Cùrn  hactenus  responsa  circà  magnetismum  animalem  minime  sufficerc 
videantur,  s,tque  magnopere  oplandum  ut  lutius  magisque  uoiformiter  £olvi 
queant  casus  non  rarô  incidentes  ;  infrà  signatus  Eminentiae  vestrae  humiliter 
sequentia  exponit. 

«  Persona  magnetisata,  quae  plerumque  sexùs  est  fœminei,  in  eum  statum 
soporis  ingreditur,  dictum  somnarnbulismum  magiieticum  làm  altè  ut  nec 
maximus  fragor  ac  ejus  aures,  nec  forri  ignisve  ulla  vehementia  illam  stiscilare 
valeant.  A  solo  magnetisatore  cai  consensum  suum  dédit  (consensus  enim  est 
necessarius),  ad  illud  exta>is  genus  adducitur,  sive  variis  palpationibus  gesti- 
culalionibusve,  quandô  ille  adest,  sive  simplici  mandate  eodem  interne,  cùrn 
vel  pluribus  leucis  dislat. 

«  Tune  vivà  voce  seu  mentaliter  de  suo  absentiumquo,  penitùs  ignotorum 
sibi,  morbo  interrogata,  haec  persona  evidenter  indocta  iUic6  mcdicos  scientiâ 
longe  superat;  res  anatomicas  accuratissimè  enuntiat  ;  morborum  internorum 
in  bumano  corpore,  qui  cogaitu  definiluque  peritisdifficiUimi  sunt,  causam,  se- 
dem,  naluram  indigital;  eorumdem  progressus  ,  variationes,  complicationes  evol- 
vit,  idque  propriis  terminis,  saepè  eliam  dictorum  morborum  diuturnitatem  exacte 
praenuncial,  remediaque  simplicissima  et  efficacissima  praecipit. 

«  Si  adest  persona  de  quà  magnetisuta  mulier  congulitur,  relalionem  inter 
ulramque  per  contactum  instituit  magnetisator.  Cùm  verô  abest,  cincionus 
ex  ejus  caesarie  eam  supplet  ac  sufficit.  Hoc  enim  cincinno  tantùm  ad  palmam 
rnagnetisatœ  admoto,  confestim  declarare  quid  sit  (quia  aspiciat  oculis),  cujus 
sint  capilli,  ubiuam  versetur  iiunc  persona  ad  quam  pertinent,  quid  rerum 
agat;  circjque  ejus  morbum  oniaia  suprà  dicta  documenta  ministrare,  haud 
aliter  alquesi,  medicorum  more,  corpus  ipsa  introspiceret. 

"  Poslremô  magnetisata  non  oculis  cernit.  Ipsis  velatis,  quidquid  erit,  illud 
leget  legeiidi  nescia,  seu  librum  seu  manuscriptum,  vel  aperlum,  vel  clausum, 
suo  capiti  vel  ventri  imposilum,  Etiam  ex  hàc  regione  ejus  verba  cgredi  viden- 
tur.  Hoc  autem  statu  educla,  vel  ad  jussum  etiam  internum  magnetisantis, 
vel  quasi  sponte  suà,  ipso  temporis  puncto  à  se  prfenuntiato,  nibil  omninô  de 
rébus  in  paroxyscao  peractis  sibi  conscire  videtur,  quantumvis  ille  duraverit  : 
quœnam  ab  ipsà  petilà  fucrint,  quae  verô  responderit,  quac  pertulerit  ;  haec  om- 
nia  nullam  in  ejus  intellectu  ideam,  nec  minimum  in  memorià  vestigium  reli- 
querunt. 

«  Itaque.  orator  infrà  scriptus,  làm  validas  ccrnens  rationes  dubitandi  an 
simpiiciter  naturales  sint  talcs  eifectus,  quorum  occasionalis  tàm  parùm  cùm  eis 
proporlionata  demonstralur,  enixc  vehementissimèque  vestram  Emint  iitiam  ro- 
gat  ut  ipsa,  pro  suà  sapientiâ,  ad  majorem  Omoipoteiitis  gloriam,  nec  non  ad  ma- 
jus  animarum  bonum,  quae  à  Domino  redemplae  tynti  constiteruut,  décernera 
velit  an,  positâ  praefatorum  verilate,  confessarius  parochusve  tutô  possit  pœni- 
tentibus  aut  parochianis  suis  permittere  : 

«  1"  Ut  magnetismum  animalem  iliis  characteribus  aliisque  similibus  pnc- 
ditum  excrceant,  tanquàm  arteui  mcdicioae  auxiliatricem   atque  suppleloriam  ; 
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u  2°  Ut  seso  illum  in  statum  soniunmbulismi  ma gneiici  demlllendos  consen- 
liant; 

«  3°  Ut  vel  (le  se,  vel  de  aliis  personas  consulant  illo  modo  raagnetisatas; 

«  4°  Ut  unum  de  tribus  prœdictissuscipiant,  habita  priùscautelâ  formaliter  ex 
animo  renuntiandi  cuilibet  diabolico  pacte  explicite  vel  impllcilo,  omni  etiam 
satanicœ  interventioni,  quoniam  liàc  nonobstante  cautione,  à  noiinullis  ex  ma- 
(jnetisno  hujusmodi  vel  iidem  vel  aliquot  eflectus  oblenli  jàiii  fuerunt. 

«  Erainentissime  D.  D.  Eminentiae  vestrae,  de  mandate  reverendissimi  epis- 
copi  Lausanensis  et  Geneveusis,  humillimus  obsequentissimusque  servus,  Jac. 
Xaverius  Fontana,  can.  caucell.  episc.  » 

«  Friburgi  Helveti*,  ex  sedibus  episcopalibus,  die  19  maii  '184'!  » 

RÉPONSE  de  la  sacrée  Pénitencerie,  en  date  du  V^  juillet  I84d . 

«  Sacra  Pœnilentiaria,  mature  perpensis  expositis,  respondendumcensetprout 
respondet  :    Usum  magnetismi,  front  in  casit  exponitur,  non  licere. 
«  DatumRomse,  in  S.  Pœnitentiarià,  die  1  julii  1841. 

«  G.  card.  Castracane,  M.  P. 
«  P.  H.  PoMELLA,  s.  p.,  secretaruis.  » 

«  Cette  réponse,  dit  Mgr  Gousset,  archevêque  de  Reims  (i),  ne 
paraissant  pas  absolue,  nous  avons  cru  devoir,  en  1842,  consulter 
le  Saint-Siège  sur  la  même  question,  demandant  si,  sepositis  rei 
ahusibus  rejectoque  omni  cum  dœmone  fœdere,  il  était  permis  d'exer- 
cer le  magnétisme  animal,  ou  d'y  recourir,  en  l'envisageauL  comme 
un  remède  que  l'on  croit  utile  à  la  santé.  Cette  consultation  n'a  pas 
eu  jusqu'ici  d'autre  résultat  que  la  lettre  suivante^  que  Son  Émi- 
uence  le  cardinal  Castracane,  grand  pénitencier,  a  bien  voulu  nous 
écrire  en  français,  en  date  du  2  septembre  j  843.  » 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  appris  par  Mgr  de  Briment  que  Votre  Grandeur  attend  de  moi  une 
lettre  qui  lui  fasse  savoir  si  la  sainte  Inquisition  a  décidé  la  question  du  magné- 
tisme. 

«  Je  vous  prie,  Monseigneur,  d'observer  que  la  question  n'est  pas  de  nature  à 
être  décidée  de  sitôt  si  jamais  elle  l'est,  parce  qu'on  ne  court  aucun  risque  à  en 
différer  la  décision,  et  qu'une  décision  prématurée  pourrait  compromettre  l'hon- 
neur du  Saint-Siège;  que  tant  qu'il  a  été  question  du  magnétisme  et  de  son 
application  à  quelques  cas  particuliers,  le  Saint-Siège  n'a  pas  hésité  à  se  pro- 
noncer, comme  on  l'a  vu  par  celles  de  ces  réponses  qui  ont  été  rendues  publiques 
par  la  voie  des  journaux. 

«  Mais  à  présent  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  dans  tel  ou  tel  cas,  le  magné- 
tisme peut  être  permis  ;  mais  c'est  en  général  qu'on  examine  si  l'usage  du  ma- 
gnétisme peut  s'accorder  avec  la  foi  et  les  bonnes  mœurs. 

«  L'importance  de  celte  question  ne  peut  échapper  ni  à  votre  sagacité,  ni  à 
l'étendue  de  vos  connaissances. 

«  Je  vous  remercie.  Monseigneur,  de  ce  que  vous  me  donnez  cette  occasion 
de  vous  renouveler  l'assurance,  etc. 

«  Le  cardinal  Castracane.  » 

(1)  Théologie  morale,  tom.  i,  }mg.  567. 
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Mgr  Gousset  pense  qu'on  doit  tolérer  Tusage  du  magnétisme,  jus- 
qu'à ce  que  Rome  ait  prononcé,  pourvu  que  le  magnétiseur  et  le  ma- 
gnétisé soient  de  bonne  foi;  qu'ils  regardent  le  magnétisme  animal 
comme  un  remède  naturel  et  utile;  qu'ils  ne  se  permettent  rien,  ni 
l'un  ni  l'autre,  qui  puissent  blesser  la  modestie  chrétienne,  la  vertu; 
qu'ils  renoncent  à  toute  intervention  de  la  part  du  démon.  S'il  en 
était  autrement,  on  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui  ont  recours  au 
magnétisme.  Il  ajoute  qu'un  confesseur  ne  peut  ni  conseiller  ni  ap- 
prouver le  magnétisme,  surtout  entre  personnes  de  différent  sexe,  à 
raison  de  la  sympathie  trop  grande  et  vraiment  dangereuse  qui  se 
forme  le  plus  souvent  entre  le  magnétiseur  et  la  personne  magné- 
tisée. 

Nous  ne  saurions  trop  blâmer  la  conduite  de  ces  prêtres  qui  non- 
seulement  permettent  facilement  l'usage  du  magnétisme,  mais  qui 
s'en  constituent  pour  ainsi  dire  les  héraults  et  les  apôtres  et  qui  ne 
craignent  pas  de  pubUer  des  livres  en  sa  faveur.  Triste  prédication 
pour  un  prêtre  ! 

Après  tous  les  travaux  qui  ont  été  publiés  dans  ces  derniers  temps 
sur  cette  grave  question  ;  après  les  dissertations  savantes  qui  ont 
établi  l'analogie  complète  des  faits  soi-disant  magnétiques  et  des 
évocations  modernes  avec  ce  que  l'Église  a  condamné  dans  tous  les 
âges  sous  le  nom  de  magie,  prestiges,  maléfices,  sortilèges,  enchan- 
tements, etc.  (  voyez  ces  mots),  et  à  la  suite  de  tant  d'autorités  re- 
ligieuses qui  se  sont  prononcées  contre  ces  détestables  pratiques, 
sans  que  nulle  voix  digne  du  respect  des  chrétiens  se  soit  élevée 
pour  les  soutenir,  il  nous  est  bien  permis  de  les  signaler  comme 
incompatibles  avec  la  profession  sincère  et  sérieuse  du  christianisme, 
et  comme  donnant  lieu  à  l'intervention  d'agents  essentiellement 
ennemis  de  l'homme.  La  puissance  qui  s'y  révèle  la  plupart  du 
temps  ne  vient  certes  pas  de  Dieu  et  n'est  pas  celle  de  ses  en- 
voyés; d'autres  esprits,  qui,  dans  le  langage  de  la  foi  catholique, 
sont  appelés  esprits  de  mal,  de  méchanceté,  de  ténèbres  et  de  men- 
songes, s'y  jouent  souvent  de  la  coupable  curiosité  et  de  la  témé- 
raire confiance  de  ceux  qui  courent  après  le  merveilleux  et  l'in- 
connu, sans  écouter  les  avertissements  de  la  foi. 

Ces  réflexions  nous  sont  inspirées  par  l'encyclique  suivante  qui 
fait  voir  les  grands  abus  du  magnétisme. 

Lettre  encyclique  de  la  sainte  Inquisition  romaine  et  universelle 
à  tous  les  évêques  contre  les  abus  du  magnétisme. 

«  Mercredi,  30  juillet  ISoG. 
«  Dans  la  réunion  pénirale  de  la  sainte  Inquisiliou  romaine  et  universelle, 
tende  au  couvent  de  Sai..te-Marie  de  la-Minerve,  LL.  EE.  RR.  les  cardinaux 
inquisiteurs  généraux  contre  l'hérésie  dans  tout  le  monde  chrétien,  après  avoir 
mûrement  examiné  tout  ce  qui  leur  a  été  rapporté  de  divers  côtés  par  des 
hommes  digues  de  foi,  touchant  la  pratique  du  Y/iagnétisme,  ont  résolu  d'adres- 
ser la  présente  encyclique  à  tous  les  évêques  pour  en  faire  cesser  les  abus. 
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«  Car  il  est  bien  constaté  qu'un  nouveau  genre  de  superstitions  a  surgi  des 
phénomènes  magnétiques  auxquels  s'attachent  aujourd'hui  bien  des  personnes, 
non  point  dans  le  but  d'éclairer  les  sciences  physiques,  comme  cela  devrait  se 
taire,  avec  la  persuasion  que  l'on  peut  découvrir  les  choses  cachées,  ou  éloignées, 
ou  futures,  au  moyen  du  magnétisme  et  par  des  prestiges,  et  surtout  par  l'in- 
termédiaire de  femmes  nerveuses  qui  sont  tout  à  fait  sous  la  dépendance  du 
magnétiseur. 

«  Déjà  plusieurs  fois  le  Saint-Siège,  consulté  sur  des  cas  particuliers,  a  donné 
des  réponses  qui  condamnent  comme  illicites  toutes  expériences  faites  pour  obte- 
nir un  effet  en  dehors  de  Tordre  naturel,  ou  des  règles  de  la  morale,  ou  sans 
employer  les  moyens  réguliers  ;  c'est  ainsi  que,  dans  des  cas  semblables,  il  a  été 
décidé,  le  mercredi  21  avril  j|841,  qi(,e  l'usage  du  magnétisme^  tel  qx^e  l'im- 
posait la  demande,  n'est  pas  permis.  De  même,  la  sainte  Congrégation  a  jugé 
à  propos  de  défendre  la  lecture  de  certains  livres  qui  répandaient  systématique- 
ment l'erreur  en  cette  matière.  Mais  comme,  en  outre  des  cas  particuliers,  il 
fallait  prononcer  sur  la  pratique  du  magnétisme  en  général,  il  a  été  établi 
comnie  règle  à  suivre,  le  mercredi  28  juillet  1847  :  «  En  écartant  toute  erreur, 
«  tout  sortilège,  toute  invocation  implicite  ou  explicite  du  démon,  l'usage  du 
«  magnétisme,  c'est-à-dire  le  simple  acte  d'employer  des  moyens  physiques, 
«  non  interdits  d'ailleurs,  n'est  pas  moralement  défendu,  pourvu  que  ce  ne  soit 
«  pas  dans  un  but  illicite  ou  mauvais  en  quoi  que  ce  soit.  Quant  à  l'application 
«  de  principes  et  de  moyens  purement  physiques  à  des  choses  ou  des  effets  vrai- 
«  ment  surnaturels  pour  les  expliquer  physiquement,  ce  n'est  qu'une  illusion 
«  tout  à  fait  condamnable  et  une  pratique  hérétique.  » 

«  Quoique  ce  décret  général  explique  suffisamment  ce  qu'il  y  a  de  licite  ou  de 
défendu  dans  l'usage  ou  l'abus  du  magnétisme,  la  perversué  liuuiaïue  a  été 
portée  à  ce  point,  qu'abandonnant  l'étude  régulière  de  la  science,  les  hommes 
voués  à  la  recherche  de  ce  qui  peut  satisfaire  la  curiosité,  au  grand  détriment  du 
salut  des  âmes  et  même  au  préjudice  de  la  société  civile,  se  vantent  d'avoir 
trouvé  un  moyen  de  prédire  et  de  deviner.  De  là,  ces  femmes  au  tempérament 
débile,  qui,  livrées  par  des  gestes  que  n'accompagne  pas  toujours  la  pudeur,  aux 
prestiges  du  somnambulisme  et  de  ce  que  l'on  appelle  la  claire  intuition,  pré- 
tendent voir  toutes  sortes  de  choses  invisibles,  et  s'arrogent,  dans  leur  audace 
téméraire,  la  faculté  de  parler  sur  la  religion,  d'évoquer  les  âmes  des  morts,  de 
recevoir  des  réponses,  de  découvrir  des  choses  inconnues  ou  éloignées,  et  de  pra- 
tiquer d'autres  superstitions  de  ce  genre  pour  se  faire  à  elles-mêmes  et  à  leurs 
maîtres  des  gains  considérables  par  leur  don  de  divination.  Quels  que  soient  l'art 
ou  l'illusion  qui  entrent  dans  tous  ces  actes,  comme  on  y  emploie  des  moyens 
physiques  pour  obtenir  des  effets  qui  ne  sont  point  naturels,  il  y  a  fourberie 
tout  à  fait  condamnable,  hérétique,  et  scandale  contre  la  pureté  des  mœurs. 
Aussi,  pour  réprimer  efficacement  un  si  grand  mal  souverainement  funeste  à  la 
religion  et  à  la  société  civile,  on  ne  saurait  trop  exciter  la  sollicitude  pastorale, 
la  vigilance  et  le  zèle  de  tous  les  évêques.  Qu'autant  donc  qu'ils  le  pourront, 
avec  le  secours  de  la  grâce  divine,  les  ordinaires  des  lieux  emploient  tantôt  les 
avertissements  de  leur  paternelle  charité,  tantôt  la  sévérité  des  reproches,  tantôt 
enfin  toutes  les  voies  de  droit,  selon  qu'ils  le  jugeront  utile  devant  le  Seigneur, 
eu  tenant  compte  des  circonstances  de  lieu,  de  temps  et  de  personnes;  qu'ils 
mettent  tous  leurs  soins  à  écarter  ces  abus  du  magnétisme  et  à  les  faire  cesser, 
afin  que  le  troupeau  du  Seigneur  soit  défendu  contre  les  attaques  de  l'homme 
ennemi,  que  le  dépôt  de  la  foi  soit  gardé  sauf  et  intact,  et  que  les  fidèles  confiés 
à  leur  sollicitude  soient  préservés  de  la  corruption  des  mœurs. 

«  Donné  à  Rome,  à  la  chancellerie  du  Sainl-Oifice  du  Vatican,  le  4  uoùH856. 

«  V.  Gard.  Macchi.  » 
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Circulaire  contre  l'abus  du  magnétisme. 

«  A  tous  lesévèques  et  inquisiteurs  de  l'État  Pontifical. 

€  Dès  le  moment  où  les  phénomènes  magnétiques  commencèrent  à  être  con- 
nus, le  Saint-Siège,  consulté  à  ce  sujet,  rendit,  par  l'organe  de  la  sacrée  Péni- 
teucerie  et  du  Saint-Office,  plusieurs  décisions  relatives  à  des  cas  particuliers 
qu'on  proposa  sur  la  licite  ou  l'illicite  du  magnétisnie.  Pour  ce  qui  est  du  prin- 
cipe général,  après  de  profondes  discussions,  dans  la  férié  iv  (28  juillet  1847, 
renouvelant  la  résolution  du  25  juin  1840),  on  décréta  ce  qui  suit  ;  «  Toute 
«  erreur,  sortilège,  invocation  explicite  ou  implicite  du  démon  écartés,  l'usage 
«  du  magnétisme,  savoir,  le  simple  emploi  de  nioyeiisphysiques  d'ailleurs  licites, 
«  n'est  pas  défendu  moralement,  pourvu  qu'il  ne  tende  pas  à  des  fins  illicites, 
«  ou  mauvaises  sous  quelque  rapport.  Mais  l'application  de  principes  et  de  moyens 
«  purement  physiques  à  des  choses  et  à  des  effets  vraiment  surnaturels,  n'est 
«  autre  qu'une  déception  absolument  illicite,  et  hérétique.  » 

«  Quoiqu'un  tel  décret  semblât  concilier  ce  qui  regarde  la  science  physique  et 
la  répression  d'applications  magnétiques  vicieuses  et  blâmables,  une  triste  expé- 
rience a  fait  connaître  la  nécessité  de  mesures  plus  efficaces.  Car  on  n'emploie 
pas  le  magnétisme  de  la  manière  qu'il  faut,  ni  dans  des  fins  honnêtes  et  natu- 
relles; mais,  d'après  les  continuelles  réclamations  que  des  personnes  estimables 
ont  adressées  de  diverses  villes  de  l'État  pontifical  lui-même,  il  y  a  des  magné- 
tiseurs qui  osent  se  servir  du  magnétisme  pour  des  fins  non  naturelles,  au  grand 
préjudice  de  la  moralité  publique  et  privée;  ils  emploient  des  femmes  qu'ils  as- 
sujétissent  à  des  postures  indécentes,  et  ils  portent  leurs  prétentions  jusqu'à  vou- 
loir deviner  et  manifester  des  choses  occultes  et  futures.  Comme  de  tels  specta- 
cles ne  .sont  pas  exempts  d'une  illusion  illicite  et  irréligieuse,  on  a  jugé 
nécessaire  de  les  prohiber  sévèrement,  et  d'en  châtier  les  auteurs,  les  coopéra- 
teurs  et  les  fauteurs. 

«  C'est  pourquoi  il  est  enjoint  ii  tous  les  évêques  et  inquisiteurs  de  nos  pro- 
vinces de  veiller  sur  cela,  et  de  procéder  sommairement  en  voie  économique, 
inspecta  rei  veritate,  en  prenant  l'avis  de  personnes  con.sciencieuses et  éclairées, 
proportionnant  les  peines  aux  fautes,  punissant  de  prison  pour  plus  ou  moins 
longtemp.s  selon  que  la  culpabilité  .sera  plus  ou  moins  grande,  et  en  ayant  soin 
d'informer  la  sainte  Inquisition,  surtout  si  l'usage  du  magnétisme  qualifié  de 
circonstances  trahissant  l'hérésie  exigeait  un  procès  rigoureux  selon  les  saints 
canons. 

o  Cette  circulaire  sera  adressée  aux  vicaires  de  districts,  et  l'on  en  procurera 
l'exact  accomplissement. 

«  Rome,  dans  la  chancellerie  du  Saint-Office,  près  le  Vatican,  férié  iv  (21  mai 
1856). 

«  V.  Gard.  Macchi.  » 

MAIN-MORTE. 

{Voyez  GENS  de  main-morte,  acceptation.) 

MAIRE. 

On  appelait  maire  de  religieux ,  en  latin  major,  dans  quelques 
monastères,  celui  qui  était  le  premier  entre  les  religieux,  qu'on 
appela  depuis  prieur.  {Voyez  prieur.) 


MAISONS  CANONIALES,  MALADE.  401 

iVIAISONS  CANONIALES. 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  titre  XIV,  défend  de  louer  les  mai- 
sons canoniales  en  tout  ou  en  partie  à  des  laïques,  particulièroment 
à  des  femmes.  Celui  de  Bordeaux,  de  la  même  année,  titre  XXVII, 
défend  de  les  louer  aux  laïques,  prœsertim  matrimonio  conjunclis. 
Et  celui  de  Bourges  en  L58i,  titre  XXXV,  canon  8,  défend  aux  cha- 
noines de  recevoir  dans  les  maiaom  du  cloître,  des  étrangers  et  des 
laïques,  même  parents,  particulièrement  des  femmes. 

Ces  sages  dispositions  qui  ne  peuvent  plus  avoir  d'application, 
devraient  être  remises  en  vigueur  si  les  chanoines  pouvaient  vivre 
ensemble  dans  une  maison  spéciale  comme  autrefois. 

Pour  les  maisons  curiales,  voyez  logement,  presbytère. 

MALADE. 

Plusieurs  conciles,  et  notamment  ceux  de  Bordeaux,  en  1583,  de 
Bourges,  en  1584,  d'Aix,  eu  1585,  de  Narbonne,  en  4609,  ordon- 
nent aux  médecins  qui  voient  les  malades,  de  les  engager  à  se  con- 
fesser, et  quà  la  troisième  visite,  ils  cessent  de  les  voir,  s'il  ne  leur 
apparaît  que  les  malades  se  soient  acquittés  de  ce  devoir,  et  cela 
sous  peine  d'excommunication  ;  c'est  aussi  la  disposition  du  ca- 
non 2:2  du  quatrième  concile  de  Milan.  Cette  prescription  n'est  plus 
praticable  aujourd'hui  parmi  nous  ;  mais  il  en  faut  conclure  que  les 
médecins  doivent  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  que  les  ma- 
lades qu'ils  visitent  ne  meurent  pas  sans  sacrements.  Medici  de- 
bent  anlè  omnia  inducere  infirmum  ad  confessionem.  {Conc.  Latera- 
nense  IV,  can.  22.)  Une  déclaration  du  8  mars  1712  avait  converti 
ce  canon  en  loi. 

Comme  ce  canon  n'a  point  été  rapporté,  quelques  canonistes  pen- 
sent qu'il  est  encore  en  vigueur  et  qu'il  oblige  toujours  les  médecins. 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  tenue  en  1655,  déclara  ses  sen- 
timents sur  la  confession  qui  se  fait  dans  la  maladie  ;  elle  témoigne 
que  les  malades  doivent  se  confesser  à  leur  curé,  et,  au  cas  qu'ils 
s'adressent  à  d'autres,  que  les  confesseurs  sont  tenus  d'attester  au 
curé,  par  un  billet  qu'ils  laisseront  chez  les  inalades,  écrit  et  signé 
de  leur  main,  qu'ils  les  ont  confessés  (1).  Quelques  évêques  défen- 
dent, à  tort  selon  nous,  aux  confesseurs  qui  habitent  un  diocèse 
étianger  au  leur,  de  confesser  leurs  pénitents  malades  sans  leur 
assentiment  et  leur  approbation.  Ils  ne  peuvent  exiger  qu'une  chose, 
savoir,  que  ce  confesseur  soit  approuvé  de  son  ordinaire,  et  qu'il 
laisse  chez  le  malade  un  billet  qui  atteste  qu'il  l'a  confessé. 

Différents  conciles  exhortent  les  évêques  à  aller  visiter  les  ma- 
lades agonisants,  et  à  leur  donner  leur  bénédiction,  principalement 
à  ceux  qui  ont  vécu  avec  édification,  iis  maxime  qui  vilœ  spiriliialis 

(1)  Mémoires  du  clergé,  loin,  i,  pag.  686^ 
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studio  et  pietatis  nomine  laudeque  sunt  insignes.  Le  concile  de 
Bourges  en  1584,  veut  qu'on  avertisse,  par  le  son  de  la  cloche,  les 
fidèles  de  l'état  des  malades  agonisants,  afin  qu'on  prie  pour  eux. 

Les  mêmes  conciles  et  ceux  de  Milan  ont  fait  plusieurs  beaux 
règlements  concernant  le  port  du  saint  viatique  aux  malades.  Les 
plus  remarquables  sont  :  1°  l'établissement  d'une  confrérie,  dite  dn 
Saint-Sacrement,  dont  les  confrères  seront  exacts  à  accompagner 
le  saint-sacrement,  quand  on  le  portera  aux  malades,  et  à  faire  en 
sorte  que  tout  soit  en  état  décent  et  convenable  dans  la  chambre 
du  malade  ;  2^  qu'on  ne  portera  jamais  de  nuit  le  saint- viatique  aux 
malades,  nisi  œgro  morlis  periculum  instet;  3°  qu'on  n'adminis- 
trera qu'une  fois  au  malade  le  saint -sacrement  en  forme  de  via- 
tique (I). 

Les  cérémonies  extérieures  qu'on  observe  dans  l'administration 
de  la  communion  aux  malades  et  du  viatique  aux  mourants,  sont 
obligatoires  et  universellement  usitées  partout  où  l'Église  jouit  plei- 
nement de  la  liberté  de  son  culte.  Il  n'est  permis  de  les  omettre 
que  là  où  elle  aurait  à  craindre  que  ses  mystères  sacrés  ne  fussent 
exposés  à  des  outrages  ou  à  de  sacrilèges  violences. 

Pour  engager  les  fidèles  à  accompagner  le  saint  sacrement  aux 
malades  ,  les  Souverains  Pontifes  ont  attaché  des  indulgences  à  cet 
acte  de  religion  :  Chaque  fois  sept  ans  et  sept  quarantaines,  si  on 
raccompagne  avec  un  flambeau  allumé  ;  et  cinq  quarantaines,  si  on 
l'accompagne  sans  flambeau. 

Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  de  la  coutume  de  porter  le  saint 
viatique  aux  malades  :  «  La  coutume  de  conserver  dans  un  vase  sa- 
cré la  sainte  eucharistie  est  si  ancienne,  qu'elle  était  connue  dès 
le  siècle  du  concile  de  Nicée.  Et  pour  ce  qui  est  de  porter  la  sainte 
eucharistie  aux  malades,  outre  que  c'est  une  chose  tout-à-fait  con- 
forme à  la  raison  et  à  l'équité,  il  se  trouve  en  plusieurs  canons  des 
ordonnances  qui  recommandent  aux  Églises  d'en  conserver  soigneu- 
sement la  pratique  ;  et  il  se  voit  que  ça  été  l'ancien  usage  observé 
de  tout  temps  dans  TÉghse  :  c'est  pourquoi  le  saint  concile  ordonne 
qu'il  faut  absolument  retenir  cette  coutume  si  salutaire  et  si  néces- 
saire. »  [Sess.  XIII,  ch.  6.)  Les  malades  doivent  recevoir  l'extrême- 
onction.  {Voyez  eitrème-onction.) 

Le  dernier  concile  de  IJordeaux,  après  avoir  ordonné  aux  curés 
de  ne  laisser  mourir  aucun  malade  sans  lui  avoir  administré  le  saint 
viatique,  ajoute,  que  si  l'on  est  obligé  de  le  porter  pendant  la  nuit, 
on  doit  pourvoir  à  la  sûreté  du  prêtre  et  au  respect  dû  au  saint  sa- 
crement. 

Le  concile  de  Sens  de  l'an  i 850,  veut  qu'on  apporte  un  grand  zèle, 
une  grande  dihgence  à  donner  le  saint  viatique  aux  malades;  on 
ne  doit  le  leur  refuser  que  dans  des  cas  très  graves.  {Titul.  III, 
cap.  4.) 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  v,  pag,  109  et  iuirantes. 
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Quand  on  doit  administrer  la  sainte  eucharistie  aux  malades,  dit  le 

dernier  concile  de  Lyon,  on  doit  la  leur  porter  avec  la  plus  grande 
vénération  possible,  sous  un  dais  ou  baldaquin,  si  on  en  a  la  fa- 
culté, avec  des  torches  et  une  lanterne,  et  se  faire  accompagner  des 
confrères  du  Saint-Sacrement  et  d'autres  fidèles  qu'on  doit  fré- 
quemment inviter  à  remplir  cet  acte  salutaire  de  piété.  Enfin,  le 
concile  de  la  province  de  Bourges,  tenu  à  Clermont,  ajoute  que  le 
viatique  doit  être  porté  aux  malades  avec  le  plus  profond  respect  et 
le  plus  honorablement  possible.  Reverenter  et  honorificentissimè 
infirmis  viaticum  asportetur. 

Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Soissons  en  184.9,  pres- 
crit aux  prêtres  de  visiter  et  de  consoler  les  malades,  car  si  c'est 
une  œuvre  de  miséricorde  pour  tous  les  fidèles,  c'est  surtout  un 
devoir  de  charité  et  une  des  principales  fonctions  de  la  sollicitude 
sacerdotale. 

Le  concile  d'Aix,  de  Tan  1850,  veut  que  les  curés  aient  soin  qu'au- 
cun malade  ne  meurt  sans  être  muni  des  sacrements  de  l'Église. 
Aussi  ils  ne  doivent  rien  négliger  pour  connaître  leur  état.  Dès 
qu'ils  apprendront  que  quelqu'un  de  leurs  paroissiens  est  atteint 
par  la  maladie,  ils  s'empresseront  de  le  visiter,  sans  attendre  qu'(m 
les  appelle,  licet  non  fuerint  vocati.  Ils  feront  en  sorte  de  gagner 
tellement  la  confiance  du  malade  par  leur  douceur,  leurs  paroles 
et  leur  conduite  que,  lors  même  qu'il  serait  mal  disposé,  ils  le 
ramèneront  à  Dieu.  Ils  le  visiteront  souvent,  l'aideront  par  quel- 
ques aumônes,  s'il  est  dans  Tindigence  ou  le  besoin;  ils  le  console- 
ront avec  une  affection  toute  paternelle,  s'il  est  tourmenté  par  des 
chagrins  et  des  peines;  et,  s'ils  voient  son  salut  en  danger,  ils  s'ef- 
forceront, par  de  ferventes  prières ,  et  même  en  oifrant  pour  lui  Je 
saint  sacrifice  de  la  messe,  de  le  ramener  à  de  meilleurs  sentiments. 

Ils  auront  soin  surtout  de  ne  pas  différer  le  bienfait  de  l'absolu- 
tion, principalement  lorsque  le  danger  de  mort  est  probable;  mais 
autant  que  le  temps  le  permettra,  ils  lui  donneront  l'absolution  dès 
qu'il  sera  confessé,  s'il  est  d'ailleurs  suffisamment  disposé;  puis  ils 
lui  donneront,  le  plus  tôt  possible,  le  saint  viatique  et  l'extrême - 
onction. 

Si  la  maladie  s'aggrave,  et  surtout  à  l'approche  de  l'agonie,  ils  se 
garderont  bien  d'abandonner  le  malade,  quoique  muni  des  der- 
niers sacrements,  mais  ils  auront  soin  de  l'aider  dans  ces  tristes 
circonstances  par  des  paroles  de  piété  et  d'encouragement,  ainsi 
que  par  leurs  prières,  et  en  leur  réitérant  le  bienfait  de  l'absolu- 
tion. [Titul.  Y,  cap.  5,  de  JEgrolantium  cura.) 

Le  concile  de  la  province  de  Tours  veut  aussi  que  le  prêtre  ayant 
charge  d'âmes  n'attende  pas  qu'on  l'appelle,  mais  qu'il  aille  de  lui- 
même  auprès  de  ceux  qu'il  sait  être  gravement  malades.  Sacerdos 
non  expeclet  dùm  ab  œgrotis  advocetur,  sed  sponle  suâ  accurrat  iihi 
quem  audierit  gravi  morbo  correptum.  Aussi  faut-il  exhorter  publi- 
quement les  fidèles  à  avertir  le  curé  de  l'état  des  malades. 
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Enfin,  le  dernier  concile  de  Paris,  tenu  en  i849,  s'exprime  ainsi 
à  cet  égard  : 

«  De  tous  les  devoirs  imposés  à  la  sollicitude  pastorale,  le  prin- 
cipal étant  de  disposer  les  âmes  à  ce  moment  suprême  de  la  mort 
d'où  dépend  irrévocablement  le  salut  éternel,  le  concile  avertit, 
presse  et  conjure,  par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de  Dieu  et  de 
notre  Sauveur  Jésus-Christ,  les  curés  et  tous  les  prêtres  qui  don- 
nent leurs  soins  au  salut  des  âmes,  de  ne  point  négliger  les  fidèles 
gravement  malades,  ceux  surtout  qui  se  trouvent  en  danger  de 
mort,  sans  quoi  ils  auraient  à  rendre  à  Dieu  le  compte  le  plus  ri- 
goureux des  âmes  perdues  par  leur  négligence. 

«  Que  les  curés  prennent  donc  garde  que  le  loup  ne  ravisse  pas 
les  brebis  à  l'insu  du  pasteur;  et  pour  cela  qu'ils  avisent  aux 
moyens  d'être  avertis  à  temps  du  danger  de  leurs  ouailles. 

«  Que  tout  prêtre  appelé  près  d'un  malade  pour  lui  administrer 
les  sacrements  s'y  rende  aussitôt;  car  qui  ne  tremblerait  du  moindre 
retard ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'éternité  !  Qu'il  y  aille  même  sans  être 
appelé^  sed  et  adeat  non  vocatw\  avec  prudence  sans  doute,  mais 
aussi  avec  courage  et  avec  un  zèle  infatigable.  Qu'il  prenne,  avec 
discrétion,  des  renseignements  sur  la  personne,  l'état  et  les  dispo- 
sitions religieuses  du  malade,  et  s'occupe  d'avance  de  la  meilleure 
manière  de  traiter  avec  lui  des  intérêts  de  son  âme. 

«  Qu'il  se  souvienne  surtout  que  c'est  en  vain  qu'on  administre 
les  sacrements,  si  dans  celui  qui  les  reçoit  ne  se  trouvent  pas  les 
dispositions  requises,  et  en  particulier  la  contrition  et  le  ferme  pro- 
pos, lesquels  supposent  la  connaissance  des  principaux  mystères  de 
la  foi.  C'est  pourquoi,  avant  tout,  qu'il  s'applique  avec  tout  le  zèle 
et  le  soin  possibles  à  faire  naître  dans  les  malades  ces  dispositions 
si  nécessaires. 

«  Quant  a  ceux  qui  semblent  avoir  perdu  l'usage  de  leurs  facul- 
tés, que  le  prêtre  n'omette  pas  néanmoins  de  leur  faire  connaître, 
le  mieux  qu'il  le  pourra,  sa  présence  auprès  d'eux,  et  de  leur  sug- 
gérer les  dispositions  nécessaires  avant  de  leur  donner  les  derniers 
secours  de  la  religion  ;  mais  qu'il  prenne  des  mesures  nécessaires 
pour  être  appelé  promptement  auprès  du  malade  dans  le  cas  où  la 
connaissance  lui  serait  rendue,  et  qu'il  supplée  alors  à  ce  qui  aurait 
été  omis  ou  fait  d'une  manière  douteuse. 

«  Qu'il  ne  pense  pas  avoir  satisfait  à  tous  ses  devoirs,  lorsqu'il  a 
conféré  au  moribond  les  derniers  sacrements,  c'est-à-dire  la  péni- 
tence, l'exlrême-onclion  et  le  saint  viatique,  dont  la  réception  est 
de  précepte,  à  moins  qu'un  grave  obstacle  ne  s'y  oppose.  Qu'il  visite 
souvent  le  malade,  le  console  et  l'encourage  souvent,  qu'il  lui 
donne  l'absolution  à  plusieurs  reprises,  s'il  y  a  lieu;  qu'il  n'oublie 
pas  de  lui  appliquer  l'indulgence  plénière  in  articulomortis,  après 
l'avoir  fait  précéder  des  avis  et  des  exhortations  convenables. 

«  Le  concile  recommande  aussi  à  tous  les  curés  et  confesseurs  de 
ne  pas  négliger  le  soin  des  enfants  malades.  Qu'ils  ne  se  dispensent 
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[jas  du  les  visiter  sous  le  prétexte  que  ces  eufaiits  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  sept  ans;  car  il  arrive  souvent  qu'avant  cet  âge,  les  enfants 
sont  réellement  adultes  devant  Dieu. 

«  Qu'ils  n'omettent  donc  point,  après  les  avoir  disposés  de  leur 
mieux,  de  leur  administrer  les  sacrements  qui  sont  déjà  peut-être 
pour  eux  de  nécessité  de  salut. 

«  Enfin  que,  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres,  ils  s'appliquent  à 
soulager  la  pauvreté  des  malades,  afin  de  leur  ouvrir  par  l:i  une  voie 
pour  le  salut  de  leur  àrae.  »  {Tilul.  III,  cap.  6.) 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Hennés  en  1849,  ajoute 
ce  qui  suit  relativement  aux  entants  malades,  malheureusement 
trop  oubliés  :  «  Nous  recommandons  au  zèle  des  curés  l'àme  des 
entants  au-dessous  de  sept  ans  et  gravement  malades  qui  souvent 
ont  besoin  des  sacrements,  soit  que  la  grâce  baptismale  ait  été 
perdue  ou  au  moins  diminuée  en  eux.  Ils  iront  les  voir,  les  absou- 
dront, après  les  avoir  suffisamment  disposés,  et  leur  administreront 
le  sacrement  de  l'extrême-onction. 

«  Que  les  curés  sachent  encore  qu'ils  doivent  administrer  le  saint 
viatique  aux  enfants  qui  sont  sur  le  point  de  mourir,  s'ils  voient  en 
eux  une  maturité  de  jugement  assez  grande  pour  discerner  cette 
nourriture  céleste  et  divine  de  la  nourriture  commune  et  maté- 
rielle (1).  Par  conséquent,  ceux  qui  délaissent  et  abandonnent 
indistinctement  les  enfants  en  danger  de  mort,  sans  les  nourrir  de 
la  chair  sacrée  de  Jésus-Christ,  agissent  contrairement  à  l'enseigne- 
ment des  théologiens.  » 

Ces  sages  prescriptions  des  conciles  d'Aix,  de  Paris,  de  Tours,  etc., 
serontexactement  suivies  partout  prêtre  qui  connaît  la  valeur  d'une 
àme  rachetée  au  prix  du  sang  d'un  Dieu. 

Le  concile  de  Bourges,  tenu  en  1850,  défend  aux  prêtres  de 
s'occuper  des  affaires  temporelles  des  malades,  à  moins  que  les 
droits  lésés  du  prochain  et  les  lois  de  la  conscience  ne  lui  en  fassent 
une  obligation. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  en  1849,  ajoute  :  «  Si 
pendant  sa  confession,  ou  hors  de  sa  confession,  le  malade  parle 
de  ses  intérêts  temporels,  le  prêtre  répondra  avec  la  plus  grande 
précaution,  de  peur  de  blesser  la  justice  ou  la  charité,  ou  de  faire 
souffrir  !a  moindre  atteinte  à  son  ministère.  » 

MALÉFICE. 

Le  maléfice  est  un  effet  de  la  magie  :  c'est  lorsque,  par  le  secours 
du  démon,  ou  en  vertu  d'un  pacte  fait  avec  lui,  on  opère  des  choses 
extraordinaires  et  impossibles  aux  hommes,  pour  nuire  àquelqu'un, 
soit  en  son  cor^'S,  soit  en  son  àme,  soit  en  ses  biens.  (  Voyez  sorti- 
lège, MAGIE.) 

(1)  Benoît  XIV,  d*  Synodo  diotces,  vil,  12. 
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MALTE. 

Malte  est  le  nom  d'une  île,  dans  la  Méditerranée,  devenue  cé- 
lèbre par  l'ordre  des  chevaliers  de  ce  nom. 

§  L  Origine  de  l'ordre  de  malte. 

Vers  la  fin  du  neuvième  siècle,  des  négociants  d'Amalfi,  (royaume 
de  Naples),  qui  faisaient  le  commerce  dans  le  Levant,  obtinrent  du 
calife,  par  un  tribut  annuel,  la  permission  de  rebâtir  à  Jérusalem 
une  maison  pour  eux  et  pour  ceux  de  leur  nation,  qui  viendraient 
en  pèlerinage  dans  la  Palestine.  Quelque  temps  après,  ils  bâtirent 
deux  églises,  consacrées  à  la  sainte  Vierge  et  à  sainte  Madeleine, 
Tune  pour  les  hommes  et  Tautre  pour  les  femmes,  et  y  recevaient 
les  pèlerins  avec  charité.  Ce  succès  encouragea  quelques  autres  à 
s'employer  aux  mêmes  œuvres  de  zèle  et  de  piété  :  on  fonda  une 
église,  sous  l'invocation  de  saint  Jean,  avec  un  hôpital,  où  l'on  avait 
soin  de  traiter  les  malades,  et  d'y  recevoir  ceux  que  la  dévotion  at- 
tirait dans  ce  pays.  Le  bienheureux  Gérard  était  directeur  de  cet 
hôpital,  en  1099,  quand  les  chrétiens,  conduits  par  Godefroi  de 
Bouillon,  prirent  Jérusalem. 

La  réputation  de  Gérard,  et  les  témoignages  que  chacun  rendait 
de  sa  bonne  et  pieuse  conduite,  engagèrent  les  papes  et  les  rois  de 
Jérusalem  à  donner  des  ordres  pour  un  établissement  si  utile.  Ceux 
qui  desservaient  cet  hôpital,  et  que  l'on  appela  quelque  temps 
frères  hospitaliers,  prirent  un  habit  uniforme  :  il  était  noir,  avec 
une  croix  à  huit  pointes  ou  pattée  :  ils  firent  les  trois  vœux  ordi- 
naires de  religion,  sous  la  règle  de  saint  Augustin,  et  y  en  ajoutè- 
rent un  quatrième,  par  lequel  ils  s'engageaient  de  recevoir,  traiter 
et  défendre  les  pèlerins.  La  fondation  est  de  l'an  4104.  Cette  der- 
nière obligation  les  engageait  à  escorter  les  pèlerins  dans  les  pas- 
sages les  plus  dangereux.  Ils  s'accoutumèrent  peu  àpeu  à  laguerre, 
par  les  combats  qu'il  fallait  livrer  de  temps  en  temps  aux  bandes  de 
voleurs  qui  infestaient  les  chemins,  et  leur  ordre  devint  insensible- 
ment un  ordre  militaire,  et  d'hospitaliers  ils  devinrent  chevahers. 
Leur  but  fut  toujours  le  même,  celui  d'assurer  la  liberté  des  che- 
mins, et  de  donner  la  chasse  aux  infidèles  et  aux  ennemis  de  la  reli- 
gion chrétienne.  Les  libéralités  des  rois  et  des  princes  de  l'Europe 
firent  que  cet  ordre  s'augmenta  considérablement,  et  fut  en  état 
non-seulement  de  faire  des  entreprises,  où  il  acquit  la  réputation 
de  bravoure,  mais  même  de  faire  des  conquêtes,  et  ils  rendirent  de 
grands  services  aux  rois  de  Jérusalem. 

Gérard  étant  mort  en  m8,  on  lui  donna  pour  successeur  Ray- 
mond Dupuy,  Florentin,  qui,  à  proprement  parler,  fut  le  premier 
grand  maître  de  l'ordre  et  posséda  cette  dignité  trente-deux  ans. 
C'est  lui  qui  fît  décider  que  l'ordre  serait  à  l'avenir  militaire  et  hos- 
pitalier, etqu'il  défendrait  par  les  armes  les  chrétiens  contre  les  infi- 
dèles. 
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Saladin,  profitant  des  divisions  qui  étaient  entre  les  princes  chré- 
tiens, les  attaqua,  et  se  rendit  maître  de  Jérusalem,  en  1187  La 
profession  des  chevaliers  les  obligea  de  suivre  la  destinée  des  princes 
vaincus,  et  ils  perdirent  peu  à  peu  leurs  conquêtes,  de  sorte  qu'il 
ne  leur  resta  plus  que  Margat  où  ils  s'étaient  réfugiés. 

L'an  1191,  les  chevaliers  conquirent  la  ville  de  Saint-Jean  d'Acre 
après  un  siège  de  trois  ans. 

La  même  année  l'ordre  ayant  perdu  la  forteresse  de  Margat,  se 
retira  à  Saint-Jean  d'Acre,  où  il  subsista  près  de  cent  ans^,  malgré 
les  attaques  continuelles  que  lui  livraient  les  Sarrasins,  et  qui  four- 
nirent de  grandes  épreuves  à  la  bravoure  des  chevaliers. 

Quelquefois  accablés,  jamais  vaincus,  ces  hardis  champions  de  la 
croix,  semblaient,  à  l'exemple  de  leur  maître  crucifié,  renaître  plus 
glorieux  du  milieu  de  leurs  forteresses  démantelées  et  de  leurs  pos- 
sessions envahies.  L'hydre  indestructible  dont  ils  tranchaient  en 
vain  les  têtes  renaissantes,  les  pressait  cependant.  Le  pas  qu'ils 
faisaient  en  arrière  ils  ne  le  regagnaient  jamais.  Livrés  seuls  avec 
leur  foi  courageuse,  au  sein  des  peuplades  acharnées  à  leur  perte, 
chaque  coup  qu'ils  frappaient  ouvrait  devant  eux  un  grand  espace; 
mais  presque  aussitôt  cet  espace  était  remph,  et  leur  bras  lassé 
retombait  impuissant;  heureux  encore  dans  leurs  calamités,  si 
l'union  avait  secondé  leui^  efforts.  Peut-être  est-ce  en  punition  des 
divisions  des  hospitahers  et  des  tempUers,  que  Dieu  changea  leur 
fortune  et  les  conduisit,  de  désastre  en  désastre,  jusqu'à  la  catas- 
trophe de  Saint-Jean  d'Acre. 

En  4292,  les  forces  des  Sarrasins  prévalurent  à  la  fin  sur  la  va- 
leur des  chevaliers,  qui  se  virent  contraints  d'abandonner  Saint- 
Jean  d'Acre;  ils  se  retirèrent  dans  l'île  de  Chypre,  auprès  de  Gui 
de  Lusignan,  roi  de  Jérusalem.  La  retraite  qu'il  leur  donna,  et  les 
secours  qu'ils  tirèrent  des  autres  princes  chrétiens,  les  mirent  en 
état  de  se  relever  des  pertes  que  l'ordre  avait  faites,  et  ils  songèrent 
même  à  faire  la  conquête  de  diverses  îles,  en  quoi  ils  réussirent. 

Entre  les  îles  que  l'ordre  avait  conquises,  celle  de  Rhodes  ayant 
paru  un  séjour  commode,  on  s'y  étabht  entièrement,  sous  le  magis- 
tère de  Foulques  de  Villaret,  environ  vers  l'an  1308. 

Dans  la  suite,  c'est-à-dire  vers  l'an  4521  environ,  et  sous  le  ma- 
gistère de  Phihppe  de  Villiers  de  l'Ile-Adam,  Sohman  II,  empereur 
des  Turcs,  se  rendit  maître  de  Rhodes,  après  un  siège  où  les  che- 
valiers firent  des  prodiges  de  valeur.  Le  grand-maître  se  retira  à 
Candie,  et  ensuite  en  Sicile,  et  la  contagion  s'étant  mise  dans  son 
armée,  il  fut  contraint  de  se  remettre  en  mer,  et  d'aller  côtoyer  le 
royaume  de  Naples.  Il  s'arrêta  quelque  temps  à  Orviette,  par  l'ordre 
du  pape  Adrien  YI,  qui  le  fit  venir  à  Rome.  Ce  pape  étant  mort  peu 
après,  eut  pour  successeur  Clément  Vlï,  qui  donna  à  l'Ile-Adam 
et  à  son  ordre,  la  ville  de  Viterbe  pour  retraite,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  trouvé  un  lieu  plus  commode.  Enfin  l'empereur  Charles- 
Quint  leur  fit  présent  de  l'île  de  Malle,  à  condition  qu'ils  y  auraient 
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toujours  un  nombre  suffisant  de  vaisseaux  pour  l'aire  la  guerre  aux 
Turcs,  et  qu'ils  se  tiendraient  sous  la  protection  du  roi  d'Espagne 
ou  de  Sicile,  et  de  ses  successeurs.  En  1530,  ce  monarque  se  rendit 
en  personne  en  Sicile,  où  il  expédia  à  cet  ordre  des  lettres  impé- 
riales de  donation.  Il  y  ajouta  les  États  de  Gozzo  et  de  Tripoli. 

Soliman  qui  les  a\a]t  chassés  de  Rhodes  voulut  encore,  sur  la  fin 
de  ses  jours,  leur  enlever  itfa/^e,  qu'il  fit  assiéger  le  18  mai  1565. 
Mais  cette  fois  l'ordre  se  maintint  debout  malgré  les  efforts  de  son 
formidable  ennemi.  La  Valette  se  défendit  avec  un  courage  invin- 
cible, et  força  les  infidèles  à  lever  le  siège.  Les  barbares  après  y  avoir 
perdu  quelques  mois  de  temps,  soixante  et  dix-huit  mille  coups  de 
canon,  quinze  mille  soldats  et  huit  mille  matelots,  se  retiré rent.avec 
la  confusion  de  n'avoir  pu  triompher  de  lui;  depuis  ce  temps-là  la 
ville  et  l'île  furent  fortifiées  d'une  manière  à  ne  rien  craindre. 

Tel  fut  l'ordre  de  ilfa/(e  jusqu'aux  derniers  temps.  Mais,  en  France, 
il  fut,  pendant  la  révoluti(jn,  supprimé  avec  les  autres  corporations 
religieuses,  et  ses  biens  confisques.  En  1798,  Bonaparte  s'empara 
même  de  l'île  de  Malte,  à  laide  d'une  trahison;  mais  il  ne  jouit 
pas  longtemps  de  cette  facile  conquête;  car  les  Anglais  ne  tardèrent 
pas  à  s'en  rendre  maîtres.  Eu  Allemagne,  l'ordre  fut  aussi  sup- 
primé en  1806.  Quant  aux  autres  pays,  il  s'y  est  maintenu,  seule- 
ment le  siège  en  a  été  déplacé  ;  et  de  Catane,  en  Sicile,  où  le  chapi- 
tre s'était  réfugié  après  la  conquête  de  Malle,  il  a  été  transféré  par 
Léon  XII  à  Ferrare  en  1826. 

Le  roi  de  Sardaigne  voulant  favoriser  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  publia  (le  3  octobre  1844),  des  lettres  patentes  en  leur 
faveur.  Voici  les  détails  de  cette  reconnaissance  de  l'ordre  de 
Malte  dans  les  Étals  sardes. 

Sur  les  revenus  des  biens  de  Tordre  appartenant  aujourd'hui  à 
l'État,  revenus  qui ,  déduction  faite  des  pensions  accordées  à  d'an- 
ciens chevaliers  s'élèvent  encore  a  34,809  1.  57,  il  est  fait  un  prélè- 
vement annuel  de  12,000 1.  Ce  prélèvement  eut  lieu  à  dater  du  pre- 
mier janvier  1845;  les  fonds  en  étaient  destm es  à  la  création  de 
coiumanderies  de  3,000  l.,  et  trois  de  ii,00C  1.,  a  établir  dans  les 
États  sardes,  en  faveur  des  chevaliers  de  l'ordre  qui  appartiennent 
à  la  langue  italienne. 

Ces  commanderies seront  pour  la  première  fois,  conférées  parle 
roi  de  Sardaigne  à  des  personnes  que  l'ordre  recevra  chevaliers  de 
justice,  c'est-a- dire  ayant  fait  leuis  vœux.  L'ordre  y  nommera 
ensuite  sur  la  désignation  du  roi  et  de  ses  successeurs;  mais  il  ne 
pourra  recevoir  aucun  ctievaher  de  justice,  ni  ci'éer  aucune  com- 
manderie  dans  les  États  sardes  sans  l'autorisation  rovale;  il  lui  sera 
permis  seulement  de  donner  à  quelques  personnes  dignes  de  cet 
honneur  la  croix  de  dévotion  dont  elles  ne  pourraient  se  décorer 
qu'avec  l'approbation  du  roi. 

En  conséquence  des  lettres  patentes  du  roi  de  Sardaigne,  Sa 
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Sainteté  Grégoire  XVI^  par  nu  bref,  en  date  du  17  décembre  1844, 
rétablit  dans  les  États  sardes  Tordre  religieux  et  militaire  des  che- 
valiers de  Malte: 

On  sait  que  cette  noble  institution  religieuse  et  chevaleresque  fut 
placée  sous  la  haute  protection  du  Saint-Siège  par  Pie  Vil,  qui 
accueillit  généreusement  a  Rome  les  chevaliers  et  le  conseil  de 
l'ordre,  expulsés  de  Malle  par  les  Anglais. 

Le  titre  de  grand  prieur  commendataire  de  l'ordre  de  Malte  à 
Kome  est  ordinairement  donné  à  un  dignitaire  ecclésiastique,  à  un 
cardinal.  Une  somme  de  4,000  écus,  équivalente  au  Pinto  cardina- 
lice., est  prélevée  pour  cela  sur  les  revenus  encore  importants  de  la 
Commenderie  qui  sont  administrés  par  la  propagande  et  servent  à 
donner  des  pensions  aux  chevaliers. 

§  IL  Ordre  de  malte,  élat  et  réception  des  chevaliers. 

L'ordre  de  Malte,  ou  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  comprend  trois 
états  :  le  premier  est  celui  des  chevaliers,  le  second  celui  des  chape- 
lains, le  troisième  celui  des  servants  d'armes.  11  y  a  des  prêtres 
d'obédience  qui  desservent  dans  les  églises,  des  frères  servants  d'of- 
fice ou  serviteurs,  et  des  donnés  ou  demi-croix,  mais  ils  ne  sont  pas 
proprement  du  corps  de  Tordre,  qui  ne  renferme  que  les  trois  pre- 
miers états  ou  rangs.  Cette  division  fut  faite  en  1  i30  par  le  grand 
maître  Raymond  Dupuy,  et  a  toujours  subsisté  depuis. 

Les  chevaliers  sont  nobles  de  quatre  races,  du  côté  paternel  et 
maternel,  et  portent  les  armes.  On  a  vu  souvent  des  fds  de  roi,  et 
des  princes  honorer  ce  rang.  Les  chapelains  sont  nobles  ou  du 
moins  de  famille  considérable.  Les  dignités  ecclésiastiques,  comme 
Tévêché  de  Malte,  le  prieuré  de  Téglise  de  Sauil-Jean,  et  autres 
prieurés  de  Tordre  leur  sont  aifectés,  et  il  y  en  a  eu  de  ce  rang  qui 
sont  ensuite  parvenus  au  cardinalat.  Les  servants  sont  nobles  ou  du 
moins  issus  d'une  famille  élevée  au-dessus  du  commun. 

Les  nations  différentes  qui  composent  Tordre  de  Malte  sont  appe- 
lées langues.  Il  yen  avait  huit,  savoir:  Provence,  Auvergne,  France, 
Italie,  Aragon,  Allemagne,  Castille  et  Angleterre.  Les  chefs  de  ces 
langues  résidaient  à  Malte  et  formaient  le  conseil  du  grand  maître. 
A  chaque  langue  était  aussi  perpétuellement  allectée  une  des  huit 
dignités  supérieures  de  Tordre.  Chaque  langue  se  subdivisait  en 
prieurés,  et  ceux-ci  eu  bailliages  comprenant  les  maisons  et  biens, 
lesquels  étaient  conférés  aux  chevaliers  en  commende,  à  Tinstardes 
bénéfices  ecclésiastiques.  Lois  de  la  réforme,  au  seizième  siècle,  la 
langue  anglaise  défaillit;  en  1781,  ou  lui  substitua  la  langue  bava- 
roise. La  langue  teutonique,  qui  autrefois  s'étendait  aux  prieurés 
mêmes  de  Danemarck  et  de  Hongrie,  ne  renfermait  plus  à  la  On 
que  ceux  de  Bohème  et  de  Germanie. 

Les  chevaliers  de  Malle  sont  reçus  dans  Tordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  en  faisant  toutes  les  preuves  requises  par  les  statuts,  ou 
avec  quelque  dispense.  La  dispense  s'obiienl  du  jwpe  par  uu  bref. 
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ou  du  chapitre  général  de  l'ordre,  et  est  ensuite  entérinée  au  sacré 
conseil.  Les  chevaliers  sont  reçus  d'dge  ou  de  minorité,  ou  pages  de 
Son  Érainence  le  grand  maître.  Celui-ci  a  seize  chevaliers-pages  qui 
le  servent  depuis  douze  ans  jusqu'à  quinze.  L'âge  ordinaire  pour  la 
profession,  est  le  même  par  les  statuts  de  l'ordre  {Art.  5,  de  Recept. 
fratr.)  qu'il  a  été  réglé  par  le  concile  de  Trente,  pour  tous  les  ordres 
religieux.  Celui  qui  souhaite  d'être  ainsi  reçu  d'âge  dans  l'ordre, 
doit  se  présenter  en  personne  au  chapitre  ou  à  l'assemblée  provin- 
ciale du  grand  prieuré,  dans  l'étendue  duquel  il  est  né.  Ceux  qui  se 
présentent  en  minorité,  c'est-à-dire,  au-dessus  de  seize  ans,  sont 
reçus  en  vertu  d'une  bulle  du  grand  maître  qu'il  leur  accorde  sui- 
vant le  pouvoir  qui  lui  en  est  donné  par  le  pape,  ou  par  le  chapitre 
général. 

L'habit  ordinaire  du  grand  maître  est  une  soutane  de  tabis  ou  de 
drap,  ouverte  par  le  devant,  et  liée  d'une  ceinture  d'oii  pend  une 
grosse  bourse,  pour  marquer  la  charité  envers  les  pauvres,  suivant 
l'institution  de  l'ordre.  Par-dessus  ce  vêtement,  il  porte  une  espèce 
de  robe  de  velours,  au  lieu  de  laquelle  il  prend  un  manteau  à  bec 
qui  est  fort  long,  quand  il  va  à  l'éghse  les  jours  solennels.  Au  de- 
vant de  la  soutane,  sur  l'estomac,  et  sur  la  robe  vers  la  manche 
gauche,  il  y  a  une  croix  de  toile  blanche  à  huit  pointes,  comme 
sont  toutes  les  croix  que  portent  ceux  de  l'ordre. 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malle  ont  obtenu  des  papes  les  plus 
grands  privilèges,  surtout  de  Clément  VU,  qui  avait  été  lui-même 
chevalier  de  Malte.  Ils  ont  des  bulles  qui  leur  donnent  le  privilège 
de  se  faire  ordonner  par  tel  évêque  catholique  qu'il  leur  platt  de 
choisir,  et  même  sans  être  tenus  de  garder  les  interstices;  ce  qui  a 
pour  fondement  ou  pour  prétexte  le  service  que  les  chapelains  de 
cet  ordre  sont  obligés  de  faire  sur  mer  et  ailleurs. 

Les  chevaliers  de  Malle  ne  peuvent  pas  être  en  tout  comparés  aux 
religieux  des  autres  ordres.  Les  vœux  des  uns  et  des  autres  ne  sont 
pas  entièrement  semblables.  La  destination  de  l'ordre  de  Mai<e  l'exi- 
geait ainsi.  Les  chevaliers  de  Malte  ne  sont  religieux  que  largornodo^ 
selon  l'expression  de  Fanorme.  Leur  vœu  dobéissance  ne  rompt  pas 
tous  les  liens  qui  attachent  un  citoyen  à  la  société;  il  ne  les  rend 
pas  incapables  de  servir  leur  patrie,  soit  dans  les  armées,  soit  dans 
les  conseils  des  princes.  Le  vœu  de  pauvreté  des  chevaliers  de  Malte 
n'est  pas  aussi  étendu  que  celui  des  autres  ordres  ;  ils  ne  promet- 
tent pas  de  vivre  cuyn  paupertale,  mais  seulement  sine  proprio.  La 
maxime,  quidquid  acquirit  monaclius  acquirilur  monasterio,  ne 
peut  pas  leur  être  appliquée  dans  son  entier,  puisqu'ils  peuvent  ac- 
quérir pour  eux,  et  disposer  pendant  leur  vie  de  ce  qu'ils  acquièrent. 

Lorsque  les  chevaliers  de  Malte  sont  tonsurés,  ils  peuvent  possé- 
der des  bénèdces  séculiers,  sans  aucune  dispense  de  la  règle  scbcu- 
laria  sœcularibus,  regularia  regularihus.  C'est  encore  un  rapport 
sous  lequel  il  est  diflicile  de  les  considérer  comme  les  autres  reh- 
gieux. 
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On  trouve  dans  l'histoire  des  chevaliers  de  Malte,  si  élégamment 
écrite  par  l'abbé  de  Vertot,  des  détails  sur  les  statuts,  le  gouverne- 
ment, les  dignités,  etc.,  de  cet  ordre.  Nous  ne  pourrions  y  entrer 
ici  sans  nous  éloigner  du  but  de  notre  ouvrage. 

Le  pape  Pie  IX,  par  sa  constitution  MUitarem  ordinem  equitum, 
en  date  du  28  juillet  1854,  a  modifié  les  statuts  de  l'ordre  de  Malte 
ou  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  relativement  aux  vœux.  Voici  la 
traduction  de  cette  constitution,  suivie  de  la  formule  des  vœux 
simples. 

«  Pie  IX,  Pape. 
«  Pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

«  L'ordre  militaire  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dont  la  valeur 
s'est  signalée  avec  tant  d'éclat,  dans  les  siècles  passés,  en  repoussant  la  fureur 
des  barbares  et  en  protégeant  la  chrétienté,  a  toujours  été  l'objet  d'une  affec- 
tion particulière  de  la  part  des  Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs,  qui  n'ont 
rien  omis  de  ce  qu'ils  pensaient  pouvoir  cou! ribuer  à  la  conservation  et  à  l'orne- 
ment de  cet  ordre.  Voulant  suivre  ces  exemples,  et  considérant  les  services  émi- 
nenls  que  ledit  ordre  a  rendu  à  la  religion,  nous  sommes  animé  envers  lui 
d'une  sollicitude  paternelle,  et  nous  avons  compris  qu'attendu  le  changement 
des  circonstances  et  des  temps,  les  formes  prescrites  par  les  statuts  pour  les 
vœux  solennels  des  personnes  qui  doivent  être  reçues  chevaliers  profès  de  cette 
milice,  ne  conviennent  plus  à  l'époque  actuelle.  C'est  pourquoi,  afin  que  les 
candidats  puissent  apporter  toute  la  maturité  de  jugement  nécessaire  à  une  ré- 
solution si  importante,  et  qu'agissant  avec  réflexion  ils  ne  violent  pas,  au  grand 
détriment  de  leur  salut  éternel,  les  vœux  qu'ils  auront  faits  solennellement  à 
Dieu,  nous  avons  résolu  de  prescrire  à  ce  sujet  quelques  dispositions  que  nous 
regardons,  en  vue  de  Dieu,  comme  opportunes. 

«  Dérogeant  donc,  de  notre  autorité  apostolique,  aux  lois  et  statuts  des  cheva- 
liers de  Jérusalem.,  nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui,  à  l'avenir, 
désireront  être  admis  parmi  les  chevaliers  profès  de  cet  ordre  prononceront 
d'abord  des  vœux  simples,  mais  seulement  après  avoir  atteint  leur  seizième 
année,  et  qu'ensuite  ils  ne  peuvent  faire  leurs  vœux  solennels  avant  qu'il  se  soit 
écoulé  dix  ans  accomplis  depuis  la  prononciation  de  leurs  vœux  simples.  Pen- 
dant cet  intervalle  de  dix  ans,  les  vœux  simples  seront  renouvelés  chaque  année 
par  tous  les  chevaliers,  afin  que  s'ils  changent  de  résolution,  ils  soient  entière- 
ment libres,  avant  le  renouvellement  de  leurs  vœux,  de  retourner  à  l'état  sécu- 
lier, auquel  cas  nous  les  délions  et  déclarons  déliés,  par  notre  autorité  aposto- 
lique, des  vœux  simples  et  de  toute  autre  obligation  qu'ils  avaient  contractée  eu 
môme  temps  que  nous  les  déclarons  privés  de  tous  les  honneurs,  pouvoirs  et 
privilèges  dont  ils  pouvaient  jouir  ou  jouissaient  auparavant  dans  l'ordre  en 
vertu  de  la  prononciation  des  vœux  simples. 

«  Nous  voulons  aussi  que  celte  règle  s'étende  aux  chapelains  conventuels  de 
l'ordre,  qu'ils  soient  clercs  ou  reçus  dans  les  ordres  sacrés.  Mais  comme  ceux 
d'entre  les  chapelains  qui  sont  revêtus  des  ordres  sacrés  ou  de  la  prêtrise  se 
trouvent  déjà  liés  par  le  vœu  perpétuel  de  chasteté,  ils  ne  prononceront  que 
des  vœux  simples  de  pauvreté  et  d'obéissance,  avec  obligation  de  les  renouveler 
chaque  année,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus. 

«  En  outre,  dérogeant  de  notre  autorité  apostolique,  aux  statuts  de  l'ordre, 
nous  décidons  que  les  chevaliers  ne  seront  plus  tenus,  à  l'avenir,  de  prononcer 
leurs  vœux  simples  ou  solennels  dans  l'assemblée  de  l'ordre,  et  qu'ils  auront  la 
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acuité  de  le  faire  entre  les  mains,  soit  du  grand  prieur  dont  ils  relèvent,  soit 
d'un  chevalier  profès  spécialement  délégué  à  cet  effet  par  le  lieutenant  du  ma- 
gistère et  son  conseil.  S'il  ne  se  trouve  pas  de  chevalier  profès  sur  les  lieux  ou 
s'il  est  trop  éloigné,  le  candidat  pourra  prononcer  ses  vœux  sim[)les  entre  les 
mains  de  l'ordinaire,  qui  lui  délivrera  un  certificat  attestant  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  Si  l'ordinaire  est  aussi  tro[)  éloigné,  il  prononcera  ses  vœux 
simples,  soit  entre  les  mains  d'un  chapelain  de  l'ordre,  soit  même  entre  les  mains 
d'un  curé  voisin,  lesquels  attesteront  par  écrit  que  les  vœux  simples  ont  été  pro- 
noncés. Enfin,  nous  voulons  que  pour  la  prononciation  des  vœux  simples,  on 
adoptera  une  formule  spéciale  désignée  par  nous  et  dont  un  exemplaire  devra 
être  conservé  aux  archives  de  notre  secrétaire  des  brefs,  et  un  autre  exemplaire 
transmis  au  lieutenant  du  magistère.  Nous  ordonnons  et  décrétons  les  présentes 
dispositions  nono'ostant  les  décisions  apostoliques,  les  prescriptions  des  conciles 
et  synodes  universels  ou  provinciaux,  les  règlements  particuliers,  les  statuts  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  confirmés  par  l'autorité  apostolique  ou  autre, 
et  toute  autre  décision  à  ce  contraire. 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  pêcheur,  le  28  juillet  4854, 
a  neuvième  année  de  notre  pontificat. 

«  V.  cardinal  Macchi.  » 

Formule  des  vœux  simples  à  prononcer  pour  Vordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  en  exécution  du  Bref  du  pape  Pie  IX,  en  date  du 
27  juillet  1854. 

«  Je,  N ,  fais  vœu  à  Dieu  tout  [luissant,  à  son  Immaculée  mère  et  ij  sain 

Jean-Baptiste,  d'observer  la  pauvreté,  la  chasteté  et  l'obéissance  à  tous  les  su- 
périeurs qui  me  seront  donn  's  par  l'ordre,  lesquels  vœux  j'entends  fjire  confor- 
mément à  la  constitution  publiée  par  Sa  Safnleté  le  pape  Pie  IX  au  sujet  de  la 
prononciaton  des  \œux  dans  l'oidre  militaire  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  ladite 
constitution  commençant  par  ces  mots  :  Militarem  ordineïii  eguitum.  » 

FOR.MULE  des  vœux  simples  à  prononcer  par  les  chapelains  conven- 
tuels revêtus  des  ordres  sacrés. 

»  Je,  N...,,  fais  vœu  à  Dieu  tout  puissant,  à  son  Immïiculée  mère  et  à  saint 
Jean-Baptiste,  d'observer  la  pauvreté  et  l'ob/issance  envers  tous  les  supérieurs 
qui  me  seront  donnés  par  l'ordre;  lesquels  vœux  j'entends  faire  conformément 
à  la  constitution  publiée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  au  sujet  de  la  pronon- 
ciation des  vœux  dans  l'ordre  militaire  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  ladite  consti- 
tution oommençdnt  par  ces  mots  :  Militarem  ordinem  equiium.  » 

MANDAT. 

Les  mandats  sont  des  rescrits  apostoliques  que  les  Souverains 
Pontifes  accordaient  autreruis  [loiir  la  collation  des  bénéfices.  L'ori- 
gine des  mandats  aposlûlique.s,  dit  Durand  de  Maillane,  n'est  ni  an- 
cienne^ ni  même  bien  certaine.  On  n'en  voit  aucune  trace  dans  le 
décret  de  Gratien^  publié,  comme  nous  le  disons  sous  le  mot  droit 
CANO.N,  vers  l'an  llbO.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  concile  de  Trente  les 
supprima  dans  la  session  XXIV,  ch.  19.  {Voyez  ce  décret  sous  le 
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On  donne  ce  nom  aux  ordonnances  et  aux  règlements  que  l'ont 
les  évèques  dans  le  gouvernement  de  leurs  diocèses.  L'on  voit  ail- 
leurs que  levêque  peut  faire,  en  matière  de  religion,  des  mande- 
ments, auxquels  ses  diocésains  doivent  se  soumettre.  (  Fbyez  évèque, 
LOI.)  Ce  droit  est  essentiellement  attaché  à  l'autorité  et  à  la  juridic- 
tion que  son  caractère  lui  donne.  On  peut  dire  même  que  c'est  un 
devoir  que  son  état  lui  impose.  Comme  pasteur,  il  doit  veiller  sur 
son  troupeau,  suivre  sa  conduite,  et  régler  lui-même  ses  comman- 
dements ou  ses  défenses  selon  que  ses  ouailles  paraissent  avoir  be- 
soin des  uns  ou  des  autres.  (Voyez  doctrine.) 

M.  Émery,  dans  son  opuscule  sur  les  chapitres  cathédraux,  fait 
remarquer  qu'autrefois  les  évèques  «  consultaient  leur  chapitre  sur 
la  plupart  de  leurs  mandements  et  de  leurs  ordonnances,  mais  tou- 
jours quand  il  s'agissait  de  liturgie  et  de  prières  publiques;  et,  lors 
même  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  de  suivre  leur  avis,  ils 
n'en  mettaient  pas  moins  dans  leurs  mandements  qu'ils  les  avaient 
donnés,  après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  vénérables  frères  les  digni- 
taires et  chanoines  du  chapitre  de  la  cathédrale.  Ces  sortes  de  for- 
mules n'apportaient  aucune  autorité  à  leurs  ordonnances,  mais  elles 
leur  ajoutaient  plus  de  poids  aux  yeux  de  leurs  diocésains,  et  don- 
naient ainsi  aux  chapitres  une  marque  de  la  considéiation  qui  leur 
est  due. 

«Presque  tous  les  anciens  évèques  replacés  par  le  concordat, 
ajoute  iM.  Émery,  se  sont  servis  de  la  même  formule  que  ci-dessus 
dans  les  nouveaux  mandements  qu'ils  ont  fait  paraître,  et  les  plus 
savants  comme  les  plus  saints  évèques  modernes  s'y  sont  conformés, 
tant  par  respect  pour  les  anciennes  règles,  que  pour  conserver 
l'uniformité  convenable  dans  une  Église  aussi  unie  par  les  liens  de 
sa  discipline  qtie  par  les  principes  et  les  égards  de  politesse  et  de 
bienséance.  » 

Le  mandement  est  précédé  des  noms  et  des  titres  du  prélat  qui  le 
promulgue  et  terminé  par  sa  signature.  Celle-ci  ne  porte  ordinaire- 
ment qu'un  des  prénoms  de  l'évèque  précédé  d'une  croix.  Il  y  a 
peu  de  siècles,  dit  M.  Pascal  (4)  que  le  nom  de  famille  est  joint  aux 
prénoms  dans  le  titre  des  mandements  épiscopaux  ;  mais  la  sous- 
cription a  toujours  été  précédée  de  la  croix. 

MANIPULE. 

(Foyez  HABITS,  §11.) 

MANSE. 
(Voyez  AtENSE.) 

(1)  Dictionnaire  de  Liturgie. 
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MANSIONNAIRE. 

On  appelait  autrefois  de  ce  uom  les  clercs  qui  demeuraient  dans 
une  maison  procli<3  de  l'église,  pour  les  distinguer  des  clercs  forains 
qui  ne  résidaient  pas  dans  le  lieu  (1). 

Bergier  (2)  dit  que  les  critiques  sont  partagés  sur  les  fonctions  de 
cet  ancien  officier  ecclésiastique.  Quelques-uns  pensent  que  l'office 
de  mansionnaire  était  le  même  que  celui  du  portier,  parce  que 
saint  Grégoire  appelle  Abundius  le  mansionnaire,  le  gardien  de 
l'église,  custodem  ecclesiœ.  Dans  un  autre  endroit,  le  même  pape 
remarque  que  la  fonction  du  mansionnaire  était  d'avoir  soin  du  lu- 
minaire, et  d'allumer  les  lampes  et  les  cierges,  ce  qui  reviendrait  à 
peu  près  à  l'office  des  acolytes.  Fleury  (3)  pense  que  ces  officiers 
étaient  chargés  d'orner  l'église  aux  jours  solennels,  soit  avec  des 
tapisseries  de  soie  ou  d'autres  étoffes  précieuses,  soit  avec  des  feuil- 
lages et  des  fleurs,  et  d'avoir  soin  que  le  lieu  saint  fût  toujours  dans 
un  état  de  propreté  et  de  décence  capable  d'inspirer  le  respect  et  la 
piété. 

Justel  et  Bévéridge  prétendent  que  ces  mansionnaires  étaient  des 
laïques  et  des  fermiers  qui  faisaient  valoir  les  biens  de  l'Église.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  plusieurs  autres  auteurs.  Cette  idée,  du  reste, 
répond  assez  à  l'étymologie  du  nom;  mais  elle  s'accorde  mal  avec 
ce  que  dit  saint  Grégoire.  Il  se  pourrait  faire  aussi  que  les  fonctions 
du  mansionnaire  n'aient  pas  été  les  mêmes  dans  l'Église  latine  que 
dans  l'Église  grecque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  devons  pas  omettre  la  réflexion  que 
fait  à  ce  sujet  Fleury,  que  toutes  les  fonctions  qui  s'exerçaient  dans 
les  églises  paraissaient  si  respectables,  que  Ton  ne  permettait  pas  à 
des  laïques  de  les  faire  ;  l'on  aim.a  mieux  établir  exprès  de  nou- 
veaux ordres  de  clercs,  pour  en  décharger  les  diacres. 

iMANTELLETTA. 

La  mantelletta  est  une  sorte  de  justaucorps  sans  manches,  atta- 
ché au  cou,  ouvert  par  devant  dans  toute  sa  longueur  et  descen- 
dant jusqu'aux  genoux.  Elle  est  un  des  signes  du  cardinalat.  {Voyez 
CARDINAL.)  Elle  est  aussi  à  l'usage  des  évêqncs  et  même  de  certains 
prélats  romains  qui  n'ont  point  le  caractère  épiscopal. 

Le  manlellone  rouge,  ou  manteau  fermé  par  devant  à  manches 
longues  et  pendantes,  est  réservé  aux  prélats  d'un  rang  inférieur. 
De  là,  la  division  des  prélats  en  deux  grandes  classes  :  prélats  di 
ma'*^:lelleita  et  prélats  di  mantellone. 

(1)  Fleury,  Instit'ition  au  Droit  tcclésiastique,  tom.  i,  ch.  3. 

(2)  Dictionnaire  de  théologie. 

(3)  Mœurs  des  Chrétiens^  n.  37. 
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MANUSCRITS. 

Les  manuscrits  qui  traitent  des  choses  saintes  doivent  être  exami- 
nés et  approuvés,  comme  les  livres,  avant  de  passer  dans  les  mains 
des  fidèles.  (  Foj/ez  livres,  §  T.) 

MARGUILLIERS. 

On  donnait  autrefois  le  nom  de  marguillier  à  celui  qui  avait 
l'administration  des  afTaires  temporelles  d'une  église,  et  qui  avait 
le  soin  de  la  fabrique.  Aujourd'hui  on  appelle  marguilliers  les  mem- 
bres du  bureau  de  la  fabrique.  {Voyez  fabrique.) 

L'intendance  de  la  fabrique  des  églises  appartenait  anciennement 
à  l'évêque,  comme  nous  le  disons  sous  !e  mot  fabrique,  §  l.  Les 
évêques  s'en  déchargèrent  sur  les  archidiacres,  et  les  archidiacres 
sur  les  curés.  On  commit  ensuite  ce  soin  à  des  séculiers  notables 
et  zélés.  C'est  ce  qui  fut  ordonné  dans  le  concile  général  de  Vienne 
l'an  1311.  (Voyez  fabrique.) 

Pour  ce  qui  regarde  les  devoirs  et  les  fonctions  des  marguilliers, 
voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

MARIAGE. 

Justinien  a  défini  le  mariage,  une  union  de  l'homme  et  de  la 
femme,  qui  contient  une  société  indissoluble  :  Nuptiœ  autem  sive 
matrimonium  est  viri  et  mulieris  conjunclio  individuam  vilœ  con^ 
suetudinem  continens.  {Instit.,  de  Patr.  potcst. ,  §  I.)  La  définition 
que  fait  du  mariage  le  catéchisme  du  concile  de  Trente  ne  paraîtra 
pas  beaucoup  différente  de  celle  de  l'empereur  Justinien.  Le  ma- 
riage, dit  ce  catéchisme,  est  l'union  conjugale  de  l'homme  et  de  la 
femme,  qui  se  contracte  entre  des  personnes  qui  en  sont  capables 
selon  les  lois,  et  qui  les  oblige  de  vivre  inséparablement,  c'est-à- 
dire  dans  une  parfaite  union  l'une  avec  l'autre  :  Matrimonium  est 
viri,  mulierisque  maritalis  conjunctio  inter  légitimas  personas  in- 
dividuam vitœ  consuetudinem  retinens. 

Le  mariage  est  exprimé  en  latin  par  ces  trois  mots  :  conjugium , 
nuptiœ  et  matrimonium.  Par  conjugium,  il  faut  entendre  un  enga- 
gement mutuel,  quasi  commune  jugum.  Le  mot  nuptiœ,  ou  noces, 
vient  de  nubere,  qui  signifie  se  voiler,  comme,  en  effet,  suivant  l'an- 
cienne pratique  de  l'P^^glise,  les  femmes  étaient  voilées  lorsqu'elles 
recevaient  la  bénédiction  nuptiale  ;  enfin  le  nom  de  mariage,  ma- 
trimonium,  a  été  ainsi  appelé,  vel  quasi  matrem  muniens,  vel  quasi 
matris  munium,  vel  quasi  matrem  monens,  toutes  expressions  qui 
se  rapportent  à  la  procréation  des  enfants  et  à  leur  éducation. 

§  I.  Nature  du  mariage. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXIV,  exphque  en  douze  canons  la 
foi  et  la  doctrine  de  l'Église  sur  le  sacrement  de  mariage. 
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Saint  Thomas  parlant  de  la  natvn^e  du  mariage,  remarque  qu'il 
faut  le  considérer  sous  trois  points  de  vue  différents,  par  rapport 
aux  trois  fins  différentes  que  Dieu  s'y  est  proposées,  qui  sont  la  pro- 
pagation du  genre  humain,  celle  de  la  société  civile,  et  celle  de 
TÉglise;  que,  par  rapport  à  ces  trois  fins,  il  a  besoin  de  différents 
règlements  qui  y  conduisent.  Sous  le  premier  rapport,  dit  ce  saint , 
c'est  un  devoir  de  la  nature ,  officium  naturœ,  qui  a  pour  règle  et 
pour  fin  la  génération  ;  sous  le  second,  il  a  pour  lin  le  bien  de  la 
société  civile,  et  pour  règle  les  lois  civiles  ;  sous  le  troisième  rap- 
port, qui  regarde  le  bien  de  l'Église,  le  mariage  doit  dépendre  des 
canons  et  des  règlements  de  l'Église,  dont  les  ministres  sont  les  dis- 
pensateurs des  sacrements,  du  nombre  desquels  est  le  mariage  des 
chrétiens.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  ce  soient  trois 
contrats  distincts;  c'est  un  contrat  unique,  qui  consiste  dans  la 
translation  du  droit  mutuel  sur  les  corps  des  époux,  et  qui  prend 
ces  dillerents  noms  suivant  ces  différents  rapports. 

lo  En  considérant  le  mariage  comme  contrat  naturel,  Dieu  en  est 
l'auteur:  il  l'institua  dans  le  paradis  terrestre,  où,  ayant  formé  Eve, 
et  lavant  amenée  à  Adam,  il  les  bénit  tous  deux,  et  leur  dit  :  Crois- 
sez et  mullipliez  :  Non  legiatis,  dit  notre  Sauveur  lui-même  aux 
pharisiens,  quia  qui  fecil  hominem  ab  initia,  maaculum  et  fœmi- 
nam  fecit  eos  et  dixil,  etc.,  {Maith.,  chap.  AIX,v.i.)  Toutefois, 
bien  que  Dieu  soit  l'auteur  du  contrat  naturel  du  mariage,  et  que, 
selon  saint  Léon,  tous  les  mariages  légitimes  depuis  Adam,  repré- 
sentent en  leur  manière  l'union  de  Jésus-Christ  avec  son  Église,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  un  sacrement,  parce  que  ce  contrat 
ne  conférait  pas  la  grâce,  et  n'était  qu'imparfaitement  la  figure 
de  l'union  de  Jésus-Christ  avec  l'Église.  Ainsi,  quand  le  pape  In- 
nocent III  [C.  Gaudemns  ,  de  Divorliis)  appelle  le  mariage  des  infi- 
dèles un  sacrement,  il  entend  que  c'est  un  sacrement  impropre- 
ment dit,  à  peu  près,  remarque  Estius,  comme  ils  l'étaient  chez  les 
anciens  Juifs. 

Suivant  le  même  contrat  naturel,  un  homme  ne  doit  avoir 
qu'une  femme  légitime,  et  une  femme  qu'un  seul  mari.  {Voyez  em- 

PÊCHtMENT.) 

2°  Le  penchant  que  la  nature  donne  pour  l'union  des  deux  sexes, 
est  commun  h  tous  les  animaux;  mais  la  raison  et  la  pudeur  en 
modèrent  chez  les  hommes  la  brutalité.  Chaque  peuple  policé  a  fait 
à  cet  égard  des  lois  qui  empêchent  qu'on  ne  donne  des  sujets  à 
l'Élat  par  des  voies  contraires  à  l'honnêteté.  Ces  lois  déterminent  la 
qualité  et  l'état  des  enfants  légitimes,  par  le  caractère  du  mariage 
dont  elles  prescrivent  la  force.  Et  c'est  ce  qui  fait  considérer  le  ma-  j 
riage  comme  un  contrat  civil,  c'est-à-dire,  comme  un  contrat  au-  \ 
quel  la  société  a  un  intérêt  d'autant  plus  grand,  que  si  elle  n'en 
prenait  aucun,  elle  ne  subsisterait  que  dans  le  désordre  et  par  le 
désordre.  C'est  pour  cette  raison  que  les  souverains  peuvent  établir 
des  empêchements  dirimants  de  mariage,  relativement  aux  effets 
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civils,  mais  ces  empèchemenls  sont  nuls  quant  au\  ellels  reiii.;ipnx. 

{VotjeZ   EAIPÉCHE.MENT.) 

o*'  Le  mariage  des  chrétiens  est  un  véritable  sacrement;  la  doc- 
trine contraire  des  hérétiques  a  toujours  été  condamnée  dans  l'É- 
glise. L'on  y  a  même  réfuté  l'opinion  des  jurisconsultes,  qui  ont 
voulu  soutenir  que  les  empereurs  chrétiens  n'ont  regardé  le  ma- 
riafie  que  comme  un  simple  contrat  civil  (I).  Nous  ne  rapporterons 
à  ce  sujet  que  le  canon  du  concile  de  Trente^  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  n'est  pas  véritablement  et  propre- 
ment un  des  sept  sacrements  de  la  loi  évangélique,  institué  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  mais  qu'il  a  été  inventé  par  les  hom- 
mes dans  l'Église,  et  qu'il  ne  confère  point  la  grâce  :  qu'il  soit  ana- 
thème.  »  {Voyez-  contrat.) 

Les  jurisconsultes  prétendent  encore  qu'aujourd'hui  le  mariage 
est  un  contrat  esseniiellement  civil.  Cette  proposition  fausse  est  dé- 
veloppée par  M.  Dupin  (^2)  d'une  manière  très  opposée  au  dogme 
catholique.  Mais  le  mariage  n'est  pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois 
un  contrat  essentiellement  civil.  Depuis  la  prédication  de  l'Évangile , 
remarque  le  cardinal  de  Bonald,  le  contrat  matrimonial  étant  étabU 
parmi  les  chrétiens,  pour  une  fm  spirituelle,  et  ayant  été  par  Notre- 
Seigneur  rendu  à  la  sainteté  primitive,  élevé  même  à  la  dignité  de 
sacrement  de  la  nouvelle  loi,  après  avoir  été  longtemps  profané  par 
les  vices  et  la  polygamie  des  païens,  il  est,  par  ces  raisons,  au-des- 
sus de  tous  les  contrats  purement  civils,  et,  sous  ce  rapport,  il  est 
soumis  à  l'autorité  que  l'Église  a  reçue  de  son  fondateur,  en  tout 
ce  qui  regarde  la  validité,  la  légitimité  et  la  sainteté  du  lien  conju- 
gal. Comment  ose-t-on  assimiler  aux  contrats  les  plus  vulgaires  un 
acte  qui  participe  aux  sublimes  privilèges  dont  le  mariage  fut  ho- 
noré dès  l'origine,  indépendamment  de  sa  qualité  de  sacrement  de 
la  nouvelle  loi?  Ces  privilèges,  c'est  d'avoir  été  étabh  par  l'institution 
divine  avant  toute  société  civile;  c'est  de  retracer  en  caractères  inef- 
façables l'union  de  Jésus-Christ  avec  son  Éghse;  c'est  de  rendre  in- 
dissoluble le  nœud  sacré  qui  unit  deux  personnes;  c'est  l'indispen- 
sable nécessité  qu'il  impose  de  donner  un  consentement  mutuel  et 
intérieur  qui  ne  peut  jamais  être  suppléé  par  aucun  pouvoir  hu- 
main; c'est  enfin  d'être  établi  parmi  les  chrétiens  pour  perpétuer 
la  société  des  adorateurs  en  esprit  et  en  vérité.  Ce  sont  là  les  carac- 
tères distinctifs  du  mariage,  et  qui  spiritualisentle  contrat  dont  nous 
parlons,  en  sorte  que  dans  l'Église  catholique  on  regarde  l'union 
conjugale  comme  bien  au-dessus  de  tout  autre  contrat.  Toute  cette 
matière  est  résumée  dans  ces  paroles  du  pèreDrouin  {[i):  Licet  inler 
gentes  quœ  Deum  ignorant,  matrimonium  in  contractibus  merè  ci- 

(1)  Conférences  de  Paris  sur  le  mariage,  liv.  I,  conférence  i,  §  3. 

(2)  Manuel  de  droit  ecclésiastique,  pag.  48  et  510. 

(3)  De  Re  sacramentariâ,  lib.  ix,  qu.  6. 
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vilibus  numeretur,  non  tamen  in  Ecclesiâ  Dei,  in  quâ  contraclus 
ipse  divini  sacramenti  materia  est,  ad  gratiœ  productionem  accom- 
modati  ;  eâ  itaque  ratione  de  matrimonio  judicare,  eique  modum 
necessarium  ponere,  ad  Ecclesiam  pertinet. 

Voilà  pourquoi  la  puissance  civile,  qui  peut  quelquefois  annuler 
des  contrats  quoique  valides,  et  même  suppléer  dans  certaines  cir- 
constances le  consentement  requis  de  la  part  des  contractants,  ne 
peut  et  n'a  jamais  rien  pu  de  semblable  àTégard  du  contrat  matri- 
monial. C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Pie  VI,  dans  sou  bref  du  1  \  juillet 
1780,  adressé  à  Tévèque  d'Agria,  que  le  mariage  était  un  contrat 
institué  et  confirmé  de  droit  divin  avant  toute  société  civile,  et  que 
c'était  là  ce  qui  établissait  une  différence  essentielle  entre  le  ma- 
riage et  tout  autre  contrat.  Par  conséquent  le  mariage,  institué  par 
Dieu  même  au  jardin  d'Éden,  a  toujours  conservé  sa  nature  divine 
et  immuable.  Aussi  il  a  porté  avec  lui  le  droit  exclusif  et  singulier 
de  l'unité  et  de  l'indissolubilité,  qui  n'est  pas  le  privilège  exclusif 
des  contrats  humains  et  civils  qui  se  peuvent  faire  et  défaire  à  la  vo- 
lonté des  partis.  {Voyez  causes  matrimoniales.) 

Le  concile  de  Trente,  dans  sa  session  XXIV,  déclare  nul  et  inva- 
lide le  mariage  contracté  hors  de  la  présence  du  curé  et  de  deux  té- 
moins; il  dit  anathème  et  à  ceux  qui  soutiennent  que  les  causes 
matrimoniales  ne  regardent  pas  les  juges  ecclésiastiques,  et  à  ceux 
qui  prétendent  que  l'Église  ne  peut  pas  établir  des  empêchements 
dirimants  du  mariage.  Benoît  XIV  déclare,  dans  son  bref  aux  catho- 
liques de  Hollande,  qu'un  mariage  contracté  contre  les  dispositions 
du  concile  de  Trente  ne  vaut  ni  comme  contrat,  ni  comme  sacre- 
ment; que  ceux  qui  osent  se  marier  ainsi  ne  sont  plus  de  légitimes 
époux.  Pie  VI,  dans  la  bulle  dogmatique  Aucloremfidei,  condamne 
comme  hérétique  la  proposition  du  synode  de  Pistoie,  qui  affirme 
que  la  puissance  civile  pouvait  seule  primitivement  établir  des  em- 
pêchements dirimants  du  mariage.  (Voyez  empêchement,  §  I.)  Le 
même  Pie  VI,  dans  une  lettre  adressée  àun  évêque  s'exprime  ainsi: 
Fallitur  quisquis  existimat  matrimonium,  dummodo  absit  ah  co 
ratio  sacramenti,  non  esse  nisi  conlractum  merc  civilcm,  atqueadeù 
civili  polestale  solubilem.  Nam  primo  matrimonium  non  est  con- 
tractus  merè  civiUs,  sed  et  contraclus  naturalis  divino  jure  anlè 
omnem  societatem  inslitutus  et  firmalus,  qui  eliam  hoc  insigni  dis- 
crimine differt  ab  alio  quocumque  merè  civili  contractu,  quod  in  eo 
génère  civili  consensus  certis  de  causis  inlerdum  per  legem  suppka- 
tur;  in  matrimonio  vero  nullâ  humanà  potestate  suppleri  consensus 
valeal.  Cette  proposition  :  Le  mariage  est  un  contrat  essentiellement 
civil,  est  donc  contraire  à  la  doctrine  catholique.  Elle  est  renouve- 
lée de  Luther,  qui  enseignait  que  le  mariage  est  un  contrat  tout  hu- 
main, purement  civil,  sur  lequel  l'Église  n'avait  aucun  pouvoir,  et 
qui  relevait  exclusivement  de  la  puissance  temporelle. 

«  Parmi  les  catholiques,  dit  Pie  IX  (1),  quelqu'un  peut-il  igno- 

(1)  Allocmitn  du  27  iepttmbrt  1US2 
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«  rer  que  le  mariage  est  véritablement  et  proprement  un  des  sept 
«  sacrements  de  la  loi  évangélique  institués  par  Notre -Seigneur 
«Jésus-Christ,  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  parmi  les  fidèles  de 
«  mariage  qui  ne  soit  en  môme  temps  un  sacrement,  qu'entre  chré- 
«  tiens  l'union  de  l'iiomme  et  de  la  femme  hors  du  sacrement, 
«  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  formalités  civiles  et  légales,  nepeut 
«  être  autre  chose  qu'un  concubinage  honteux  et  funeste,  tant  de 
«  fois  condamné  par  l'Église.  D'où  il  suit  manifestement  que  le  sa- 
«  crement  ne  peut  se  séparer  du  lien  conjugal,  et  que  c'est  à  la 
«  puissance  de  l'Église  qu'il  appartient  exclusivement  de  régler  les 
«  choses  qui  touchent  au  mariage  en  quelque  façon  que  ce  soit. 

«  Ceux  donc  qui  ne  voient  dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil  et 
«  qui  veulent  en  conséquence  soumettre  toutes  les  causes  matrimo- 
«  niales  à  la  juridiction  et  au  jugement  des  tribunaux  laïques,  con- 
«  formément  aux  opinions  des  hérétiques  déjà  condamnés,  mécon- 
«  naissent  entièrement  la  dignité,  la  sainteté  et  le  mystère  du  sa- 
«  crement  de  mariage,  et  bouleversent  avec  une  extrême  ignorance 
«  son  institution  et  sa  nature,  au  mépris  de  la  puissance  qui  appar- 
«  tient  à  l'Église  sur  tout  sacrement.  » 

«  C'est  un  dogme  de  foi,  dit  ailleurs  le  même  Pape  (1),  que  le 
«  mariage  a  été  élevé  par  Jésus-Christ  Notre-Seigneur  à  la  dignité 
«  de  sacrement,  et  c'est  un  point  de  la  doctrine  de  l'Église  catho- 
«  lique  que  le  sacrement  n'est  pas  une  qualité  accidentelle  sur- 
«  ajoutée  au  contrat,  mais  qu'il  est  de  l'essence  même  du  mariage, 
«  de  telle  sorte  que  l'union  conjugale  entre  des  chrétiens  n'est  lé- 
«  gitime  que  dans  le  mariage  sacrement  hors  duquel  il  n'y  a  qu'un 
a  pur  concubinage. 

«  Une  loi  civile  qui,  supposant  le  sacrement  divisible  du  contrat 
«  de  mariage  pour  des  catholiques,  prétend  en  régler  la  vahdité, 
«  contredit  la  doctrine  de  l'Église,  usurpe  ses  droits  inahénables, 
«  et,  dans  la  pratique,  met  sur  le  même  rang  le  concubinage  et  le 
«  sacrement  de  mariage,  en  les  sanctionnant  l'un  et  l'autre  comme 
«  également  légitimes.  » 

Les  propositions  suivantes,  adressées  par  Pie  VII  à  Tévêque  de 
Varsovie  en  1 808,  sont  avouées  de  tous  les  catholiques,  qui  en  font 
la  règle  de  leur  conduite  en  cette  matière,  quoi  qu'en  dise  M.  Dupiu. 

1"  Qu'il  n'y  a  point  de  mariage,  s'il  n'est  contracté  dans  les  for- 
mes que  l'Église  a  étabhes  pour  le  rendre  valide; 

2"  Que  le  mariage  une  fois  contracté  selon  les  formes  établies  par 
l'Éghse,  il  n'y  a  pas  de  puissance  sur  la  terre  qui  en  puisse  rompre 
lehen; 

3"  Que,  dans  le  cas  d'un  mariage  douteux,  il  appartient  à  l'Église 
seule  d'en  juger  la  validité  ou  l'iuvahdité,  en  sorte  que  tout  autre 
jugement  émané  d'une  autre  puissance  quelconque  est  un  jugement 
incompétent; 

(1)  Lettre  du  pape  Pi»  ix  au  roi  de  Sardaigne,  rapportée  ci-après,  à  suite  du  §  XIII. 
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V"  oa"un  mariage  auquel  ne  s'oppose  aucun  empêchement  cano- 
nique est  bon,  valide  et  par  conséquent  indissoluble,  quel  que  soit 
rempèchement  que  la  puissance  laïque  y  oppose  indnement,  sans 
le  consentement,  lapprobatiou  de  l'Église  universelle  ou  de  son  chef 
suprême,  le  Pontife  romain  (1); 

5°  Qu'au  contraire  on  doit  tenir  pour  nul  de  toute  nullité,  tout 
mariage  contracté  malgré  un  empêchement  canonique  dirimant, 
abrogé  par  le  souverain,  et  que  tout  catholique  doit  en  conscience 
regarder  comme  nul  un  tel  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  validé 
par  une  dispense  légitime  accordée  par  l'Église,  si  toutefois  l'empê- 
chement qui  le  rend  nul  est  susceptible  de  di-pense. 

M.  Dupin  conclut  que ,  s'il  en  est  ainsi ,  il  faut  abandonner  à 
l'ÉgUse  toute  la  partie  de  la  jurisprudence  civile  relative  au  ma- 
riage, et  que  conséquemment  l'état  civil  des  personnes  serait  dans 
la  dépendance  de  l'autorité  ecclésiastique.  La  conclusion  n'est  pas 
juste,  car  le  contrat  naturel  du  mariage,  comme  nous  le  disons  ci- 
dessus,  d'après  saint  Thomas,  est  en  même  temps  contrat  civil  et 
contrat  ecclésiastique.  Il  est  évident  que  le  mariage,  qui  touche  aux 
plus  graves  intérêts  de  la  société,  a  dû  appeler  l'attention  des  lé- 
gislateurs :  il  était  impossible  dabandunner  C(.'  contrat  à  la  licence 
des  passions.  Pour  b^  bon  ordre,  et  dans  l'intérêt  du  bien  public,  il 
fallait  l'assujettir  à  des  lois,  ne  fût-ce  que  pour  protéger  les  engage- 
ments des  époux,  et  prévenir  les  troubles  et  les  désordres  que  les 
mariages  peuvent  occasionner  dans  l'État,  Ainsi  quand  le  contrat 
naturel  du  mariage  e^-'i  considéré  dans  ses  rapports  avec  la  société, 
il  est,  sous  ce  point  de  vue,  soumis  à  l'autorité  civile  :  Malrimonium, 
in  quantum  ordinalur  ad  honum  politicum,  suhjacet  ordinationi 
legis  civilis,  dit  saint  Thomas  L'État  a  donc  le  droit  de  déclarer  que 
le  mariage  est  un  contrat  civil,  et  de  faire  des  lois  pour  en  régler  les 
effets  sous  ce  rapport.  Il  ne  peut  aller  au-delà;  le  reste  n'est  pas  de 
sa  compétence.  Ainsi,  comme  actuellement  la  législation  esl  pure- 
ment sécularisée,  un  mariage  contracté  selon  toutes  les  règles  cano- 
niques, mais  que  n'aurait  pas  précédé  le  contrat  civil,  serait  civile- 
ment parlant,  un  acte  nul  qui  ne  produirait  aucun  cfj'et  civil;  mais 
il  n'en  serait  pas  moins  un  mariage  réel;,  véritable  et  indissoluble 
aux  yeux  de  l'Église  (2). 

Quand  on  considérera,  dit  l'illustre  Bossuet,  que  Jésus-Christ  a 

(1)  «  Si  cette  assertion  était  vraie,  dit  M.  Dupin,  il  faudrait  donc  déclarer  valides 
«  les  mariages  des  enfants  mineurs  contractés  a.  l'insu  de  leurs  parents.  En  effet,  le 
-  concile  de  Trente  les  déclare  bons^  la  loi  civile  seule  prononce  la  nullité.  »  Il  n'y 
a  en  cela  rien  d'étonnant,  le  mariage  est  nul,  quant  aux  effets  civils,  mais  il  est  bon 
et  valide  quant  à  la  conscience  ;  ce  sont  là  deux  choses  distinctes  qu'il  ne  faut  pas 
confondre. 

(2)  Nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  le  contraire  enseigné  dans  un  traité  du 
mariage  autorisé  qui  a  cours  dans  les  séminaires  ;  mais  nous  savons  que  l'auteur  a 
reconnu  son  erreur  et  qu'il  a  promis  de  la  faire  disparaître  dans  une  nouvelle 
édition . 
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(loiiiîé  une  nouvelle  t'ormeaa  mariage,  eu  rédiiisaul  ceite  ^alutc  so- 
ciété à  deux  personnes  immuabloraent  et  indissolublement  unies,  et 
quand  on  verra  que  cette  inséparable  union  est  le  signe  de  son  union 
éternelle  avec  son  Église,  on  n'aura  pas  de  peine  à  comprendre  que 
le  mariage  des  fidèles  est  accompagné  du  Saint-Esprit  et  de  la  grâce, 
et  on  louera  la  bonlé  divine  de  ce  qu'il  lui  a  plu  de  consacrer  de 
cette  sorte  la  source  de  notre  naissance. 

En  effet,  le  mariage  a  toutes  les  conditions  requises  pour  un  sa- 
crement :  1°  c'est  un  signe  sensible,  il  est  la  figure  de  Funion  de 
Jésus-Christ  avec  son  Église,  comme  dit  saint  Paul  ;  2"  il  confère  la 
grâce  ;  3"  Jésus-Christ  l'a  institué,  soit  en  assistant  aux  noces  de 
Cana,  oii  il  fit  son  premier  miracle,  soit  en  déclarant  aux  pharisiens 
que  les  liens  du  mariage  sont  indissolubles. 

La  matière  éloignée  de  ce  sacrement,  ce  sont  les  personnes  libres 
qui  se  marient  sans  aucun  empêchement;  la  matière  prochaine, 
c'est  le  mutuel  consentement  de  ces  mêmes  parties  an  mariage. 

La  forme  éloignée,  ce  sont  les  paroles  qu'elles  prononcent  devant 
le  prêtre;  la  forme  prochaine,  c'est  leur  mutuelle  acceptation  expri- 
mée par  paroles  ou  par  signes. 

A  l'égard  du  ministre  du  sacrement  de  mariage,  il  y  a  deux  sen- 
timents parmi  les  théologiens  et  les  canonistes  ;  les  uns  disent  que 
ce  sont  les  parties  qui,  contractant  le  mariage,  se  l'administrent  mu- 
tuellement l'une  à  l'autre  en  présence  de  leur  curé.  La  bénédiction 
du  prêtre  n'est,  suivant  ces  mêmes  théologiens,  qu'une  cérémonie 
ecclésiastique-,  ils  se  fondent  sur  ce  que  l'Église  a  toléré  pendant 
plusieurs  années  les  mariages  clandestins,  sur  ce  qu'on  reconnaît 
pour  valides  les  mariages  des  hérétiques,  qui  se  marient  sans  prêtre 
ni  curé;  sur  ce  que  les  fidèles  qui  réhabilitent  secrètement  leur  »ia- 
riage  invahde  ne  vont  pas  devant  le  curé,  et  sur  ce  que  le  concile  de 
Trente  ne  regarde,  selon  eux,  le  curé  que  comme  témoin  du  sa- 
crement, et  non  comme  le  ministre  nécessaire. 

Les  autres  théologiens  prétendent  que  le  prêtre  est  le  ministre 
de  ce  sacrement,  parce  que  l'Église,  qui,  par  tradition,  a  regardéle 
mariage  comme  un  sacrement,  a  toujours  désiré  que  le  prêtre  y 
donnât  sa  bénédiction;  ce  dernier  sentiment  a  été  adopté  par  plu- 
sieurs rituels.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  sur  cette  matière,  à  ce 
qui  est  dit  sous  le  mot  clandestin. 

§  IL  Des  formalités  du  ma.pjage. 

Pour  réduire  la  matière  de  cet  article,  l'une  des  plus  vastes  que 
nous  ayons  a  traiter  dans  cet  ouvrage,  et  pour  l'exposer  avec  mé- 
thode sans  répétition,  il  faut  considérer  :  1"  la  capacité  des  parties 
qui  contractent;  2"  les  solennités  de  la  célébration  du  mariage. 

L  A  l'égard  de  la  capacité,  nous  aurions  tout  dit  en  avançant  que 
pour  être  capable  de  se  marier,  il  ne  faut  être  dans  le  cas  d'aucun 
des  empêchements  marqués  sous  le  mot  empêchement.  Ce  qui  est 
bien  vrai  aussi,  car  le  mariage  est  permis  à  tous  ceux  à  qui  il  n'est 
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pas  défendu.  Mais  pour  donner  plus  de  jour  aux  principes  de  ces 
mêmes  empêchements,  nous  observerons  ici  que  l'incapacité  peut 
provenir  duoe  impuissance  naturelle,  du  défaut  de  consentement, 
de  la  qualité  des  parties. 

1"  Nous  comprenons  ici  dans  un  sens  étendu,  sous  le  terme  d'im- 
puissance, le  défaut  dage,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  impuis- 
sance. L'on  pourrait  le  comprendre  aussi  sous  l'incapacité,  pour 
défaut  de  consentement  dont  nous  allons  parler. 

20  Le  consentement  des  parties  est  si  essentiel  dans  ce  contrat, 
qu'il  est  le  fondement  et  de  plus  la  matière  éloignée  et  prochaine 
du  sacrement,  comme  nous  l'avons  dit.  Ceux  donc  qui  ne  peuvent 
pas  prêter  ce  consentement,  sont  absolument  incapables  de  se  ma- 
rier. De  ce  nombre  sont  les  iunenx  {Voyez  folie);  les  parties  qu'on 
a  trompées  ou  forcées  à  l'effet  du  mariage,  d'où  sont  venus  les  em- 
pêchements d'erreur  ou  de  violence.  A  l'égard  de  Tempêchement 
de  contrainte,  on  en  distingue  de  plusieurs  sortes;  on  distingue  la 
contrainte  qui  vient  de  la  part  d'un  tiers,  et  qui  forme  incontesta- 
blement un  empêchement  dirimaut,  celle  qui  procède  des  parents, 
et  sur  laquelle  on  fait  des  distinctions  {Voyez  empêchement);  enfin 
celle  qui  vient  de  la  personne  même  avec  qui  l'on  contracte  le  ma- 
riage. Celte  dernière  sorte,  mieux  connue  sous  le  nom  de  rapt,  est 
ou  violente  ou  insinuante  :  d'où  vient  la  distinction  de  rapt  de  vio- 
lence et  rapt  de  séduction.  {Voyez  rapt.)  Enfin  le  pupille  qui  ne  sau- 
rait connaître  les  conséquences  du  mariage,  peut  être  aussi  appelé 
incapable  de  le  contracter  pour  défaut  de  consentement  indépen- 
damment de  son  incapacité  naturelle. 

3°  Quant  à  la  qualité  des  parties,  il  faut  qu'elles  soient  dans  un 
état  qui  ne  leur  défende  pas  le  mariage  :  ainsi  les  parents  à  un  cer- 
tain degré,  ne  peuvent  pas  se  marier  entre  eux.  {Voyez  parenté.) 

Les  clercs  constitués  dans  les  ordres  sacrés,  les  religieux  ne  peu- 
vent se  marier.  {Voyez  voeu,  célibat.)  Les  chrétiens  ne  peuvent  se 
marier  avec  des  païens.  {Voyez  empêchement,  §  IV,  n.  VI.) 

IL  II  ne  suffit  pas  que  les  parties  puissent  se  marier  et  qu'il  n'y 
ait  entre  elles  aucun  empêchement,  il  faut  aussi  qu'elles  se  marient 
suivant  les  lois  et  les  solennités  requises.  Ces  solennités  sont  or- 
données par  l'Église  ou  par  le  prince.  Les  solennités  ordonnées  i>ar 
l'Éghse  sont  essentielles  au  sacrement  ou  seulement  de  précepte. 
Les  premières  sont  le  consentement  légitime,  libre  et  mutuel  des 
parties,  et  en  outre,  depuis  le  concile  de  Trente,  la  présence  du 
propre  curé  et  de  deux  témoins.  Par  consentement  légitime  nous 
entendons  ici  un  consentement  prêté  par  deux  parties,  entre  les- 
quelles il  n'y  a  aucun  empêchement  de  mariage.  Voyez  sur  tout 
cela  les  mots  empêchement,  clandestinité.  Au  surplus  ce  consente- 
ment peut  être  prêté  par  procureur.  {Voyez  ci-après  §  IIL) 

Les  solennités  ou  cérémonies  de  l'Église  qui  ne  sont  que  de  pré- 
cepte, précèdent  ou  accompagnent  la  célébration  du  mariage. 
Celles  qui  précèdent,  sont  les  fiançailles,  la  publication  des  bans. 
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la  confession.  (Voyez  fiançailles,  bans.)  La  confession  regarde  la 
conscience  des  parties  qui,  pour  profiter  des  grâces  du  sacrement  de 
wmrmg'e ,  doivent  s'en  rendre  dignes  par  1  eurs  dispositions  intérieures . 

Les  cérémonies  qui  se  pratiquent  dans  l'administration  même  du 
sacrement,  sont  : 

["La  bénédiction  de  l'anneau  que  le  prêtre  donne  à  l'époux,  et 
que  celui-ci  met  dans  le  quatrième  doigt  de  la  main  gauche  de  l'é- 
pouse. 2°  La  pièce  de  monnaie  que  le  prêtre  bénit  en  certains  dio- 
cèses, et  que  l'époux  donne  à  l'épouse.  3"  Le  prêtre  fait  mettre  la 
main  droite  de  l'époux  dans  celle  de  l'épouse,  pour  montrer  qu'il 
doit  être  le  premier  à  garder  la  fidélité  qu'il  lui  promet.  4."  La  célé- 
bratiori  du  sacrifice  de  la  messe,  pour  obtenir  les  grâces  attachées  à 
ce  sacrement.  5"  L'offrande  des  deux  époux,  avec  un  cierge  à  la 
main.  6°  Le  voile  ou  le  poêle  qu'on  étend  sur  la  tête  des  mariés, 
cérémonie  Irés-ancienne;  c'est  alors  que  le  prêtre  interrompt  le 
sacrifice  pour  prier  le  Seigneur  de  bénir  les  deux  époux  par  l'abon- 
dance de  ses  grâces.  Cette  bénédiction  ne  se  donne  pas  quand  l'é- 
pouse est  une  veuve,  ou  une  fille  qui  a  perdu  sa  virginité.  7"  La  paix 
que  le  prêtre  leur  souhaite  comme  le  plus  grand  bien  des  mariages 
chrétiens.  Ces  cérémonies  doivent  se  faire  dans  l'église,  et,  suivant 
les  conciles,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  midi. 

La  sacrée  congrégation ,  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  le 
voile  blanc  qu'on  place  en  France,  sur  la  tête  des  époux,  d'après  la 
prescription  de  certains  rituels  et  missels,  devait  être  classé  parmi 
les  coutumes  louables  approuvées  par  le  Concile  de  Trente,  à  ré- 
pondu négativement  le  7  septembre  1850.  An  ritus  receptus  vcli  al- 
hi  explicandi  super  sponsos,  annumerandiis  sit  inter  laudabiles  con- 
sueludines  à  l'ridentino  synodo  adprohatas ,  vel  potius  ceiiseatur 
prohibitus  sub  nomine  pallii  decreio  23  februarii  J606  (1)? —  Resp. 
Négative  ad  primampariem;  affirmative  ad  secundam. 

La  même  congrégation  a  encore  décidé  le  même  jour  que  la  bé- 
nédiction nuptiale,  c'est-à-dire  cette  bénédiction  solennelle  qui  a 
lieu  immédiatement  après  le  Pater,  ne  doit  pas  être  donnée  quand 
le  mariage  se  célèbre  sans  messe,  ce  qui  est  conforme  au  rituel  ro- 
main. An  vigentem  pluribus  in  locis  consueiudinem  matrimoniuni 
celebrandi  hora  pomeridiana,  simulque  benedictionem  nuptialem 
extra  missam,  eliam  tempore  vetito,  ex  ordinarii  licentiâ  dandi  H- 
ceat  relinere  quamvis  spcs  sit  fidèles  adigendi  vel  ad  benedictionem 
supplendam?  —  Kesp.  Servetur  rituale  romanum. 

Quant  aux  lois  du  prince ,  on  voit  sous  le  mot  empêchement,  qu'il 
peut  en  faire  pour  que  le  mariage  ne  jouisse  d'aucun  effet  civil. 
Elles  prescrivent  la  publication  des  bans  (Voyez  ban,  §  III),  et  qu« 
le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil  du  do- 
micile de  l'une  des  deux  parties.  (Art.  165  du  Code  civil.)  Elles  dé- 

(1)  Ce  décret  du  25  février  1606  porte  :  «  Baldachinum,  quod  pallium  vocant,  non 
convenu  sponsis  ben$dictncii3  pallium  seu  baldachinum  paretur. 
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leiidentau  prêtre  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  eeux  (fui  ne 
justiiieraient  pas  avoir  contracté  mariage  devant  roflicier  de  l'État 
civil.  (Arl.  orfjaniq.  54;  Code  civil,  art.  199  et  200.)  Nous  disons 
sous  le  mot  bénédiction  nuptiale  ce  qu'il  faut  taire  à  cet  égard.  Nos 
derniers  conciles  ordonnent,  la  plupart,  d'observer  tout  ce  qui  est 
prescrit  à  cet  égard  par  l'autorité  séculière  pour  que  le  mariage  ne 
soit  pas  privé  de  ses  elTets  civils.  (Concile  d'Aix,  lit.  VU,  ch.  8, 
n.  .">;  Concile  de  Rouen,  Décret  XX,  n.  6;  Concile  de  Bordeaux, 
ta.  111,  ch.  8,  n.  5,  etc.) 

§  in.  Mariage  par  procureur. 

Le  mariage  par  procureur,  et  entre  des  personnes  absentes,  est 
valide  à  la  rigueur:  c'est  le  sentiment  des  canonistes,  fondé  sur  le 
chapitre  Procurator ,  et  le  concile  de  Trente  n'a  rien  changé  à  cet 
égard.  Cet  usage  s'observe  dans  les  mariages  des  souverains  et  des 
princes;  et  depuis  le  pape  Boniface  VIII,  l'Église  a  autorisé  ces 
sortes  de  mariages,  mais  tous  les  théologiens  et  les  canonistes  con- 
viennent que  les  personnes  mariées  ainsi,  doivent  réitérer  leur  ma- 
riage en  personne,  et  en  présence  de  leur  pi'opre  curé;  et  quelques- 
uns,  très-habiles,  croient  que  ces  mariages  ne  sont  des  sacrements 
qu'après  cette  ratification.  C'est  l'usage  de  l'Église  latine,  parce 
qu'on  peut  contracter  plusieurs  fois  sur  la  même  chose,  et  surtout 
parce  qu'une  des  parties  n'est  pas  absolument  certaine  que  l'autre 
n'ait  pas  révoqué  sa  procuration  avant  la  célébration  du  mariage, 
auquel  cas  le  mariage  serait  nul,  selon  tous  les  canonistes. 

§  IV.  Mariage  secret  ou  de  conscience. 

Le  mariage  secret  ou  de  conscience  est  un  mariage  valide  célébré 
en  face  de  l'Église,  avec  toutes  les  formalités  qui  sont  essentielles 
et  qu'on  tient  caché  et  secret,  ou  qu'on  ne  déclare  pas  dans  le  pu- 
blic. Les  casuistes  disent  que  ces  mariages  peuvent  absolument  être 
permis  pour  de  grandes  et  fortes  raisons,  mais  qu'eu  général  on  ne 
doit  pas  les  souffrir,  parce  que  c'est  un  grand  scandale  que  des  per- 
sonnes habitent  ensemble  comme  mari  et  femme,  n'étant  pas  con- 
nus pour  tels,  et  qu'il  y  a  à  craindre  beaucoup  de  tromperies  et 
d'inconvénients.  L'esprit  de  l'Église  les  désapprouve  comme  on 
peut  le  voir  par  les  décisions  des  papes  et  des  conciles.  Néanmoins, 
il  y  a  quelquefois  des  motifs  justes  et  légitimes  qui  engagent  l'Église 
à  les  tolérer  quand  les  inconvénients  et  les  abus  qui  peuvent  en  ré- 
sulter ne  sont  pointa  craindre. 

«  Le  mariage  de  conscience,  dit  Ferrari  (1)  est  celui  qui  est  con- 
tracté devant  l'Église  à  condition  de  rester  occulte;  c'est  pourquoi 
on  l'inscrit  dans  un  livre  particulier  que  l'évêque  conserve  rehgieu- 
sement  scellé,  le  ministre  et  les  témoins  doivent  garder  un  profond 
secret,  et  on  ne  peut  le  publier  sans  crime,  si  ce  n'est  du  consente- 

(1)  Summa  insUMtonum  canonicarum. 
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ment  des  époux,  ou  à  la  demande  des  enfants  après  leur  mort. 
(Bulle  Satis  nobis  de  Benoît  XIV.)  L'évêque  ne  doit  pourtant  per- 
mettre ces  mariages  que  pour  cause  grave,  urgente  et  très-urgente, 
qu'explique  François  Mazzaeus  dans  son  opuscule  de  Matrimonio 
conscieniiœ.  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  mariage  secret  ou  de  conscience  avec 
le  mariage  clandestin  qui  est  celui  qui  n'a  pas  été  fait  en  présence 
du  propre  curé  et  de  deux  témoins.  Ainsi  un  mariage  peut  être  se- 
cret sans  être  clandestin  {Voyez  clanuestin)  ;  car  on  peut  tenir  caché 
un  mariage  célébré  devant  le  curé  et  le  nombre  de  témoins  prescrit. 
De  même  il  peut  être  clandestin  sans  être  secret,  puisque  des  per- 
sonnes peuvent  faire  connaître  un  mariage  qui  n'aurait  pas  été  fait 
en  présence  du  curé,  et  vivre  publiquement  comme  des  gens  ma- 
riés. Le  mariage  secret  est  valide;  le  mariage  clandestin  est  radica- 
lement nul. 

Aujourd'hui  que  le  mariage  ecclésiastique  doit  être  précédé  du 
mariage  civil,  pour  lequel  on  requiert  toujours  les  aftiches  des 
bans,  il  est  bien  difficile,  dit  Monseigneur  Alfre  (I),  qu'un  mariage 
soit  secret  sans  être  clandestin.  Cependant  la  chose  ne  serait  pas 
impossible,  puisque  les  bans  n'étant  pas  requis  sous  peine  de  nul- 
lité, et  le  curé  pouvant  se  servir  des  mêmes  témoins  que  le  maire, 
le  mariage  pourrait  n'être  connu  que  d'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes. 

§  V.  Mariage  clandestin. 

{Voyez  CLANDESTIN.) 

§  VI.  Mariage,  Absence. 
(Foj/es  ABSENT,  §  m.) 

§  VII.  Effets  du  MARIAGE. 

Sans  parler  des  grâces  que  confère  le  sacrement  de  mariage  à 
ceux  qui  le  reçoivent,  nous  observerons  que  le  mariage  produit 
cinq  effets  remarquables  :  l'unité,  l'indissolubilité,  l'honnêteté,  la 
légitimation  et  les  effets  civils. 

4°  Par  rapport  à  l'unité,  nous  avons  déjà  remarqué  ci-dessus  que 
l'homme  ne  peut  avoir  qu'une  femme,  et  qu'une  femme  ne  peut 
avoir  qu'un  mari.  (Fo^ejz  polygamie,  empêchement.) 

2°  L'indissolubilité  est  le  plus  important  des  effets  du  mariage. 
Rien  ne  le  peut  dissoudre,  une  fois  qu'il  a  été  légitimement  con- 
tracté. Jésus- Christ  a  prononcé  lui-même  cette  vérité.  Quod  Deus 
conjunxit,  homo  non  separet.  (Matlh.  XIX,  v.  6.)  Sciendumest,  dit 
Lancelot  (*2),  légitime  contractum  matrimoniam  dissolvi  nonpos^e, 
quippe  à  Deo  conjuncti  ah  homine  separari  nec  debent  nec  valent. 

(1)  Bituelde  Langns,  tom.  m,  pag.  256. 

(2)  Instit.j  iib.i],  Ut.  xvi,  §  1. 


426  iMARlÂGE. 

{Can.  Quos  Deus  33,  gu.  2.)  Nous  traitons  ailleurs  cette  matière  de 
la  dissolution  du  marîagfc.  {Voyez  séparation.)  On  peut  voir  aussi 
sur  cette  indissolubilité  la  lettre  du  pape  Pie  VII  qui  est  à  la  suite 
du  mot  CLANDESTINITÉ  et  rencyclique  de  Grégoire  XVI  du  15  août 
1832,  sous  le  mot  liberté  de  la  presse,  ci-dessus^,  page  357. 

3°  A  l'égard  de  Thonncteté,  elle  exige  la  fidélité  réciproque  des 
deux  conjoints,  et  condamne  l'adultère,  qui  est  le  crime  le  plus 
contraire  à  l'esprit  et  au  caractère  du  mariage.  {Voyez  adultère.) 

4°  La  légitimation  des  enfants  est  merveilleusement  expliquée 
par  ces  termes  de  la  novelle  22  de  Justinien  :  Jn  principio  ex  filio- 
rum  procreatione  renovala  gênera  marient  et  jugiler  Dei  clemetitia 
naturœ  nostrœ  quamdam  immortalitalis  speciem  donat  :  et  le  juris- 
consulte Callistrate  ajoute  :  Ideo  jilios  filiasque  concipimus,  atque 
edimus,  ut  ex  proie  eorum  earumve  diulurnitalis  nobis  memoriam 
in  œvum  relinquamus.  (Foyes  légitimation.) 

5°  Enfin  le  mariage  produit  les  effets  civils  et  qui  consistent  dans 
l'autorité  maritale,  laulorité  paternelle,  la  dot,  la  communauté,  les 
droits  de  naturelle  succession,  et  généralement  tous  les  autres  droits 
qui  dérivent  de  la  société,  et  que  pour  cela  on  appelle  civils.  Le 
mariage  en  est  la  première  source. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  article  qu'en  transcrivant 
ici  les  belles  considérations  de  Domat  sur  le  mariage. 

«  L'engagement  que  fait  le  mariage  entre  le  mari  et  la  femme, 
dit  ce  célèbre  jurisconsulte  (1),  et  celui  que  fait  la  naissance  entre 
eux  et  leurs  enfants,  forment  une  société  particulière  dans  chaque 
famille,  où  Dieu  lie  ces  personnes  plus  étroitement  pour  les  engager 
à  un  usage  continuel  des  divers  devoirs  de  l'amour  mutuel.  C'est 
dans  ce  dessein  qu'il  n"a  pas  créé  tous  les  hommes  comme  le  pre- 
mier; mais  qu'il  a  voulu  les  faire  naître  de  l'union  qu'il  a  formée 
entre  les  deux  sexes  dans  le  mariage,  et  les  mettre  au  monde  dans 
un  état  de  mille  besoins,  où  le  secours  de  ces  deux  sexes  leur  est 
nécessaire  pendant  un  long-temps,  et  c'est  dans  les  manières  dont 
Dieu  a  formé  ces  deux  liaisons  du  mariage  et  de  la  naissance,  qu'il 
faut  découvrir  les  fondements  des  lois  qui  les  regardent, 

('  Pour  former  l'union  entre  l'homme  et  la  femme,  et  instituer  le 
mariage  qui  devait  être  la  source  de  la  multiplication,  et  en  même 
temps  de  la  liaison  du  genre  humain,  et  pour  donner  à  cette  union 
des  fondements  proportionnés  aux  caractères  de  l'amour  qui  devait 
en  être  le  lien,  Dieu  ne  forma  premièrement  que  l'homme  seul,  et 
puis  il  en  tira  de  lui  un  second  sexe,  et  forma  la  femme  d'une  des 
côtes  de  l'homme,  pour  marquer,  par  l'unité  de  leur  origine,  qu'ils 
font  un  seul  tout,  ou  la  femme  est  tirée  de  l'homme,  et  lui  est 
donnée  de  la  main  de  Dieu  comme  une  compagne  et  un  secours 
semblable  à  lui  et  formé  de  lui;  c'est  ainsi  qu'il  les  lia  par  cette 
union  si  étroite  et  si  sainte,  dont  il  est  dit  que  c'est  Dieu  lui-même 

(l)  Traité  des  loit,  chap.  3,  pag.  iv,  lom.  i,  édit.  ie  1777, 
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qui  les  a  conjoints,  et  qui  les  a  mis  deux  clans  une  chair.  Il  rendit 
riiomme  le  chef  de  tout,  et  il  affermit  leur  union,  défendant  aux 
hommes  de  séparer  ce  qu'il  avait  lui-même  conjoint. 

«  Ce  sont  ces  manières  mystérieuses  dont  Dieu  a  formé  l'enga- 
gement du  mariage,  qui  sont  les  fondements,  non-seulement  des 
lois,  qui  règlent  tous  les  devoirs  du  mari  et  de  la  femme,  mais  aussi 
des  lois  de  lÉglise  et  des  lois  civiles  qui  regardent  le  mariage  et  les 
matières  qui  en  dépendent  ou  qui  s'y  rapportent. 

«  Ainsi,  le  mariage  étant  un  lien  formé  de  la  main  de  Dieu,  il 
doit  être  célébré  d'une  manière  digne  de  la  sainteté  de  l'institution 
divine  qui  l'a  établi.  Et  c'est  une  suite  naturelle  de  cet  ordre  divin 
que  le  mariage  soit  précédé  et  accompagné  de  l'honnêteté  du  choix 
réciproque  des  personnes  qui  s'y  engagent;  du  consentement  des 
parents  qui  tiennent  en  plusieurs  manières  la  place  de  Dieu,  et 
qu'il  soit  célébré  par  le  ministère  de  l'Église  où  cette  union  doit  re- 
cevoir les  effets  du  sacrement  qui  en  est  le  lien. 

«  Ainsi,  le  mari  et  la  femme  étant  donnés  l'un  à  l'autre  de  la  main 
de  Dieu  qui  les  unit  en  un  seul  tout  que  rien  ne  peut  séparer,  on  ne 
peut  jamais  dissoudre  un  mariage  qui  a  été  une  fois  contracté  légi- 
timement. 

«  Ainsi,  cette  union  des  personnes  dans  le  mariage  est  le  fonde- 
ment de  la  société  civile  qui  les  unit  dans  l'usage  de  leurs  biens  et 
de  toutes  choses. 

«  Ainsi,  le  mari  étant  par  l'ordre  divin  le  chef  de  la  femme,  il  a 
sur  elle  une  puissance  proportionnée  à  ce  qu'il  est  dans  leur  union; 
et  cette  puissance  est  le  fondement  de  l'autorité  que  les  lois  civiles 
donnent  au  mari,  et  des  effets  de  cette  autorité  dans  les  matières  où 
elle  a  son  usage. 

«  Ainsi,  le  mariage  étant  institué  pour  la  multiplication  du  genre 
humain  par  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  liés  de  la  manière 
dont  Dieu  les  unit,  toute  conjonction  hors  du  mariage  est  illicite  et 
ne  peut  donner  qu'une  naissance  illégitime.  Et  cette  vérité  est  le 
fondement  des  lois  de  la  religion  et  de  la  police  contre  les  conjonc- 
tions illicites,  et  de  celles  qui  règlent  l'état  des  enfants  qui  en 
naissent. 

«  Le  lien  du  mariage  qui  unit  les  deux  sexes  est  suivi  de  la  nais- 
sance qui  lie  au  mari  et  à  la  femme  les  enfants  qui  naissent  de  leur 
mariage... 

«  Le  lien  de  la  naissance  qui  unit  les  pères  et  mères  à  leurs  en- 
fants, les  he  encore  à  ceux  qui  naissent  et  descendent  de  leurs  en- 
fants. Et  cette  liaison  fait  considérer  tous  les  descendants  comme 
les  enfants  et  tous  les  ascendants  comme  étant  dans  le  rang  des 
pères  ou  des  mères. 

«  On  peut  remarquer  sur  la  différence  des  caractères  de  l'amour 
qui  unit  le  mari  et  la  femme,  et  de  celui  qui  lie  les  parents  et  les 
enfants,  que  c'est  l'opposition  de  ces  différents  caractères  qui  est  le 
fondement  des  lois  qui  rendent  illicite  le  mariage  entre  les  ascen- 
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dants  et  les  descendants  en  tous  degrés,  et  entre  les  collatéraux  en 
quelques  degrés  :  et  il  est  facile  d'eu  voir  les  raisons  par  de  simples 
réflexions  sur  ce  qu'on  vient  de  remarquer  dans  ces  caractères,  sur 
quoi  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  ici. 

«  Le  mariage  et  la  naissance,  qui  unissent  si  étroitement  le  mari 
et  la  femme,  et  les  parents  avec  les  enfants,  forment  aussi  deux 
autres  sortes  de  liaisons  natm^eiles  qui  en  sont  des  suites.  La  pre- 
mière est  celle  des  collatéraux,  qu'on  appelle  parenté;  et  la  seconde 
est  celle  des  alliés,  qu'on  appelle  alliance  ousifCmiié.  (Voyez  parenté, 

AFFLMTÉ.) 

«  La  parenté  lie  les  collatéraux  qui  sont  ceux  dont  la  naissance  a 
son  origine  d'un  même  ascendant  commun.  Ainsi,  ils  sont  l'un  à 
côté  de  l'autre  ;  et  le  fondement  de  leur  liaison  et  de  leur  parenté 
est  leur  union  commune  aux  mêmes  parents  dont  ils  ont  leur  nais- 
sance. 

«  Il  n'est  pas  de  ce  lieu  d'expliquer  les  degrés  de  parenté,  c'est 
une  matière  qui  fait  partie  de  celle  des  successions.  Et  il  suffit  de 
remarquer  ici  que  cette  liaison  des  parentés  est  le  fondement  de  di- 
verses lois,  comme  de  celles  qui  défendent  le  mariage  entre  les  pro- 
ches, de  celles  qui  les  appellent  aux  successions  et  aux  tutelles,  de 
celles  des  récusations  desjuges  et  des  reproches  des  témoins  parents 
des  parties,  et  des  autres  semblables. 

«  Les  alliances  sont  les  liaisons  et  les  relations  qui  se  font  entre 
le  mari  et  tous  les  parents  de  la  femme,  et  entre  la  femme  et  tous  les 
parents  du  mari.  Le  fondement  de  cette  liaison  est  l'union  si  étroite 
entre  le  mari  et  la  femme,  qui  fait  que  ceux  qui  sont  liés  par  la  pa- 
renté à  l'un  des  deux  sont  par  conséquent  liés  à  l'autre; et  cette  al- 
liance fait  que  le  mari  considère  le  père  et  la  mère  de  sa  femme 
comme  lui  tenant  lieu  de  père  et  de  mère,  et  ses  frères  et  sœurs,  et 
ses  autres  proches,  comme  lui  tenant  lieu  de  frères,  de  sœurs  et  de 
proches;  et  que  la  femme  regarde  de  même  le  père  et  la  mère,  et 
tous  les  proches  de  son  mari. 

(f  Cette  relation  des  alliances  est  le  fondement  des  lois  qui  défen- 
dent le  mariage  entre  les  alliés  en  ligne  directe  de  descendants  et 
d'ascendants  en  tous  degrés,  et  entre  les  collatéraux  jusqu'à  l'éten- 
due de  certains  degrés;  et  aussi  des  lois  qui  appellent  les  alliés  aux 
tutelles,  de  celles  qui  rejettent  les  juges  et  les  témoins  alliés  des 
parties,  et  des  autres  semblables.  » 

§  VIII.  Mariages  nuls. 

{Voyez   RÉHABILITATION.) 

§  IX.  Indissolubilité  du  mariage. 
(Voyez  séparation  et  ci-dessus  §  VII.) 
§  X.  Mariages  mixtes. 
On  entend  par  mariages  mixtes  ceux  qui  se  contractent  entre 
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catholiques  et  dissidents.  Comme  ils  sont  sévèrement  défendus 
par  l'Église,  ils  ne  peuvent  être  validés  par  la  présence  du  curé, 
que  par  une  dispense  légitime  toujours  réservée  au  pape. 

La  diversité  de  religion,  comme  nous  l'avons  dit  sous  le  mot  em- 
pêchement, §  IV,  n"  VI,  d'après  tous  les  canonistes  et  tous  les  théo- 
logiens, est  un  empêchement  dirimant;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'hérésie,  car,  bien  que  l'Église,  comme  le  remarque  Pie  VII,  dans 
la  lettre  rapportée  sous  le  mot  clandestinité,  abhorre  les 
mariages  entre  les  catholiques  et  les  hérétiques,  néanmoins  ces  ma- 
riages, quoique  illicites,  sont  valides. 

Le  concile  d'Avignon,  tenu  en  1819,  défend  en  conséquence  de 
célébrer,  sans  la  dispense  réservée  au  Souverain  Pontife,  le  mariage 
d'un  catholique  avec  une  femme  hérétique  et  réciproquement, 
d'une  femme  catholique  avec  un  hérétique.  Lorsque  cette  dispense 
est  obtenue,  on  doit  célébrer  le  mariage  sans  aucune  solennité, 
sans  publications  de  bans  et  toujours  hors  de  l'église.  On  peut  ce- 
pendant recevoir  le  consentement  des  parties  dans  la  sacristie.  {Ti- 
tul.  IV,  cap.  8.)  Le  prêtre  doit  être  seulement  en  soutane,  in  sim- 
plici  veste  talari,  disent  les  statuts  synodaux  du  Mans  ;  ceux  de  la 
Rochelle,  page  i 73,  disent  cependant  qu'il  n'est  pas  défendu  au 
prêtre  de  se  revêtir  du  surplis  et  de  l'étole. 

«  Comme  l'Église  a  toujours  défendu  les  mariages  mixtes,  c'est- 
à-dire  entre  les  catholiques  et  les  hérétiques,  dit  le  concile  de  Bor- 
deaux, tenu  en  1830,  les  curés  avertiront  ceux  qu'ils  ne  pourront 
détourner  de  contracter  des  mariages  àe  cette  sorte,  qu'on  ne  peut 
obtenir  dispense  de  cet  empêchement  que  dans  des  cas  graves, 
qu'ils  auront  soin  de  leur  exposer  tout  d'abord,  savoir,  que  la  par- 
tie hérétique  s'engagera  avec  serment  de  laisser  élever  dans  la  pra- 
tique de  la  religion  catholique  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
qui  pourront  naître  de  ce  mariage,  et  qu'elle  laissera  à  son  épouse 
ou  époux  et  à  ses  enfants  le  libre  exercice  de  la  religion  catholi- 
que (I),  D'un  autre  côté,  on  avertira  la  partie  catholique  de  l'obli- 
gation où  elle  est  d'employer  tous  les  moyens  possibles  poui-  con- 
vertir son  époux  ou  son  épouse  hérétique. 

«  Après  avoir  obtenu  la  dispense,  le  curé  recevra  le  consentement 
des  deux  époux,  suivant  la  forme  prescrite  parle  concile  de  Trente, 
hors  de  l'église,  exlrà  ecdesiam,  sans  aucun  rite  sacré  et  sans  bé- 
nédiction nuptiale.  Si  cependant,  après  le  mariage  contracté,  la 
partie  catholique  demandait  qu'on  otïrit  pour  elle  la  messe,  on  ne 
pourrait  dire  la  messe  pro  sponso  et  sponsâ,  mais  la  messe  du  jour 
ou  une  autre  messe  votive.  Au  reste,  il  n'est  pas  permis  à  la  partie 
cathohque,  après  avoir  contracté  mariage  devant  le  curé,  d'aller 
dans  le  temple  hérétique  (2). 

(1)  Si  la  partie  dissidente  ne  voulait  pas  prendre  cet  engagement,  le  curé  ne  s'oc- 
cuperait pas  de  demander  la  dispense. 

(2)  Le  curé  doit  notifier  aux  futurs  époux  qu'ils  doivent  s'abstenir  de  se  présenter 
(levant  un  ministre  non  catholique,  pourdonn«r  leur  consentem«nt  mutuel. 
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«  Nous  ordonnons  que  la  publication  des  bans  ait  lieu  (1)  avant 
ces  sortes  de  mariages.  »  {Titul.  III,  cap.  8.) 

Le  concile  d'Avignon,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  défend  au 
contraire  de  publier  les  bans  des  mariages  mixtes.  MaUimonium, 
dit-il,  celehretur  sine  solemnitale  hannorumquepromulgalioîie.TeWe 
est  aussi  la  pratique  du  diocèse  de  Paris.  Les  statuts  synodaux  du 
diocèse  du  Mans  disent  :  Omissâ  communiter  bannorum  publica- 
iione.  Cependant  les  raisons  qui  ont  fait  établir  la  publication  des 
bans  sont  les  mêmes,  ce  nous  semble,  dans  les  mariages  mixtesque 
dans  les  autres.  Le  bref  suivant  de  Grégoire  XVI  semble  indiquer 
ausèi,  comme  la  décidé  depuis  la  sacrée  congrégation  de  Propa- 
gandâ  fide,  que  la  publication  des  bans  doit  toujours  avoir  lieu 
quand  la  dispense  du  Saint-Siège  est  obtenue.  Quand  la  publication 
des  bans  a  lieu,  on  doit  nommer  la  partie  hérétique,  sans  dire  à 
quelle  religion  ou  secte  elle  appartient  (2). 

Mais  le  concile  de  Trente  ayant  permis  aux  évêques  de  dispenser 
dans  certaines  circonstances,  de  toute  publication  de  bans,  chacun 
doit  s'en  tenir  à  cet  égard  à  la  pratique  usitée  dans  son  diocèse. 
{Voyez  BAN.) 

Le  concile  de  Rouen  de  la  même  année  48jO,veutaussique,dans 
les  mariages  mixtes,  on  avertisse  la  partie  catholique  qu'elle  ne 
peut,  en  conscience,  à  l'occasion  de  son  mariage,  paraître  dans  le 
temple  de  la  partie  hérétique,  ou  même  hors  du  temple  devant  le 
ministre  hérétique.  Après  le  mariage  mixte  contracté,  ajoute  ce 
concile,  les  curés  éviteront  que  la  messe  ne  soit  célébrée  devant  les 
époux,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  croire  qu'elle  a  été  célébrée  pour 
eux,  ou  à  l'occasion  de  leur  mariage. 

Comme  il  arrive  souvent,  dans  nos  jours  d'indifférence  rehgieuse, 
que  des  cathobques  s'allient,  par  intérêt,  avec  des  dissidents,  et  que 
les  curés  se  trouvent  d'autant  plus  embarrassés  pour  la  céléljration 
de  ces  mariages,  que  la  plupart  des  rituels  ne  disent  rien  à  cet 
égard,  nous  croyons  devoir  extraire  ce  qui  suit  des  statuts  du  dio- 
cèse de  La  Rochelle  : 

Le  curé  s'adressera  à  la  partie  dissidente  et  lui  dira  : 

ft  L'Église  ne  consent  à  accorder  la  dispense  que  vous  désirez, 
qu'autant  que  vous  vous  soumettrez  à  la  condition  qu'elle  vous  im- 

X)Ose.  Ainsi,  N ,  promettez-vous  devant  Dieu,  avec  serment,  que 

vous  ne  gênerez  en  rien  votre  future  épouse  (ou  votre  futur  époux), 
dans  l'exercice  de  son  culte,  et  que  vous  laisserez  élever  les  enfants 
qu'il  plairait  à  Dieu  de  vous  donner,  quel  que  soit  leur  sexe,  dans 
la  religion  cathohque,  apostoHque  romaine? 

Réponse  :  «Oui,  monsieur,  je  le  promets  avec  serment  devantDieu. 


(Ij  Huitième  concile  de  Baltimore,  tenu  en  1846;  réponse  de  la  sacrée  congréga- 
tion de  Propagandà  fide  du  3  juillet  1847. 

(2)  Décision  de  la  sacrée  congrégation  da  concile  du  15  juin  1793,  approuvée  par 
Pie  VI  le  19  «lu  même  mois. 
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Le  curé  :  «  Vous  engagez-vous  à  ne  donner  votre  consentement 
mutuel  pour  la  foi  du  mariage  qu'en  présence  du  pasteur  catholi- 
que en  communion  avec  le  Saint-Sicge? 

Réponse  :  «  Je  m'y  engage. 

Le  curé  a  l  époux  :  «  N ,  Vous  promettez  à  N ,  ici  présente, 

la  foi  du  mariage,  et  vous  jurez  devant  Dieu  que  vous  la  prenez 
maintenant  pour  votre  femme  et  légitime  épouse? 

Réponse  :  «  Oui^  monsieur. 

Alors  le  curé,  sans  aucune  bénédiclion,  ou  signe  de  croix,  dira 
aux  époux  :  «  Je  vous  déclare  que  la  sainte  Église  catholique  vous 
regarde  comme  validement  et  indissolublement  unis  par  les  liens 
du  mariage.  » 

Il  n'y  a  point  d'autre  cérémonie  à  ajouter,  seulement,  si  l'épouse 
est  catholique,  on  pourra,  sur  sa  demande,  bénir  en  particulier 
l'anneau  qu'elle  doit  porter.  Il  n'est  pasdéfeoclunéanmoinsaucuré 
d'adresser  aux  époux  une  exhortation  relative  à  la  circonstance.  Ce 
langage  appartient  surtout  au  prêtre  catholique,  qui  a  grâce 
d'état  pour  faire  connaître  aux  époux  les  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  le  bref  que  Sa  Sainteté  Gré- 
goire XVI  adressa  sur  cette  question  aux  évêques  de  Bavière.  En 
voici  la  traduction  : 

Bref  de  Grégoire  XVI  aux  archevêques  et  évêques  du  royaume  de 
Bavière  sur  les  mariages  mixtes. 

Grégoire  XYI  pape. 

«  Vénérables  frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Le  Siège  Apostolique  a  de  tout  temps  veillé  avec  le  plus  grand  soin  au 
maintien  exact  des  canons  de  l'Église,  qui  défendent  rigoureusement  les  ma- 
riages des  catholiques  avec  les  hérétiques,  quoiqu'il  ait  été  quelquefois  néces- 
saire de  les  tolérer  en  quelques  lieux  pour  éviter  un  plus  grand  scandale,  les 
Pontifes  romains  n'ont  cependant  jamais  manqué  d'employer  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  qu'on  y  fît  comprendre  au  peuple  fidèle  tout  ce 
qu'il  y  a  de  difforme  et  de  dangereux  pour  le  salut  de  ces  sortes  d'unions,  et  de 
quel  crime  se  rend  coupable  l'homme  ou  la  femme  catholique  qui  ose  enfreindre 
les  saintes  lois  de  l'Église  sur  cette  matière.  S'ils  ont  consenti  quelquefois  à 
dispenser  dans  quelques  cas  particuliers  de  cette  sainte  et  canonique  défense,  ce 
n'a  jamais  été  que  contre  leur  gré,  et  pour  des  motifs  graves  ;  mais  en  accordant 
cette  grâce,  ils  ont  eu  pour  coutume  d'exiger,  comme  condition  préalable  au 
martage,  que  non-seulement  la  partie  catholique  ne  fijt  point  exposée  au  dan- 
ger d'être  pervertie  par  l'autre,  qu'elle  s'engageât  plutôt  à  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendrait d'elle  pour  faire  rentrer  celle-ci  dans  le  sein  de  l'Église,  mais  encore 
que  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fussent  élevés  dans  les  principes  de 
notre  sainte  religion, 

«  C'est  pourquoi,  nous  que  la  divine  Providence  a  élevé,  malgré  notre  indi- 
gnité, sur  la  chaire  suprême  de  saint  Pierre,  considérant  la  très  sainte  conduite 
de  nos  prédécesseurs  à  cet  égard,  n'avons  pu,  sans  être  profondément  affligé, 
apprendre,  par  des  rapports  exacts  et  en  grand  nombre,  que  dans  vos  diocèses 
et  dans  plusieurs  autres  lieux,  il  se  trouve  quelques  personnes  qui   s'efforcent. 
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par  tous  les  moyens  jiossiblos,  de  propager  parmi  les  peuples  qui  voussoiit  con- 
fiés une  entière  liberté  de  contracter  des  mariages  'Mixtes,  et  avancent,  pour 
les  mieux  autoriser,  des  opinions  contraires  à  la  vérité  catholique. 

«  En  effet,  nous  sommes  informé  qu'ils  osent  afllrmer  que  les  catholiques  peu- 
vent, librement  et  lici'.ement,  former  de  U'iles  unions,  non-seulement  sans  au- 
cune dispense  préalable  du  Saint-Siège,  laquelle  selon  les  canons,  doit  être  de- 
mandée peur  chaque  cas  particulier  ;  mais  encore  sans  remplir  les  conditions 
précédentes  requises,  surtout  celle  qui  concerne  l'éducation  des  enfanls  dans  les 
principes  de  la  religion  catholique.  Ils  en  sont  venus  jusqu'à  prétendre  qu'on 
doit  approuver  ces  sortes  de  mariages,  lorsque  la  partie  hérétique  a  été  séparée 
par  le  divorce  de  sa  femme  ou  de  son  mari  encore  vivant.  De  plus,  ils  s'efforcent 
d'effrayer  les  pasteurs  des  âmes,  en  les  menaçant  de  les  faire  poursuivre  s'ils  re- 
fusent d'annoncer  au  prône  les  mariages  mixtes,  et  ensuite  d'assister  à  leur 
célébration,  ou  au  moins  de  délivrer  aux  futurs  contractants  des  lettres  démis- 
sorialcs,  comme  ils  les  appellent.  Enfin,  il  s'en  trouve  parmi  eux  qui  cherchent 
à  se  persuader,  et  à  faire  croire  aux  autres,  que  ce  n'est  pas  dan?  le  sein  de  la 
religion  catho'ique  seule  qu'on  peut  se  sauver;  que  les  hérétiques  qui  meurent 
dans  l'hérésie  peuvent  aussi  obtenir  la  vie  éternelle. 

«  Ce  qui  nous  console  (oulefois  dans  notre  affliction,  c'est  d'abord  le  constant 
attachement  que  montre  la  plus  grande  partie  du  peuple  de  Bavière  aux  vrais 
principes  de  la  foi  catholique,  et  sa  sincère  obéissance  à  l'autorité  ecclésiastique; 
ensuiie  la  conduite  de  presque  tout  le  clergé  du  royaume,  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  est  demeuré  ferme  dans  l'observationdes  canons,  mais  surtout  cette 
preuve  évidente  que  vous  nous  donnez,  vénérables  frères,  de  l'ardent  désir  que 
vous  avez  de  remplir  dignement  les  devoirs  de  votre  charge;  car  quoique  vous  ne 
soyez  pas  tous  d'accord  sur  les  règles  à  suivre  dans  celte  affaire  des  mariages 
mixtes,  ou  sur  quelques  points  qui  les  concernent,  vous  avez  cependant  pris 
unanimement  la  résolution  de  vous  adreser  au  Siège  Apostolique,  de  le  prendre 
pour  guide  dans  la  conduite  des  ouailles  qui  vous  sont  confiées,  et  d'affronter 
même  les  périls,  s'il  y  avait  lieu,  pour  assurer  leur  salut. 

«  Aussi  nous  empressons- nous  de  remplir  envers  vous,  vénérables  frères,  le 
devoir  de  notre  ministère  apostolique,  et  de  vous  raffermir  par  les  présentes, 
afin  que  vous  continuiez  d'enseigner  sur  cette  matière  les  principes  invariables 
de  la  foi  catholique,  que  vous  veilliez  avec  plus  do  sollicitude  que  jamais  au 
maintien  des  saints  canons,  et,  qu'informé  de  notre  jugement  sur  cette  affaire, 
vous  soyez  désormais  plus  parfaitement  d'accord  entre  vous  et  avec  le  Saint- 
Siège. 

«  Mais  avant  d'entrer  en  matière,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous 
dire  que  nous  avons  sujet  d'espérer  que  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ, 
Louis,  illustre  roi  de  Bavière,  dès  qu'il  aura  été  informé  du  parfait  accord  qui 
existe  entre  vous  et  nous,  sur  le  véritable  état  de  la  question  présente,  nous  ap- 
puiera de  son  autorité  avec  le  dévouement  aux  intérêts  de  la  sainte  Église  ca- 
tholique dont  il  a  hérité  de  ses  augustes  ancêtres;  que  pour  écarter  les  maux 
dont  elle  est  menacée  à  cette  occasion,  il  vous  couvrira  de  sa  protection,  qu'ainsi 
l'Église  catholique  sera  conservée  dans  son  intégrité  par  tout  le  royaume  de  Ba- 
vière; les  évêques  et  les  autres  ministres  des  autels  jouiront  d'une  pleine  liberté 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme  il  a  été  stipulé  dans  le  concordat  fait 
avec  le  Saint-Siège  en  1817(1). 

«  Pour  traiter  maintenant  de  l'affaire  qui  nous  occupe,  il  convient  avant  tout 
que  nous  considérions  ce  que  nous  enseigne,  à  cet  égard,  la  foi  sans  laquelle  il 

(1)  Voyez  ce  concordat  dans  le  tome  i,  sous  le  mot  bavikre. 
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est  impossible  de  plaire  à  Dieii,  {Èp.  aux  Uéhr.  X/,  G),  et  qui  est  en  péril, 
comme  nous  l'avons  déj;i  remarqué,  dans  le  système  de  ceux  qui  veulent  étendre 
au-delà  de  certaines  bornes  do  liberté  des  mariages  mixtes;  car  enfin  vous 
savez  comme  nous,  vénérables  frères,  avec  quelle  constance  nos  Pères  se  sont 
appliqués  à  inculquer  cet  article  de  foi  que  ces  novateurs  osent  nier,  la  nécessité 
de  la  foi  et  de  l'unité  catholique  pour  obtenir  le  salut.  C'est  ce  qu'enseignait  un 
des  plus  célèbres  disciples  des  apôtres,  saint  Ignace,  martyr,  dans  son  épitre  aux 
Philadelphiens  :  «  Ne  vous  trompez  pas,  leur  mandait-il,  celui  qui  adhère  à  l'au- 
«  leur  d'un  schisme  n'obtiendra  pas  le  royaume  de  Dieu  (Ij.  »  Saint  Augustin 
et  les  autres  évoques  d'Afrique,  réunis  en  412  dans  le  concile  de  Cirte,  s'expri- 
maient ainsi  à  ce  sujet  :  «  Quiconque  est  hors  du  sein  de  l'Église  catholique, 
«  quelque  louable  que  lui  paraisse  d'ailleurs  sa  conduite,  ne  jouira  point  de  la 
«  vie  éternelle,  et  la  colère  de  Dieu  demeure  sur  lui  à  cause  du  crime  dont  il  est 
«  coupable  en  vivant  séparé  de  Jésus-Christ  (2).  »  Et  sans  rapporter  ici  les  té- 
moignages presque  innombrables  d'autres  anciens  Pères,  nous  nous  bornerons 
à  citer  celui  de  notre  glorieux  prédécesseur,  saint  Gréiroire-Ie-Grand,  qui 
atteste  expressément  que  telle  est  la  doctrine  de  l'Église  catholique  sur  cette 
matière.  «  La  sainte  Église  universelle,  dit-il  (3),  enseigne  que  Dieu  ne  peut 
«  être  véritablement  adoré  que  dans  son  sein  :  elle  affirme  que  tous  ceux  qui  en 
«  sont  séparés  ne  seront  point  sauvés.  »  Il  est  également  déclaré  dans  le  décret 
sur  la  foi,  publié  par  un  autre  de  nos  prédécesseurs,  Innocent  III,  de  concert 
avec  le  concile  œcuménique,  quatrième  de  Latran,  «  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
«  Église  universelle,  hors  de  laquelle  nul  absolument  ne  sera  sauvé.  »  {Cap. 
Firmiter^  de  Sximmâ  Trin.  etfide  cath.)  Enfin  le  mênnc  dogme  est  exprimé 
dans  les  professions  de  foi  qui  ont  été  proposées  par  le  Siège  Apostolique;  dans 
celle  qui  est  à  l'usage  de  toutes  les  Églises  latines  {Prof.  G,  Hanc  veram)  : 
comme  dans  les  deux  autres,  dont  l'une  est  reçue  par  les  Grecs  et  la  dernière 
par  tous  les  autres  catholiques  de  l'Orient  (4). 

«  Nous  ne  vous  avons  pas  cité  ces  autorités  parmi  tant  d'autres  que  nous  au- 
rions pu  y  ajouter,  dans  l'intention  de  vous  enseigner  un  article  de  foi,  comme 
si  vous  aviez  pu  l'ignorer.  Loin  de  nous,  vénérables  frères,  un  soupçon  aussi 
injurieux  pour  vous!  Mais  l'étrange  audace  avec  laquelle  certains  novateurs  ont 
osé  attaquer  un  de  nos  dogmes  les  plus  importants  et  les  plus  évidents,  a  fait 
sur  nous  une  impression  si  douloureuse,  que  nous  n'avons  pu  nous  empêcher  do 
nous  étendre  un  peu  sur  ce  point. 

«  Courage  donc,  vénérables  frères,  prenez  en  main  le  glaive  de  l'esprit,  qui 
est  la  parole  de  Dieu,  et  n'épargnez  aucun  effort  pour  déraciner  cette  funeste 
erreur  qui  se  répand  aujourd'hui  de  plus  en  plus.  Faites  en  sorte  vous-mêmes 
que,  d'après  vos  exhortations,  les  pasteurs  des  âmes  qui  sont  soumis  à  votre 
autorité,  agissent  de  manière  que  le  peuple  fidèle  du  royaume  de  Bavière  soit 
porté  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  à  garder  la  foi  à  l'unité  catholique  comme 
l'unique  moyen  de  salut;  et  par  conséquent  à  éviter  tout  danger  à  s'en  séparer. 
Lorsque  tous  les  fidèles  bavarois  seront  bien  convaincus  et  fortement  pénétrés  de 
la  nécessité  de  conserver  cette  unité,  ils  seront  plus  touchés  des  avis  et  de> 
exhortations  que  vous  leur  adresserez  dans  la  suite  pour  les  empêcher  de  con- 
tracter mariage  avec  les  hérétiques,  ou  s'il  arrivait  quelquefois  que  des  motifs 

(1)  Biblioth.  Patr.,  tom.  i,  pag.  276. 

(2)  Epistola,  n.  141,  édition  de  Saint-Maur. 

(3)  Moral.  Job,  xiv,  5. 

(4)  Constit.  de  Grégoire  X m,  Sanciissimus  Dominus,  et  celle  de  Benoît  xiv,  Nuper 
ad  nos. 

T.  IV.  ^i 
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j»raves  les  y  déternuDassent,  ils  ne  procéderaient  point  au  mariage  avant 
d'avoir  reçu  la  dispense  de  l'Église,  et  rempli  relgieusement  les  conditions 
qu'elle  a  coutume,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  d'exiger  en  p:ireil  cas. 

«  Vous  devez  donc  faire  connaît -e  aux  fidèles  qui  se  proposent  de  contracter 
ces  sortes  de  mariages,  ainsi  qu'à  leurs  parents  ou  à  leuis  tuteurs,  les  disposi- 
tions des  saints  canons  à  cet  égard,  et  les  exhorter  fortement  à  ne  pas  oser  les 
enfreindre  au  préjudice  de  leurs  âmes.  Il  faut,  s'il  est  nécessaire,  leur  rappeler 
ce  précepte,  si  généralement  connu  de  la  loi  naturelle  et  divine,  qui  nous  im- 
pose l'obligation  d'éviter  non-seulement  le  péché,  mais  encore  l'occasion  pro- 
chaine d'y  tomber;  et  cet  autre  de  la  même  loi  qui  ordonne  aux  parents  de  bien 
élever  leurs  enfants,  en  les  corrigeant  et  les  instruisant  selon  le  Seigneur 
{Éphes.  VI,  i),  et  par  conséquent,  en  leur  enseignant  le  vrai  cuite  de  Dieu , 
qui  est  uniquement  dans  le  sein  de  l'Église  catholique.  C'est  pourquoi  vous 
exhorterez  les  fidèles  à  considérer  sérieusement  combien  ils  outrageraient  la 
Majesté  suprême,  combien  ils  suraient  cruels  envers  eux-mêmes  et  envers  les 
enfants  a  naître  de  ces  mariages,  si,  en  les  contractant  témérairement,  ils  s'ex- 
posaient au  danger  de  perdre  la  foi  et  de  la  faire  perdre  à  leurs  enfants. 

«  Mais  enfin,  s'il  arrivait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que,  peu  touché  de  vos 
avis  et  de  vos  exhortations,  un  catholique,  homme  ou  femme,  persistât  dans  son 
dessein  de  contracter  un  mariage  mixte  sans  avoir  demandé  ou  obtenu  une 
dispense  canonique,  ni  rempli  toutes  les  conditions  prescrites,  alors  le  curé  de  sa 
paroisse  regardera  comme  son  devoir,  non-seulement  de  ne  pas  honorer  les  con- 
tractants de  sa  présence,  mais  encore  de  s'abstenir  de  la  publication  de  leurs 
bans,  et  de  leur  refuser  des  lettres  dimissoriales.  Le  vôtre,  vénérables  frères,  est 
de  signifier  aux  curés  de  vos  diocèses  vos  intentions  à  cet  égard,  et  d'exiger 
d'eux  formellement  qu'ils  ne  prennent  aucune  part  à  ces  sortes  de  mariages.  En 
effet,  tout  pasteur  des  âmes  qui  eu  agirait  autrement,  surtout  dans  les  cir- 
coustances  particulières  où  se  trouve  maintenant  la  Bavière,  paraîtrait  approuver, 
en  quelque  sorte,  ces  unions  illicites,  et  favoriser,  par  sou  concours,  une  liberté 
si  funeste  au  salut  des  âmes,  et  à  la  cause  de  la  foi. 

«  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est  à  peine  nécessaire  de  nous 
occuper  des  autres  cas  de  mariages  mixtes,  bien  plus  graves  que  les  précé- 
dents, où  la  partie  hérétique  est  séparée  par  le  divorce  d'une  femme  ou  d'un 
mari  encore  vivant.  Vous  savez,  vénérubles  frères,  que  telle  est  de  droit  divin  la 
force  du  lien  conjugal,  qu'aucune  puissance  ne  peut  le  rompre.  Le  mariage 
mixte  seiait,  tn  pareil  ca.s,  non-.-eulement  illicite,  mais  encore  nul,  et  un  véri- 
table adultère,  à  moins  que  la  première  union,  regardée  par  la  partie  hérétique 
comme  dissoute  en  veilu  du  divorce,  n'eût  été  invalidemcnt  contractée,  à  cause 
d'un  véritable  empêchement  dirimant.  Dans  ce  dernier  cas,  et  lor.-qu'on  aura 
d'abord  observé  les  règles  ci-dessus  prescrites,  il  faudra  se  donner  de  garde  de 
procéder  au  warm^e  avant  qu'un  jugement  canonique,  formé  d'après  une  con- 
naissance exacte  de  la  nature  du  premier  mariage  ne  l'ait  déclaré  nul. 

«  Voilà,  vénérables  frères,  ce  que  nous  avons  cru  devoir  vous  mander  sur  cette 
affaiie.  Cependant  nous  ne  cesserons  de  prier  avec  ferveur  le  Toul-Puissantqu'il 
vous  revête,  ainsi  que  tout  le  clergé  de  Bavière,  de  la  force  d'en  haut  ;  qu'il  vous 
eutou:e,  vous  et  le  peuple  fidèle,  de  sa  piolection,  et  vous  défende  tous  par  la 
force  de  sou  saint  bias.  Comme  gage  du  vif  attachement  que  nous  vous  portons 
duus  le  Seigneur,  nous  vous  donnons  bien  a'.feclueusement,  ainsi  qu'au  clergé 
et  aux  fidèles  de  vos  diocLses,  la  bénédiction  apostolique. 

a  Donné  à  Rome,  à  Saint- Pierre,  le  27  mai  1832,  l'an  deuxième  de  notre 
poutiBcat. 

«  Grécoire  XVI,  pape.  » 
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§  XI.  Mariage,  domicile. 

Le  domicile  requis  pour  contracter  mariage  s'acquiert  par  la  seule 
habitation,  si  cette  habitation  est  publique  et  avec  le  désir  de  s'y 
llxer.  {Voyez  domicile.) 

§  XII.  Mariage  des  vagabonds  et  des  étrangers. 

Le  mariage  des  vagabonds  et  des  étrangers  ne  doit  jamais  se  cé- 
lébrer sans  avoir  pris  Tavis  de  l'évêque.  Car  il  arrive  souvent,  dit 
le  concile  de  Trente,  qui  veut  aller  au  devant  de  ce  désordre,  que 
les  vagabonds  après  avoir  quitté  leur  première  femme,  en  épousent 
de  leur  vivant  une  autre.  { Voyez  uoaiicile.) 

§  XIII.  Mariage  civil. 

Le  mariage  purement  civil,  tel  que  nos  lois  ont  voulu  le  faire , 
n'est  pas  même  un  contrat  civil,  ni  un  contrat  naturel,  c'est  un  vé- 
ritable concubinage,  comme  nous  l'enseignent  Pie  IX  et  plusieurs 
conciles.  {Voyez  ci-dessus,  §  I.)  Aussi  doit-on  refuser  les  sacrements 
à  ceux  qui  se  contentent  d'une  telle  union.  [Voyez  sacrements.) 

Le  mariage  civil,  ou  l'acte  civil  que  l'on  qualifie  ainsi  en  France, 
doit  précéder  le  mariage  religieux;  une  décision  de  la  sacrée  Péni- 
tencerie,  en  date  du  24  juillet  1842,  tolère  qu'il  en  soit  ainsi  :  tole- 
ralur  ut  civilis  actus  prœcedet. 

Lettre  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
relativement  au  mariage  civil. 

«  Castelgandolfo,  ce  49  septembre  4852. 

«  La  lettre  en  date  du  25  juillet  dernier  que  Votre  Majesté  Nous  a  fait  re- 
mettre, à  foccasion  d'une  autre  lettre  que  Nous  lui  avions  adressée,  a  donné  à 
Notre  cœur  des  motifs  de  consolation,  car  Nous  y  avons  vu  une  demande  faite 
par  uu  souverain  catholique  au  chef  de  l'Église  dans  la  question  si  grave  du 
projet  de  loi  sur  les  Mariages  civils.  Cette  preuve  de  respect  envers  notre 
sainte  religion,  que  Nous  donne  Votre  Majc'sté,  témoigne  d'une  manière  écla- 
tante du  glorieux  héritage  que  lui  ont  transmis  ses  augustes  aïeux  :  Nous  vou- 
lons dire  l'amour  pour  la  foi  qu'ils  professaient,  et  qui  Nous  inspire  la  ferme 
confiance  que  Votre  Majesté  saura  en  conserver  le  dépôt  dans  toute  sa  pureté, 
pour  l'avantage  de  tous  ses  sujets  et  malgré  la  perversité  des  temps  présents. 

«  Cette  lettre  de  Votre  Majesté  Nous  engage  à  remplir  les  devoirs  de  Notre 
ministère  apostolique,  en  lui  adressant  une  réponse  franche  et  décisive;  Nous  le 
faisons  d'autant  plus  volontiers  que  Votre  Majesté  Nous  donne  l'assuranca 
qu'elle  tiendra  grand  compte  de  celte  réponse. 

«  Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ce  que  contiennent  les  écrits  des  ministres 
royaux  que  Votre  Majesté  nous  a  fait  adresser,  et  où  l'on  prétend  l'aire  tout  h. 
la  fois  l'apologie  de  la  loi  du  9  avril  1850  et  celle  du  projet  de  loi  sur  le  Mariage 
civil,  représentant  cetle  dernière  comme  une  conséquence  des  engagements 
pris  par  la  publication  de  la  première  ;  sans  faire  observer  que  l'on  fait  cette 
apologie  au  moment  où  se  trouvent  pendantes  les  négociations  commencées  pour 
la  conciliation  avec  les  droits  de  l'Église  violés  par  ces  lois;  sans  qualifier  cer- 
tains principes  formulés  dans  ces  écrits,  et  qui  sont  manifestement  contraires  à 
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la  discipline  de  l'Église,  Nous  Nous  proposons  seulement  d'exposer,  avec  la 
brièveté  qu'exigent  les  limites  d'une  lettre,  quelle  est  sur  le  point  en  question  la 
doctrine  cathol'que.  Votre  Majesté  trouvera  dans  cette  doctrine  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  qu'une  affaire  aussi  importante  soit  terminée  conformément  ai  >: 
règles.  Nous  sommes  d'autant  plus  convaincu  de  pouvoir  obtenir  ce  résultat, 
que  les  ministres  de  Voire  Majesté  ont  déclaré  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à 
faire  une  proposition  contraire  aux  préceptes  de  la  religion  ,  quelles  que  puisse. .t 
être  les  opinions  dominantes. 

«  C'est  un  dogme  de  foi  que  le  Mariage  a  été  élevé  qar  Jésus-Christ  Notre- 
Seigneur  à  la  dignité  de  sacrement,  et  c'est  un  point  de  la  doctrine  de  l'Église 
catholique  que  le  sacrement  n'est  pas  une  qualité  accidentelle  surajoutée  au 
contrat,  mais  qu'il  est  de  l'essence  même  du  Mariage,  de  telle  sorte  que  l'union 
conjugale  entre  des  chrétiens  n'est  légitime  que  dans  le  il/œn'a^e-sacremeut, 
hors  duquel  il  n'y  a  qu'un  pur  concubinage. 

«  Une  loi  civile  qui,  supposant  le  sacrement  divisible  du  contrat  de  Mariage 
pour  des  catholiques,  prétend  en  régler  la  validité,  contredit  la  doctrine  de 
l'Église,  usurpe  ses  droits  inaliénables,  et  dans  la  pratique,  met  sur  le  même 
rang  le  concubinage  et  le  sacrement  de  Mariage,  en  les  sanctionnant  l'un  et 
l'autre  comme  également  légitimes. 

«  La  doctrine  de  l'Église  ne  serait  pas  sauve  et  les  droits  de  l'Église  ne  se- 
raient pas  suffisamment  garantis  par  l'adoption,  à  la  suite  de  la  discussion  qui 
doit  avoir  lieu  au  Sénat,  des  deux  conditions  indiquées  par  les  ministres  de  Votre 
Majesté,  savoir  :  1^  que  la  loi  reconnaîtra  comme  valides  les  Mariages  célébrés 
régulièrement  devant  l'Église,  et  2°  que.  lorsqu'un  Mariage  dont  l'Église  ne 
reconnaît  pas  la  validité  aura  été  célébré,  celle  des  deux  parties  qui  voudrait 
plus  tard  se  conformer  aux  préceptes  de  l'Église  ne  sera  pas  tenue  de  persévérer 
dans  une  cohabitation  condamnée  par  la  religion. 

«  Quant  à  la  première  condition,  ou  l'on  entend  par  Mariages  valides  les 
Mariages  régulièrement  célébrés  devant  l'Église,  et,  dans  ce  cas,  non-seule- 
ment la  distinction  de  la  loi  serait  superflue,  mais  il  y  aurait  une  véritable 
usurpation  sur  le  pouvoir  légitime,  si  la  loi  civile  prétendait  connaître  et  juger 
des  cas  où  le  sacrement  de  Mariage  a  été  ou  n'a  pas  été  célébré  régulièrement 
devant  l'Église;  ou  bien  on  entend  par  Mariages  valides  devant  l'Église  les 
seuls  Mariages  contractés  régulièrement,  c'est-à-dire  conformément  aux  lois 
civiles,  et,  dans  cette  hypothèse,  on  est  encore  conduit  à  la  violation  d'un 
droit  qui  est  exclusivement  de  la  compétence  de  l'Église. 

«  Quant  à  la  deuxième  condition,  en  laissant  à  l'une  des  deux  parties  la 
liberté  de  ne  pas  persévérer  dans  une  cohabitation  illicite,  attendu  la  nullité  du 
Mariage  (\\n  n'aurait  été  célébré  ni  devant  l'Église,  ni  conformément  à  ses  lois, 
on  n'en  laisserait  pas  moins  subsister  comme  légitime  devant  le  pouvoir  civil 
une  union  condamnée  parla  religion. 

«  Au  reste,  les  deux  conditions  ne  détruisent  ni  l'uneni  l'autre  la  supposition 
que  le  projet  de  loi  prend  pour  point  de  départ  dans  toutes  ses  dispositions, 
savoir  :  que  dans  le  Mariage  le  sacrement  est  séparé  du  contrat,  et,  par  cela 
même,  elles  laissent  subsister  l'opposition  déjà  indiquée  entre  ce  projet  de  loi  et 
la  doctrine  de  l'Église  sur  le  Mariage. 

«  Que  César,  gardant  ce  qui  est  à  César,  laisse  à  l'Église  ce  qui  est  à  l'Église  : 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  conciliation.  Que  le  pouvoir  civil  dispose  des 
effets  civils  qui  dérivent  du  Mariage,  mais  qu'il  laisse  l'Église  régler  la  validité 
du  Mariage  même  entre  chrétiens.  Que  la  loi  civile  prenne  pour  point  de  dé- 
part la  validité  ou  l'invalidité  du  Mariage  comme  l'Église  les  détermine  :  et 
partant  de  ce  fait,  qu'elle  ne  peut  pas  constituer  (cela  est  hors  de  sa  sphère), 
qu'elle  en  règle  les  effets  civils. 
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«  La  lettre  de  Votre  Majesté  Nous  engage  encore  à  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  quelques  autres  propositions  que  Nous  avons  remarquées.  Et  d'abord, 
Votre  Majesté  dit  avoir  appris,  par  un  cimal  qu'elle  doit  croire  officie!,  que  Nous 
n'avons  pas  regardé  comme  nuisible  à  l'Église  la  présentation  de  la  loi  susdite. 
Nous  avons  voulu  Nous  entretenir  sur  ce  point,  avant  son  départ  de  Rome,  avec 
le  ministre  de  Votre  Majesté,  le  com'e  Bertone.  Il  Nous  a  assuré,  sur  l'honneur, 
qu'il  s'était  borné  uniquement  à  écrire  aux  ministres  de  Votre  Majesté  que  le 
l'ape  ne  pourrait  rien  opposer  si,  tout  en  conservant  au  sacrement  tous  ses 
droits  sacrés  et  la  liberté  à  laquelle  il  a  droit,  on  faisait  des  lois  relatives  exclu- 
sivement aux  effets  civils  du  Mariage. 

«  Votre  Majesté  ajoute  que  les  lois  sur  le  Mariage,  qui  sont  en  vigueur  dans 
certains  États  limitrophes  du  royaume  du  Piémont,  n'ont  pas  empêché  le  Saint- 
Siège  de  regarder  ces  États  d'un  œil  de  bienveillance  et  d'amour.  A  ceci  Nous 
répondrons  que  le  Saint-Siège  n'est  jamais  demeuré  indifférent  aux  faits  que 
l'on  cite,  et  qu'il  a  toujours  réclamé  contre  ces  lois  depuis  le  moment  où  leur 
existence  lui  a  été  connue;  les  documents  où  sont  consignées  les  remontrances 
faites  à  ce  sujet  se  conservent  encore  dans  Nos  archives.  Cela  ne  l'a  jamais  em- 
pêché cependant,  et  cela  ne  l'empêchera  jamais  d'aimer  les  catholiques  des 
nations  qui  ont  été  contraintes  de  se  soumettre  aux  exigences  des  lois  susdites. 
Devrions-Nous  cesser  d'aimer  les  catholiques  du  royaume  de  Votre  Majesté  s'ils 
se  trouvaient  dans  la  dure  nécessité  de  subir  la  loi  en  discussion?  Assurément 
non  !  Nous  dirons  plus  :  les  sentiments  de  charité  envers  Votre  Majesté  de- 
vraient-ils s'éteindre  en  Nous  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  elle  se  trouvait  entraî- 
née à  revêtir  cette  loi  de  sa  sanction  royale?  Notre  charité  redoublerait,  au 
contraire,  et  ce  serait  avec  une  ardeur  encore  plus  grande  que  Nou3  adresse- 
rions à  Dieu  de  ferventes  prières,  le  suppliant  de  ne  pas  retirer  de  dessus  la  tète 
de  Votre  Majesté  sa  main  toute-puissante,  et  dédaigner  lui  accorder  plus  abon- 
damment que  jamais  le  secours  des  lumières  et  des  inspirations  de  sa  grâce. 

«  Il  Nous  est  cependant  impossible  de  ne  pas  comprendre  dans  toute  son  éten- 
due le  devoir  qui  Nous  est  imposé,  de  prévenir  le  mal  autant  que  cela  dépend 
de  Nous,  et  Nous  déclarons  à  Voire  Majesté  que  si  le  Saint-Siège  a  déjà  réclamé 
eu  diverses  occasions  contre  les  lois  de  cette  nature,  il  est  aujourd'hui  plus  que 
jamais  obligé  de  réclamer  encore  vis-à-vis  du  Piémont  et  de  donner  à  ces  récla- 
mations la  forme  la  plus  solennelle,  et  cela  précisément  parce  que  le  ministère 
de  Votre  Majesté  invoque  l'exemple  des  autres  États,  exemple  funeste  dont  c'est 
Notre  devoir  d'empêcher  l'imitation,  et  aussi  parce  que,  le  moment  choisi  pour 
préparer  l'établissement  de  cette  loi  étant  celui  où  des  négociations  sont  ou- 
vertes pour  le  règlement  d'autres  affaires,  cette  circonstance  pourrait  donner 
lieu  de  supposer  qu'il  y  a  en  cela  quelque  connivence  de  la  part  du  Saint-Siège. 
Une  telle  détermination  Nous  sera  véritablement  douloureuse.  Mais  nous  ne 
pourrons  en  aucune  manière  Nous  décharger  de  ce  devoir  devant  Dieu,  qui  nous 
a  confié  le  gouvernement  de  l'Église  et  la  garde  de  ses  droits.  En  faisant  dispa- 
raître la  cause  qui  Nous  oblige  à  le  remplir,  Votre  Majesté  pourrait  Nous  appor- 
ter un  grand  soulagement,  et  une  seule  parole  d'Elle  sur  ce  point  mettrait  le 
comble  à  la  consolation  que  Nous  avons  éprouvée  lorsqu'Elle  s'est  adressée  direc- 
tement à  Nous.  Plus  la  réponse  de  Votre  Misjesté  sera  prompte,  plus  elle  sera 
douce  à  Notre  cœur,  car  elle  viendra  le  délivrer  d'une  pensée  qui  l'accable,  mais 
que  Nous  serons  cependant  contraint  de  réaliser  dans  toute  sou  étendue  quund 
un  devoir  de  conscience  exigera  rigoureusement  de  Nous  cet  acte  solennel. 

«  Il  Nous  reste  maintenant  à  lever  l'équivoque  qui  trompe  Votre  M.îjesLé  en 
ce  qui  touche  l'administration  du  diocèse  de  Turin.  Pour  éviter  des  longueurs 
superflues,  Nous  Nous  contenterons  de  prier  Votre  Majesté  d'avoir  la  patienc» 
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de  lire  les  deux  lettres  que  Nous  lui  avons  adressées  sous  les  dates  des  7  sep- 
tembre et  9  novembre  1849.  Le  ministre  de  Votre  Majesté  à  Rome,  qui  se 
trouve  aujourd'hui  à  Turin,  pourra  lui  rapportera  ce  sujet  une  réflexion  qu'il  a 
entendue  de  Notre  bouche,  et  que  Nous  rappellerons  ici  en  toute  simplicité.  Ce 
ministre  insis'.aiU  pour  la  nominal  ion  d'un  admnistrateur  dans  le  diocèse  de  Tu- 
rin, Nous  lui  fîiiies  observer  que  le  ministre  piémonlais,  en  prenant  la  respon- 
sabilité de  l'incarcéraiion  et  de  l'exil,  si  dignes  de  réprobation,  de  monseigneur 
l'Arclievêque  de  Turin,  avait  obtenu  un  résultat  que  probablement  il  ne  se  pro- 
posait pas,  ces  mesures  ayant  rendu  ce  prélat  l'objet  des  sympathies  et  delà 
vénération  d'une  si  grande  partie  du  caiholicisme,  qui  .s'est  plu  à  les  manifester 
en  tant  de  manières.  Il  s'ensuit  que  nous  sommes  aujourd'hui  dans  l'impossibi- 
lité de  paraître  Nous  mettre  en  opposition  avec  ce  sentiment  d'admiration  expri- 
mé par  le  monde  catholique,  en  privant  monseigneur  l'Archevôque  de  Turin  de 
l'administration  de  son  diocèse. 

«  Nous  terminerons  en  répondant  à  la  dernière  ob>ervation  que  Nous  fait 
Votre  Majesté.  On  accuse  une  partie  du  clergé  catholique  piémontais  de  faire  la 
guerre  au  gouvernement  de  Votre  Majesté  et  de  pousser  ses  sujets  à  la  révolte 
contre  Elle  et  contre  ses  lois.  Une  telle  accusation  Nous  paraîtrait  invraisem- 
blable, si  elle  n'était  formulée  par  Votre  Majesté,  qui  assure  avoir  en  main  les 
documents  par  lesquels  elle  est  justifiée.  Nous  regrettons  de  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  ces  documents  et  de  Nous  trouver  ainsi  dans  l'impossibilité  de  sa- 
vo  r  quels  sont  les  membres  du  clergé  qui  donnent  les  mains  à  la  détestable  en- 
treprise d'une  révolution  en  Piémont.  Celte  ignorance  ne  Nous  permet  pas  de 
les  punir.  Toutefois,  si  par  les  mots  excitation  à  la  révolte  en  voulait  parler  des 
écrits  que  le  clergé  [)iémontaisa  fait  paraître  pour  s'opposer  au  projet  de  loi  sur 
le  Mariage ^  Nous  dirons,  tout  en  faisant  abstraction  de  la  manière  dont  quel- 
ques-uns auront  pu  s'y  prendre,  qu'en  cela  le  clergé  a  fjit  son  devoir.  Nous  écri- 
vons à  Votre  Majesté  que  la  loi  n'est  pas  catholique.  Or,  si  la  loi  n'est  pas  catho- 
lique, le  clergé  est  obligé  d'en  prévenir  les  fidèles,  dùt-il,  en  le  faisant, 
s'exposer  aux  plus  grands  dangers.  Majesté,  c'est  au  nom  de  Jésus-Christ,  dont, 
malgré  Notre  indignité,  Nous  sommes  le  Vicaire,  que  Nous  vous  parlons,  et 
Nous  vous  disons  en  son  nom  sacré  de  ne  pas  donner  votre  sanction  à  celte  loi, 
qui  sera  la  source  de  mille  désordres. 

■  Nous  prions  aussi  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  qu'un  frein  soit 
misa  la  pre.-se,  qui  regorge  continuellement  de  blasphèmes  et  d'immoralités. 
Ah!  de  grâce!  par  pilié,  mon  Dieu,  que  ces  péchés  ne  retombant  point  sur  celui 
qui,  en  ayant  la  puissance,  ne  voudrait  pas  mettre  obslacle  à  la  cause  qui  les 
produit!  Votre  Majesté  se  pljiiil  du  clergé;  mais  ce  clergé  a  été,  dans  ces  der- 
nières années,  pcrsévéramment  outragé,  moq  lé,  calomnié,  livré  à  l'opprobre  et 
à  la  dérision  par  presque  tous  les  journaux  qui  s'imprim?nt  dans  le  Piémont  ; 
on  ne  saurait  redire  toutes  les  infamies,  toutes  les  invectives  haineuses  répan- 
dues contre  lui.  Et  maintenan»,  parce  qu'il  défend  la  pureté  de  la  foi  et  les  prin- 
cipes de  la  vertu,  il  doit  encourir  la  disgrâce  de  Votre  Majesté  !  Nous  ne  pou- 
vons le  croire  et  Nous  Nous  abandonnons  de  tout  cœur  h  l'espérance  de  voir 
Votre  Miijesté  soutenir  les  droits,  proléger  les  ministres  de  l'Église,  et  délivrer 
son  peuple  du  joug  de  ces  lois  qui  attestent  la  décadence  de  la  religion  et  de  la 
moralité  dans  les  États  qui  ont  à  les  subir. 

«  Plein  de  cette  confiance,  Nous  élevons  les  mains  au  ciel,  priant  la  très-sainte 
Trinité  de  faire  descendre  la  bén'Jdicîion  apostolique  sur  la  personne  auguste  do 
Votre  Majesté  et  sur  toute  sa  royale  famille. 

«  Plus  PP.  IX. 
Pontif.  Noslri  anno  VII.  » 
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§  XIV.  Dispense  des  empêchements  de  mauiage. 

Le  pape  seul  peut  donner  des  dispenses  pour  les  empêchements 
dirimants  de  mariage,  comme  nous  le  disons  sous  le  mol  dispense, 
§  III.  Les  évèques  ne  peuvent  dispenser  des  degrés  de  consanguinité 
ou  d'affinité  qui  invalident  le  mariage  que  lorsqu'ils  en  ont  obtenu 
la  faculté  du  Saint-Siège  par  des  induits  particuliers.  Nous  pour- 
rions citer  ici  un  bref  important  de  Pie  VI  à  cet  égard,  dont  la  pre- 
mière partie  traite  de  ces  dispenses.  Mais  pour  ne  pas  le  scinder,  nous 
l'avons  placé  en  entier  sous  le  mot  nonce,  auquel  nous  renvoyons. 

§  XV.  Mariage  des  prêtres. 

(Voyez  CÉLIBAT,  EMPÊCHEMENT,  §  IV.) 

§  XVI,  Actes  de  mariage. 

(Voyez  REGISTRE.) 

MARISTES. 

On  appelle  ainsi  l'institut  des  prêtres  de  la  société  de  Marie,  insti- 
tué par  Claude  Colin,  prêtre  du  diocèse  de  Belley.  Le  pape  Gré- 
goire XVI,  approuva  cette  congrégation  religieuse  avec  des  vœux 
simples  perpétuels,  par  la  la  Bulle  Omnium  gentium ,  du  29  avril 
1836. 

MARQUE  DU  FER  CHAUD. 

Un  décret  d'Urbain  III  permet  aux  juges  d'Église  de  condamner 
les  clercs  à  la  marqiie  du  fer  chaud:  un  autre  décret  d'Innocent  III, 
dans  le  concile  de  Latran.,  le  leur  défend;  et  la  glose  ainsi  que  les 
canonistes  ont  tâché  de  concilier  ces  deux  lois,  en  disant  que  la 
marque  du  fer  chaud  ne  doit  pas  être  assez  profonde  pour  tirer  du 
sang.  Cette  loi,  du  reste,  n'est  plus  nulle  part  en  usage. 

MARRAINE. 

On  appelle  marraine,  celle  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts  de 
baptême,  afin  de  répondre  à  sa  place,  et  rendre  compte  de  sa  foi. 

Le  baptême  étant  une  nouvelle  naissance,  la  marraine  est  regar- 
dée com.me  la  mère  de  l'enfant  baptisé;  mais  l'empêchement  de 
mariage  qui  résulte  de  cette  parenté  spirituelle,  n'est  que  d'institu- 
tion ecclésiastique,  et  l'Église  peut  en  dispenser.  (Voyez  alliat^ce.) 

Une  religieuse  ne  peut  être  marraine,  parce  que  l'état  de  retraite 
qu'elle  a  choisi  n'est  pas  compatible  avec  les  obligations  dont  l'Église 
charge  les  parrains  et  les  marraines,  et  parce  qu'elle  doit  éviter 
toute  occasion  de  dissipation.  [Voyez  parrain.) 

MASCARADE. 

Un  ancien  usage  des  païens  était  de  se  masquer  le  premier  jour 
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de  janvier^  de  prendre  la  figure  de  certains  animaux^  comme  de 
vaciie,  de  cerf,  etc.,  de  courir  ainsi  les  rues,  de  faire  des  avanies  et 
des  indécences.  Les  prêtres  de  Vénus ,  dans  certaines  cérémonies, 
s'habillaient  en  femmes,  et  les  femmes,  pour  sacrilier  à  Mars,  se  re- 
vêtaient des  habits  et  des  armes  d'un  homme.  Les  auteurs  même 
profanes  remarquent  que  ces  sortes  de  mascarades  avaient  toujours 
pour  but  le  libertinage  le  plus  grossier,  et  ne  manquaient  jamais 
d'y  conduire.  On  sait  assez  que  chez  nous,  comme  ailleurs,  ceux  qui 
se  déguisent  pour  se  trouver  dans  les  assemblées  nocturnes,  ne  le 
font  que  pour  jouir,  sous  le  masque,  d'une  liberté  qu'ils  n'oseraient 
prendre  à  découvert  (I). 

La  loi  de  Moïse,  pour  cette  raison,  défendait  aux  femmes  de  s'ha- 
biller en  homme,  et  aux  hommes  de  prendre  des  habits  de  femme, 
parce  que  c'est  une  abomination  devant  Dieu.  {Deut.  XXII,  v.  5.) 
L'Église  a  fait  la  même  défense;  un  concile  d'Auxerre,  tenu  l'an  580, 
défend  aux  chrétiens  d'imiter  cette  coutume  ;  et  un  ancien  péni- 
tentiel  romain,  iiijpose  trois  ans  de  pénitence  à  ceux  qui  auraient 
donné  ce  scandale. 

L'inconvenance  des  mascarades  doit  frapper  d'elle-même  tout 
ecclésiastique;  cependant  les  lois  canoniques  ont  dû  interdire  tous 
les  travestissements  ridicules,  monslra  larvarum,  pratiques  à  cer- 
tains jours  de  fête,  et  même  anciennement  jusque  dans  les  églises. 
Il  n"est  permis  de  se  travestir  que  dans  un  but  de  véritable  édifica- 
tion, comme,  par  exemple,  pour  représenter  la  passion  de  Jésus- 
Christ  ou  d'antres  scènes  religieuses.  [Cap.  Cùm  decorem,  42,  de 
vild  et  honesl.  cleric.) 

MATIÈRE. 

Ou  entend  par  ce  mot  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  des  deux 
puissances  s])irituelle  et  temporelle.  On  en  distingue  de  trois  sortes. 
L-js  malières  spirituelles,  les  matières  temporelles  et  les  matières 
mixtes.  Les  premières  sont  proprement  les  choses  qui  ne  regardent 
que  la  niligion.  Les  matières  temporelles  sont  au  contraire  celles  qui 
ne  conviennent  qu'à  la  puissance  séculière.  Les  matières  mixtes  sont 
celles  qui  participent  de  la  nature  des  deux  autres.  [Voyez  juridic- 
tion, INDÉPENDANCE,  LÉGISLATION.) 

Les  matières  purement  spirituelles  sont  de  la  compétence  de 
l'Église,  les  malières  purement  temporelles  sont  uniquement  de  la 
compétence  du  pouvoir  civil  ;  mais  les  matières  mixtes  dépendent 
des  deux  puissances,  chacune  en  ce  qui  la  concerne;  et,  pour 
l'avantage  de  l'Église  et  de  l'État,  elles  doivent  s'aider  mutuellement 
et  se  faire  des  concessions  réciproques.  Ce  principe,  d'où  naissent  les 
concordats,  entretient  l'union  si  désirable  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire. 

Quant  à  la  matière  des  sacrements,  voyez  forme. 

(1)  Bergier,  Dictionnaire  ds  ikéolorjie. 
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MATRICULE. 

Ce  mot  vient  du  latin  matricula,  qui  signifie  catalogue,  et  dans 
ce  sens  on  le  trouve  employé  dans  les  lois  des  empereurs,  pour  mar- 
quer l'état  des  troupes  de  l'empire. 

Chez  les  auteurs  ecclésiasliques,  il  est  fait  mention  de  deux  sortes 
de  matricule  :  l'une  qui  contenait  la  liste  des  ecclésiastiques,  l'autre 
celle  des  pauvres  qui  étaient  nourris  aux  dépens  de  l'Église.  On  ap- 
pelait aussi  matricule  une  maison  où  les  pauvres  étaient  nourris,  et 
qui  pour  cela  avait  certains  revenus  affectés;  elle  était  d'ordinaire 
bâtie  à  la  porte  de  l'église,  ce  qui  a  fait  quelquefois  donner  ce  nom 
à  l'église  même,  et  à  nos  marguilliers  le  nom  de  matricularii. 

(Voyez-  FABRIQUE.) 

MATRICULIERS. 

On  voit  ci-dessus  l'étymologie  de  ce  nom  qui  était  donné  autre- 
fois aux  marguilliers  ou  économes  de  l'église.  {Voyez  marguillier, 

ÉCONOME,   FABRIQUE.) 

MATRIMONIALES   (CAUSES) . 
[Voyez  CAUSES,  mariage.) 
MÉDECIN,    MÉDECINE. 

L'étude  et  la  pratique  de  la  médecine,  ainsi  que  les  autres  scien- 
ces, étaient  autrefois,  notamment  dans  les  onzième  el  douzième 
siècles,  entre  les  mains  du  clergé,  comme  l'observent  Fleury  et 
Dom  Rivet. 

Le  concile  tenu  à  Reims  en  1  j3l,  sous  Innocent  II,  et  où  se  trou- 
vèrent un  grand  nombre  d'évêques  français,  allemands,  anglais  et 
espagnols,  défendit  aux  m.oines  de  fréquenter  les  écoles  de  méde- 
cine, ou  de  pratiquer  cet  art  hors  de  l'enceinte  de  leur  monastère,  à 
cause  de  la  loi  qui  leur  ordonnait  la  clôture.  Il  y  eut  toujours  quel- 
ques moines  qui  exerçaient  la  médecine  chez  eux.  Les  clercs  conti- 
nuèrent de  l'enseigner  et  de  la  pratiquer  comme  auparavant.  Pierre 
Lombard,  chanoine  de  Chartres,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'évèque  de  Paris  du  même  nom,  était  premier  médecin  du  roi  Louis- 
le- Jeune.  Manger,  archidiacre  d'Évreux,  qui  devint  évêque  de  Win- 
chester en  H99,  exerçait  le  même  emploi  auprès  de  Richard  I,  roi 
d'Angleterre.  Le  concile  de  Latran,  tenu  en  1215,  défendit  aux  clercs 
qui  exerçaient  la  médecine ,  de  faire  aucune  opération  où  il  fallait 
employer  des  instruments  d'acier  ou  appliquer  le  feu.  Ce  fut  dans 
le  treizième  siècle  que  la  chirurgie  devint  une  profession  chslincte 
de  celle  de  médecin.  [Voyez  chirurgie.) 

Nous  traitons  ailleurs  de  ce  qui  regarde  l'état  et  les  fonctions  du 
médecin,  par  rapport  aux  ordres  et  aux  malades.  [Voyez  irrégula- 
rité, MALADE.) 
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Le  concile  de  Reims  de  Tan  18i9  défend  aux  clercs  l'exercice  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie.  [Voijez  clkrc,  m  fine.)  Celle  défense 
était  déjà  portée  par  le  concile  de  Aiilan,  tenu  en  156");  celui  de 
Bourges,  tenu  en  1830,  la  renouvelle  également,  à  moins,  dit-il,  que 
la  nécessité  ou  la  charité  n'engagent  à  indiquer  quelques  remèdes 
simples,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  rarement,  prudemment  et 
avec  un  sage  tempérament. 

Un  curé  pourrait  donc,  en  l'absence  d'un  médecin,  donner  un 
conseil,  surtout  aux  personnes  pauvres,  sans  enfreindre  les  lois 
ecclésiastiques,  pourvu  qu'il  soit  |jnu  par  un  motif  de  charité,  et 
non  par  l'espoir  d'une  récompense  temporelle.  Aussi  dans  la  dis- 
pense que  le  Saint-Sicge  accorde  quelquefois,  défend-il,  d'après 
Benoît  XIV,  aux  prêtres  séculiers,  de  rien  demander  de  ce  chef  et 
même  de  rien  recevoir  des  pauvres;  et  aux  clercs  réguliers  de  rece- 
voir même  ce  qui  leur  est  offert  spontanément.  Les  induits  de  dis- 
pense contiennent  une  clause,  dit  ce  pape,  qua  ccclesiaf^lico  medico 
prohibelur  quidem,  ne  quid  exposcat,  ul  inlegrum  ipsi  rclinquilur 
sponle  oblata  recipere.  prœterquam  sj  à  viro  egeno  offeronlur  :  neque 
enim  ei  permittitur  quicquam  à  viris  pauperihus ,  quantumvis 
sponle  ofj'erentibus,  accipere.  Dispensalionis  denique  recipialur,  sed 
arlis  siibsidia  infirmis  per  eos  gratis  omninù  exhibcanlur  (I). 

MENDIANTS. 

Sous  le  nom  de  mendiants,  l'on  peut  entendre  les  pauvres  qui 
mendient  leur  pain,  ainsi  que  les  religieux  qui  mendient  aussi  par 
esprit  de  pauvreté  et  en  vertu  de  la  règle  qu'ils  ont  professée.  On 
peut  voir  ce  qui  regarde  les  premiers  sous  le  mot  pauvre.  Nous  par- 
lerons ici  des  mendiants  dans  la  seconde  acception. 

Les  quatre  ordres  mendiants  les  plus  anciens  sont  les  carmes,  les 
dominicains,  les  cordeliers  et  les  auguslins;  les  plus  modernes  sont 
les  cnpucins,  les  récollets,  les  minimes  et  d'autres  dont  on  peut  voir 
l'institut  et  le  régime  dans  V Histoire  des  Ordres  Monastiques,  par  le 
père  Héliot. 

C'est  dans  le  douzième  siècle  que  les  ordres  mendiants  ont  com- 
mencé. Dans  ce  temps-là,  remarque  Bergier,  TEnrope  était  infestée 
de  différentes  sectes  d'hérétiques,  qui,  par  les  dehors  de  la  pau- 
\Teté,  de  la  mortification ,  de  l'humilité,  du  détachement  de  toutes 
choses,  séduisaient  les  peuples  et  introduisaient  leurs  erreurs.  Tels 
étaient  les  cathares ,  lesvaudois,  etc.  Plusieurs  saints  personnages 
qui  voulaient  préserver  de  ce  piège  les  fidèles,  sentirent  la  nécessité 
d'opposer  les  vertus  réelles  à  l'hypocrisie  des  sectaires  et  de  faire 
par  religion  ce  que  ces  derniers  faisaient  par  le  désir  de  tromper 
les  ignorants.  Tout  prédicateur  qui  ne  paraissait  pas  aussi  mortifié 
que  les  hérétiques,  n'aurait  pas  été  écouté;  il  fallut  donc  des  hommes 

(1)  Dt  Synodo  diascesanâ,  lib.  xni,   cap.  10,  n.  S. 
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qui  joignissent  à  un  véritable  zèle  la  pauvreté  que  Jésus-Christ 
avait  commandée  à  ses  apôtres.  {Mallh.,  ch.  X,  v.  0;  Luc,  XIV , 
V.  33.)  Pliifieurs  s'y  engagèrent  par  vœu  ,  et  trouvèrent  des  imita- 
teurs. Telle  fut  l'origiue  des  ordres  mendianls.  {Voyez  moine.) 

Les  religieux  memliaiits  ne  peuvent  posséder  aucun  bénéfice  de 
quelque  qualité  qu'il  soit.  C'est  l'esprit  de  leur  règle  et  la  disposi- 
tion des  lois  ecclésiastiques.  La  clémentine  Ut  profeasores ,  publiée 
dans  le  concile  de  Vienne,  ne  fait  que  renouveler  le  règlement  des 
plus  anciens  conciles,  en  ordonnant  que  les  religieux  mendiants  qui 
passent  à  d'autres  ordres,  n'auront  pas  voix  en  chapitre,  et  ne  pour- 
ront avoir  ni  prieurés,  ni  administrations,  ni  cures,  ni  vicairies,  ni 
enfin  aucune  sorte  de  bénéfice.  Sacro  concilio  approbante  slatui- 
mus  mendicantes  quoslibet.  quiadnon mendicantium  ordines,  etiam 
auctorilate  aposlolicâ  iransibunt  in  posterum,  quive  liactenus  tran- 
siverunt,  quamvis  nunc  prioratus .  adniinistraliones,vel  of/icia,  aut 
curam  animarum,  vcl  regimen  quodcumqueobtineantinibi  vocem 
aut  locum  in  capilulo  non  habere,  eliamsi  hoc  sibi  aliis  libéré  con- 
cedalur.  Ad  prioratus  quoque,  admi.iislraiiones,  aut  quœcumque 
in  anleà  non  assumi  officia,  etiam  tanquàm  vicarios  scu  ministros, 
vcl  locum  aliorum  tenenlcs;  quodque  animorum  curam  et  regimen, 
nec  pro  se  possint,  nec  pro  aliis  exercere.  Quidquid  aulem  in  con~ 
irarium  altentatum  fueril ,  sit  irritum  ipso  jure,  quovis  privilégia 
non  obstante.  (Clem.  3,  de  Regularibus.) 

Les  termes  de  ce  règlement  ne  sont  pas  équivoques;  ils  ne  parlent 
pas  des  bénéfices  de  l'ordre  même  des  tnendiants,  parce  qu'il  n'y 
en  a  aucun.  C'est  donc  là  une  règle  générale  dont  on  ne  peut  s'écar- 
ter sans  dispense  particulière  du  pape,  o  Je  crois,  dit  un  auteur  (l), 
que  la  raison  pour  laquelle  on  ne  veut  pas  accorder  aux  mendiants 
la  faculté  d'être  curés,  c'est  parce  que  ce  serait  leur  donner  moyen 
de  détruire  leur  vœu  et  de  leur  faire  perdre  la  qualité  de  mendiants, 
dont  le  propre  est  de  chercher  leur  vie,  et  leur  subsistance  dans  la 
charité  des  fidèles  et  de  vivre  selon  leur  libérahté,  qui  est  une  peine 
qui  leur  est  imposée  par  la  sévérité  de  leur  règle,  de  leur  profession 
et  de  leurs  statuts.  S'ils  étaient  curés,  ils  ne  seraient  plus  men- 
diants que  par  leur  habit,  et  rompraient  leur  vœu  en  ce  qu'ils  pos- 
séderaient des  biens  en  particulier  :  ce  qui  est  contraire  à  la  qualité 
de  mendiant.  » 

Comme  les  papes  ne  peuvent  her  leurs  successeurs  {Arg.  c.  In- 
notuit,  de  Elect.  Cùm  par  in  parem  imperium  non  habet),  la  glose 
de  la  clém.  Ut  professores,  nous  apprend  que  les  papes  ne  font  pas 
difficulté  d'y  déroger  par  des  dispenses. 

MENSE. 

Ce  mot,  qui  vient  du  latin  mansus,  signifiait  autrefois  une  cer- 

(1)  Mémoires  du  tlergé.  tom.  IT,  pag.  1001. 


444  MEPART,  MESSE. 

taine  mesure  de  terre  exempte  d'imposition.  La  loi  des  Francs  avait 
donné  à  chaque  église  une  mense  entière  exempte  de  toute  charge , 
excepté  du  service  ecclésiastique.  D'autres  font  dériver  mense  de 
mensa  qui  signifie  table. 

On  a  appelé  mense  épiscopale  la  portion  assignée  à  Tévêque  dans 
le  partage  des  biens  entre  lui  et  son  église  ;  celle  du  chapitre  fut 
appelée  mense  capilulaire;  celle  de  l'abbé  mense  abbatiale,  et ,  enfin, 
celle  des  religieux  mense  conventuelle.  (Voyez  biens  d'église.) 

Voyez,  sous  le  mot  biens  d'église,  le  titre  ii  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813,  relatif  aux  menses  épiscopales. 

jMÉPART. 

On  appelait  ainsi  un  double  service  dont  un  ecclésiastique  curé , 
chanoine  ou  bénéficier  s'acquittait  dans  une  même  église  ou  dans 
deux  différentes. 

MESSE. 

Ce  mot  vient  du  latin  mitto,  et  veut  dire  envoi,  ou  action  de  con- 
gédier une  assemblée.  Il  doit  son  origine  à  l'usage  où  l'on  était, 
dans  l'an-'ienne  Église,  de  congédier,  avant  la  célébration  des  saints 
mystères,  ceux  qui  n'étaient  point  digues  d'y  assister.  Après  la  célé- 
bration, on  congédiait  les  fidèles,  en  disant  à  haute  voix  :  Ite,  missa 
est;  paroles  que  l'usage  présent  conserve  encore.  Par  ce  mot  messe, 
on  entend  la  célébration  du  sacrifice  auguste  de  nos  autels.  Les 
Grecs  se  servent  du  mot  de  lituigie  pour  signifier  la  messe.  Dans 
TÉglise  latine,  le  mot  messe  est  d'un  usage  très-ancien.  Saint  Am- 
broise  en  fait  mention  cà  l'occasion  des  violences  des  Ariens,  qui 
voulaient  se  rendre  maîtres  des  églises  à  Milan  :  Ego  tamen  mansi 

in  munere,  missam  facere  cœpî Amarissimè  flere  et  orarein  ipsà 

oblatione  Deum  cœpi.  [Lib.  V,  epist.  'Sd.)  Saint  Augustin  s'en  sert 
dans  un  sermon  pour  marquer  au  peuple  le  sacrifice  de  l'eucha- 
ristie :  In  lectione  quœ  nobis  ad  missas  legenda  est,  etc.  (Serm.  91, 
de  Temp.)  Saint  Léon,  dans  une  décrélale,  dit  qu'aux  solennités  on 
doit  célébrer  plus  d'une  messe,  afin  que  tous  les  fidèles  puissent 
satisfaire  à  leur  dévotion  :  Si  unius  tantum  missœ  sacrificium  offerre 
non  possint,  nisi  qui  prima  dici  parte  convenerint.  (C.  Necesse  5i, 
de  Consecratione,  disl.  1.) 

§  1.  Institution,  du  saint  sacrifice  de  la  messe. 

Les  Pères  du  Concile  de  Trente  ont  développé  d'une  manière  ad- 
mirable les  causes  de  l'institution  du  sacrifice  de  la  messe.  «  Parce 
que,  sous  l'ancien  Testament,  disent-ils,  selon  le  témoignage  de 
l'apôtre  saint  Paul,  il  n'y  avait  rien  de  parfait  ni  d'accompli,  à  cause 
de  la  faiblesse  et  de  l'impuissance  du  sacerdoce  lévhique,  il  a  fallu, 
Dieu,  le  père  des  miséricordes,  l'ordonnant  ainsi,  qu'il  s'élevât  un 
autre  prêtre,  selon  l'ordre  de  Melchisédech,  savoir  Notre-Seigneur 
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Jésus-Christ,  lequel  pût  consommer  et  conduire  à  la  perfection 
tons  ceux  qui  devraient  être  sanctifiés.  Ov,  quoique  Notre-Seigneur 
dut  s'offrir  lui-même  à  Dieu  sou  Père,  en  mourant  sur  l'autel  de  la 
croix,  pour  y  opérer  la  rédemption  éternelle,  néanmoins,  parce  que 
son  sacerdoce  ne  devait  pas  être  éteint  par  la  mort,  pour  laisser  à 
l'Église,  sa  chère  épouse,  un  sacrifice  visible,  tel  que  la  nature  des 
hommes  le  requérait,  par  lequel  ce  sacrifice  saviglant,  qui  devait 
s'accomplir  une  fois  en  la  croix,  fût  représenté,  la  mémoire  en  fut 
conservée  jusqu'à  la  fin  des  siècles  et  la  vertu  si  salutaire  en  fût 
appliquée  pour  la  rémission  des  péchés  que  nous  commettons  tous 
les  jours.  Dans  la  dernière  cène,  la  nuit  même  qu'il  fut  livré,  se 
déclarant  prêtre  établi  pour  l'éternité,  selon  l'ordre  de  Melchisé- 
dech,  il  offrit  à  Dieu  le  Père  son  corps  et  son  sang  sous  les  espèces 
du  pain  et  du  vin,  et  sous  les  symboles  des  mêmes  choses,  les 
donna  à  prendre  à  ses  apôtres,  qu'il  établissait  alors  prêtres  du 
nouveau  Testament,  et  par  ces  paroles  :  Faites  ceci  en  mémoire  de 
moi,  leur  ordonna  à  eux  et  à  leurs  successeurs  dans  le  sacerdoce, 
de  les  offrir,  ainsi  que  l'Église  catholique  l'a  toujours  entendu  et 
enseigné.  Car,  après  avoir  célébré  Tanciennc  Pàque,  que  l'assem- 
blée des  enfants  d'Israël  immolait  en  mémoire  de  la  sortie  d'Egypte, 
il  établit  la  Pàque  nouvelle,  se  donnant  lui-même  pour  être  immolé 
par  les  prêtres,  au  nom  de  l'Église,  sous  des  signes  visibles,  en  mé- 
moire de  son  passage  de  ce  monde  à  son  Père,  lorsqu'il  nous  a 
rachetés  par  l'effusion  de  son  sang,  nous  a  arrachés  de  la  puissance 
des  ténèbres,  et  nous  a  transférés  dans  son  royaume.  {Coloss.  I.) 
C'est  cette  offrande  pure,  qui  ne  peut  être  souillée  ni  par  l'indignité, 
ni  par  la  mahce  de  ceux  qui  l'offrent,  que  le  Seigneur  a  prédit,  par 
Malachie,  devoir  être  en  tout  lieu  offerte  toute  pure  à  son  nom,  qui 
devait  être  grand  parmi  les  nations.  {Chap.  l.j  C'est  la  même  que 
l'apôtre  saint  Paul,  écrivant  aux  Corinthiens,  a  marquée  assez  clai- 
rement quand  il  dit  :  Que  ceux  qui  sont  souillés  par  la  participation 
de  la  table  des  démons,  ne  peuvent  être  participants  de  la  table  du 
Seigneur  {I  Cor.,  ch.  10);  entendant,  dans  l'un  et  l'autre  endroit, 
l'autel  par  le  nom  de  table.  C'est  elle  enfin  qui,  au  temps  de  la  na- 
ture et  de  la  loi,  était  figurée  et  représentée  par  différentes  sortes 
de  sacrifices,  comme  renfermant  tous  les  biens  qui  n'étaient  que 
signifiés  par  les  autres,  dont  elle  était  l'accomphssement  et  la  per- 
fection. »  {Session  XXII,  ch.  i.) 

L'essence  du  sacrifice  de  la  messe  consiste,  selon  l'opinion  com- 
mune, dans  la  seule  consécration,  et  plus  vraisemblablement  dans 
la  consécration  des  deux  espèces,  parce  que  ce  sacrifice  doit  re- 
présenter la  mort  de  Jésus-Christ.  Or,  la  représentation  ne  peut 
être  expresse  et  complète  que  l'une  el  l'autre  espèce  soient  consa- 
crées. Saint  Irénée,  qui  vivait  au  second  siècle,  l'enseigne  expres- 
sément   en  ces  termes  (1)  :  «  Le  Sauveur  du  monde  a  prononcé 

(1)  s.  Iren.  Adversùs  hxreses,  Ub.  iv. 
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les  paroles  sacramentelles,  lorsqu'après  avoir  pris  le  pain  et  ren- 
du grâces,  il  dit  :  Ceci  eut  mon  corps,  et  qu'après  avoir  pris  de 
même  le  calice,  il  dit  :  Ceci  est  mon  sanrj.  Et  il  nous  enseigna  que 
c'était  le  nouveau  sacrifice  du  Nouveau-Testament  :  Et  novi  Testa- 
menti  novam  docuit  oMa</onem.  El  l'Église,  ajoute-t-il,  ayant  ap- 
pris la  manière  de  l'ofirir,  célébra  cet  auguste  mystère  dans  tout 
le  monde.  C'est  de  ce  sacrifice  dont  il  est  parlé  dans  les  prophètes 
et  que  Malachie  a  prédit  :  De  quo  in  duodecim  prophelis  Mala- 
chias  sic  prœsignavit.  »  Quelques  canonistes  et  théologiens  pré- 
' tendent  que  la  communion  du  prêtre  qui  célèbre,  est  aussi  de  l'es- 
sence du  sacrifice  ;  mais  le  plus  grand  nombre  la  regardent  seu- 
lement comme  une  partie  intégrante.  La  communion  du  peuple 
n'est  ni  de  l'essence,  ni  de  l'intégrité.  L'oblalion  n'est  point  de  l'es- 
sence, mais  elle  est  nécessaire  pour  l'intégrité  du  sacrifice. 

§  II.  Célébration  de  la  sainte  messe. 

Les  conciles  «nt  fait  divers  règlements  concernant  les  rits  et 
cérémonies  de  la  messe,  le  lieu  de  la  célébrer,  les  obhgations  et 
les  devoirs  des  prêtres  qui  la  célèbrent,  etc.  Nous  allons  rapporter 
ici  le  règlement  plein  de  lumière  et  d'onction  qu'a  fait  le  saint  con- 
cile de  Trente,  dans  la  session  XXII,  sur  ce  qu'il  faut  observer 
ou  éviter  dans  la  célébration  de  la  messe. 

«  Si  celui  qui  fait  l'œuvre  de  Dieu  avec  négligence,  disent  les 
Pères  de  ce  concile,  est  maudit  dans  les  divines  Écritures,  que 
l'on  juge  quel  soin  l'on  doit  apporter  pour  pouvoir  célébrer  le 
très-auguste  sacrifice  de  la  messe,  avec  tout  le  respect  èl  la  véné- 
ration qu'  une  si  sainte  action  demande.  Puisque  nous  sommes 
nécessairement  obligés  d'avouer  qu'il  n'y  a  point  d'œuvre  aussi 
sainte  et  aussi  divine  que  l'est  ce  redoutable  mystère,  dans 
lequel  cette  hostie  vivifiante,  par  laquelle  nous  avons  été  réconci- 
liés à  Dieu  le  Père,  est  tous  les  jours  immolée  sur  l'autel  par  les 
prêtres,  concevons  avec  quelle  pureté  intérieure  de  cœur  et  quelle 
piété  même  extérieure  on  doit  s'acquitter  d'une  fonction  si 
sainte  et  si  divine. 

«  Mais  comme  il  semble  que,  soit  par  le  malheur  des  temps, 
soit  par  la  corruption  et  la  néghgeuce  des  hommes,  il  se  soit 
glissé  plusieurs  choses  fort  contraires  à  la  dignité  d'un  si  grand 
sacrifice  pour  rétabhr  l'honneur  et  le  culte  qui  lui  est  dû,  à  la 
gloire  de  Dieu  et  à  l'édification  des  fidèles,  le  saint  concile  or- 
donne que  les  évêques  ordinaires  des  lieux  auront  un  soin  très- 
particulier  de  défendre  et  d'abolir  tout  ce  qui  s'est  introduit,  ou 
par  l'avarice  qui  est  une  idolâtrie,  ou  par  l'irrévérence  qui  est 
presque  inséparable  de  l'impiété,  ou  par  la  superstition  qui  est  une 
fausse  imitatrice  de  la  véritable  piété.  Et  pour  renfermer  beau- 
coup de  choses  en  peu.de  paroles:  premièrement,  pour  ce  qui 
regarde  l'avarice,  ils  défendront  absolument  toutes  sortes  de  con- 
ditions et  de  pactes  pour  quelques  récompenses  et  salaires  que  ce 
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soit,  et  tout  ce  qui  se  donne  quand  il  se  dit  des  premières  messes, 
comme  aussi  ces  demandes  d'aumônes  si  pressantes,  si  inconve- 
nantes qu'on  les  doit  plutôt  appeler  des  exactions,  et  toutes  au- 
tres choses  semblables  qui  sont  peu  éloignées  de  la  simonie,  ou 
qui  sentent  au  moins  un  trafic  sordide  et  honteux. 

«En  second  lieu,  pour  éviter  l'irrévérence,  ils  défendrontdans 
leurs  diocèses  respectifs  de  laisser  dire  la  messe  à  aucun  prêtre  va- 
gabond et  inconnu;  ils  ne  permettront  point  non  plus  à  ceux  qui 
sont  publiquement  et  notoirement  prévenus  de  crimes  de  servir 
au  saint  autel,  ni  d'être  présents  aux  saints  mystères,  ils 
ne  souflriront  pas  que  le  saint  sacrifice  soit  offert  par  quelques 
prêtres  que  ce  soit,  séculiers  ou  réguliers,  dans  des  maisons  parti- 
culières, ni  aucunement  hors  de  l'église  ou  des  chapelles  dédiées 
uniquement  au  service  divin,  et  qui  seront  pour  cela  désignées  et 
visitées  par  les  mêmes  ordinaires  ;  et  à  condition  encore  que  ceux 
qui  y  assisteront  feront  connaître  par  leur  modestie  et  leur  main- 
tien extérieur,  qu'ils  sont  présents,  non-seulement  de  corps,  mais 
aussi  d'esprit  et  de  cœur  dans  une  sainte  attention.  Ils  banniront 
aussi  de  leurs  églises  toutes  sortes  de  musiques,  dans  lesquelles, 
soit  sur  l'orgue  ou  dans  le  simple  chant,  il  se  mêle  quelque  chose 
de  lascif  et  d'impur,  aussi  bien  que  toutes  les  actions  profanes, 
discours  et  entretiens  vains  et  des  affaires  du  siècle,  promenades, 
bruits,  clameur,  a(in  que  la  maison  de  Dieu  puisse  paraître  et  être 
dite  véritablement  une  maison  d'oraison. 

«  Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  heu  à  la  superstition,  ils  ordon- 
neront, par  mandement  exprès  et  sous  les  peines  qu'ils  jugeront  à 
propos,  que  les  prêtres  ne  disent  la  messe  qu'aux  heures  convena- 
bles,et  qu'ils  n'admettent  dans  la  célébration  de  la  messe  aucunes 
autres  pratiques,  cérémonies,  ni  prières  que  celles  qui  ont  été  ap- 
pouvées  par  l'Église  et  reçues  par  un  usage  louable  et  fréquent.  Ils 
aboliront  aussi  entièrement  dans  leurs  églises  l'observation  d'un 
certain  nombre  de  messes  et  de  lumières,  qui  a  été  inventée  par 
une  manière  de  superstition  plutôt  que  par  un  esprit  de  véritable 
piété;  et  ils  apprendront  aux  peuples  quel  est  et  d'où  principale- 
ment procède  le  fruit  si  précieux  et  tout  céleste  de  ce  très-saint 
sacrifice  ;  et  les  avertiront  aussi  d'aller  souvent  à  leurs  paroisses, 
au  moins  les  dimanches  et   les  jours  de  fêtes. 

«  Or,  tout  ce  qui  vient  d'être  sommairement  touché  doit  être  en- 
tendu proposé  à  tous  les  ordinaires  des  lieux,  de  telle  manière  que, 
par  kl  puissance  qui  leur  est  donnée  par  le  saint  concile,  et  même 
comme  délégués  du  Saint-Siège  apostolique,  non  seulement  ils 
puissent  défendre,  ordonner,  réformer  et  étabhr  tout  ce  que  dessus, 
mais  aussi  toutes  les  autres  choses  qui  leur  paraîtront  y  avoir  rela- 
tion et  obliger  les  fidèles  à  les  observer  inviolablement,  par  censu- 
res ecclésiastiques  et  autres  peines  qu'ils  jugeront  à  propos  d'éta- 
blir, nonobstant  tous  privilèges,  exceptions,  coutumes  etapeilations 
quelconques.  » 
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La  messe  doit  être  célébrée  en  langue  latine  dans  l'Église  latine, 
et  non  en  langue  vulgaire,  parce  que,  disent  avec  raison  les  cano- 
nistes,  on  serait  exposé  à  changei'  souvent,  les  paroles  du  sacrifice., 
la  langue  vulgaire  étant  sujette  h  varier  et  une  infinité  de  mots 
n'étant  plus  entendus  par  succession  de  temps.  Puis  on  ne  pourrait 
plus  entretenir  la  communication  qui  doit  être  entre  toutes  les 
Églises,  si  chaque  prêtre  célébrait  la  messe  dans  la  langue  de  son 
pays.  D'ailleurs  cela  est  plus  à  propos  pour  ne  pas  s'éloigner  de 
l'ancienne  coutume  de  l'Église,  qui  ne  l'a  célébrée  au  plus  qu'en 
deux  ou  trois  langues  :  car  toutes  les  anciennes  liturgies,  dans  l'O- 
rient, sont  ou  grecques  ou  chaldaïques,  et  dans  l'Occident  toutes  la- 
tines. Enfin,  le  concile  de  Trente  dit  anathème  à  ceux  qui  préten- 
dent que  la  messe  doit  être  célébrée  en  langue  vulgaire,  comme 
aussi  à  ceux  qui  soutiennent  que  l'on  doit  prononcer  toutes  les  pa- 
roles de  la  messe  à  haute  voix.  {Sess.  'S.XJI,  can.  9.) 

Il  a  paru  de  nos  jours  une  secte  appelée  Éolise  catholique  fran- 
çaise dont  les  prêtres  célébraient  la  messe  en  langue  vulgaire.  On 
sait  que  cette  secte,  qui  avait  pris  naissance  à  la  suite  des  troubles 
politiques  de  1830,  est  tombée  sous  le  coup  de  l'absurde  et  du  ri- 
dicule. 

Le  canon  de  la  messe  est  infiniment  respectable  par  son  antiquité. 

«  L'Église  catholique,  disent  les  Pères  du  concile  de  Trente,  a 
établi  depuis  plusieurs  siècles  le  saint  canon  de  la  messe,  qui  est  si 
épuré  et  si  exempt  de  toute  erreur,  qu'il  ne  contient  rien  qui  ne 
respire  en  tout  la  sainteté  et  la  piété,  et  n'élève  à  Dieu  l'esprit  de 
ceux  qui  offrent  le  sacrifice,  n'étant  composé  quedes  paroles  mêmes 
de  Notre-Seigneur,  des  traditions  des  apôtres  et  de  pieuses  institu- 
tions de  saints  papes.  »  {Sess.  XXJJ,  ch.  4.) 

Le  concile  de  Narbunne,  en  1009,  ne  permet  qu'aux  évoques, 
abbés  et  autres  ecclésiastiques  qui  ont  le  droit  de  porter  la  mitre  de 
prononcer,  roce  sonord,  ces  paroles:  Benedicat  vos,  etc.   {Voyez 

BÉNÉDICTION,  §  L) 

La  messe  doit  être  célébrée  avec  les  usages  et  les  cérémonies  re- 
çues dans  l'Église.  Les  prêtres  doivent  se  servir  d'ornements  desti- 
nés au  saint  sacrifice,  de  cierges,  d'autels  consacrés.  Le  concile  de 
Trente  confirme  cette  obligation,  parce  que  ces  cérémonies  sont  de 
tradition  apostolique,  ex  apostolicâ  disciplina  et  traditione,  et 
qu'elles  servent  à  taire  connaître  aux  fidèles  la  grandeur  des  saints 
mvstères  et  à  leur  imprimer  le  respect  dû  à  un  si  redoutable  sacri- 
fice. (Se.ss.  XX7/,  c/i.  5.) 

Le  concile  de  Rouen,  de  18o0,  recommande  en  conséquence  d'ob- 
server avec  la  plus  grande  ponctualité  les  rubriques  dans  la  célé- 
bration de  la  messe.  11  défend  de  célébrer  sur  un  autel  qui  n'aurait 
pas  de  pierre  sacrée  en  règle  (  Voyez  autel)  et  de  dire  la  messe  sans 
soutane  ou  soutanelle,  sous  peine  de  suspense  ipso  facto.  {Voyez 

HABIT.) 

La  plupart  de  nos  derniers  conciles  font  la  même  recommanda- 
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lion.  Volumus  cœremonias  ac  rilus  quos  sancla  mater  Ecclesia  in 
missâ  servari  slaluil,  accuratè  à  sacerdotibus  cuslodiri,  dit  celui 
d^Aix. 

Dans  la  célébration  de  la  sainte  messe,  on  ne  doit  être  ni  trop 
long  ni  trop  court.  D'après  l'opinion  unanime  des  auteurs,  dit  Be- 
noît XIV  (1),  le  prêtre  ne  doit  pas  mettre  moine  de  vingt  minutes 
ni  excéder  une  demie  heure.  Benoît  XIII  défend  de  donner  des  or- 
nements à  un  prêtre  qui  dirait  la  messe  en  moins  de  vingt  minutes. 

Saint  Liguori  (2)  et  d'autres  auteurs  qu'on  ne  peut  taxer  de  sévé- 
rité, enseignent  qu'il  y  a  péché  mortel  à  célébrer  la  messe  en  moins 
d'un  quart  d'heure,  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  messe  de  la  sainte 
Vierge  m  sabbalo,  ou  d'une  messe  de  Requiem. 

Le  concile  de  Reims  de  1583,  celui  de  Bordeaux  de  la  même  an- 
née^ celui  de  Bourges  de  l'année  suivante,  ordonnent  de  sévir 
contre  les  prêtres  qui  ne  célèbrent  que  très  rarement  le  sacrifice  de 
la  messe;  ils  exigent  d'eux  de  s'acquitter  de  ce  devoir  au  moins  les 
dimanches  et  fêtes  solennelles  comme  le  prescrit  le  concile  de 
Trente.  {Sess.  XXIII,  c.  i,  de  Reform.)  Saint  Thomas  enseigne  que 
c'est  pour  les  prêtres  un  devoir  de  célébrer  la  messe  aux  principales 
fêtes  de  l'année,  et  spécialement  aux  jours  où  les  pieux  fidèles 
s'approchent  de  la  sainte  communion  :  Celebrare  tenentur  in  prœ- 
cipuis  festis,  et  maxime  in  illis  diebus  in  quibus  fidèles  communi- 
care  consueverint. 

Un  prêtre  ne  peut  célébrer  la  messe  sans  servant.  {Voyez  servant.) 
11  ne  peut  non  plus  admettre  une  personne  de  sexe  différent  à  servir 
la  messe.  {Voyez  femme.) 

§111.  Messe  paroissiale. 

Les  saints  canons  exhortent  tous  les  fidèles  à  assister  à  la  messe 
paroissiale  toutes  les  fois  qu'il  est  en  leur  pouvoir.  Nous  rappelle- 
rons ici  principalement  la  disposition  du  concile  de  Trente,  rappor- 
tée ci-dessus^  laquelle  exhorte  les  évêques  à  représenter  au  peuple 
la  nécessité  d'assister  souvent,  et  au  moins  les  dimanches  et  fêtes, 
au  service  de  la  paroisse.  Il  permet  aux  ordinaires,  non-seulement 
de  contraindre  les  fidèles  par  les  censures  à  aller  entendre  la  messe 
de  paroisse,  mais  encore  à  exécuter  les  décrets  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  faire  sur  cette  matière.  On  a  tâché  d'éluder  la  force  de  ce 
décret  par  différentes  exceptions  ;  mais  elles  n'ont  point  empêché  les 
théologiens  et  les  canonistes  les  plus  célèbres  d'adopter  la  décision 
de  ce  concile,  et  de  l'enseigner.  En  i  6i5,  l'assemblée  du  clergé  de 
France  alla  même  jusqu'à  renouveler  dans  l'article  3  de  son  règle- 
ment sur  les  réguliers,  la  loi  de  pouvoir  contraindre  les  fidèles,  par 
les  censures  ecclésiastiques,  à  assister  au  moins  de  trois  dimanches 

(1)  De  Sacrif,  miss.,  lib.iii,  cap.  24,  n.  ii, 

(2)  Lib,  m,  51.  400,  et  Œuvres  ascétiques,  tom.  m,  paq.  207, 

T.    IV.  '^^ 
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l'un  à  la  messe  de  paroisse,  et  défendit  aux  religieux  de  prêcher  ou 
d'enseigner  aucune  doctrine  contraire  à  cette  obligation,  et  de  four- 
nir au  peuple  aucune  occasion  ou  aucun  prétexte  de  s'y  soustraire, 
en  préchant,  en  faisant  des  processions  pendant  la  messe  de  pa- 
roisse. Ce  sentiment  est  beaucoup  trop  sévère,  et  saint  Liguori 
prétend  même  qu'un  évèque  ne  peut  forcer,  par  aucune  peine  ec- 
clésiastique, d'entendre  la  messe  de  paroisse.  Celte  interprétation 
nous  paraît  plus  probable  que  celle  de  l'assemblée  du  clergé  de 
France  de  1643,  que  nous  avions  embrassée  d'abord,  sur  l'autorité 
de  quelques  conciles  provinciaux.  Mais  les  derniers  qui  viennent 
d'être  tenus  ont  du  moins  modifié  cette  disciphne,  comme  on  va  le 
voir  ci-dessous. 

Les  conciles  de  France,  tenus  après  celui  de  Trente  sont  très 
exprès  sur  la  nécessité  d'entendre  la  messe  paroissiale,  et  con- 
tiennent diverses  dispositions  remarquables.  Le  concile  de  Bor- 
deaux en  158-3,  enjoint  aux  curés  d'annoncer  aux  peuples  iin  ancien 
décret,  qui  leur  ordonne,  sous  peine  d'excommunication,  d'assister 
à  la  messe  de  paroisse,  au  moins  de  trois  dimanches  l'un.  Il  faut  ce- 
pendant remarquer  que  cet  ancien  décret ,  dont  ces  conciles  ré- 
clament l'exécution ,  est  le  canon  1.5  du  concile  de  Sardique,  con- 
forme au  canon  21  du  concile  d'Elvire,  tenu  en  305,  faits  l'un  et 
l'autre  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  qu'une  messe  dans  la  paroisse; 
l'usage  des  messes  basses  n'ayant  commencé  que  dans  le  neuvième 
siècle.  On  était  même  autrefois  si  exact  touchant  la  messe  de  pa- 
roisse, qu'un  curé  ne  devait  point  souflrir  le  paroissien  d'un  autre 
curé  dans  son  église.  {Can.  4,  caiis.  9,  qu.  2.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  de  l'an  1850,  ordonne  aux  curés  et  aux 
confesseurs  d'exhorter  fréquemment  les  fidèles  à  entendre  la  messe 
paroissiale,  dans  laquelle  on  offre  à  Dieu  le  Père  des  vœux  et  des 
prières  unanimes  et  le  saint  sacrifice  pour  tous  les  paroissiens,  où 
l'on  distribue  la  parole  divine  et  des  avis  salutaires,  où  l'on  annonce 
les  jours  d'abstinence  et  de  jeûne  ainsi  que  les  fêtes  de  l'Église,  où 
se  lisent  les  mandements  et  les  lettres  des  évêques.  (Titul.  JI, 
cap.  4.) 

Telle  est  aussi  la  disposition  du  concile  d'Aix.  {IHtul.  VU,  cap.  4.) 

Le  concile  de  la  province  de  Reims,  titre  III,  chap.  6,  dit  la  même 
chose,  mais  il  ajoute  que  les  curés  doivent  observer  que  les  fidèles 
ne  sont  pas  tenus,  en  vertu  du  précepte  de  l'Église,  d'entendre  la 
messe  paroissiale,  et  il  déclare  que  pour  remplir  ce  précepte,  il  suf- 
fit d'entendre  une  messe  quelconque.  En  effet  la  sacrée  congrégation 
du  concile,  plusieurs  fois  consultée  sur  celte  question,  a  toujours 
répondu  qu'il  ne  fallait  pas  o6/«g€r  les  fidèles,  mais  seulement  les 
exhorter  à  entendre  la  messe  et  à  assister  à  l'instruction  de  l'église 
paroissiale. 

La  wiesse  de  paroisse  a  toujours  été  regardée  comme  si  avanta- 
geuse et  si  nécessaire  aux  peuples  que,  dans  tous  les  établissements 
de  confréries,  de  chapelles,  et  surtout  de  monastères,  on  a  toujours 
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exigé  que  les  droits  de  la  paroisse  n'en  soiillrent  poiut,  el  que  les 
exercices  publics  de  piété  ne  s'y  fassent  jamais  pendant  le  temps  du 
prône  et  de  la  messe  paroissiale. 

Gavantus  dit  que  la  messe  paroissiale  doit  se  dire  deux  heures 
après  le  lever  du  soleil;  que  l'on  peut  dire  avant  la  messe  parois- 
siale, une  première  messe  a  la  pointe  du  jour,  pour  les  voyageurs; 
qu'aucun  prêtre  ne  peut  dire  same5.se  dans  l'étendue  d'une  paroisse 
avant  la  wiesse  paroissiale  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  sans  per- 
mission du  curé;  que  si  même  la  première  messe  des  voyageurs 
nuisait  à  celle  de  la  paroisse^  on  doit  la  supprimer  :  que  Fheure  de 
la  me^se  de  la  paroisse  ne  doit  être  ni  avancée,  ni  reculée  en  consi- 
dération de  qui  que  ce  soit  :  si  Ton  use  à  cet  égard  de  menaces  ou 
de  violence,  l'évêque  peut  infliger  les  peines  convenables  contre  les 
coupables. 

Le  curé  est  obligé  d'appliquer  à  ses  paroissiens  la  messe  parois- 
siale les  jours  de  dimanches  et  de  fètcs  (Voyez  fêtes)  ;  s'il  la  fait  cé- 
lébrer par  un  vicaire  ou  par  un  autre  prêtre,  il  doit  s'entendre  avec 
lui  pour  rapphcation  de  cette  messe.  Celui  qui,  par  infirmité,  mala- 
die ou  pour  d'autres  causes,  aurait  omis  cette  application,  devrait  y 
suppléer  par  lui  ou  par  d'autres,  ou  en  obtenir  dispense  du  Souve- 
rain Pontife  (1). 

Si  tous  les  prêtres  sont  obligés  de  dire  la  messe  pour  leurs  parois- 
siens les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  d'un  autre  côté,  tous  les  fi- 
dèles parvenus  à  l'âge  de  raison  et  qui  n'ont  aucun  empêchement 
légitime  ,  les  prêtres,  les  religieux  comme  les  laïques,  sont  obligés 
d'entendre  la  messe  sous  peine  de  péché  mortel,  tous  les  dimanches 
et  fêtes  d'obhgation ,  dans  la  paroisse  ou  partout  ailleurs ,  comme 
nous  le  disons  ci-dessus. 

§  IV.  Messes  privées. 

On  entend  par  messes  privées,  celles  où  il  n'y  a  que  le  prêtre  qui 
communie,  ou  celles  qui  sont  (îélébrées  sans  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  fidèles,  comme  sont  celles  qui  se  disent  dans  les  cha- 
pelles particulières,  et  toutes  celles  qu'on  ne  peut  appeler  n^^'^ses  pu- 
bliques, comme  celles  qui  ont  une  heure  déterminée,,  et  où  le  plus 
grand  nombre  des  fidèles  assistent.  Mais  elles  ne  sont  privées  que  de 
nom,  car,  à  parler  exactement,  il  n'y  a  point  de  messes  privées,  et 
toutes  sont  publiques  et  communes,  comme  dit  le  concile  de  Trente  : 
Si  quidem  illœ  quoque  missœ  verè  communes  censeri  debent.  Il  n'y 
en  a  point  où  les  fidèles  n'aient  droit  de  communier,  et  qui  ne  soient 
célébrées  par  un  ministre  public  de  l'Église,  qui  offre  à  Dieu  le  sa- 
crifice, et  pour  lui  et  pour  tous  les  fidèles.  Ainsi,  les  messes  dites 
dans  les  chapelles  d'un  séminaire,  d'une  communauté  religieuse, 
etc.,  sont  des  messes  privées. 

L'usage  des  messes  privées,  dans  ce  sens,  est  très-ancien  dans 

(1)  Saint  Liguori,  lib.  vi,  .>;.  362. 
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l'Église.  On  eu  voit  la  preuve  dans  les  Pères  (1).  Le  concile  d'Agde, 
vers  le  commencement  du  sixième  siècle,  permet  de  bâtir  des  ora- 
toires dans  les  maisons  de  campagne  éloignées  des  paroisses,  et 
d'y  célébrer  la  messe,  excepté  les  jours  de  fêtes  solennelles.  Dans  le 
huitième  siècle,  les  évéques  firent  des  règlements  pour  défendre 
aux  prêtres  de  célébrer  des  messes  privées  dans  un  temps  qui  peut 
détourner  le  peuple  d'assister  à  la  messe  publique. 

A  l'égard  des  messes  qui  se  disent  dans  les  chapelles  domestiques, 
on  voit,  sous  le  mot  chapelle,  que,  par  le  canon  Si  quis,  on  ne  peut 
les  y  célébrer  les  jours  de  fêtes  solennelles.  Cette  règle  ne  doit  être 
violée  dans  l'usage,  que  quand  on  a  une  permission  expresse  de 
l'évêque.  De  plus,  la  concession  et  l'usage  de  ces  sortes  de  chapelles, 
ne  doivent  jamais  être  préjudiciables  aux  droits  de  l'église  parois- 
siale :  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  aura  ni  cloches,  ni  clocher  pour  y  atti- 
rer le  peuple,  dit  Ducasse  (2  ;  qu'on  n'y  fera  pas  publiquement  de 
l'eau  bénite;  qu'on  n'y  offrira  pas  de  pain  bénit;  qu'on  n'y  chantera 
point  de  messes;  qu'on  n'y  recevra  point  d'oblatious;  qu'on  n'y  ad- 
ministrera point  les  sacrements  de  baptême  et  de  pénitence;  qu'on 
n'y  fera  point  d'enterrement;  qu'on  n'y  donnera  point  la  bénédiction 
à  des  femmes  relevées  de  couches;  qu'on  n'y  dira  pas  la  messe  dans 
le  temps  qu'on  la  dira  dans  l'église  paroissiale;  qu'on  n'y  admettra, 
les  jours  Je  dimanches  et  de  fêtes,  que  des  personnes  a  qui  leurs 
infirmités  ne  permettent  pas  d'aller  à  l'église  de  la  paroisse  ;  et  que 
même  dans  ce  joui',  on  enverra  régulièrement  quelqu'un  des  do- 
mestiques à  l'église  de  la  paroisse  pour  y  entendre  la  messe,  le  prône 
et  les  instructions.  Et  enfin  que  les  prêtres  étrangers  et  inconnus  n'y 
pourront  célébrer  sans  une  permission  expresse  de  l'ordinaire. 

§  V.  Honoraires  de  messes. 

L'usage  de  recevoir  un  honoraire  ou  une  rétribution  pour  dire  la 
messe  à  l'intention  des  personnes  qui  le  donnent,  est  très-permis. 
Oet  usage  est  approuvé  par  l'Église  dans  toutes  les  parties  de  l'uni- 
vers, et  l'on  peut  en  faire  remonter  l'époque  jusqu'aux  temps 
apostoliques.  Saint  Paul  veut  que  ceux  qui  ont  quelque  emploi  dans 
le  temple,  vivent  de  ce  qui  appartient  au  temple,  et  que  ceux  qui 
servent  à  iautel,  aient  leur  part  des  biens  de  l'autel.  (7,  Cor.,  ch.  IX, 
V.  Va.)  Or,  qu'est-ce  que  vivre  des  biens  du  temple  et  participer  aux 
biens  de  l'autel,  sinon  recevoir,  a  l'occasion  des  fonctions  de  son 
ministère,  une  rétribution  ou  quelque  chose  d'équivalent?  On  voit 
sous  le  mot  oblaïion,  que  dès  l'origine  de  l'Église ,  les  fidèles 
offraient  le  pain  et  le  vin  nécessaires  à  l'oblation  du  sacrifice  et  que 
les  prêtres  vivaient  de  ce  qui  restait  de  ces  offrandes.  Peu  d'années 

(1)  Tertullien,  De  Fugd  imperf.,  lib.iv;  Eusèbe />e  Vitd  Constant  ,  lib.  iv,  c.  41, 
saint  Augustin,  DeCivitale  Dei,  lib.  xxii,  c.  8  ;  saint  Grégoire,  Homil.  37  in  EvangeL; 
saint  Chrysostôme,  Homil.  7,  in  Epistol.  ad  Ephes. 

(2)  Traité  de  la  juridiction  ecclésiastique ,  pag.  IBO. 
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après,  remarque  Devoti^  on  offrit  de  l'argent  au  lieu  de  pain  et  de 
vin,  cet  argent  fut  donné  d'abord  à  l'église  et  à  tous  les  prêtres  en 
général,  et  par  la  suite  à  chacun  d'eux,  pour  qu'ils  offrissent  la 
messe  en  particulier  pour  les  personnes  qui  leur  étaient  désignées. 
Tertullien  (I)  et  saint  Justin  (^2)  attestent  que  telle  était  la  coutume 
des  premiers  siècles.  Saint  Augustin  (3),  saint  Jérôme  (A)  et  saint 
Paulin  (5)  assurent  que  cette  même  coutume  était  également  en 
vigueur  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  siècle.  Saint  Chrode- 
gang,  évêque  de  Metz,  qui  vivait  vers  l'an  750,  parlait  des  rétribu- 
tions pour  les  messes,  comme  d'une  chose  qui  n'était  pas  nouvelle  : 
Si  aliquis  uni  sacerdoti  pro  missâ  suâ...  aliquid  in  eleemosynam 
dare  voluerit,  hoc  sacerdos  accipiat  :  et  exindè  quod  voluerit  faciat. 
Tout  ce  que  la  théologie  a  de  plus  respectable  dépose  en  faveur  de 
cet  usage,  dont  saint  Thomas  rend  cette  raison,  qu'on  ne  reçoit 
pas  l'argent  comme  un  salaire  proprement  dit,  ni  comme  le  prix 
de  la  messe  ou  de  la  consécration,  ce  qui  serait  une  simonie,  mais 
comme  une  aumône  nécessaire  à  l'entretien  du  ministre.  Sacerdos 
non  accipit  pecumam  quasi  prelium  consecrationis  eucharistiœ  aut 
missœ  decantandœ,  hoc  enim  esset  simoniacum.,  sed  quasi  slipcn- 
dium  suœ  sustentationis  (6).  Aussi  Rome  a  flétri  une  Dissertation 
sur  Vhonoraire  des  messes ,  dans  laquelle  l'auteur  blâmait  cet 
usage. 

Benoît  XIV  loue  saint  Ignace  de  Loyola  d'avoir  prohibé  les  hono- 
raires de  messes  dans  sa  compagnie.  Les  franciscains  réformés  s'im- 
posèrent la  même  loi,  et  l'on  a  des  bulles  d'Urbain  VU  et  de  Be- 
noît XIIT  qui  la  sanctionnent.  Cependant,  il  est  très- certain  que 
le  prêtre  peut  hcitement  recevoir  l'aumône  de  ceux  pour  lesquels 
il  célèbre  la  messe.  Il  n'y  a  pas  en  cela,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  l'ombre  de  simonie. 

Le  prêtre  doit  se  contenter  de  la  rétribution  fixée  par  la  loi  ou 
par  la  coutume.  Il  peut  cependant  recevoir  ce  qu'on  lui  offre 
volontairement  de  plus  ,  ou  même  le  demander  modestement  ,  à 
raison  de  la  peine  accessoire  au  sacrifice  qu'il  doit  avoir,  lors- 
qu'il faut  célébrer  dans  une  chapelle  éloignée  ,  ou  chanter  la 
messe,  ou  la  dire  à  une  heure  fixe  et  incommode,  etc.  C'est  à  l'évê- 
que,  comme  délégué  du  Saint-Siège,  à  fixer  dans  chaque  diocèse 
le  taux  des  messes.  On  peut  consulter  à  cet  égard  Benoît  XIV  (7). 

Les  prêtres  qui  ont  assez  de  biens  de  patrimoine  pour  vivre  , 
peuvent  recevoir  des  rétributions  comme  les  autres,  parce  qu'en 

(1)  Apolog.,  mp.  39,  pag.  31,  edit.  Paris. 

(2)  Apolog.,  n.  67,  pog.  84,  edit.  Parisiens.  1724. 

(3)  Serm.  356,  loin,  v,  pari.  2,  n.   13. 

(4)  Epist.  71,  n.  3. 

(5)  Epist.  34,  sire  serm.  de  Oazophijlaeio. 

(6)  2-2,   qu.  100,  arl.  2. 

(7)  De  Synodo  diœces.,  lib.  v,  cap.  9. 
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général  l'ouvrier  est  digne  de  sa  récompense.  Qnil  soit  riche  ou 
non,  cela  ne  change  rien  dans  les  choses  :  dès  qu'il  sert  l'autel,  il  a 
droit  de  vivre  de  l'autel. 

Un  prêtre  doit  dire  autant  de  messes  qu'il  a  reçu  d'honoraires, 
même  insiiffisants,  parce  qu'il  s'y  engage  en  les  acceptant,  et  que  la 
sacrée  congrégation  le  déclara  ainsi  en  16^25,  par  les  ordres  d'Ur- 
bain VIU.  Apres  avoir  accepté  l'honoraire,  il  est  tenu  de  célébrer  la 
messe  selon  l'intention  des.  donateurs  par  lui-même,  s'ils  l'ont  voulu 
ainsi,  au  jour  et  à  l'autel  qu'ils  ont  désignés  ;  et  s'il  a  la  faculté  de 
faire  remplir  cette  obligation  par  un  autre  prêtre ,  ou  que  la  néces- 
sité l'y  oblige,  il  doit  remettre  toute  l'aumône  sans  réserve  de  la 
plus  petite  partie. 

Un  prêtre  ne  peut  recevoir  deux  honoraires  pour  une  seule  messe, 
en  appliquant  à  l'un  des  donateurs  cette  partie  du  fruit  spirituel 
qui  doit  lui  revenir  en  qualité  de  ministre.  Le  concile  de  Narbonne 
en  1609,  défend,  sous  peine  d'excommunication,  de  recevoir  plus 
d'un  honoraire  pour  une  seule  messe;  et  le  pape  Alexandre  VU, 
condamna  en  1665  la  proposition  suivante  qui  autorisait  un  trafic 
aussi  peu  fondé  et  aussi  indigne  du  sacerdoce.  Duplicalum  stipen- 
dium  potest  sacerdos  pro  eâdem  missâ  licite  accipere,  applicando 
petenti  parlem  eliam  specialissimam  fruciùs  ipsimet  celehranti  cor- 
respondem;  idquepostdecrelum  Urliani  VlII.lien  fitautant  de  celle 
qui  approuvait  un  autre  genre  de  commerce  défendu  dans  la  même 
matière,  et  qui  consistait  à  faire  acquitter  par  un  autre,  pour  la 
rétribution  ordinaire,  un  certain  nombre  de  messes  payées  plus 
abondamment,  en  retenant  pour  soi  Texcédant  de  la  somme  donnée. 
Voici  cette  proposition  condamnée  :  Post  decretum  Urbani  VIII po- 
test sacerdus,  cui  missœ  ceiebrandœ  traduntur,  per  alium  satisfa- 
cere,coUalo  illiminori  stipendia,  aliâ  parle  stipendii  sibi  retentâ.  Si 
cependant  il  s'agissait  d'une  obligation  attachée  à  un  tilre,  h  raison 
d'un  bénétice,  d'une  chapelle,  cela  ne  serait  nullement  défendu  à 
cet  égard. 

Il  en  serait  de  même  si  une  rétribution  plus  fvrte  était  donnée, 
non  par  rapport  à  la  messe,  mais  par  des  considérations  d'amitié, 
de  parenté,  de  reconnaissance,  ou  d'autres  semblables.  11  n'est  pas 
nécessaire,  dit  saint  Liguori,  que  celui  qui  a  donné  cet  honoraire 
ait  exprimé  sa  volonté  à  cet  égard;  il  suffit  qu'à  raison  des  circons- 
tances, on  ait  une  certitude  morale  qu'il  a  voulu  avantager  le  prêtre 
en  lui  donnant  une  rétribution  plus  considérable. 

«  Les  administrateurs  des  oratoires,  dit  Ferrari  (i),  ou  les  rec- 
teurs des  églises  doivent  donner  l'honoraire  intégral  au  prêtre  qui 
applique  la  messe,  et  ils  ne  peuvent  en  garder  une  partie  pour  eux 
ou  pour  leur  église  et  leur  congrégation,  à  moins  que  l'église  ne 
soit  hors  d'état  de  supporter  les  dépenses  nécessaires  pour  célébrer 
la  messe,  et  qu'il  n'y  ait  personne  qui  soil  tenu  de  suppléer  ce  qui 

(1)   Summa   insiilutioTtum  canoxicarvm. 
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manque.  Car,  eu  ce  cas,  les  sacristains  cl  les  administrateurs  peu- 
vent distraire  de  toutes  les  aumônes  ce  que  coûte  la  célébration  des 
messesi,  pourvu  que  les  aumônes,  ainsi  réduites,  restent  encore  con- 
venables, comme  le  dit  Benoît  XIV  (1).  C'est  pourquoi  le  même  Pon- 
tife écrivant  à  l'archevêque  de  Turin,  ordonne  de  procéder  contre 
les  collecteurs  d'honoraires  qui  font  dire  les  messes  à  des  prix  infé- 
rieurs, l'excommunication  pour  les  laïques  et  la  suspense  pour  les 
clercs.  Il  ordonne  aussi  d'appliquer  les  mêmes  peines  aux  héritiers 
ou  exécuteurs  testamentaires,  qui  font  dire  les  messes  prescrites  par 
les  testateurs,  non  dans  le  diocèse  du  testateur,  où  l'on  doit  pré- 
sumer qu'il  a  voulu  qu'elles  fussent  célébrées,  mais  dans  d'autres 
endroits  où  les  prêtres  disent  la  messe  pour  une  aumône  modique.  » 

11  n'est  pas  permis  d'anticiper  le  sacrifice,  en  l'offrant  d'avance 
pour  ceux  qui  dans  la  suite  donneront  des  rétributions.  Clément  VIII 
et  Paul  V  condamnèrent  cette  pratique,  qui  est  effectivement  très 
condamnable  en  elle-même,  puisqu'on  ne  dit  la  messe  que  selon 
l'intention  d'une  personne,  relativement  à  ses  besoins,  et  que  la 
personne  qui  apportera  un  honoraire  à  un  prêtre  dans  un  ou  deux 
mois,  n'a  au  moment  qu'il  célèbre  pour  elle,  ni  intention ,  ni  peut- 
être  aucun  de  ces  besoins  qui  lui  feront  naître  l'intention  et  la  vo- 
lonté de  faire  dire  la  messe  pour  elle. 

Cependant  quelques  auteurs  pensent,  et  ce  sentiment  ne  nous 
paraît  pas  blâmable,  que  si  un  prêtre  prévoyait  qu'on  lui  deman- 
dera des  messes  pour  une  personne  décédée,  il  pourrait  dès-lors 
commencer  à  les  dire,  sans  en  avoir  été  requis,  et  recevoir  ensuite 
la  rétribution,  parce  que  le  sujet  et  les  besoins  sont  déterminés. 
Tout  ce  qu'il  risque,  c'est  de  perdre  son  honoraire,  en  cas  qu'on  ne 
s'adresse  pas  à  lui. 

Il  est  défendu  à  tout  prêtre  de  recevoir  aucun  honoraire  pour  de 
nouvelles  messes,  à  moins  qu'il  n'ait  acquitté  les  anciennes,  ou  qu'il 
ne  puisse  les  acquitter  en  peu  de  temps,  si  ce  n'est  que  le  donateur 
consente  au  délai.  C'est  ainsi  que  l'a  déclaré  la  congrégation  du 
concile  de  Trente,  le  '21  juillet  1625.  Quant  à  l'intervalle  qu'on  peut 
mettre  entre  l'acceptation  et  l'acquit,  hors  les  cas  pressants  qui  ne 
permettent  pas  de  différer  quelquefois  d'un  seul  jour,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'un  malade  qui  tend  à  sa  fin ,  ou  d'une  affaire  qui  doit 
être  décidée  dans  deux  ou  trois  heures,  le  sentiment  commun  des 
canonistes  et  des  théologiens  est  qu'on  ne  peut  recevoir  des  messes, 
qu'autant  qu'on  peut  en  dire  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  moins 
du  consentement  exprès  ou  tacite  du  donateur,  surtout  quand  ce 
ne  sont  pas  des  messes  pour  les  morts. 

Cependant,  lorsqu'un  fidèle  remet  à  un  prêtre  une  somme  con- 
sidérable, cinq  cents  francs,  par  exemple,  pour  des  rétributions  de 
messes,  eu  le  priant  de  les  acquitter  lui-même,  celui-ci  peut  s'en 
charger,  sans  être  obligé  de  dire  la  mes.se  tous  les  jours,  ni  de  Tap- 

(I)   /'c  Sacrî/ifio  Minsse,  lib.   il,  cafi,  54,  §   13. 
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pliquer absolument,  toutes  les  fois  qu'il  l'a  dit,  à  la  même  personne; 
il  peut  la  dire  de  temps  en  temps  ou  pour  lui-même,  ou  pour  ses  pa- 
rents, ou  pour  d'autres  personnes,  pourvu  cependant  que  cela  n'ar- 
rive que  rarement. 

Mais  quand  un  prêtre  reçoit  un  grand  nombre  de  mesnes ,  il  ne 
peut  en  conserver  que  pour  deux  ou  trois  mois,  et  il  doit  s'em- 
presser de  faire  acquitter  les  autres  le  plus  proraptement  possible , 
par  des  prêtres  de  son  choix  et  qui  méritent  sa  confiance.  S'il  ne 
connaissait  i»as  de  prêtres  qui  pussent  les  acquitter,  il  pourrait  les 
envoyer  à  l'évêché  pour  qu'on  les  donnât  aux  prêtres  qui  seraient 
en  mesure  de  les  accepter.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'un  évèque, 
comme  cela  se  pratique  dans  quelques  diocèses,  puisse  exiger  qu'on 
dépose  ces  messes  au  secrétariat  de  l'évêché .  et  qu'il  défende  qu'on 
les  envoie  à  des  prêtres  étrangers  à  son  diocèse.  Les  messes  confiées 
à  un  prêtre  sont  en  quelque  sorte  .sa  propriété  et  il  peut  en  disposer 
selon  sa  conscience.  Toutefois  un  évêque  peut  veiller  à  ce  qu'il  ne 
se  passe  rien  de  contraire  aux  saintes  règles  de  l'Église  dans  une 
matière  aussi  délicate  et  rien  surtout  qui  sente  le  commerce  et  le 
négoce. 

Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui  a  reçu  un  certain  nombre 
de  messes  de  différentes  personnes,  par  exemple,  dix  rétributions 
provenant  de  dix  fidèles,  peut  satisfaire  à  ses  obligations,  en  appli- 
quant chaque  messe  aux  dix  personnes  ensemble,  attendu  que  le 
prix  du  sacrifice  est  divisible  dans  son  apphcation.  Chaque  personne 
recevant  ce  qui  lui  est  dû,  c'est-à-dire  la  dixième  partie  de  chaque 
messe,  lorsque  les  dix  messes  sont  dites,  chacun  reçoit  le  fruit  au- 
quel il  avait  droit,  c'est-à-dire  l'équivalent  d'une  messe.  [Décret, 
part.  III,  dist.  i,  cap.  1  et  12.) 

0  Quelques-uns  ont  pensé,  dit  le  cardinal  Boua,  que  le  prêtre  qui 
a  intention  d'offrir  la  messe  pour  plusieurs  fidèles,  agirait  fort  sa- 
gement en  les  désignant  spécialement  et  nominativement,  et  non 
pas  d'une  manière  générale  et  confuse,  parce  que  chacun  en  reti- 
rerait un  moindre  avantage;  car  le  sacrifice  produit  son  effet  dans 
son  mode  d'application,  et  ce  mode  est  bien  plus  parfait  lorsque 
chacun  des  fidèles  est  désigné  par  son  nom.  Pour  se  mettre  à  l'abri 
des  scrupules  qui  pourraient  naître  à  l'occasion  de  ce  que  nous  di- 
sons, le  prêtre,  en  mettant  de  côté  les  sentiments  incertains,  doit 
par-dessus  tout  et  d'abord,  appliquer  les  fruits  du  sacrifice  à  celui 
pour  lequel,  à  raison  de  son  bénéfice,  de  la  rétribution,  d'une  pro- 
messe ou  d'une  obligation  particuhère,  il  est  tenu  de  l'offrir.  Après 
cela,  sans  préjudicier  à  celui-ci,  et  tout  autant  qu'il  le  peut  d'une 
manière  licite,  il  pourra  l'appliquer  à  d'autres  personnes  qui  lui  sont 
unies  par  les  liens  de  la  charité  ou  toute  autre  considération  par- 
ticulière qui  les  lui  recommande,  et  cela  en  conformant  et  su- 
bordonnant son  intention  à  celle  de  Jésus-Christ,  souverain  prêtre. 
Ainsi,  il  pourra,  en  toute  sûreté  de  conscience,  puiser  dans  le  trésor 
infini  et  intarissable  des  mérites  de  Jésus-Christ  dont  il  est  établi  le 
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dispensateur,  et  faire  découler  sur  plusieurs  fidèles  les  biens  sura- 
bondants qu'il  peut  attendre  avec  confiance  de  l'ineff'able  et  souve- 
raine miséricorde  du  Seigneur.  » 

Le  sacrifice  de  la  messe  ne  profite  pas  seulement  à  celui  qui  donne 
l'honoraire,  qui  en  recueille  à  la  vérité  le  fruit  le  plus  abondant, 
mais  il  profite  encore  à  toute  l'Église.  De  là  saint  Thomas  (I)  dis- 
tingue trois  fruits  dans  le  saint  sacrifice,  le  général^  le  spécial  et  le 
plus  spécial.  Le  fruit  général  regarde  l'Église  tout  entière  ,  le  fruit 
spécial  appartient  à  celui-là  seul  pour  lequel  la  messe  est  ofterte,  et 
le  prêtre  seul  jouit  du  fruit  plus  spécial. 

§  VL  RÉDUCTION  des  messes. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXV,  chapitre  A,  de  Réformatione, 
donne  pouvoir  aux  évêques  de  faire,  dans  leur  synode  diocésain,  la 
réduction  des  messes  qu'on  est  obligé  d'acquitter  pour  une  fonda- 
tion, lorsque  les  fondateurs  ont  péri,  ou  que  ce  qui  faisait  un  hono- 
raire compétent,  parce  que  l'argent  était  rare  et  que  tout  se  donnait 
à  bon  compte,  ne  fait  plus  qu'une  partie  de  la  rétribution  taxée  par 
les  supérieurs. 

L'usage  en  France  était  néanmoins  que  les  évêques  fissent  ces 
sortes  de  réductions  de  leur  propre  autorité  et  sans  synode  diocé- 
sain, parce  que  le  malheur  des  temps  empêchait  les  évêques  de  con- 
voquer leur  synode.  Mais  aujourd'hui  qu'ils  le  peuvent  facilement, 
nous  croyons  qu'ils  doivent  suivre  la  prescription  du  concile  de 
Trente  pour  la  réduction  des  messes  ou  fondations.  [Voyez  fonda- 
tion, §  11.)  D'ailleurs  la  faculté  accordée  autrefois  aux  évêques  par 
le  concile  de  Trente,  a  été  révoquée,  par  les  décrets  apostoliques,  qui 
réservent  la  réduction  des  messes  au  Souverain  Pontife.  Les  évêques 
peuvent  encore  la  faire  comme  délégués  du  Saint-Siège ,  en  obte- 
nant des  induits;  et  ils  se  conforment  alors  aux  instructions  dont 
on  a  coutume  de  les  accompagner. 

§  VII.  Messe  conventuelle. 

On  appelle  ainsi  la  grand'mes.se  où  tous  les  membres  d'un  cha- 
pitre ou  d'un  monastère  chantent  et  assistent  ensemble.  Gavantus 
dit  qu'il  a  été  décidé  par  la  congrégation  des  rits,  que  les  chanoines 
doivent  assister  à  la  messe  conventuelle  pour  gagner  leurs  distribu- 
tions; que  cette  messe  doit  toujours  être  célébrée  avec  diacre  et 
sous-diacre,  dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales,  quand  il  y  a 
pour  cela  un  nombre  suffisant  de  clercs;  on  doit  même  donner  un 
assistant  si  tel  est  l'ancien  usage;  que  la  messe  votive  ou  de  requiem 
ne  remplit  pas  la  messe  du  jour,  ni  la  messe  du  jour  anniversaire  ; 
qu'on  ne  peut  introduire  la  coutume  de  ne  dire  point  de  messe;  que 
les  deux  messes  de  fêtes  et  de  férié  doivent  être  célébrées  le  même 

(1)  /h  4  diss.  45,  art.  i,  quœst.  1  et2. 
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jour,  SI  elles  sont  prescrites  ;  que  le  jour  de  iNoël  on  ne  doit  pas 
manquer  de  célébrer  dans  les  églises  collégiales  et  paroissiales  la 
messe  de  lanrore;  que  celui  qui  bénit  les  cendres,  les  cierges  et  les 
rameaux,  doit  chanter  la  messe  qui  suit;  que  l'orgue  ne  touche  pas 
au  Credo;  qu'on  ne  chante  à  la  messe  que  ce  qui  est  marqué  dans 
le  missel;  que  ceux  qui  portent  les  ornements  d'office,  soient  en- 
censés plutôt  que  leurs  supérieurs  revêtus  de  leurs  habits  ordi- 
naires; que  les  bénéficiers  en  fonctions,  solemniler  célébrantes,  avec 
diacre  et  sous-diacre ,  doivent  s'asseoir  aux  mêmes  places  des  cha- 
noines, quand  ils  officient,  que  ceux  qui  font  diacres  et  sous-dia- 
cres, s'ils  ne  sont  prêtres,  communient  au  moins  les  jours  de 
fêtes,  etc. 

§  Vin.  Célébration  de  la  messe  par  des  prêtres  étrangers. 

Rien  n'est  plus  souvent  répété  dans  les  conciles,  que  la  défense 
d'admettre  à  la  célébration  des  saints  mystères ,  les  prêtres  vaga- 
bonds, ou  ceux  qui,  étant  d'un  diocèse  étranger,  n'ont  point  de 
lettres  commendatices,  lilleras  formatas.  {Voyez  lettues  formées, 

EXEAT,    CELEBRET.) 

Le  trente-deuxième  des  canons  apostoliques,  les  conciles  de  Lao- 
dicée,  d'Antioche,  d'Agde,  d'Épaone,  le  troisième  d'Orléans,  ceux 
de  Worms,  de  Soissons,  d'Aix,  de  Meaux,  de  Rome,  sous  Gré- 
goire VII,  de  Melphi  et  autres,  s'accordent  tous  à  décider  que  les 
évêques  et  les  prêtres  ne  seront  point  admis  à  la  célébration  des 
saints  mystères,  s'ils  ne  sont  munis  de  bons  certificats,  sine  litteris 
formatis  vel  canonicis,  ou  bien,  sine  litteris  pacifias,  ou  commenda- 
titiis,  de  leurs  églises,  ou  du  patriarche,  quant  aux  évêques,  ou  de 
l'évêque  à  l'égard  des  prêtres;  et  si  ces  certificats  n'ont  été  approu- 
vés, c'est-à-dire  visés  par  l'évêque  du  diocèse  où  ces  étrangers 
veulent  célébrer. 

Cet  ancien  droit  a  été  renouvelé  par  les  conciles  des  derniers 
temps,  notamment  par  celui  de  Trente.  {Sess.  XXIII,  ch.  16,  de 
Reform.)  Le  décret  de  ce  concile  est  expliqué  et  étendu  par  les  con- 
ciles I,  II,  III  de  Milan,  approuvés  par  saint  Pie  V  et  Grégoire  XIII, 
publiés  dans  toute  l'Italie ,  et  adoptés  dans  les  synodes  d'Arezzo ,  de 
Nocera  et  de  Ra venue. 

Les  conciles  de  France  ne  sont  pas  moins  exprès.  Tels  sont  celui 
de  Reiras,  en  4554,  sous  le  cardinal  de  Lorraine;  un  autre  concile 
de  Reims,  sous  Louis  de  Guise;  ceux  de  Bordeaux  et  de  Tours, 
en  1583,  de  Bourges,  en  1584,  d'Aix,  eu  1585,  de  Toulouse,  en  1590, 
deNarboune  en  1609.  Les  décrets  de  ces  conciles  établissent  plus 
ou  moins  clairement  deux  choses:  i°  que  les  ecclésiastiques,  qui 
quittent  un  diocèse,  seront  munis  d'un  certificat  de  leur  propre 
évêque;  2°  que  ce  certificat  soit  examiné  et  confirmé  par  l'évêque 
du  lieu  où  ils  veulent  célébrer. 

Ces  règlements  sont  pleins  de  sagesse,  car  il  pourrait  se  trouver, 
ce  qui  s'est  vu  plus  d'une  fois,  des  individus  qui,  sans  être  prêtres, 
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auraient  la  témérité  de  célébrer  les  saints  mystères.  D  ailleurs  on 
s'exposerait  à  laisser  dire  la  sainte  messe  à  des  prêtres  excommu- 
niés, suspens,  interdits,  irréguliers,  infâmes,  suspects  dans  leur 
foi,  etC;,  ce  qui  tournerait  à  la  honte  de  l'Église,  au  mépris  des  choses 
saintes,  comme  plusieurs  conciles  l'ont  démontré.  Le  motif  de  cette 
discipline,  dit  Urbain  II,  dans  le  canon  Diiœsunt,  19,  quœst.  4,  c'est 
d'empêcher  que  des  prêtres  infâmes  ne  soient  admis  par  des  évo- 
ques. Innocent  m,  dans  le  second  et  troisième  chapitre  du  titre  de 
Clericis  peregrinis,  écrit  au  patriarche  de  Constantinople,  et  à  celui 
de  Jérusalem  qui  l'avait  consulté  sur  cette  matière,  que,  quoique 
des  clercs  étrangers  jurent  qu'ils  ont  reçu  les  ordres,  ils  ne  doivent 
point  ajouter  foi  à  tout  ce  qu'ils  pourraient  dire  à  cet  égard,  s'ils 
n'exhibent  les  lettres  des  prélats  qui  les  ont  ordonnés  ,  et  qu'il  ne 
iaut  pas  permettre  à  des  prêtres  inconnus  de  célébrer  la  messe. 

Mais  un  évêque  pourrait-il  limiter  ou  abréger  à  son  gré,  sans  rai- 
sons et  sans  motifs,  le  temps  qu'un  prêtre  voudrait  célébrer  dans 
son  diocèse,  si  ce  temps  n'est  pas  hmité  par  le  propre  évêque?  Nous 
nele  pensons  pas;  il  ne  peut,  en  général,  qu'examiner  si  ce  certificat 
ou  celehret  est  authentique  et  le  confirmer  par  son  visa;  car  un 
prêtre,  dans  l'intérêt  de  sa  santé,  de  la  religion ,  de  l'État,  etc.,  ou 
pour  toute  autre  raison ,  connue  et  approuvée  de  son  ordinaire , 
peut  avoir  besoin  de  résider  dans  un  diocèse  étranger  au  sien.  Lui 
interdire  dans  ce  cas  lacélébrationde  \d.inesse,  s'il  est  muni  d'un  ce- 
lehret en  forme,  ou  lui  en  limiter  le  temps,  dans  l'hypothèse,  bien 
entendu,  que  la  conduite  de  ce  prêtre  est  régulière  et  édifiante,  ce 
serait  empiéter  sur  la  juridiction  de  son  ordinaire,  comme  nous  le 
disons  sous  le  mot  celebreï.  Tous  les  conciles  que  nous  avons  cités 
ci-dessus,  ne  veulent  prévenir  qu'une  chose,  savoir,  d'éloigner  des 
saints  autels  des  prêtres  indignes,  vagabonds  et  flétris  de  censures, 
ou  des  hommes  qui  n'auraient  pas  même  le  caractère  sacerdotal. 
Dans  toute  autre  circonstance,  l'Église  veut  que  le  prêtre  puisse  cé- 
lébrer les  saints  mystères,  comme  le  fidèle  pieux  recevoir  la  sainte 
communion,  partout  où  il  se  trouve  ;  c'est  un  droit  inhérent  à  son 
caractère;  c'est  même  souvent  pour  lui  un  devoir  de  conscience. 

Cependant  Ducasse  semble  être  d'un  sentiment  contraire,  et  il 
pense  que  les  permissions  données  à  un  prêtre  par  son  ordinaire 
peuvent  être  limitées  pour  un  certain  temps  par  l'évêque  du  heu  où 
il  se  trouve.  «  La  pratique  de  tant  de  dignes  prélats,  dit-il  (1),  qui 
«  limitent  ces  sortes  de  permissions  qu'ils  accordent  à  des  prêtres 
«  passants,  non-seulement  pour  les  heux,  mais  encore  pour  le 
«  temps,  est  une  preuve  convaincante  qu'on  peut  et  que  l'on  doit 
«  même  les  donner  avec  ces  restrictions,  surtout  quand  on  ne  juge 
«  pas  à  propos  de  les  retenir  dans  le  diocèse,  ou  qu'il  paraît  par 
«  leurs  lettres  d'exeal  qu'ils  ne  les  ont  obtenues  que  pour  aller  par 
«  quelque  bon  motif  à  un  certain  endroit.  Le  temps  de  cette  per- 

(1)  Pratique  de  la  juridiction  ecclésiastique,  lom,  1,  iiag.  241. 
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a  mission  étant  expiré^  il  est  certain  que  l'ordinaire  peut,  non-seu- 
«  lement  leur  interdire  la  célébration  de  la  messe,  mais  encore  leur 
(f  ordonner  sur  les  peines  de  droit  de  se  retirer  du  diocèse.  La  raison 
«  qu'on  en  donne,  c'est  que,  par  les  saints  décrets,  les  prêtres  sont 
cf  obligés  de  servir  dans  leurs  diocèses,  quand  ils  ne  sont  pas  pour- 
ce  vus  de  bénéfices  ailleurs  Ainsi,  en  ordonnant  à  des  prêtres  étran- 
«  gers  de  se  retirer  hors  du  diocèse,  ce  n'est  pas  les  bannir,  mais  les 
«  renvoyer  ailleurs.  » 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  très  convaincantes  et  nous 
doutons  qu'elles  soient  bien  dans  l'esprit  de  l'Église  et  des  saints 
canons  qui  ne  veulent  pas  qu'un  évêque  usurpe  quoique  ce  soit  sur 
les  droits  et  sur  la  juridiction  de  ses  collègues.  Il  est  vrai  qu'on  peut 
objecter  qu'il  est  dans  son  diocèse,  dont  le  territoire  est  entière- 
ment soumis  à  sa  juridiction,  mais  le  prêtre  qui  l'habite  transitoi- 
rement  n'est  pas  son  sujet,  il  n'a  sur  lui  aucun  droit,  et  il  ne  peut 
l'interdire  en  quelque  sorte  à  sacris,  en  lui  défendant  de  dire  la 
messe  quand  l'ordinaire  du  prêtre  le  lui  permet.  Ne  serait-ce  pas 
porter  contre  un  prêtre  innocent ,  sans  aucune  espèce  de  droit  ou 
plutôt  contre  tout  droit,  la  plus  terrible  de  toutes  les  peines  cano- 
niques? Si  l'on  doit  être  sévère  contre  les  prêtres  vagabonds  et  cou- 
pables, et  c'est  notre  avis,  il  faut  être  plus  qu'indulgent  envers  un 
prêtre  honorable  qui  se  trouve  dans  un  diocèse  étranger  et  avec 
l'assentiment  de  son  évêque.  11  faut  lui  laisser  toute  liberté  possible 
pour  célébrer  la  messe,  sauf  à  en  référer  à  son  propre  évêque. 

Quand  un  prêtre  est  en  voyage  et  qu'il  peut  présenter  un  celehrel 
en  règle,  le  curé  de  l'endroit  où  il  passe  et  où  il  s'arrête  un  jour  ou 
deux,  peut  lui  permettre  de  dire  la  messe,  si  l'on  est  trop  éloigné  du 
lieu  où  réside  Tévêque,  sans  exiger  que  le  celebret  soit  visé  et  ap- 
prouvé de  l'évêque  du  lieu  ou  de  son  grand  vicaire,  pourvu  toute- 
fois que  ce  prêtre  soit  vêtu  d'une  manière  décente  et  conforme  a  la 
sainteté  de  son  état.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  prendre  toutes  ces 
précautions,  si  le  prêtre  étranger  était  connu  du  curé  pour  mener 
une  vie  irréprochable.  Il  peut  lui  permettre  de  dire  la  messe  sans 
même  en  prévenir  l'évêque, 

§  IX.  Messe.  Application  aux  paroissiens. 

Tous  l(îs  curés  et  autres  prêtres  à  charge  d'àmes  sont  obligés 
d'appliquer  la  messe  à  leurs  paroissiens  les  dimanches  et  les  fêtes. 
On  peut  voir  àcet  égard  sous  le  mot  fêtes  l'encyclique  Amantissimi. 

§  X.  Servant  de  messe. 

(Voyez  servant.) 

MÉTROPOLE. 

Métropole  est  la  même  chose  qu'archevêché.  La  matière  de  ce 
mot  est  tellement  liée  avec  celle  du  mot  diocèse,  que  pour  donner 
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une  idée  suivie  de  ces  deux  choses,  nous  renvoyons  au  mot  pro- 
vince. L'on  voit  aussi  sous  les  mots  ordinaire,  ordination,  évêque, 
certains  principes  que  l'on  pourrait  chercher  en  vain  sous  les  mots 
diocèse,  diocésain.  Il  est  à  remarquer  que  toute  église  métropoli- 
taine est  en  même  temps  église  cathédrale,  mais  non  vice  versa. 

MÉÏROPOLITALN. 

Ce  n'est  autre  chose  que  l'évêque  d'une  métropole ,  appelé  plus 
communément  archevêque.  {Voyez  archevêque.)  On  donna  autre- 
fois ce  nom  aux  évêques  des  grandes  villes.  C'est  le  premier  degré 
d'honneur  et  de  distinction  qu'on  leur  ait  donné,  ce  fut  pour  dési- 
gner l'évêque  de  la  ville  métropolitaine  de  toutes  les  autres  de  la 
province  dont  elle  est  comme  la  mère  et  la  capitale.  Le  nom  de  mé- 
tropolitain est  très  ancien ,  car  il  en  est  parlé  dans  le  concile  de 
iNicée,  canons  4  et  6.  Devoti ,  et  après  lui  le  concile  de  Bourges  de 
l'an  1850,  pensent  que  cette  dignité  est  d'origine  apostolique. 
Quelques  auteurs  croient  même  que  la  dignité  de  métropolitain  fui 
donnée  par  les  apôtres  à  Tite  et  à  Timothée,  dont  l'un  avait  juri- 
diction sur  toutes  les  églises  de  l'île  de  Crète,  et  l'autre  sur  toute  la 
province  d'Asie.  Quoiqu'il  en  puisse  être,  l'autorité  des  métropoli- 
laitis  n'est  que  de  droit  ecclésiastique.  Ce  serait  une  erreur  de  dire 
qu'elle  est  d'autorité  divine,  comme  l'ont  prétendu  certains  cano- 
nistes  pour  en  conclure  à  tort  que  les  métropolitains  ont  di'uit  d'ins- 
tituer les  évêques.  {Voyez  nomination,  §  II.) 

C'est  au  métropolitain,  comme  nous  le  disons  sous  le  mot  arche- 
vêque, à  convoquer  au  concile  provincial  ses  sufTragants  et  ceux 
qui,  par  le  droit  et  la  coutume,  doivent  y  assister,  de  leur  indiquer 
le  lieu  et  le  jour  de  l'ouverture  du  concile  et  de  le  présider,  etc. 

MEUBLE. 

On  appelle  meuble,  mohilis,  un  bien  ou  un  effet  susceptible  de 
transport,  et  immeuble,  au  contraire,  immobilis,  un  fonds  stable 
qui  ne  change  pas  de  lieu.  Nous  disons,  sous  le  mot  aliénation  , 
que  l'aliénation  des  immeubles  qui  appartiennent  à  l'Église,  est  dé- 
fendue, ainsi  que  celle  des  meubles,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  de 
nécessité  ou  d'utilité,  et  avec  certaines  formalités.  Il  faut  cependant 
distinguer,  à  l'égard  des  meubles,  ceux  qui  sont  destinés  à  des 
usages  pieux  et  sacrés,  et  qui,  à  cause  de  cela,  sont  hors  du  com- 
merce, d'avec  les  meubles  qui  ne  sont  pas  destinés  à  des  usages 
pieux,  et  qui,  par  leur  valeur,  n'ont  rien  de  comparable  aux  im- 
meubles, c'est-à-dire,  qui  ne  sont  pas  précieux.  Les  premiers  ne 
sont  aliénables  absolument  que  pour  des  œuvres  de  piété,  comme 
pour  racheter  les  captifs.  {Can.  10,  70;  caus.  12,  qu.  2.)  {Voyez 
aliénation.) 

On  peut  toutefois  les  aliéner  lorsqu'ils  sont  devenus  inutiles  dans 
les  usages  auxquels  ils  étaient  destinés  j  mais  dans  ce  cas  si  l'on  en 
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transporte  la  propriété,  comme  par  une  vente  faite  à  des  laïques, 
on  en  doit  changer  la  forme,  s'il  est  possible,  pour  ne  pas  les  ex- 
poser à  l'abus  et  au  mépris;  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  quand  on 
les  engage  simplement,  parce  que  l'église  en  conserve  la  propriété, 
et  que  celui  à  qui  on  les  donne  en  gage,  n'a  pas  droit  de  s'en  servir. 
{Cap.  2,  de  Pignoribus.) 

A  l'égard  des  meubles  de  l'autre  espèce,  ils  peuvent  être  vendus 
sans  formalités,  et  au  gré  de  ceux  qui  en  ont  l'administration.  Les 
canons  n'en  ont  pas  défendu  l'aliénation,  parce  que  leur  conserva- 
tion est  peu  intéressante,  et  qu'ils  périssent  par  l'usage. 

MEXIQUE. 

Il  n'y  a  dans  le  Mexique  que  dix  diocèses  qui  forment  une  seule 
province  ecclésiastique,  dont  la  métropole  est  à  Mexico.  Les  évê- 
chés  sont  Mechoatan,  Ghiapa,  Anteguerra,  ïlaseula,  Guadalajara, 
Durango,  Mérida,  Linares  ou  Monterey,  Sonora. 

MILANAIS. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  concordat  suivant  qui  régissait 
autrefois  le  Milanais  et  quelques  autres  pays  de  l'Italie  septentrio- 
nale. On  pourra  du  moins  le  consulter  comme  document  histo- 
rique. M.  Picot  (1)  remarque  que  ce  concordat  était  beaucoup  moins 
défavorable  à  l'Église  que  celui  de  France;  mais  qu'on  le  viola 
bientôt  en  plusieurs  points,  notamment  pour  ce  qui  regarde  les 
fondations.  Le  gouvernement  s'empara  des  biens,  et  voulut  exercer 
dans  dans  ces  pays  sur  les  affaires  ecclésiastiques  la  même  domi- 
nation qu'en  France. 

Nous  remarquons  dans  ce  concordat  une  clause  bien  importante 
et  qui  poiHTait  avoir  des  résultats  bien  précieux  pour  la  société  et 
la  stabilité  des  États,  si  elle  était  partout  pratiquée,  c'est  l'article  17 
qui  prohibe  tout  geste,  parole  ou  écrit  qui  pourrait  tendre  à  cor- 
rompre les  bonnes  mœurs  ou  à  avilir  la  religion  catholique  ou  ses 
ministres. 

Le  Milanais  qui  fait  actuellement  partie  de  l'empire  d'Autriche 
est  régi  par  le  concordat  autrichien.  {Voyez  Autriche.) 

Concordat  du  16  septembre  1803,  entre  le  Saint-Siège  et  le  président 
de  la  république  italienne,  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise. 

«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  VII  et  le  Président  de  la  République 
ilalienne,  premier  consul  de  la  République  française,  animés  d'un  égal  désir  de 
voir  établir  dans  cette  République  un  règlement  fixe  sur  ce  qui  concerne  les 
affaires  ecclésiastiques,  et  voulant  que  la  religion  catholique  romaine  soit  con- 
servée intacte  dans  ses  dogmes,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent  : 

(2)  Mémoires  pour  servir  à  Clùstoire  ecclésiastique,  pendant  le  xvm'?  ■•iierle,  toin.  m. 
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«  Abticle  premier.  I,a  n-ligion  ralholiquc,  apostolique  el  romaine  continue 
(l'tr'tre  la  religion  de  la  République. 

«  Art.  2.  Sa  Sainteté  mettra  dans  les  formes  légales  sous  la  juridiction  mé- 
tropolitaine des  Églises  archiépiscopales  de  Milan,  Bologne,  Ravenne  et  Ferrare, 
les  Églises  épiscopales  dont  les  noms  suivent  :  Les  sièges  de  Brescia,  Bergame, 
Pavie,  Como,  Crema,  Novarre,  Vigevano,  Crémone  et  Lodi,  seront  suffragants 
de  Milan.  Ceux  de  Modène,  Reggio,  Imola  et  Carpi,  seront  suffragants  de  Bo- 
logne. Ceux  de  Gésène,  Forli,  Faënza,  Rimini  et  Cervia  le  seront  de  Ravenne  ; 
et  ceux  de  Mantoue,  Comachio,  Adria  et  Vérone  dépendront  de  Ferrare. 

Par  l'article  3,  le  Pape  consentait  a  la  suppression  des  deux  cvêchés 
de  Sarsiua  et  de  Berthinoro,  et  de  dewx  ahbayes,  à  condition  que  les  ti- 
tulaires donneraient  leur  démission  et  auraient  un  dédommagement,  et 
que  les  liens  seraient  appliqués  a  d' autres  fondations  ecclésiastiques . 

Dans  l'article  4,  le  Saint-Père  consentait  à  ce  que  le  Président  nommât 
aux  archevêchés  et  évêchés,  et  s'engageait  à  donner  l'institution  cano- 
nique aux  sujets  nommés  qui  auraient  les  qualités  requises  par  les 
canons. 

L'article  5  renfermait  le  serment  que  devaient  prêter  les  évêques 
entre  les  mains  du  Président,  et  qui  était  conforme  à  celui  qui  était  usité 
en  France. 

«  Art.  6.  Les  curés  prêteront  le  même  serment  en  présence  des  autorités  ci- 
viles constituées  par  le  Président. 

«  Art.  7.  Tout  archevêque  et  évêque  pourra  toujours,  librement  et  sans 
obstacle,  commjuiquer  avec  le  Saint-Siège  pour  toutes  les  choses  spirituelles  et 
affaires  ecclésiastiques. 

«  Art.  8.  11  sera  libre  également  aux  évêques  d'élever  à  la  clericaLare  et  aux 
ordres,  à  titre  de  bénéfice,  de  chapelle,  de  legs  pieux,  de  patrimoine  ou  de  toute 
autre  attribution  légitime,  ceux  qu'ils  jugeront  être  nécessaires  ou  utiles  aux 
Églises  et  diocèses  respectifs. 

«  Art.  9.  Les  chapitres  des  cathédrales  seront  conservés,  ainsi  que  ceux  des 
collégiales,  au  moins  les  plus  marquantes.  Ces  chapitres  jouiront  d'une  dota- 
tion convenable,  ainsi  que  les  menses  archiépiscopales  et  épiscopales,  les  sémi- 
naires, les  fabriques  des  cathédrales  et  les  paroisses.  Ces  dotations  seront  établies 
dans  le  plus  court  délai,  de  concert  entre  Sa  Sainteté  elle  Président. 

«  Art.  10.  L'enseignement,  la  discipline,  l'éducation  et  l'administration  des 
séminaires  épiscopaux,  sont  soumis  à  l'autoiité  des  évêques  respectifs,  d'après 
les  formes  canoniques. 

«  Art.  \  1 .  Les  conservatoires,  les  hôpitaux,  les  fondations  de  charité  et 
autres  établissements  pieux  de  même  nature,  gouvernés  antérieurement  par  les 
seuls  ecclésiastiques,  seront,  à  l'avenir,  administrés  dans  chaque  diocèse  par  une 
congrégation  composée  moitié  d'ecclésiastiques  et  moitié  de  SiJculiers.  Le  Pré- 
sident de  la  République  choisira  les  séculiers,  de  même  que  les  ecclésiastiques, 
qui  lui  seront  proposés  par  l'évêque.  Les  congrégations  t-eront  toujours  présidées 
par  l'évêque,  qui  aura  également  la  liberté  de  visiter  les  lieux  qui  sont  sous  l'ad- 
ministration légitime  des  laïques. 

«  Art.  12.  Sa  Sainteté  accorde  aux  évêques  le  droit  de  conférer  les  cures  qui 
viendront  à  vaquer,  à  quelque  époque  de  l'année  que  ce  soit.  Dans  les  paroisses 
à  collation  libre,  ils  nommeront,  après  avoir  ouvert  un  concours,  les  sujets  qu'ils 
jugeront  les  plus  dignes.  Dans  les  paroisses  à  patronage  ecclésiastique,  le  con- 
cours préalablement  établi,  ils  donneront  l'institution  à  celui  que  le  patron 
ecclésiastique  présentera  comme  le  plus  digne  entre  les  concurrents.  Enfin,  dans 
les  paroisses  à  patronage  laïque,  l'évêque  donnera  l'institution  au  sujet  présenté, 
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pourvu  qu'il  ait  été  trouvé  digne  à  l'exameD.  Mais,  clans  tous  les  cas,  les  évêques 
ne  pourront  choisir  que  des  sujets  agréés  par  le  gouvernement. 

«  Art.  13.  L'évêque,  outre  les  autres  peines  canoniques,  pourra  punir  les 
ecclésiastiques  coupables,  et  même  les  condamner  à  la  réclusion  dans  les  sémi- 
naires et  dans  les  maisons  religieuses, 

«  -Art.  14.  Aucun  curé  ne  pourra  être  forcé  à  administrer  le  sacrement  de  ma- 
riage à  quiconque  se  trouvera  lié  par  quelque  empêchement  canonique. 

«  Art.  15.  Aucune  suppression  de  fondation  ecclésiastique  ne  pourra  se  faire 
sans  l'intervention  du  Saint-Siège  apostolique. 

«  Art.  16.  Eu  égard  aux  révolutions  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  et  aux 
événements  qui  en  ont  été  la  suite,  et  surtout  en  considération  de  la  grande 
utilité  qui  résulte  pour  la  religion  du  présent  concordat;  enfin,  pour  assurer  la 
tranquillité  publique,  Sa  Sainteté  déclare  que  ceux  qui  ont  acquis  des  biens 
ecclésiastiques  aliénés,  ne  seront  inquiétés,  ni  par  elle,  ni  par  les  poniifes  ses 
successeurs.  En  conséquence,  la  propriété  desdits  biens,  les  rentes  et  droits  y 
annexés,  resteront  invariablement  au  pouvoir  des  acquéreurs  et  de  leurs  ayant 
cause. 

«  Art.  17.  Tout  geste,  parole  ou  écrit,  qui  [.ourrait  tendre  à  corrompre  les 
bonnes  mœurs  ou  à  avilir  la  religion  catholique  ou  ses  ministres,  est  strictement 
prohibé. 

■«  Art.  18.  Les  ecclésiastiques  seront  exempts  de  tout  service  militaire. 

«  Art.  19.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  Président  de  la  République  italienne 
les  mêmes  droits  et  privilèges  qu'elle  reconnaissait  dans  Sa  Majesté  impériale, 
comme  duc  de  Milan. 

«  Art.  20.  Quant  aux  autres  objets  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment mentionnés  dans  les  présents  articles,  les  choses  resteront  et  seront  réglées 
d'après  la  discipline  actuelle  de  l'Église.  Quant  aux  difficultés  qui  pourraient 
.survenir,  le  Saint- Père  et  le  Président  s'en  réservent  la  connaissance  de  concert 
entre  eux. 

«  Art.  21 .  Le  présent  concordat  est  substitué  à  toutes  les  lois,  ordonnances 
et  décrets  émanés  jusqu'ici  de  la  République  en  matière  de  religion. 

«  Art.  22.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  s'engage,  pour  elle  et 
ses  successeurs,  à  observer  religieusement  tout  ce  dont  il  a  été  convenu  de  part 
et  d'autre. 

«  Fait  à  Paris,  le  16  septembre  1803. 

«  .l.-B.,  Gard.  Capraba,    légat; 
et  Ferdinand  Marescalchi.  > 

MILICE. 

On  voit  sous  le  mol  ecclésiastique,  que  les  clercs  sont  dispen- 
sés de  la  milice.  Elle  leur  est  défendue  par  les  canons  apostoliques. 
{Can.  74.)  En  conséquence  quelques  concordats^  comme  celui  ci- 
dessus,  ont  stipulé  que  les  ecclésiastiques  sont  exempts  du  service 
militaire. 

MILITAIRE. 

{Voyez  ARMES.) 

MINEURS. 

Par  une  décrétale  du  sexte,  il  est  décidé  que  le  majeur  de  qua- 
torze ans  peut  agir  et  se  défendre  en  cause  spirituelle,  mais  nulle- 
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ment  1  impubère  sans  le  secours  d'un  procureur  ou  curateur  roramé 
d';iutorité  de  justice.  {Voyez  plbf.rté.) 

A  l'égard  du  fils  de  famille,  celte  même  décrctalo  décide  qu'il 
peut,  dans  les  mêmes  causes,  plaider  et  se  défendre  sans  l'assislance 
de  son  père,  parce  que,  dit  la  glose,  les  titres  des  bénéfices  et  tout 
ce  qui  en  dépend,  sont  censés  peculium  castrense  rel quasi  caf^lrense. 
[C.  Si  annum  :i,  de  Judic.  in  6°.) 

Par  causes  spirituelles,  il  faut  entendre,  suivant  ce  cbapitre, 
celles  qui  en  dépendent.  Idem  est  judicium  de  causis  spirilualihuii 
et  descendentihus  ab  eisdem.  J.  G.  La  même  glose  remarque  que 
dans  les  décrétâtes,  on  ne  voit  point  de  titres  des  tuteurs  et  cura- 
teurs, de  tutelis  et  ciiris,  parce  que  la  matière  est  étrangère  aux 
ecclésiastiques  (1). 

§  I.  Ordres  jiineurs. 

{Voyez  ORDRE.) 

§  II.  Frères  mineurs. 

Les  frères  mineurs  sont  les  religieux  de  l'ordre  de  saint  François. 

(Foyes  MOINE.') 

MINIMES. 

Ordre  religieux,  fondé  dans  la  Calabre  par  saint  François  de 
Paule,  l'an  1436,  confirmé  par  Sixte  IV,  en  U74,  et  par  Jules  II.  eu 
1507.  Ce  saint,  par  humilité,  fit  prendre  à  ses  religieux  le  nom  de 
minimes,  c'est-à-dire  les  plus  petits,  comme  pour  les  rabaisser  ou- 
dessous  des  Franciscains,  qui  se  nomment  frères  mineurs.  {Voyez 

ORDRES  RELIGIEUX,  MOINE.) 

xMINISTÈRE. 

Les  clercs,  dit  Fleury  (2),  se  divisent  en  deux  genres,  suivant 
leurs  fonctions  qui  sont  le  sacerdoce  et  le  ministère;  le  sacerdoce 
appartient  aux  évèques  et  aux  prêtres;  le  mmis/ère  appartient  aux 
diacres  et  aux  moindres  clercs;  ainsi  dans  l'ancienne  loi,  les  lévites 
n'étaientque  les  ministres  des  sacrificateurs  qui  étaient  de  la  famille 
d'Aaron,  et  dont  le  chef  était  le  Souverain  Pontife.  On  appelle  les 
ordres,  les  différents  degrés  des  clercs;  l'épiscopat  les  contient  tous 
éminemment  ;  il  en  est  la  source  et  renferme  toute  la  plénitude  du 
sacerdoce,  c'est-à-dire  toute  la  puissance  spirituelle  que  .Jésus- 
Christ  a  donnée  à  ses  apôtres  pour  le  gouvernement  de  son  Église, 
et  dont  les  prêtres,  les  diacres  et  les  autres  ministres  n'ont  qu'une 
partie.  Outre  les  ordres,  on  a  distingué  les  clercs  par  divers  offices 
qui  se  sont  multipliés  suivant  les  besoins  des  églises;  ce  n'est  pas, 

(1)  Mémoires  du  Cierge,  tom.  xii,  pay.  1661. 

(2)  Insliliition  nu  droit  ecclésiastique^  tom.  i,  r/i.  3. 

T.    IV.  ::U 
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au  reste,  roffice  ecclésiastique  qui  fait  le  clerc,  c'est  Tordre.  (Voyez 

ORDRE,  OFFICE,  ÉPISCOPAT.) 

MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE. 

Les  cardinaux  ne  peuvent  être  nommés  par  leurs  souverains 
ambassadeurs  auprès  du  Saint-Père:  ils  ne  peuvent  prendre  que  le 
titre  de  Ministres  plénipotentiaires  {Voyez  a.mbass\delks.) 

MIRACLE. 

Un  miracle  est  une  œuvre  extraordinaire  et  surprenante,  au- 
dessus  du  pouvoir  et  de  l'espérance  des  hommes  qui  l'admirent; 
tel  fut  le  miracle  de  la  mer  Ronge  et  les  autres  dont  il  est  parlé 
dans  le  canon  Rêvera,  disl.  2,  de  Consecrat.  Miraculum  est  opus  ar- 
duum  et  insolitam  suprà  spem  et  facuUatem  consistcns  admirantis 
sicul  fait  maris  rubri  ('«ut^io,  etc.  Celle  défuiition  s'accorde  avec 
ce  que  dit  saint  Tliomas  (1)  que  trois  choses  doivent  concourir 
dans  le  miracle,  la  difliculté,  la  rareté  et  le  surnatiu'el  :  Tria  re- 
quirwitur  ad  miraculum,  si  aliquod  arduum  et  difficile,  sitinsoli- 
tum,  pro'tcr  ordinem  et  vires  naturœ.  En  supposant,  dit  Origène  (-2), 
une  puissance  au-dessus  de  la  nature,  s'il  y  en  a  Une  mauvaise, 
il  faut  qu'il  y  en  ait  une  bonne  encore  supérieure  et,  par  consé- 
quent, s"il  y  a  de  faux  miracles  ûoul  les  démons  soieni  auteurs, 
il  y  en  a  de  vrais  qui  viennent  de  Dieu.  Or,  ajoute-t-il,  il  y  a 
des  moyens  de  les  discerner  ;  ces  moyens  sont:  les  mœurs  de 
ceux  qui  les  font,  leur  doclrino  et  les  etfets  qui  en  suivent.  Le  ca- 
non Sciendum  t^'*,  qu.  4-,  tiré  du  livre  de  saint  Augustin,  De  divi- 
nalione  dœmonum,  nous  apprend  que  les  sorciers  peuvent  fa're  des 
choses  véritablement  surpreriantes,  quoiqu'elles  soient  dansl'ordre 
de  la  nature,  mais  jamais  de  vrais  nn'rac/es  opérés  par  une  force 
ou  une  vertu  surnaturelle:  M  agi,  sii^e  dœmones  non  faciunt  mira- 
cula,  spd  mira,  quia  non  supra  7ialuram  ;  sed  secundùm  Qialu- 
ram,  sunl  iamcn  liominihus  insulita. [Voyez  .^urtilège.) 

Albéric  a  rappelé  ilans  sou  dictioniiaire  les  didéicnls  textes  du 
droit  canon,  qui  parlent  ûesmiracles  en  cestermes:  Miracula  fa- 
cere  est  spéciale  donum  Spiritus  sancti.  {Dist.  2,  de  Pœnil.  ;  c.  Si 
quis  semel,  §  Quirendum.)  Quanluiiicumque  sintaliqui  sancti,  mi- 
rac;da  tamen  facere  iion  passant  quando  oolunt,  nisi  qratiâ  spe- 
ciali  Spirilûs  sancti  permiltcnle.  (Ibid.)  Non  est  credendum  asse- 
rcnti  se  misyum  vel  inspiralum  a  Deo  nisi  hoc  ostendal,  aulper 
orationem  miraculi,  aut  per  Scripturœ  testimonium  spéciale. {C. 
Cuni  ex  injunclo,  de  Ilœrel,)  Miracula  sanctorum,sunt  adniiran- 
da,  710ÎI  in  exemplo  nostrœ  aclionis  trahenda,  {Cap.  Nos  2,  qu.  2.) 
Quidam  habent  prophéties  spirilum  qui  non  habent  meritum.  {C. 

(1)  Part.   i,qu.  103.  ail.  7. 

(2)  In  Celi..,  hb.   is. 


Prophelavit  1,  qu.  l.)  MuUa  faciunl  extra  charitatem  comlilud, 
quœ  in  charilate  posili  fac.ere  non  po<;sunt.(C.  Teneanlur  \,qu.  1.) 
An  ex  miraciilis  liebeal  qim  canonizari  prosanclu  ?  (C.  Nec  mirum 
2t).  qa.  :>;c.SUUuiinus,  §  Ilis  aucloribas,disL  61.)  (Voyez  canonisa- 
tion.) 

Il  y  a  excommunication  de  la  part  de  ceux  qui  prêchent  de 
faux  mirachs. 

L'on  voit  dans  le  décret  du  concile  de  Trente,  rapporté  sous  le 
mot  IMAGE,  (pie  les  miracles  doivent  être  reconnus  et  autorisés  par 
révèque  :  NuUa  eliam  admiltenda  nova  miracula,  niai  recogno- 
scenle  et  approbanle  epim)po,  qui  simul  atque  de  iis  aliquid 
comperlum,  habueril.  adkihilis  in  consiliam  Iheologis  et  aliis  piis 
viris,  ea  facial,  quœ  verilali  et  pielali  confienlanea  judicaverit. 
Quod  si  aliqua  de  iis  rébus  gravior  quœstio  incidat,  episcopus 
anlequàm  conlroversiam  dirimat  melropoUtani  et  comprovincia- 
lium  episcoporum  in  concilio  provinciali  sentenliam  cxspectct  ;  ità 
tamen,  ut  nihil  inconsuUo  sanciissimo  Bomano  Ponlifice,  novum 
aut  in  ecclesià  haclenus  inusitatum  dcccrnatur. 

Ce  règlement  a  été  approuvé  par  les  conciles  de  France  et 
d'Italie,  notamment  par   celui  de  Bourges,  tenu  en  1850. 

CUi  conservait,  avant  la  révolution,  dans  les  archives  de  Rouen 
un  acte  de  satisfaction  fait  en  1452  à  un  archevêque  de  Rouen, 
par  les  cordeUers  de  celte  ville,  qui  avaient  publié  un  miracle 
sans  l'approbation  de  l'ordinaire. 

Il  faut  remarquer  que  le  pouvoir  d'approuver  de  nouveaux  mi- 
racles attribué  aux  ordinaires  par  le  concile  de  Trente,  ne  re- 
garde que  les  saints  déjà  canonisés  ou  béatifiés  et  non  les  per- 
sonnes éminentes  en  vertu  qui  ne  sont  point  encore  canoni- 
sées ou  béatifiées  ;  puisque  si  les  ordinaires  avaient  droit  de  pu- 
blier et  de  propo.^er  aux  peuples  les  miracles  qu'on  attribue  à 
l'intercession  de  ces  sortes  de  personnes,  ils  auraient  droit  aussi 
d'engager  le  peuple  à  leur  rendre  un  culte  religieux,  qui  est  une 
suite  de  la  sainteté  attestée  par  les  miracles,  ce  qui  n'appartient 
qu'au  Siège  apostolique  (1). 

Le  concile  de  Paris,  de  l'an  18 i9,  donne  les  conseils  suivants 
sur  les  miracles  non  reconnus  par  l'Église  :  «  Comme  d'après  l'a- 
pôtre saint  Paul  il  ne  faut  pas  croire  à  tout  esprit,  nous  avertis- 
sons les  fidèles  de  ne  passe  faire  témérairement  propngateurs  de 
prophéties,  de  visions  et  de  miracles  concernant  la  politique,  l'a- 
venir de  rÉolise  ou,  tout  autre  objet  de  ce  genre,  qu'on  répand 
dans  le  public  sans  que  l'ordinaire  les  ait  reconnus  et  ap[irouvés. 
Que  les  curés  et  les  confesseurs  engagent  prudemment  les  fidè- 
les de  ne  pas  écouter  ces  choses  trop  facilement,  qu'ils  leur  ap- 
prennent aussi  dans  l'occasion  les  règles  de  l'Église,  en  celte  ma- 
tière et  surtout  qu'ils  les  avertissent  que  la  conduite  des  fidèles 

(1)  Cardinal  Lambertini,  De  la  Canonisation  et  béatification  des  saints. 


468  MISSIO^'. 

ne  doit  pas  être  réglée  par   des  révélations  particulières,  mais  par 
les  lois  générales  de  la  sagesse  chrétienne.  y^{Titul.  1,  cap.  3.) 

Ceux  qui  veulent  écrire  sur  les  miracles  doivent  mettre  à  la 
tète  de  leur  livre  la  formule  de  protestation  prescrite  par 
Urbain  YIII,  le  13  mars  4625,  et  que  nous  rapportons  sous  le  mot 

SAINT. 

MISÉRABLE. 

(Voyez  PAUVRE.) 

MISSEL. 

{Voyez  OFFICE  divln,  §  V.) 

MISSION. 

Par  le  mot  mission,  on  entend  le  pouvoir  qui  est  donné  par  les 
évêquf^s  aux  ministres  de  l'Église,  pour  prêcher  et  administrer  les 
sacrements.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  millere,  signifie  envoyer. 

Jésus-Christ  donna  la  minsion  à  ses  apôtres,  en  leur  disant  :  Sicut 
misitme  Paler,  et  ego  viiHo  vof.  [Saint  Jean,  ch.XX.)  Cette  mission 
a  passé  aux  évéqnes,  et  le  pouvoir  de  la  conférer  réside  unique- 
ment en  leur  personne.  Ils  la  confèrent  comme  ils  l'ont  reçue  eux- 
mêmes,  en  ordonnant  les  pasteurs  et  en  les  envoyant  prêcher,  ad- 
ministrer les  sacrements,  et  rempUr  tous  les  devoirs  attachés  à  leur 
mini^ter!\ 

Dans  Tusage,  ou  ne  donne  le  nom  de  mission  qu'au  pouvoir  que 
le  pape  uu  les  évêques  confèrent  à  des  ecclésiastiques,  pour  aller 
dans  certains  pays  travailler  à  la  conversion  des  <àmes.  Les  évêques, 
par  une  suite  des  obli^^ations  qui  leur  sont  imposées  (voyez  évéoue), 
ne  se  contentent  pas  souvent  de  veiller  à  ce  que  les  curés  de  leurs 
diocèses  s'acquittent  exactement  de  leurs  fonctions;  ils  envoient, 
selon  les  temps  et  les  besoins  des  peuples,  de  nouveaux  ouvriers 
dans  la  vigne  du  Seigneur,  pour  la  mieux  faire  fructifier.  Les  curés 
des  paroisses  ne  peuvent  s'opposer  à  cet  usage.  Dans  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France,  en  1675,  l'archevêque  de  Bordeaux 
demanda  la  protecti  n  de  la  compagnie  contre  le  curé  d'Ambarez, 
de  son  diocèse,  qui  avait  refusé  de  recevoir  des  missionnaires  qu'il 
avait  envoyés  dans  sa  cure. 

Rien  n'est  plus  avantageux  pour  renouveler  l'esprit  religieux  dans 
les  paroisses  que  la  prédication  de  la  parole  sainte  ,  et  les  pieux 
exercices  des  missions,  où  l'on  expose  pendant  quelque  temps, 
d'une  manière  claire,  vive,  pathétique  et  forte  les  grandes  vérités 
de  la  foi,  les  préceptes  sacrés  de  la  religion,  la  vertu  des  sacrements 
et  de  la  prière,  la  laideur  et  Ténormité  du  péché,  les  tourments 
éternels  de  l'enfer  et  les  joies  du  bonheur  éternel.  Pénétrés  de  la 
nécessité  de  ces  missions,  qui  produisent  ordinairement  de  nom- 
breuses et  remarquables  conversions,  et  alTermisseiit  les  bons  dans 
le  bien,  les  pères  du  dernier  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1850, 
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désirent  que  chaque  curé  puisse  procurer  à  sa  paroisse  une  aussi 
grande  faveur,  au  moins  une  fois  tous  les  six  ou  sept  ans,  s'il  est 
possible,  ou  par  le  ministère  de  prèlres  étrangers  accoutumés  à 
celle  sorte  d'apostolat,  ou  par  celui  des  curés  voisins  qui  réunissant 
leurs  forces  eu  s'aidant  réciproquement  pourraient  successivement 
accorder  à  leurs  paroisses  le  bienfait  d'une  mission.  Ces  sortes  de 
missions  seraient  surtout  d'une  très  grande  utilité  à  l'approche 
d'une  confirmation,  car  de  celte  manière  la  visite  de  l'évéque  serait 
comme  l'époque  d'un  renouvellement  de  piété.  On  fera  bien  aussi 
de  choisir  le  précieux  temps  de  l'Avent  et  du  Carême  où  les  grâces 
sont  ordinairement  plus  abondantes.  {Voyez  préoicaïion.) 

§  I.  Prêtres  de  la  mission. 

On  appelle  prêtres  de  la  mission,  cette  congrégation  instituée  par 
saint  Vincent  de  Paul  et  confirmée  par  le  pape  Urbain  VIll,  en  1626, 
sous  le  titre  de  prêtres  de  la  congrégation  de  la  mission. 

Le  premier  emploi  des  membres  de  cette  congrégation  est  de  tra- 
vailler à  l'uislruclion  et  au  salut  des  peuples  de  la  campagne;  le 
second  est  d'entretenir  et  de  cultiver  diverses  œuvres  de  piété,  éta- 
blies par  leur  saint  instituteur,  comme  les  séminaires,  les  exercices 
des  retraites,  soit  pour  les  ordinands,  soit  pour  les  autres  ecclésias- 
tiques ou  les  laïques,  les  conférences,  les  confréries,  etc.  {Voyez  com- 
munauté.) 

§  IL  Séminaire  des  missions  étrangères. 

C'est  une  société  de  prêtres  établis  à  Paris,  qui  font  profession 
d'aller  prêcher  l'Évangile  dans  les  pays  étiangers.  Bernard  de 
Sainte-Thérèse,  évéque  de  Babylone,  ayant  prêché  la  foi  avec  suc- 
ces,  dans  plusieurs  contrées  de  l'Asie,  résolut  de  fonder  à  Paris  une 
maison  où  l'on  élevât  des  missionnaires  pour  le  même  objet;  il  con- 
sacra tout  ce  qu'il  possédait  pour  un  établissement  si  utile.  Tehe 
est  l'origine  et  la  destination  du  séminaire  des  missions  étrangères. 
Il  fut  fondé  en  1683  avec  l'autorisation  du  pape  Innocent  X. 

{Voyez  COMMUNAUTÉ.) 

iMISSIONNAIRES  APOSTOLIQUES. 

Les  missionnaires  envoyés  par  le  pape  pour  travailler  à  la  con- 
version des  infidèles  et  des  hérétiques,  sont  des  espèces  de  légats  du 
Saint-Siège  dont  les  pouvoirs  sont  si  étendus^  qu'on  les  appelle  or- 
dinairement vicaires  ou  même  légats  apostoliques.  Voici  un  exem- 
plaire de  ces  pouvoirs,  qui  fera  juger  combien  la  faveur  de  ces  com- 
missions mérite  qu'on  s'écarte  des  régies  ordinaires. 

«  Facultates  concessae  à  S.  D.  N.  Pio,  (iivinà  provideutià  papa  IX,  tVatri  N" 
prœfL'Cto  missiouum  in  N.,  etc. 

«  1.  Dispeusandi  iu  quibuscumque  irregularilalibus,  exceptis  illis,  quae.  vel 
ex  bigamià  verà  vel  ex  homicidio  voluntario  proveuiunt,  et  in  hisduobuscasibr;-;, 
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eliamsi  praeci-a  nccessilns  pœnitcnliariorum  ibi  fuerit,  si  tamen  qiiod  homici- 
diuni  voluntariuni  ex  hujusniodi  dispensalione  scundalum  noa  oiatur. 

«  2.  Dispcnsuiidi,  et  commutuiidi  vola  simplicia,  ctiam  castitalis  ex  rationa- 
bili  cau-à  iii  alia  pia  opéra,  non  lumen  roligioiii.s. 

«  3.  AbïOlvenJi  et  dispcnsandi  in  qijâcumqi;e  simoniâ,  el  in  rcaii,  dimissis 
beneficiis,  et  super  fructibus  malè  perceptis,  injunclà  aliquù  eleemo^ynâ,  vel 
pœ.iteiitiâ  salulari  arbitrio  di-pensalis  vel  etiam  retentis  beneficiis,  si  faerint 
parochiaba,  ei  non  sinl,  qui  parochiis  praefici  possint. 

•  i.  Dispensandi  in  terùo  el  quarto  consanguinitalis  et  affinitalis  simplici,  el 
mixto  tantùm,  et  in  secundo  solo  qnoad  fulura  matiimonia,  que  verô  al  praele- 
rila,  etiam  in  secundo  solo  dummodô  nuilo  modo  altingal  primum  gradum  cum 
iis'jui  ab  baeresi  vel  infidelitate  convertuntur  ad  fidem  calholicam,  et  in  prae- 
dicti-,  casibus  prolem  susceptam  declaraodi  legilim;!m. 

«  5.  Dispciisandi,  su;  er  impediniento  publicre  bouestatis  justiliae  ex  sponsa- 
libus  proveniente. 

«  6.  Diïpensandi  su,  er  impedi.r.cnto  cri  nini'?,  neutro  lam?n  conjugum  ma- 
cbiuante,  et  restitucn  li  jus  pilendi  debituni  amissum. 

•  7.  Dispensandi  in  imjîedimeulum  coguationis  spiritualis,  praelerquàm  inter 
levantem  et  levalum. 

•  8.  Use  verô  matrimoniales  di.-^liensalicnt's,  videlicet  4,  5,  6  et  7,  non  conco- 
-danlur,  uisi  cum  clausLilà,  dummodo  mulier  rapla  non  fuerit,  et  si  rapîa    fuerit 

poleslate  raploris  non  existât,  neque  in  ulroque  foro  ubi  erunt  episcopi,  ?ed  iu 
foro  conscient iœ  lanlùm,  et  iu  illis expcdiendis,  ténor  liujusmodi  facullatum  in 
dispensationibus  inseralur,  cum  cxpressione  teniporis  ad  quod  fuerint  concessai. 

«  U.  Di>peu.sandi  cum  genlilibus,  et  inlidelbus  plures  uxores  babentibus,  ut 
po£t  conversionem  et  baplismum,  quam  maiuerint  ex  illi-;,  si  ctiam  fidelis  fiât, 
relinere  possint,  nisi  prima  volueril  converti. 

«  10.  Absolvendi  ab  hsertsi  et  apo.-lasià  à  fide,  et  5  schismate  quoscumque 
ctiam  ecck-siasticos,  làm  s-seculares  quam  rcgulares,  non  tamen  cosqui  ex  locis 
fuerin!,  in  quibus  impunè  grassanlur  baereses,  deliquerint,  nec  illas  judicialiter 
abjuraverint,  nisi  isti  nali  sint  ubi  im[)unè  grassantur  bîeieses,  et  post  judicia- 
lem  ijbjuraiionem  iiluc  reversi  in  baoresim  fuerint  relapsi,  et  hos  iu  foro  con- 
scieiitiu)  tanlù.n. 

«M.  Ab.-oUeiiJi  ab  ouinibus  caàibu:^  Scdi  ap.Oalo'.icaB  rcscrvalis,  etiam  in 
bulià  Cu:  -.a  Doïdlui  coiiteutis. 

«  4  2.  B'-'Ujdicendi  paranualc;  el  al.a  uteusilia  pro  sacrificio  missee. 

t  13.  Kecitaudi  rosariuni  vel  alia^  precessi  bresiarium  secum  déferre  non  po- 
terit,  vel  diviuum  officium  ob  aliquod  legiti.num  impedimentum  iccilare  non 
valeat. 

«  14.  Reconcilidudi  ecclesias  pollutas  aqu/i  ab  cpiscojio  benediclâ,  el,  in  casu 
necessilalis,  etiam  aquà  non  benediclà  ab  episcopo,  bujusoiodique  facullatem 
comniunicandi  simplicibus  sacerdotibus. 

«  io.  Consccrandi  calices,  patenas,  et  altaria  porlalilia  cum  oleis  ab  episcopo 
benedictis  ubi  non  erunt  episcopi,  vel  dislent  duas  d.etas,  vol  tcdes  vacel. 

«  16.  D.spensandi  quandô  expedire  videbitur,  super  usu  carnium,  ovorum, 
et  laclicinioruiiî  tempore  jejuniorum,  et  praesertim  quadragesimai. 

«  17.  Celebrandi  bis  in  die,  si  nécessitas  urgeat,  ilii  tamen  ut  in  prima  missâ 
non  sumpserit  abluîionem,  per  unam  boram  antè  auroram,  et  aliam  post  meri- 
diem,  in  ailari  porlalili  sine  minislro.  sub  dio  et  sub  lerrâ,  in  loco  lumen  de- 
cenli,  ctiam  sialtaresit  fractuni,  vel  sine  reliquiissanctorum  el  pracsenlibus  hae. 
reticis,  scbismaticis,  iniidelibus  et  excommunicalis,  dummodo  ii.inister  non  sX 
hœreticus,  aut  excommunicalus  ac  aliter  ce'ebrari  noD  possii)t.  Hnjusmodi  autem 
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facultate  bis  in  die  celebrandi  nullatenus  uli  liceat,  nisi  rarissime  el  ex  gravis- 
simis  et  urgentissimis  causis,  in  qiio  graviter  ejns  conscientia  oneratur;  quod 
si  ad  prœsens  aul  in  posierum  quandocumque  aderil  episcopus,  aut  vicarius 
aposlolicus  ad  cujiis  dioecesim  seu  adminislralionem  pertineantteca,  ubi  secundo 
cclebrari  conliijerit,  praefata  facuUas  bis  celebrandi,  nuliius  prorsus  sit  roboris 
ac  momenti,  nisi  prias  praedicto  episcopo  aut  eo  absente,  ipsius  vicario  generaii 
aut  respective  capitulari,  aut  v  cario  aposlobco  fuerit  exh.bilo,  ab  eoque  exanii- 
natas  et  approbatae  fuerint  in  scriptis  causœ  ea  utendi;  nec  aliter  concessa  in- 
teilipaturquam  juxlà  moderationem  ab  ipsoapponendam  et  non  aliès,  cujusepis- 
copi  seu  vicani  conscientia  oneralur;  ut  non  nisi  ex  urgenlissimis  causis,  ut 
suprà  dictuni  est,  et  ad  brève  tcm|)us  ea  uti  permitîat.  Quam  tamen  facuUatom 
poterit  episcopus  seu  vicarius,  si  in  Domino  visum  fuerit  expedire,  ad  aliud  brève 
tempus  pK.ries  et  eadem  servata  forma,  prorogare  iutià  tempus  in  hàc  facultate 
à  Sanclà  Sede  concessum  et  non  ultra.  Idipsum  autem  prorsùs  servetur  ab  iis, 
quibus  hapc  eadem  facilitas  celebrandi  bis  in  die  juxtà  potesLatem  inferiùs  appo- 
nondam,  communicata  fuerit,  adoô  ut  nemo  ex  i|isis  nisi  juxtà  moderationem  ab 
episcopo,  vel  ejus  vic:irio  capitulari  vel  generaii  seu  vicario  apostolico,  ul  dicLum 
est,  singulis  apponendam,  hujusmodi  facultate  uti  valeat,  iiijunclo  eorumdem 
episcoporum  seu  vicariorum  conscientiae,  ut  ultra  superiùs  dicta  non  omnibus 
indifferenter,  quibus  fuerit  communicata,  sed  paucis  duntaxat  ;  iisque  maturio- 
ris  prudentiae  ac  zeli,  et  qui  absointè  necessarii  sunt,  nec  pro  quolibet  loco,  sed 
ubi  gravis  nécessitas  tulerit,  et  ad  brève  lempus  ut  dictum  est,  facullalera  quohd 
hoc  communicatnm  approbet. 

«  iS.  CoDcedendi  indulgentiam  plenariam  primo  conversis  ab  hseresi,  alque 
etiam  fîdelibusquibuscumque  in  articule  mortis,  saltem  conlriùs  si  confiteri  non 
poterunt. 

«  19.  Concedendi  indulg-uliam  plenariam  in  oratione  quadraginta  horarum 
ter  in  anuo  indicenda  diebus  benè  \isis,  contrilis  et  confessis,  ac  sacra  commu- 
nicalione  refectis,  si  tamen  ex  concursu  populi  et  expositionc  sacratissimi  ?a- 
cramenti  notabilis  et  nulla  iirobabillis  suspicio  sit  sacrilegii  ab  hasreticis,  seu 
infidelibus  vel  m:igislratum  offensum. 

«  20.  Lu  ;raiidi  sibi  easdem  indulgenfias. 

«  21.  Singulii  secundis  fi'riis  non  impeditls,  festis  novem  leclionum,  vel  eis 
impeditis,  die  immédiate  sequenti,  celeb;andi  missam  de  Requiem  in  quocumque 
allari  etiam  portatili,  liberandi  animarn  sccuudùm  ejus  iuLenliouem  à  parga- 
torii  poenis  per  modum  sulîragii. 

«  22.  D.^ferendi  sacrati.vsimura  sacramentum  occulte  ad  infirmos  sins  lumine, 
illudijue  sine  eodem  retinendi  pro  eisdem  infirmis  in  lojo  tamen  decenti,  si  ab 
Laereticis  aut  infidelibus  sit  periculum  sncrilegii. 

«  23,  Induendi  vestibus  saecularibas,  si  aliter  vel  transire  vel  pernianere  non 
polerit  in  locis  raissionum. 

«  24.  Teiiendi  et  legendi  non  tamen  aliis  concedendi  libres  haereticerum  vel 
ii;fidelium  de  eorum  religione  traclaQtium,ad  effectum  eos  impugnandi  et  alios 
quomodûlibet  prohibitos,  preeter  opéra  Caroli  Moiinei,  Nicolai  M;icchiavelli,  ac 
libios  de  astrologie  judiciarid  principaliler  aut  incidenter,  vel  alios  quovismodo 
de  eà  Iractancles,  ità  tamen  ul  libri  ex  illis  provinciii  non  afferanlur. 

«  23.  Adminislrandi  oinnia  sacranienta,  etiam  parochialia,  ordine  et  confir- 
niatione  exceplis,  et  quoàd  sarramenta  parochialia  in  diœcesibus,  ubi  non  erunt 
epi^copi  vel  ordioarii  aut  eorum  vicarii,  vel  in  parochiis  ubi  non  erunt,  de  eorum 
liccntià. 

«  Î5.  Communicandi  bas  faculîates  in  lotum  vel  in  parte  fralribus  sua;  mis- 
sionis,  quos  sacra  congregalio  de  propagandà  fide  destinaverit  et  a;)probaverit, 
et  non  aliis,  tàm  pro  omnibus  locis  in  eâ  missione  content is,  quàm  pro  aliqui- 
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bus  eorum  et  ad  tempus  sibi  beuè  visum,  prout  magis  in  Domino  expedire  judi- 
caverit.  nec  non,  qiiateniis  opiis  futrit,  revorandi  sive  eliam  niodciaïuîi  tàm 
circà  illariîin  usum,  qiiàm  circà  loca  et  tempus  casdem  exerceruli,  quod  etiam 
eo  absente  vicpp^feclo  iritelligat  :r  concessum,  ità  lamen  ut  lUc  eidcm  |nacfecto 
riut  vice  prailecio,  ncc  ijisorum  cuilibet,  liccat  eisdem  ullo  pacîo  uti  exlrà  fines 
suœ  missionis;  lempore  vero  sui  obilùs  liccat  eideni,  s-i  i.)  missiono  piœsens 
fuerit,  hanc  camdoia  praefecti  facullalem  alleri  communicare;  si  verù  fuerit 
absens  hoc  ipsum  vie  piœfecto  temporf  obitijs  i[isivis  viccpiscfecti  concessum 
intelîigatur,  ut  si  qui  intérim  possit  supplero  donecSedes  aposlolica  cerliort'act;i, 
quod  quarripriruum  Ocri  dcbebit,  delegalnm  alio  modo  promoveat. 

•  27.  Et  pra:diclae  facuitales  gratis  et  sine  ullfi  mercede  cxerceaulur,  et  ad 
annos  quatuor  tanliim  concessa;  iiitelligantur.  » 

MITRE. 

La  milre  e-St  uu  ornement  pontifical  que  les  évèques  et  les  abbés 
ont  sur  leur  tête  quand  ils  officient  ou  marchent  pontificalement.  Il 
paraît,  par  ce  que  dit  le  père  Thomassin  (!)  que  les  i-vèques  n'ont 
pas  toujour.-  use  de  la  mitre  dans  l'église,  ou  du  moins  que  leur  or- 
nement de  lèle  était  autrefois  plus  simple.  Plusieurs  auteurs  disent 
qu'on  n'en  a  point  vu  avant  le  onzième  siècle.  D'autres,  au  con- 
traire, lui  donnent  une  origine  beaucoup  plus  ancienne.  Devoli 
pense,  après  le  f^ardiual  Bona  {"2),  que  les  évêques,  sinon  tous,  du 
moins  quelques-uns,  ont  toujours  eu  un  ornement  de  tête  quel- 
conque, auquel  on  a  donné  plus  tard  le  nom  de  milre  qu'il  porte 
aujourdhui. 

Chacun  sait  la  forme  de  la  milre  telle  qu'elle  est  actuellement  en 
Usage;  c'est  uu  bonnet  rond,  pointu  et  fendu  par  le  haut,  ayant 
deux  fanons  qui  pendent  sur  les  épaules.  Autrefois  elles  étaient  plus 
basses  que  celles  que  l'on  porte  maintenant,  comme  on  en  voit  en- 
core quelques-um  s  dans  les  trésors  des  cathédiales,  par  exemple, 
ci.'Ilede  saint  Thomas  deCantorbéry  conservée  dans  la  métropole  de 
Sens.  Quelques  évêques  de  nos  jours  ont  cru  devoir  reprendre  cette 
ancienne  forme.  Nous  croyons  que  c'est  à  tort  ;  puisque  la  forme 
actuelle  est  consacrée  par  l'usage,  il  nous  semble  qu'il  faut  la  con- 
server. 

On  distingue  à  Rome  plusieurs  sortes  de  mitres.  On  en  compte 
communément  trois,  la  précieuse,  ornée  de  diaiuants,  la  dorée, 
sans  diamants,  et  la  simple,  l'aile  de  soie  ou  même  de  lin  blanc.  La 
milre  des  évêques  est  uniforme;  on  la  leur  met  sur  la  tête  à  leur 
consécration,  et  les  auteurs  ecclésiastiques  donnent  plusieurs  sens 
mystiques  à  cet  ornement.  C'est  dans  l'esprit  de  TÉglise  un  vête- 
ment fie  gloire  el  d'honneur,  un  casque  de  défense  et  de  salut. 

Il  n'y  avait  d'abord  que  les  évêques  qui  eussent  le  droit  de  porter 
la  milre,  mais  la  concession  s'en  étendit  aux  abbés  qui  en  firent  la 
demande,  malgré  l'énergique  improbation  de  saint  Bernard.  Quel- 

(1)  Discipline  de  l'Eglise,  pari,  m,  Hv.  i,  c.'i.  25, 

(2)  H»r.  lilurijic,  lib.  i,  cay.  24,  .§  14,  pay.  251,  tom,  il,  édit.  Taurin.  1749  . 
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quos  chapitres  obtinrent  aussi  le  droit  de  mitre,  et  entre  autres  les 
chanoines  de  Lyon,  de  Besançon,  etc.,  curent  le  privilège  de  la 
]iorler  quand  ils  oi'liriaient.  Le  prieur  et  le  chantre  de  la  collégiale 
de  Loches,  en  Touraine,  jouissaient  de  la  même  prérogative.  Qiicl- 
ques  chapitres  d'Allemagne  ont  encore  ce  privilège.  Le  pape  a  le 
droit  exclusif  d'accorder  la  milrc  à  tousles  prélatset  ecclésiastiques, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  le  caractère  épiscopal.  Les  abbés  ou  chanoines 
qni  ont  reçu  du  pape  la  faculté  de  porter  une  mitre  plus  précieuse, 
ont  la  préséance  sur  les  autres.  (Voyez  abbé,  §  V.) 

L'évéque  quitte  sa  mitre  et  a  la  tète  découverte  non-seulement 
lorsqu'il  bénit  le  peuple  avec  Tostensoir  ou  le  ciboire,  mais  encore 
lorsqu'il  le  bénit  avec  la  vraie  croix  ou  avec  la  relique  insigne  de 
quelque  saint.  {Décis.  de  la  sacrée  cong.  du  23  sept.  1837.) 

MOBILES     (FÊTES). 

(7oyes  FÊTES,  §111.) 

MŒURS. 

On  appelle  mœurslà  façon  de  vivre  ou  d'agir,  bonne  ou  mauvaise. 
La  morale  chrétienne  n'est  autre  chose  que  ce  corps  de  préceptes 
que  prescrit  la  religion,  et  qui  servent  à  diriger  les  actions  des 
hommes  conformément  aux  principes  naturels  de  justice  et  d'é- 
quité. C'est  dans  ce  sens  que  l'on  regarde  les  canons  que  rÉghse 
fait  touchant  les  mœurs  comme  ceux  qu'elle  fait  sur  la  loi,  c'est-à- 
dire,  comme  infaillibles  et  invariables.  {Voyez  canon,  droit  canoni- 
que.) Pour  les  mœurs  des  clercs,  voyez  clerc. 

MOINE. 

Ce  terme,  dérivé  d'un  mot  grec  qui  signifie  scw?,  a  été  donné,  dans 
la  primitive  Église,  aux  chrétiens  qui  vivaient  loin  du  commerce 
du  monde,  pour  se  consacrer  plus  particulièrement  à  Dieu.  Saint 
Isidore  de  Séville  tire  la  signification  du  mot  moine,  monachus,  de 
deux  mots  grecs,  dont  la  signification  ne  saurait  mieux  s'appliquer 
qu'à  l'état  d'un  religieux  solitaire,  appelé,  en  général,  du  nom  de 
moine  :  Âgnoscat  nomen  siium  ;  monos  enim  gr(vrè,  Uvtinè  est  iinus, 
achos  grœcè,  latine  tristis  sonat  ;  indè  dicilar  monachus,  id  est,unus 
trisiis;  sedeat  ergo  tristis  et  offîcio  suo  valet.  (Can.  Placuit  lo,  qu. 
1.  Isid.  Etym.,  lib.  VII,  cap.  13.) 

Comme  les  moines  sont  les  premiers  religieux,  et  que  le  nom  en 
est  resté  dans  l'usage  à  toutes  sortes  de  religieux,  quoiqu'il  ne  con- 
vienne proprement  qu'à  ceux  qui  vivent  dans  la  solitude,  nous  don- 
nerons ici  une  idée  de  l'origine  et  du  progrès  de  la  vie  monas- 
tique. 

§  I.  Origine  de  la  vie  monastique. 
Fleury  suit  le  sentiment  de  Cassien,  qui  fixe  au-delà  du  temps 
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des  persécutions,  l'origine  de  la  vie  monastique;  mais  l'opinion  la 
plus  commune,  embrassée  par  saint  Jérô.ne  etThoma^sin,  est  qu'il 
n'y  a  eu  de  véritables  moinea  dans  l'Église  qu'à  la  paix  de  Constan- 
tin; que  saint  Antoine  réduisit  en  corps  de  comn:iunauté  ceux  que 
la  persécution  avait  fait  fuir  dans  les  déserts,  et  qu  a  l'exception  de 
saint  Paul,  qui  y  était  avant  saint  Antoine  même,  on  ne  doit  regar- 
der les  apôtres,  saint  Jean,  Élie  même  et  Elisée,  que  comme  les 
modèles,  et  nullement  comme  les  instituteurs  des  moines.  L'état 
même  de  ceux  que  l'on  dit  avoir  précédé  saint  Paid  dans  la  solitude 
et  dans  le  renoncement  des  choses  du  monde,  n'a  rien  déterminé. 
«  Je  ne  sais,  dit  Thomassin  (1),  si  Cassien  pourrait  trouver  des 
preuves  assez  solides  pour  nous  persuader  que  les  premiers  fidèles 
de  l'Église  de  Jérusalem  renonçaient  au  mariage  aussi  bien  qu'à  leurs 
héritages.  L'autre  point  est  plus  vraisemblable,  qu'il  y  a  toujours  eu 
depuis  quelques  particuliers  qui  ont  vécu  dans  la  retraite,  et  y  ont 
pratiqué  toutes  les  vertus  des  véritables  solitaires.  Ainsi,  comme  on 
est  remonté  au-dessus  de  saint  Antoine  jusqu'à  saint  Paul-  ermite, 
ou  pourrait  aussi  monter  encore  plus  haut,  et  former  la  suite  de 
celle  sainte  institution  qui  remplit  les  trois  premiers  siècles;  mais, 
à  dire  la  vérité,  cet  enchaînement  est  imaginaire;  l'histoire  ne  nous 
apprend  rien  de  cette  continuation,  elle  n'est  appuyée  que  sur  des 
conjectures.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  ces  solitaires  écartés  des 
trois  premiers  siècles,  n'ont  [loint  formé  de  disciples,  n'ont  point 
ouvert  d'écoles,  n'ont  dressé  aucune  règle,  n'ont  pu  se  distinguer 
par  aucune  sorte  d'habits,  n'ont  point  formé  de  corps  di (feront  du 
clergé  et  des  laïques  :  ce  qu'on  ne  peut  pas  opposer  à  saint  Antoine 
et  à  ses  imitateurs.  » 

En  effet,  à  l'exemple  des  monastères  de  saint  Antoine  en  Egypte, 
on  vit  s'en  former  d'autres  dans  le  même  pays  et  ailleurs.  Saint 
Pacôme  fonda  les  fameux  monastères  de  Tabenne,  et  les  gouverna 
par  la  rcgle  qu'un  ange  lui  avait  dictée.  Saint  Hilarion,  disciple  de 
saint  Antoine,  établit  en  Palestine  des  monastères  à  peu  près 
semblables,  et  cet  institut  se  répandit  bientôt  dans  toute  la  Syrie. 
Saint  Basile  fonda  des  monastères  dans  le  Pont  et  la  Cappadoce,  et 
leur  donna  une  règle  qui  contient  tous  les  principes  de  la  morale 
chrétienne. 

Le  grand  fondateur  des  ordres  monastiques  est  donc  saint  Basile, 
il  a  mis  à  cette  tâche  sa  grande  âme  et  son  brillant  génie.  Avant 
lui,  on  avait  pratiqué  la  vie  ascétique;  lui,  en  a  donné  les  règles, 
il  a  fait  marcher  de  fionl  la  théorie  et  la  pratique;  il  a  réduit  en 
méthode  ce  qu'il  avait  vu  pratiquer  en  Syrie  et  en  Egypte;  il  a 
donné  la  raison  des  vertus  et  des  exercices  ascétiques,  et,  cette  rai- 
son, il  l'a  puisée  dans  l'exposition  des  Écritures,  dans  l'explication 
de  la  nature  humaine. 

Ainsi  fondés  sur  une  règle  commune,  les  monastères  devinrent 

(1)  Ditcipline  d*  VEglise,  part,  i,  lie.  i,  ch.  46. 
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un  des  plus  beaux  ornements  de  l'Église;  ils  répandirent  cliacnu  , 
dans  une  large  circonférence,  le  vif  éclat  des  i)lus  sublimes  vertus; 
ils  attirèrent  les  regards  et  l'admiration  de  tous  les  peuples,  et  se 
multiplièrent  ensuite,  comme  on  le  voit  dans  le  paragraphe  sui- 
vant, avec  une  rapidité  prodigieuse. 

§  II.  Progrès  et  histoire  de  la  vie  monastique. 

Du  Pont  et  de  la  Cappadoce  où  saint  Basile  avait  éiabli  des  mo- 
nastères, la  vie  monastique  s'étendit  dans  toutes  les  parties  de 
rOrient,  en  Ethiopie,  en  Perse,  et  jusque  dans  les  Indes.  Les  mo- 
nastères prirent  un  développement  proportionné  à  leur  multiplica- 
tion. Mais  tous  les  moines  de  ces  monastères  étaient  encore  laïques. 
Saint  Jérôme  nous  apprend  qu'ils  vivaient  trente  ou  quarante  en- 
semble en  chaque  maison,  et  que  trente  ou  quarante  de  ces  mai- 
sons composaient  un  monastère,  dcint  chacun,  par  conséquent, 
comprenait  depuis  douze  cents  jusqu'à  seize  cents  moines.  Us  dé- 
pendaient entièrement  des  évèques,  et  s'assemblaient  tous  les  di- 
manches dans  un  oratoire  commun ,  où  souvent  le  prêtre  était 
étranger.  Chaque  monastère  avait  un  abbé  pour  le  gouverner; 
tfhaque  maison  un  supérieur,  un  prévôt,  et  chaque  dixaine  de 
moines  un  doyen.  Dans  la  première  origine,  tous  les  monastères 
reconnaissaient  un  seul  chef,  avec  lequel  ils  s'assemblaient  pour 
célébrer  la  Pàque,  quelquefois  jusqu'au  nombre  de  cliquante  mille, 
et  cela  des  seuls  monastères  de  Tabenne,  outre  lesquels  il  y  avait 
encore  en  d'autres  parties  de  l'Egypte,  ceux  de  Scété,  d  Oxirinque, 
de  Nitrie,  etc.  Ces  moines  égyptiens  ont  été  regardés  comme  les 
plus  parfaits,  et  les  originaux  de  tous  les  autres. 

On  a  demandé  si,  dans  les  premiers  temps,  il  y  avait  des  enga- 
gements perpétuels.  Certains  auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'en  exis- 
tait pas,  qu'on  sortait  et  qu'on  rentrait  à  volonté.  Cette  réponse, 
dans  sa  généralité,  est  inexacte;  elle  a  besoin  d'explications  et  de 
restrictions.  On  n'était  point  attaché  au  monastère  par  un  lien  in- 
dissoluble. S.iint  Basile  le  suppose  évidemment  lorsque,  dans  l'ar- 
ticle 33  de  ses  Conslilutions  monastiques,  il  prescrit  de  renvoyer 
ceux  qui,  après  plusieurs  avertissements,  ne  se  corrigent  pas,  et 
défend  de  recevoir  dans  une  autre  communauté  les  moines  chassés 
ou  déserteurs.  On  pouvait  donc  renvoyer  les  moines,  et  ils  pou- 
vaient se  retirer  volontairement;  mais  lorsqu'ils  étaient  sortis,  ils 
n'étaient  plus  reçus  qu'à  la  condition  de  se  soumettre  à  la  péni- 
tence, et  de  donner  des  signes  évidents  de  vocation,  en  passant  par 
différentes  épreuves,(l).  Si  donc  il  n'y  avait  pas  de  vœu  de  clôture 
et  d'obéissance,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  avait  aucune  espèce 
d'engagement;  on  n'était  admis  que  sur  la  promesse  de  persévérer. 
De  là  nous  voyons  saint  Basile  écrire  à  un  moine  relaps,  et  lui  re- 
procher   d';jvolr   violé  le  pacte  fait  avec  Dieu  devant  plusieurs 

(l)  Tiionirissiii,  VisripUne  de  l'Église,  lom,  il,  paj,  18B, 
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témoins.  Expressions  qui  semblent  même  indiquer  plus  qu'une 
promesse  ordinaire,  et  qui  donneraient  à  supposer  que  plnsienrs 
du  moins  étaient  admis  à  prononcer  des  vœux.  Saint  Chrysostôme 
emploie  toute  son  éloquence  à  ramener  Théodose  de  Mopsueste  , 
qui  avait  renoncé  a  la  vie  monastique.  11  en  faut  dire  autant  des 
religieuses.  Ajoutons  qu'on  faisait  des  vœux  de  chasteté,  et  qu'il 
fallait  ensuite  diï-pense  pour  contracter  un  mariage;  d'où  l'expres- 
sion d'adultère  que  les  Pères  appliquent  aux  viorges  qui  se  marient 
après  avoir  renoncé  à  la  vie  monast-que.  Quant  a  la  contrainte  de 
la  loi  civile  qui  viendra  plus  tard  en  Occident  s'adjoindre  aux  vœux, 
elle  n'a  jamais  existé  en  Orient.  Elle  n'existe  plus  maintenant  en 
France. 

Saint  Athanase  ayant  écrit  la  vie  de  saint  Antoine,  la  fit  connaître 
à  Rome  lorsqu'il  y  vint  lui-même.  Saint  Jérôme  y  retourna  aussi 
quelque  temps  après,  et  ce  fut  par  cette  voie  que  la  vie  monastique 
s'introduisit  dans  l'Occident;  elle  y  fut  d'abord  un  scandale  et  une 
dérision  pour  les  gens  du  monde  ;  mais  Dieu  la  fit  triompher  de  cet 
obstacle.  On  vil  bientôt  toutes  les  îles  de  la  mer  de  Toscane  rem- 
plies de  moines  et  de  monastères.  Saint  Martin  en  forma  un  à  Milan, 
d'où  ayant  été  chassé  par  les  persécutions  des  Ariens,  il  se  relu'a 
dans  lîle  Gallinaire,  et  de  la  en  France,  où  il  balit  d'abord  un  se- 
cond monastère  près  de  Poitiers;  et  depuis,  étant  évèque  de  Tours, 
le  fameux  monastère  de  Marmoutiers,  a  deux  mille  de  la  ville.  C'est 
ce  monastère  qui  passait  pour  être  le  père  de  tous  les  monastères 
de  France,  contre  l'opinion  cependant  de  plusieurs  qui  donnent 
cette  gloire  au  monastère  de  Lérins,  d'où  furent  tirés  tant  de  saints 
évèques  de  France.  .Mais  saint  Honoré,  dit  le  père  Thomassin  ,  qui 
fut  depuis  évéque  d'Arles,  ayant  été  fondateur  de  ce  dernier  mo- 
nastère, il  paraît  que  les  monastères  de  saint  Martin  étaient  plus 
anciens  d'environ  cinquante  ans.  C'est  aux  historiens  à  discuter 
ce  point.  L'auteur  que  nous  venons  de  citer  ne  veut  pas  convenir 
que  saint  Augustin  ait  donné  lui-même  cours  a  la  vie  monastique 
dans  l'Afrique.  Ce  saint  docteur,  dit-il,  opposant  aux  vertus  fausses 
et  affectées  des  Manichéens,  la  piété  sincère  et  la  perfection  achevée 
des  solitaires  de  l'Eglise  catholique,  il  ne  propose  que  ceux  de 
l'Egypte  et  de  l'Orient.  Si  cette  sainte  institution  eût  eu  cours  dans 
l'Afrique,  lorsqu'il  écrivit  ce  livre ,  il  n'eût  pas  été  chercher  si  lohi 
de  quoi  repousser  ces  ennemis  de  la  vérité.  Toutefois,  Possidius  dit 
que  saint  Augustin  laissa  en  mourant  un  grand  nombre  de  mo- 
nastères de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Il  y  avait  près  de  deux  cents  ans  que  la  vie  monastique  était  en 
vigueur  quand  saint  Benoît,  après  avoir  vécu  longtemps  en  solitude 
avec  des  moines,  écrivit  sa  règle  pour  le  monastère  qu'il  avait  fondé 
au  mont  Ca^sin  entre  Rome  et  Naples.  Il  la  fit  plus  douce  que  celle 
des  orientaux.  Elle  fut  trouvée  si  sage,  qu'elle  fut  volontairement 
embrassée  par  la  plupart  des  moines  d'Occident,  sans  en  excepter 
la  France,  L'Apôtre  de  l'Angleterre,  Augustin,  fonda  dans  ce  pays 
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plusieurs  mouastères,  et  l'on  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  ait  porté 
la  règle  de  saint  Benoît. 

Après  tons  ces  dilférents  établissements,  vinrent  les  Lombards 
en  Italie,  et  les  Sarrasins  en  Espagne,  qui  désolèrent  les  monastères; 
les  guerres  civiles  qui  aCfligèrcnl  la  France  sur  la  (in  de  la  première 
race,  causèrent  aussi  un  grand  relâchement.  On  commença  de 
piller  les  monastères  qui  devenaient  riches  par  les  donations  que  la 
vertu  des  moines  attirait,  et  que  leur  travail  augmentait.  La  Franco 
étant  rétablie  sous  Giiarlemagne,  la  discipline  se  rétablit  aussi  sous 
sa  protection,  par  les  soins  de  saint  Benoît  d'xVniane  à  qui  Louis- 
le-Pieux  donna  ensuite  autorité  sur  tous  les  monastères.  Cet  abbé 
fit  une  concorde  de  toutes  les  règles  précédentes  avec  celle  de  saint 
Benoît;  et  ce  fut  lui  qui  donna  les  instructions  sur  lesquelles  on 
dressa,  l'an  817,  le  grand  règlement  d'Aix-la-Chapelle,  inséré  en 
soixante-deux  chapitres  dans  les  capitulaires  de  nos  rois,  et  qu'on 
devait  observer  aussi  exactement  que  la  règle  même  de  saint  Benoît. 
Mais  il  resta  beaucoup  de  relâchement;  le  travail  des  mains  fut  mé- 
prisé sous  prétexte  d'étude  et  d'oraison  ;  les  abbés  devinrent  bientôt 
des  seigneurs,  ayant  des  vassaux,  et  étant  admis  aux  parlements 
avec  les  évèques,  avec  lesquels  ils  commençaient  à  vouloir  aller 
de  pair.  (Voyez  abbé. ^  Rien  ne  prouve  mieux  le  dérangement  de 
la  vie  et  de  la  discipline  monastique  en  ce  temps-là,  que  ce  qui  est 
dit  des  abbayes  sous  le  mot  coMxMende.  Les  courses  des  Normands 
achevèrent  ensuite  de  tout  ruiner;  les  mornes  qui  pouvaient  échap- 
per, quittaient  l'habit,  revenaient  chez  leurs  parents,  prenaient  les 
armes,  ou  faisaient  quelque  profit  pour  vivre.  Les  monastères  qui 
restaient  sur  pied,  étaient  occupés  par  des  moines  ignorants  sou- 
vent jusqu'à  ne  savoir  pas  lire  leur  règle,  et  gouvernés  par  des  su- 
périeurs étrangers  ou  intrus  (I). 

Dieu  suscita  dans  ces  temps  de  misère  saint  Odon,  qui  commença 
de  relever  la  discipline  monastique  dans  la  maison  de  Cluny,  fon- 
dée par  les  soins  de  l'abbé  Bernon  en  9!0.  Il  suivit  la  règle  de  saint 
Benoît  avec  quelque  modification,  et  prit  l'habit  noir.  Sa  réforme 
fut  embrassée  par  un  grand  nombre  de  religieux.  On  fonda  plu- 
sieurs moiiastères  pour  ces  nouveaux  moines,  et  on  en  envoya  dans 
d'autres  anciens  qu'ils  réformèrent,  et  qu'ils  mirent  sous  la  dépen- 
dance de  l'abbé  de  Cluny.  Le  célèbre  monastère  de  Luxeuil  fut  de 
ce  nombre. 

La  maison  de  Cluny  fut  mise  par  le  titre  de  la  fondation  sous  la 
protection  particulière  de  saint  Pierre  et  du  pape,  avec  la  défense 
à  toutes  les  puissances  séculières  et  ecclésiastiques  de  troubler  les 
moines  dans  la  possession  de  leurs  biens,  ni  d.uis  l'élection  de  leur 
abbé,  qu'on  voulut  au  reste  appeler  abbé  des  abbés,  au  jn-éjudice 
du  mont  Cassiu,  à  qui  ce  litre  était  plus  légitimement  dû.  Ceux  de 
Cluny  se  prétendirent  donc  exempts  de  la  juridiction  des  évéques, 

(■1)  Thomassin,  Discipline  de  /'É;y//.<;e.  part,  m,  Uv,  î,  eh.  33. 
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et  étendirent  ce  privilège  à  tous  les  inoiiaslères  qui  en  dépendaient. 
C'est  ia  première  congrégation  de  plusieurs  maisons  unies,  sous  un 
chef  iramédialement  soumis  au  pape,  pour  ne  faire  qu'un  corps  ou 
un  ordre  religieux.  Auparavant,  quoique  tous  les  moines  suivis- 
sent la  règle  de  saint  Benoît,  chaque  abhaye  était  indépendante  de 
l'autre,  el  soumise  à  son  évèque.  [Voyez  abbé.) 

La  discipline  s'affaiblit  en  l'ordre  de  Cluny  à  mesure  qu'il  s'étendit; 
il  fallut  disperser  les  meilleurs  sujets  pour  faire  de  nouveaux  éta- 
blissements, et  avant  deux  cents  ans  il  se  trouva  fort  relâché  ;  mais 
la  vie  monastique  reprit  un  nouveau  lustre  dans  la  maison  de  Ci- 
teaux  ,  fondée  par  saint  Robert,  abbé  de  Molesme  en  1098.  Il 
suivit  la  règle  de  saint  Benoît  à  la  lettre,  sans  aucune  addition, 
rétablissant  le  travail  des  mains,  le  silence  plus  exact  et  la  solitude, 
el  renonçant  à  toutes  sortes  de  dispenses  et  de  privilèges.  Il  prit 
l'habit  blanc,  et  le  nom  de  moines  blancs  fut  principalement  donné 
à  ceux  de  Cîteaux,  comme  le  nom  de  moines  noirs  à  ceux  de  Cluny. 
Les  monastères  qui  suivirent  l'ordre  de  Cîteaux,  s'unirent  ensemble 
par  une  constitution  de  l'an  \  119,  appelée  la  carte  de  charité,  qui 
établit  entre  eux  une  espèce  d'aristocratie,  pour  remédier  aux  in- 
convénients du  gouvernement  monarchique  do  Cluny.  [Voyez  carte 

DE  CHAIUTÉ.) 

On  convint  donc  que  les  abbés  feraient  réciproquement  des  visi- 
tes les  uns  chez  les  autres,  et  que  l'on  tiendrait  tous  les  ans  des 
chapitres  généraux,  cù  tous  les  abbés  seraient  tenus  d'assister,  el 
dont  les  règlements  seraient  observés  par  tout  l'ordre.  Ces  cha- 
pitres généraux  se  trouvèrent  ti  utiles  que  tous  les  ordres  rebgieux 
les  imitèrent,  et  que  l'on  lit  même  un  canon  dans  le  grand  con- 
cile de  Latran. 

L'ordre  de  Cîteaux  s'accrut  merveilleusement  en  peu  de  temps, 
par  l'adn)iration  des  vertus  qui  s'y  pratiquaient.  Il  s'étendit  par 
toute  l'Europe,  en  sorte  qu'il  y  avait  déjà  .jOO  maisons,  .57  ans 
après  sa  fondation.  Ses  premières  fd!es  furent  La  Fierté,  Pontigny, 
Clairvaux  et  Morimond.  Clairvaux  fut  fondé  en  II  15,  par  saint  Ber- 
nard, moine  de  Cîleaux;  mais  le  nom  de  ce  grand  saint  est  devenu 
si  célèbre,  que  plusieurs  l'ont  regardé  comme  le  chef  de  l'ordre,  et 
ont  donné  aux  moines  de  Cîteaux  le  nom  de  Bernardins. 

Les  croisades  produisirent  un  nouveau  genre  de  religion  inconnu 
jusqu'alors.  Ce  furent  les  ordres  militaires  dont  le  plus  illustre  est 
celui  de  iMalte.  [Voyez  malte.)  On  en  établit  particulièrement  en 
Espagne,  à  cause  des  inlideles  qui  en  occupaient  une  partie.  Mais 
la  plupart  de  ces  oi'drcs  militaires  d'Espagne  qui  suivaient  la  règle 
de  saint  Benoît,  comme  celle  de  saint  Augustin,  ont  été  séculaii^és 
et  réduits  à  des  confréries  de  chevaliers,  qui  sont  mariés,  et  ne 
laissent  pas  de  jouir  des  com.manderies.  A  l'égard  des  ordres  de 
Sainl-ilichel,  du  Saint-Esprit,  de  la  Toison-d'Or,  de  la  Jarretière  et 
tous  les  autres  que  les  princes  ont  institués  par  des  dévotions  parti- 
culières, ce  ne  sont  que  de  simples  confréries. 
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A  l'exemple  des  chevaliers  de  Malte  que  Thospitalité  a  produits, 
il  y  a  eu  plusieurs  ordres  de  religieux  hospitaliers  destinés,  ou  à 
servir,  ou  à  loger  les  pèlerins,  sous  la  règle  de  saint  Augustin; 
mais  les  plus  célèbres  de  tous  les  rehgieux  sont  les  mendiants. 
Saint  Dominique,  chanoine  d'Osma  en  Castille,  ayant  suivi  son  évê- 
que  en  un  voyage,  s'arrêta  en  Languedoc  à  travailler  à  la  conver- 
sion des  Albigeois.  Kn  120G,  il  assembla  quelques  prêtres  avec  les- 
quels il  produisit  de  grands  fruits  de  salut;  et  l'an  t2l6  il  obtint 
du  pape  Honorius  III  un  privilège  pour  le  prieuré  de  saint  Romain 
de  Toulouse  en  faveur  des  clercs  qui  y  vivaient  sous  sa  conduite, 
suivant  la  règle  de  saint  Augustin  qu'il  avait  déjà  embrassée  comme 
chanoine.  On  les  nomma  les  fi ères  prêcheurs;  et  comme  dans  un 
chapitre  général  tenu  l'an  h2i0,  ils  renoncèrent  à  posséder  aucun 
bien,  on  les  mit  dans  la  suite  au  rang  des  religieux  mendiants 
dont  ils  formèrent  le  premier  ordre. 

En  même  temps,  saint  François,  fils  d'un  marchand  d'Assise, 
commença  de  mener  une  vie  extrêmement  pauvre  et  pénitente;  il 
assembla  quelques  compagnons,  les  uns  clercs,  les  autres  laïques, 
exhortant  tout  le  monde  à  la  pénitence  plus  encore  par  ses  exem- 
ples que  par  ses  discours.  Il  avait  peu  de  lettres,  et  ne  voulut 
jamais  être  ordonné  prêtre,  se  contentant  de  rester  diacre.  Il  tra- 
vaillait, et  recommandait  à  ses  frères  le  travail  des  mains,  voulant 
toutefois  qu'ils  n'eussent  point  honte  de  mendier  au  besoin  ;  il  les 
nomma  les  frères  mineurs,  comme  moindres  que  les  autres,  et  leur 
donna  une  règle  particulière  qui  fut  confirmée  par  le  pape  Hono- 
rius r.I  en  12'23,  et  fut  embrassée  en  même  temps  par  sainte  Claire 
de  la  même  ville  d'Assise.  Cet  ordre  de  filles  fut  nommé  le  second 
ordre  de  saint  François,  et  le  tiers  ordre  comprenait  des  hommes 
et  des  femmes,  vivant  dans  le  monde,  même  dans  le  mariage, 
qui  s'obligeaient  par  vœu  à  une  vie  véritablement  chrétienne,  et  à 
l'observation  de  la  règle  de  saint  François  autant  que  leur  état  le 
permettait. 

Dès  le  commencement  du  même  siècle,  Albert,  patriarche  de  Jé- 
rusalem, avait  donné  une  règle  à  des  ermites  qui  vivaient  sur  le 
moût  Carmel  dans  une  grande  austérité.  Il  en  vint  en  Europe,  et 
leur  règle  fut  confirmée  en  t"22o.  Saint  Louis  en  amena  à  Paris  en 
123-i;  on  les  nomme  carmes. 

Ce  fut  aussi  dans  le  même  temps  que  le  pape  Alexandre  IV  unit 
en  un  seul  ordre  plusieurs  congrégations  d'ermites  de  difiérentes 
institutions,  sous  le  nom  d'ermites  de  saint  Augustin. 

Voilà  l'origine  des  quatres  principaux  ordres  mendiants,  appelés 
tels,  parce  que  les  religieux  qui  les  composaient  faisaient  profession 
de  ne  point  posséder  de  biens,  même  en  commun,  et  de  ne  subsis- 
ter que  des  aumônes  journalières  des  fidèles.  Mais  cette  désappro- 
priation  ne  se  soutint  exactement  que  dans  certaines  congréga- 
tions de  l'ordre  de  saint  François,  parce  que  la  règle  de  ce  saint 
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fondateur  porte  toute  sur  la  pauvreté,  et  que  posséder  des  biens 
on  la  profi'SsaDt,  c'est  la  détruire  ou  la  déshonorer. 

Dans  le  commencement  du  seizième  siècle,  il  s'éleva  des  congré- 
gations de  clercs  pour  la  réformation  des  mœurs  et  de  la  discipline, 
et  pour  s'opposer  aux  nouvelles  hérésies;  tels  sont  les  théatins,  les 
jésuites,  les  oratoriens,  les  doctrinaires  et  les  prêtres  mêmes  de  la 
mission  et  autres,  dont  nous  parlons  sous  le  nom  de  chacune  de  ces 
congrégations.  En  sorte  que,  suivant  ce  que  nous  venons  de  dire, 
on  peut  rapporter  les  différents  ordres  de  religieux  à  cinq  genres-, 
moines,  chanoine?,  chevaliers,  frères  mendiants  et  clercs  réguhers. 

\o  A  l'égard  des  mornes,  leur  état  est  aujourd'hui  bien  différent 
de  ce  qu'il  était  autrefois.  Nous  avons  dit  que  dans  l'origine  des 
monastères,  les  moines  étaient  tous  la'iques,  et  que  des  prêtres 
étrangers  venaient  dans  leurs  oratoires  leur  administrer  les  sacre- 
ments et  s'acquitter  des  autres  fonctions  ecclésiastiques.  En  plu- 
sieurs endroits  ils  allaient  à  Téghse  de  la  paroisse.  Si  un  clerc  se 
faisait  moine,  il  cessait  de  servir  l'église  en  public:  et  si  un  moine 
était  fait  clerc,  on  le  tirait  du  monastère  et  on  l'obligeait  à  venir 
servir  l'église.  Le  devoir  d'un  moine,  dit  saint  Jérôme,  n'est  point 
d'enseigner,  mais  de  pleurer  ses  péchés  et  ceux  des  autres.  (Can. 
Monachm,  46,  qu.  1.)  Toutefois  l'usage  d'envoyer  des  prêtres  aux^ 
monastères  ne  dura  pas  longtemps;  on  permit  bientôt  aux  moi-* 
nés  d'avoir  entre  eux  quelques  prêtres  ou  quelques  clercs  pour 
dire  la  messe  dans  leurs  propres  chapelles,  ce  qui  les  dispensait, 
ou  de  venir  aux  églises  paroissiales,  ou  de  demander  des  minis- 
tres aux  évèques.  On  s'accoutuma  aussi,  dit  Fleui7,  h.  prendre 
entre  les  moines,  ceux  que  l'on  voulait  ordonner  clercs,  parce 
que  Ton  ne  trouvait  point  ailleurs  de  chrétiens  si  parfaits;  et  l'on 
trouva  dans  la  suite  le  moyen  d'allier  la  vie  contemplative  avec 
la  vie  active  par  les  communautés  des  chanoines,  sans  pourtant 
confondre  les  mome.s  avec  les  ecclésiastiques  :  quoique  dès  le 
vni«  siècle  les  uns  et  les  autres  fussent  déjà  compris  sous  le  terme 
de  clergé.  Depuis  le  xr  siècle,  on  n'a  plus  compté  pour  ?nom«sque 
les  clercs,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  destinés  au  chœur,  et  ins- 
truits du  chant  et  de  la  langue  laiine,  qui  depuis  longtemps  n'é- 
tait point  vulgaire.  Enfin  le  concile  général  de  Vienne,  tenu 
l'an  1311,  ordonna  à  tous  les  mome.s  de  se  faire  promouvoir  à  tous 
les  ordres  sacrés.  Quant  h  ceux  qui  n'ayant  point  de  lettres,  n'é- 
taient capables  que  du  travail  des  mains  et  des  bas  offices,  quoi- 
qu'on les  reçût  h  la  profession  monastique,  on  ne  leur  donna  ni 
voix  au  chapitre,  ni  entrée  au  chœur,  et  on  les  nomma  frères  lais 
ou    convers,  comme  qui  dirait  laïques  convertis.  (Foj/ez  convers, 

LAÏQUE.} 

Il  faut  remarquer  que,  par  le  mot  de  moine,  le  concile  de 
Vienne  comprend,  suivant  la  façon  de  parler  de  ce  temps  là,  tous 
les  religieux  en  général  ;  nous  ne  l'entendons  ici  que  dans  la  si- 
gnification des  religieux  bénédictins. 
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Dès  le  temps  de  la  ruudalion  de  Cluny  et  de  Cîteaux,  les  moi- 
nes prêchaient  souvent,  et  ils  faisaient  toutes  les  i'onctions  ecclé- 
siastiques ;  il  n'en  faut  pas  d'autres  preuves  que  l'exemple  de 
saint  Bernard  ;  mais  alors,  comme  anciennement^  ils  étaient  et  de- 
vaient être  toujours  dans  la  dépendance  des  évêques  (1). 

Nous  disons  que  les  moines  devaient  être  alors,  comme  ancien- 
nement, sous  la  dépendance  de  l'évêque,  parce  que  depuis  la  réu- 
nion dans  les  monastères  en  corps  de  congrégation,  sous  l'autorité 
de  Tabbé  de  Cluny,  on  vit  s'introduire  l'usage  de  ces  privilèges, 
par  le  moyen  desquels  les  moines  se  sont  prétendus  exempts,  non- 
seulement  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  dans  leur  gouverne- 
ment monastique,  mais  aussi  dans  l'administration  des  cures,  que 
l'ignorance  du  clergé  et  d'autres  circonstances  leur  avaient  fait 
confier.  Mais  actuellement,  il  n'y  a  plus  de  ces  sortes  d'exemptions. 

(Foyez  EXEMPTION.) 

Vers  le  xiv*  siècle,  tous  les  mornes,  même  ceux  de  Cîteaux, tom- 
bèrent de  nouveau  dans  un  grand  relâchement.  Les  abbés  vivaient 
en  grands  seigneurs  comme  les  autres  prélats,  et  leur  exemple 
fut  bientôt  imité  par  les  ofticiers  des  monastères  ;  de  là  sont  ve- 
nus les  offices  claustraux  ou  bénéfices  réguliers.  Ces  désordes  que 
l'on  voyait  principalement  dans  les  monastères  exempts,  qui  n'é- 
taient d'aucun  ordre  particulier,  firent  réclamer  l'exécution  du 
règlement  du  concile  de  Latran  touchant  les  reformes,  et  il  se 
forma,  en  conséquence,  quelques  congrégations  en  divers  pays. 
Mais  le  mal  était  trop  enraciné  pour  être  sitôt  guéri  ;  le  relâche- 
ment demeura  ou  se  renouvela  dans  la  plupart  des  maisons  de  moi- 
nes ;  desorte  qu'à  l'époque  de  leur  suppression, en  France,  en  1789, 
il  en  était  plusieurs  dans  lesquelles  on  ne  reconnaissait  aucune 
trace  de  l'esprit  monastique.  Mais  il  est  juste  de  dire  aussi  que  quel- 
ques-uns, en  très-petit  nombre,  à  la  vérité,  avaient  conservé  leur 
ancienne  régularité. 

2"  Les  chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin,  sous  les  différents 
noms  que  portent  leurs  congrégations,  se  sentirent  du  relâche- 
ment de  la  discipline,  comme  les  mornes,  et  peut-être  davantage. 
Les  règlements  que  l'on  fit  pour  la  réforme  des  premiers  les 
concernait  aussi,  et  depuis  longtemps  les  chapitres  des  cathédrales 
n'étaient  plus  composés  que  de  chanoines  séculiers  ;  on  ne  connais- 
sait donc,  depuis  environ  le  xiiie  siècle,  pour  chanoines  réguliers 
que  ceux  qui  vivaient  en  communauté  et  dans  les  liens  des  vœux 
ordinaires  de  religion  sous  la  règle  de  Saint-Augustin.  On  comp- 
tait de  ce  nom  en  France  les  chanoines  de  Saint-Victor,  de  Pré- 
montré, de  Sainte-Geneviève,  etc. 

3o  Les  ordres  de  chevalerie,  dans  lesquels  les  chevahers  ne  sont 
pas  engagés  par  des  vœux  solennels  de  religion,  ne  sont  regardés 

(1)  Mémoires  du  clergé,  lom.  vi,  pa(j.  991  et  suivantes;  Thonuissin,  Discipline  Je 
V Église,  part.  i,liv,  u,  ch.  Al . 
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que  comme  des  confréries  distinguées  de  toutes  les  autres  par  le 
rang  et  la  qualité  des  personnes  qui  y  sont  associées.  Parmi  ces 
différents   ordres,  on  distingue  particulièrement  celui  de  Malte. 

{Voyez  AL4LTE,) 

En  France,  l'ordre  du  Saint-Esprit  est  le  plus  illustre  de  tous 
ceux  qui  ont  été  institués  dans  le  royaume.  Le  but  du  roi 
Henri  III  dans  cette  institution,  ne  fut  pas  seulement  de  donner 
une  marque  de  distinction  aux  seigneurs  de  sa  cour,  qui  la  méri- 
teraient par  leur  vertu  et  par  leur  naissance,  mais  encore  de  s'at- 
tacher plus  particulièrement  la  noblesse  de  France  et  de  prouver 
son  attachement  à  la  religion  catholique,  afin  d'empêcher  les  entre- 
prises de  la  Ligue.  Par  les  statuts  de  Tordre,  il  fallait  être  catho- 
lique, entendre,  autant  que  Ton  pouvait  la  messe  tous  les  jours, 
s'approcher  au  moins  deux  fois  l'année  des  sacrements  de  la  péni- 
tence et  de  l'eucharistie,  dire  un  chapelet  d'une  dizaine  par  jour 
et  prier  Dieu  pour  les  commandeurs  morts.  Le  roi  était  chef  et 
grand  maître  de  cet  ordre  ;  il  en  nommait  tous  les  chevaliers.  Les 
trois  fêtes  de  l'ordre  sont  la  Circoncision,  la  Cliandeleur  et  la  Pen- 
tecôte, jours  auxquels  le  roi,  revêtu  du  grand  collier,  était  pré- 
cédé, quand  il  allait  entendre  la  messe,  des  chevahers  et  des 
grands  officiers  de  Tordre.  Mais,  depuis  la  révolution  de  1830,  cet 
ordre  est  tombé  en  désuétude. 

4"  Les  quatre  différents  ordres  mendiants  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus,  ne  furent  pas  exempts  de  la  contagion.  Fleury  remarque 
que  leur  prodigieuse  multiplication,  le  commerce  continuel  de  ces 
religieux  avec  le  monde,  où  ils  n'étaient  pas  cependant  si  déplacés 
que  les  moines,  dans  les  fonctions  ecclésiastiques,  et  les  subtilités 
de  la  scolastique,  à  laquelle  ils  s'apphquaient fortement,  les  firent 
relâcher  en  peu  de  temps,  et  ils  obtim-ent  des  papes  plusieurs  inter- 
prétations de  leur  règle,  et  plusieurs  dispenses.  11  est  vrai  qu'ils  se 
relevèrent  bientôt.  Deux  cents  ans  après  saint  François,  saint  Ber- 
nardin de  Sienne  rétablit  une  observance  plus  étroite ,  rejetant 
toutes  les  dispenses.  De  là  vient  la  distinction  des  frères  mineurs , 
en  observantins  et  en  conventuels.  Dans  le  même  temps,  sœur  Co- 
lette de  Corbie  réforma  en  France  les  filles  de  sainte  Claire. 

Vers  la  fin  du  même  siècle  quinzième,  commença  en  Espagne 
une  autre  réforme,  qui  fut  approuvée  par  le  pape  Innocent  VIII. 
On  appela  ces  franciscains  récollets ,  recogidos ,  c'est-à-dire,  en  es- 
pagnol,  réformés.  Sous  Clément  VII,  en  1525,  Matthieu  Basclii , 
frère  mineur  de  Tobservance,  commença  dans  la  Marche  d'Ancône, 
une  autre  réforme,  la  plus  exacte  de  toutes  pour  la  pratique  de  la 
pauvreté.  On  les  nomma  capucins,  à  cause  du  capuce  long  et  pointu 
qui  les  distingue.  Au  commencement  du  dix-septième  siècle ,  il 
s'est  fait  aussi  une  réforme  de  pénitents  du  tiers  ordre  de  saint 
François,  qui  ont  formé  une  congrégation  française  de  religieux 
assez  semblables  aux  capucins.  Chacun  des  autres  ordres  mendiants 
comprend  aussi  plusieurs  réformes. 
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Les  carmes  avaient  obtenu  d'Kugène  IV,  en  1 132,  une  relaxation 
de  leur  règle,  qui  a  fait  nommer  mitigés  ceux  qui  s'y  sont  tenus. 
Sainte  Thérèse,  qui  était  de  cet  ordre,  commença  à  introduire 
parmi  les  filles  une  réforme  très-exacte  à  A\ila,  en  Castille,  en 
1568,  et  elle  excita  Jean  de  la  Croix ,  et  Antoine  de  Jésus,  à  faire 
la  même  réforme  des  hommes.  De  là  sont  venus  en  France  les 
carmes  déchaussés  et  les  carméUtes ,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle. 

5°  Enfin  les  clercs  réduits  en  congrégations,  sont  ou  réguliers  ou 
sécuhers.  Comme  Tétat  de  ces  clercs  est  diff'érent  de  celui  des  moines 
ou  rehgieux  proprement  dits,  nous  en  parlons  sous  les  noms  qu'ils 
portent  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Reste  à  dire  quelque  chose  de  ces  demi-solitaires  qui  habitaient, 
pour  la  plupart,  au  voisinage  des  villes,  qu'on  appelle  communé- 
ment ermites.  Autrefois  on  appelait  de  ce  nom  tous  les  solitaires 
qui  s'étaient  retirés  dans  les  déserts,  soit  pour  se  mettre  à  l'abri 
clés  persécutions,  soit  pour  mieux  vaquer  à  la  contemplation,  et  se 
débarrasser  des  affaires  du  monde.  Mais  on  distinguait  aussi  plu- 
sieurs sortes  d'ermites  ou  de  solitaires;  les  uns  vivaient  seuls  dans 
des  déserts  affreux;  on  les  appelait  anachorètes  ou  ascètes,  à  cause 
de  leur  profonde  retraite  ou  de  leurs  exercices  continuels  ;  d'autres 
vivaient  plusieurs  ensemble,  soumis  à  un  supérieur;  on  les  appe- 
lait cenoftifes;  d'autres  vivaient  deux  ou  trois  ensemble,  sans  su- 
périeur, c'étaient  les  moins  fervents;  on  les  appelait  remobotes  ou 
sarabaïtes.  Mais  les  pires  de  tous  étaient  ceux  qu'on  appelait  gyro- 
vagues  ou  moines  errants.  (Voyez  gyrovagues.)  On  joignait  quel- 
quefois, dans  les  mêmes  monastères,  des  anachorètes  et  des  céno- 
bites. Le  bienheureux  Gérasime  avait  fait  bâtir  un  monastère ,  où 
il  élevait  ceux  qui  voulaient  embrasser  l'état  monastique;  proche 
du  monastère,  il  y  avait  des  laures  ou  des  cellules,  dans  lesquelles 
se  retiraient  ceux  qui  s'étaient  perfectionnés  dans  les  monastères; 
mais  l'abbé  conservait  toujours  sur  ces  solitaires  l'autorité  qu'il 
avait  sur  eux  avant  leur  retraite. 

Autrefois,  dans  le  temps  où  l'on  distinguait  tous  ces  diff'érents 
solitaires  dont  nous  venons  de  parler ,  il  ne  fallait  d'autre  disposi- 
tion, pour  être  moine,  que  la  bonne  volonté  et  un  désir  sincère  de 
faire  pénitence.  On  recevait  dans  les  rhonastères  des  gens  de  toutes 
les  conditions  et  de  tous  les  âges,  même  de  jeunes  enfants  que  les 
parents  offraient  pour  les  faire  élever  dans  la  piété  ;  les  esclaves  y 
étaient  reçus  comme  les  libres,  pourvu  que  leurs  maîtres  y  con- 
sentissent ;  les  ignorants  comme  les  savants,  et  plusieurs  ne  savaient 
pas  lire.  On  ne  regardait  ni  aux  talents  de  l'esprit,  ni  à  la  vigueur 
du  corps,  chacun  faisait  pénitence  à  proportion  de  ses  forces  (1). 
La  forme  de  gouvernement  qu'introduisirent  dans  la  suite  et  les 
règles  et  les  vœux  de  religion ,  exclut  des  monastères  ceux  qui 

(1)  Thomassin,  Discipline  de  l'Église,  jjurt.  i,  ch.  46  et  49. 


484  MOINE. 

n'avaient  pas  les  qualités  requises  pour  y  être  admis.  {Voyez  pro- 
fession.) 

Pour  ce  qui  regarde  l'état  et  le  gouvernement  des  moines,  voyez 
le  mot  RELIGIEUX,  et  ci-après  monastère. 

§  III.  Utilité  sociale  des  institutions  monastiques. 

Après  avoir  expliqué  l'origine  et  la  nature  des  institutions  mo- 
nastiques, nous  ne  croyons  pas  sortir  de  notre  sujet  en  parlant  des 
services  rendus  par  les  moines.  Saint  Antoine  avait  commencé  par 
cultiver  un  petit  coin  de  terre  ;  saint  Basile  donna  l'exemple  de 
grands  défrichements,  et  saint  Grégoire  de  Nazianze,  son  ami, 
nous  raconte  comment  il  s'animait  dans  les  travaux  rustiques,  en 
l'attelant  avec  lui  à  un  traîneau.  A  la  fin  du  quatrième  siècle,  les 
moines  avaient  déjà  défriché  des  parties  considérables  des  déserts. 
iNe  sont-ce  pas  les  moines  qui  ont  défriché  une  grande  partie  des 
landes  de  notre  France?  Ne  voyons-nous  pas  encore  nos  trappistes 
à  l'œuvre  dans  l'Algérie  et  ailleurs?  Voilà  un  premier  service  rendu 
à  la  société  générale;  en  voici  un  autre  :  Dans  les  intervalles  de  ses 
prières  et  de  ses  méditations ,  saint  Antoine  s'était  livré  à  l'étude 
de  l'Écriture;  dans  la  suite,  les  moines,  outre  la  lecture  des  saints 
livres,  s'occupèrent  à  méditer,  à  copier  et  à  répandre  les  monu- 
ments de  l'histoire  et  de  la  tradition;  les  monastères  devinrent  de 
savantes  écoles  de  théologie,  d'où  sortaient  de  grands  évêques  et 
d'illustres  docteurs;  il  en  sortait  de  terribles  champions  pour  com- 
battre les  hérésies  naissantes;  on  n'a  pas  agité  dans  l'Éghse  une 
question  importante  qu'ils  ne  prissent  part  à  la  discussion.  Un 
troisième  service  était  l'éducation  qu'ils  donnaient  à  la  jeunesse. 
Le  grand  Chrysostôme,  homme  sans  doute  bien  compétent  dans  les 
matières,  soit  d'instruction,  soit  d'éducation  proprement  dite,  éta- 
bht  un  parallèle  entre  l'éducation  des  écoles  des  moines,  et  l'éduca- 
tion, soit  de  la  famille,  soit  des  écoles  ordinaires,  et  il  ne  craint  pas, 
sous  tous  les  rapports,  d'accorder  la  préférence  aux  institutions 
monastiques.  Il  montre  ailleurs  des  maîtres  négligents ,  ici ,  des 
maîtres  zélés,  assidus  et  consciencieux;  ailleurs,  la  corruption  ra- 
vageant la  jeunesse,  ici,  de  jeunes  hommes,  soutenus  dans  le  bien, 
surveillés  avec  sollicitude  et  conservés  dans  l'innocence;  d'un  côté, 
des  parents  détournés  des  soins  qu'ils  doivent  à  leurs  enfants,  tan- 
tôt par  leurs  affaires,  tantôt  par  leur  indolente  indifierence;  de 
l'autre,  une  application  de  tous  les  instants  dans  la  culture  de  Tes- 
prit  et  du  cœur.  Sous  ce  rapport,  les  monastères  de  femmes  rem- 
plissaient aussi  dignement  leur  difficile  et  noble  tâche.  xNous  appre- 
nons de  saint  Jérôme  que  plusieurs  avaient  des  pensionnats  nom- 
breux, dans  lesquels  les  jeunes  personnes  recevaient  l'instruction 
qui  convenait  à  leur  sexe  et  à  leur  naissance,  en  même  temps 
qu'on  formait  leur  caractère  et  qu'on  les  exerçait  à  la  piété  (1). 

(1)  Thomassin,  Ditcipline  de  l'Éylite,  part,  i,  liv.  m,  ch.  44. 
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Quant  aux  ordres  religieux  de  notre  temps,  ne  faut-il  pas  recon- 
naître que  d'eux  sortent  presque  toutes  les  œuvres  de  miséricorde, 
toutes  les  œuvres  qui  supposent  une  patience  héroïque ,  une  cha- 
rité à  toute  épreuve.  Qui  instruit  les  enfants ,  qui  soigne  les  in- 
firmes et  les  malades?  Sur  qui  pèse  la  réparation  des  vices,  des 
injustices  et  des  malheurs  de  la  société?  Et,  pour  répéter  la  belle 
expression  de  iM.  de  Chateaubriand,  qui  a  posé  partout  des  vedettes 
pour  expier  toutes  les  douleurs  et  pour  leur  porter  remède  ou  sou- 
lagement ?  ce  sont  partout  les  congrégations  religieuses. 

I/ordre  des  bénédictins,  en  particulier,  a  rendu  d'immenses  ser- 
vices à  la  société.  Les  moines  de  cet  ordre  étaient  en  même  temps 
des  savants  et  des  agriculteurs,  ils  quittaient  la  pioche  pour  prendre 
la  plume;  ils  défrichaient  les  landes,  desséchaient  les  marais,  fer- 
tilisaient les  terres  et  trouvaient  encore  du  temps  pour  étudier, 
pour  copier  et  pour  enseigner.  Quand  on  parle  d'une  œuvre  scien- 
tifique qui  demande  du  temps,  du  courage  et  de  la  patience  on  a 
coutume  de  dire,  c'est  une  œuvre  de  bénédictin.  Ce  mot  dit  beau- 
coup- Les  mornes  bénédictins  ont  conservé  les  monuments  de  la 
tradition  et  le  dépôt  de  la  littérature  ancienne;  ils  nous  ont  trans- 
mis les  trésors  de  l'antiquité  qui,  mille  fois  pour  une,  auraient  péri 
sans  eux  dans  un  temps  de  guerre  et  de  barbarie. 

Le  savant  et  consciencieux  Hurter,  remarque  que  l'ordre  de  saint 
Benoît  a  donné  à  l'Église,  quarante  papes,  deux  cents  cardinaux, 
cinquante  patriarches,  seize  cents  archevêques,  quatre  mille  six 
cents  évêques  et  trois  mille  six  cents  religieux  inscrits  au  catalogue 
des  saints.  {Voyez  bénédictin.) 

§  IV.  Moines^  habits. 

Il  y  avait  dansles  habits  des  anciens  moines  une  grande  variété, 
soit  pour  la  couleur,  soit  pour  la  matière  et  la  forme.  En  Orient,  ils 
étaient  plus  communément  de  hn  et  de  peaux  ;  en  Occident,  de  laine 
et  de  fourrure;  dans  les  pays  chauds,  plus  légers;  dans  les  pays 
froids,  plus  pesants  et  plus  forts.  Saint  Antoine,  saint  Pacôme,  et 
leurs  disciples  portaient  l'habit  blanc.  Les  religieux  de  saint  Basile 
portaient  le  noir.  Saint  Cutbert,  fondateur  de  l'abbaye  de  Lindis- 
farn,  portait,  aussi  bien  que  les  religieux,  des  habits  de  la  couleur 
naturelle  des  laines,  sans  aucune  teinture.  Quelques-uns  por- 
taient le  noir  et  le  blanc,  d'autres  le  gris,  d'autres  le  brun  ou  le 
tanné,  etc.  (1).  {Voyez  habffs,  §  III.) 

iMOIS. 

Le  mois  est  environ  la  douzième  partie  de  l'année.  Il  y  a  des  mois 
solaires  et  des  mois  lunaires.  Les  mois  solaires  ont  tous  30  ou  31 

(1)  BocquiUot,  Litmg.  savr.,   pag.  133. 
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jours,  excepté  le  mois  de  février  qui  n'a  que  28  jours  dans  les  an- 
nées communes  et  29  dans  les  années  bissextiles. 

Il  y  a  deux  sortes  de  mois  lunaires,  l'un  périodique,  et  l'autre 
synodique.  Le  mois  périodique  est  le  temps  que  la  lune  emploie  à 
parcourir  d'Occident  en  Orient  les  douze  signes  du  Zodiaque  ,  sa 
durée  est  de  27  jours,  7  heures,  43  minutes. 

Le  mois  synodique  est  le  temps  qu'il  y  a  depuis  une  nouvelle 
lune  jusqu'à  la  lune  suivante.  Ce  temps  est  de  29  jours,  12  heures  et 
environ  44  minutes.  Dans  l'usage  civil  ou  néglige  pendant  un  temps 
ces  minutes,  et  on  fait  les  mois  synodiques  alternativement  de  30 
et  de  29  jours;  les  premiers  se  nomment  pleins  et  les  seconds 
caves. 

Régulièrement  un  mois  est  censé  de  30  jours,  s'il  n'est  désigné 
expressément  de  31,  ou  du  mois  de  février.  (L.  Si  maritus,  §  Hœc 
in  marilis.  ad  leg.  Jul.  de  AduU.)  L'on  voit  sous  le  mot  calendrier, 
comment  les  Romains  divisaient  les  mois  par  les  Ides,  Nones  et  Ca- 
lendes i)Our  compter  les  jours  de  l'année.  Sous  le  mot  alternative, 
l'on  voit  aussi  quels  sont  les  mois  de  l'ordinaire  et  ceux  du  pape 
pour  la  collation  des  bénéfices  dans  les  pays  où  les  réserves  ont 
lieu.  Chaque  mois  apostolique  commence  et  finit  à  minuit. 

MONASTÈRE. 

On  donne  le  nom  de  monastère  à  une  maison  occupée  par  une 
communauté  de  moines.  Monasterium  à  monachis. 

§  L  Origine  et  établissement  des  monastères. 

Nous  n'avons  pas  beaucoup  à  nous  étendre  sur  l'origine  des  mo- 
nastères, après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  l'origine  des 
moines.  La  multiplication  de  ceux-ci  fait  juger  de  la  prodigieuse 
quantité  des  lieux  qu'ils  habitaient.  De  l'aveu  de  tous  les  historiens, 
saint  Antoine  est  le  premier  auteur  de  la  vie  commune  des  moines, 
et  par  conséquent  des  monastères.  Son  exemple  fut  imité  par  d'au- 
tres saints  fondateurs,  et  rien  n'est  si  merveilleux  à  lire  dans  l'his- 
toire que  le  nombre  des  étabhssements  que  produisaient  autrefois 
la  ferveur  et  le  goût  des  fidèles  pour  la  vie  solitaire.  Les  évêques 
édifiés  des  vertus  de  ces  premiers  moines,  leur  laissaient  suivre 
l'esprit  de  Dieu  qui  les  animait,  sans  rien  perdre  des  droits  de  leur 
juridiction  sur  eux  ;  ils  voyaient  avec  plaisir  se  former  dans  leurs 
diocèses  des  monastères,  où,  sans  acception  de  personnes,  la  vertu 
trouvait  toujours  un  asile  assuré.  C'étaient  les  fondements  d'un 
nouvel  état  parmi  les  chrétiens,  où  l'Église  semblait  devoir  tou- 
jours puiser  ses  consolations  et  ses  forces.  En  effet,  rien  de  si  beau 
que  le  monachisme  dans  son  enfance.  Les  réformateurs  que  Dieu 
a  suscités  dans  les  différents  siècles  de  relâchement,  ne  l'ont  envi- 
sagé que  sous  ces  premiers  traits  et  par  les  sages  règlements,  moins 
que  par  les  exemples  de  ces  hommes  apostoliques  qui  les  ont  dictés; 


MONASTÈRK.  487 

on  a  toujours  vu  et  l'on  voit  encore  sur  la  terre  au  milieu  des  abus 
et  des  vices  qui  ne  finiront  qu'avec  l'immanité ,  un  grand  nombre 
(le  monastères  où  les  religieux  joignent  à  la  régularité  et  à  la  péni- 
tence d'une  vie  qui  nous  édifie^  une  science  et  des  lumières  qui 
nous  éclairent. 

Nous  avons  dit  que  les  évêques  favorisaient  les  établissements  des 
religieux^,  sans  rien  perdre  de  leur  juridiction.  Cela  se  prouve  par 
le  canon  4  du  concile  de  Chalcédoine,  et  par  le  canon  21  du  concile 
d'Arles,  c'est-à-dire  que,  suivant  ces  canons,  les  moines  ne  pou- 
vaient s'établir  dans  les  villes  ni  dans  les  campagnes  sans  le  con- 
sentement de  l'évèque;  ils  devaient  même  rester  toujours  sous  la 
juridiction  de  l'évèque  sous  peine  d'excommunication.  {Can.  8, 
conc.  Chalced.)  Leurs  monastères  ne  devaient  en  un  mot  porter  au- 
cun préjudice,  non-seulement  aux  droits  des  évêques,  mais  même 
à  ceux  des  curés  et  des  paroisses.  C'est  pourquoi  il  leur  était  dé- 
fendu d'admettre  les  laïques  à  leurs  offices;  ils  pouvaient  dire  des 
messes  privées  ou  enterrer  leurs  morts  dans  leurs  monastères,  mais 
il  ne  leur  était  pas  permis  d'y  enterrer  des  étrangers  ni  d'assembler 
les  peuples  pour  assister  à  leurs  offices  (1). 

Le  consentement  de  l'évèque  diocésain  pour  l'établissement  d'un 
nouveau  monastère  a  toujours  été  expressément  recommandé  de- 
puis le  concile  de  Chalcédoine,  où  il  est  dit  :  Placuit  nuUum  quidem 
usqiiam  œdificare  aul  conslruere  monasterium,  vel  oratorii  domum 
prœter  conscientiam  episcopi.  On  cite  un  décret  de  Gharlemagne  de 
l'an  789,  un  canon  du  concile  d'Agde  inséré  dans  le  décret,  canon  12, 
18,  qu.  2,  le  chapitre  3,  Nemo,  disl.  1,  de  Consecrat.,  le  chapitre  3, 
de  Relig.  domib.  1,  le  décret  du  concile  de  Trente  rapporté  sous  le 
mot  ACQUISITION,  les  conciles  provinciaux  de  Rouen  en  I58i,  de 
Reims  en  1583,  de  Bordeaux  en  1584,  et  enfin  les  plus  nouvelles 
constitutions  des  papes  Alexandre  IV  et  Urbain  VIII.  On  cite  encore 
les  novelles  de  Justin ien  67,  cap.  2;  131,  cap.  7.  Nous  pouvons  y 
ajouter  l'opinion  de  plusieurs  canonistes  distingués,  tels  que  Cabas- 
sut(2)  etBarbosa(3). 

Le  canon  17  du  concile  cité  de  Bordeaux  s'exprime  ainsi  touchant 
ce  consentement  :  Monasterium  autem  ecclesiœ,  conventus  aul  col- 
leqia  œdificari  non  passant,  neculla  congregaiio  sœcularis  autregu- 
laris  in  quibuscumque  diœcesis  locis  instituatur  et  formetur  sine 
licentià  et  expresso  consensu  episcopi. 

Le  canon  12,  18,  qu.  2,  dit  :  Monasterium  novum,  nisi  episcopo 
permittente  aul  probante  nullus  incipereaut  fundare  prœsumat.  Sur 
quoi  la  glose  dit  :  Siergo  totum  monasterium  sil  deslructum,  requi- 
ritur  consensus  episcopi  in  constructione,  sed  in  reparatione  non  re- 
quiritur. 

(1)  Mémoires  du  Clergé,  lom,  Vi,  pay.  1166  et  suiv. 

(2)  £«6.  V,  cap.  21,  n.  1. 

(3)  De  jure  ecclesiastico,  Ub,  m,  <:ap,  12. 
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Le  concile  d'Aix,  tenu  en  1850,  veut  aussi  qu'aucun  monastère 
ne  soit  établi  sans  la  permission  de  l'évêque.  Nullum  in  provinciâ 
Aquensi,  dit-il,  instituatur  monasterium  ahsque  ordinarii  Ikentiâ, 
prœcogniiis  ah  eo  regulis  atque  stalutis,  opportunitate  temporis  et 
locorum  compertâ,  perpensisqiie  facultalibus  an  sustentandœ  domui 
sufficiant.  {Titul.  VI,  cap.  1,  de  Monialihus.) 

Le  concile  d'Avignon,  tenu  en  18 i9,  demande  non-seulement  la 
permission  de  l'évêque  pour  l'érection  d'un  nouveau  monastère 
d'hommes  ou  de  femmes,  mais  encore  l'approbation  dn  Souverain 
Pontife.  Ut  omnia  in  Ecclcsiâ  Dei  cum  ordine  fiant,  dit-il,  nullum 
deinceps  monasterium  regulare  sive  vivorum ,  sive  mulierum,  in 
nostrâ  provinciâ  instituatur  absque  Sumnii  Pontificis  aut  generali 
appr()J)atione  aut  speciali  concessione ,  et  licentiâ  ordinarii.  {Ti- 
tul. VII,  cap.  1,  n.  2,  de  Regularibus.)  Pour  les  monastères  fondés 
sans  cette  préalable  autorisation  du  Souverain  Pontife,  ils  seront 
entièrement  soumis  à  la  juridiction  de  l'évêque.  {Ibid.,  n.  3.)  Les 
monastères  de  femmes  soumis  immédiatement  au  Saint-Siège  se- 
ront gouvernés  par  les  évêques,  comme  délégués  du  Saint-Siège. 
{lbid.,n.  10.) 

Pour  les  monastères  qui  existent  déjà  depuis  longtemps,  ajoute  le 
concile  de  Sens,  tenu  en  1850,  s'ils  sont  exempts,  l'évêque  comme 
délégué  du  Saint-Siège,  d'après  le  concile  de  Trente ,  les  visitera 
dans  les  cas  déterminés  par  le  droit,  et  on  ne  pourra  en  établir 
d'autres,  d'après  le  même  concile  de  Trente,  sans  le  consentement 
de  l'évêque.  {Titul.  IV,  cap.  6.) 

Après  le  consentement  de  l'évêque  on  doit  requérir  celui  de  tous 
les  intéressés  au  nouvel  établissement.  Ces  intéressés  sont,  suivant 
le  droit  canon,  les  curés  et  les  titulaires  des  autres  églises  :  Nulla 
ecclesia  in  prœjudicium  alterius  est  construenda.  {Cap.  Intellexi- 
mus,  de  Novi  o/jcris  nunc.)  Clément  Yltl  en  la  bulle  Quoniam  ad 
institulam  n'a  permis  aux  religieux  de  s'établir  m  aucun  lieu,  nisi 
vocads  et  auditis  aliorum  in  eisdem  civitatibus  et  locis  exislentium 
coni'entuum  prioribus  seu  procuratoribuSy  et  aliis  interesse  haben- 
tibus.  Il  veut  qu'il  soit  vérifié  si  les  nouveaux  couvents  qu'on  veut 
établir  peuvent  se  soutenir  sans  faire  tort  à  d'autres  :  Sine  aliorum 
detrimento  sustentari. 

Grégoire  XV,  en  sa  bulle  Cùm  aliàs  31 ,  étend  cet  intérêt  et  ce 
consentement  jusqu'aux  religieux  qui  demeurent  aux  environs  : 
Sed  eliam  in  aliis  pcr  quatuor  millia  passum  circumvicinis  locis, 
ad  id  vocati  et  auditi  fuerint  ac  tali  erectioni  consenserint.  Il  veut 
de  plus  qu'il  y  ait  de  quoi  nourrir  douze  religieux  dans  le  nouvel 
établissement.  Enfin  Urbain  YIII  veut  encore,  par  sa  bulle  de  1624, 
que  l'établissement  soit  nul  et  comme  tel  révoqué  et  cassé  :  Si  qui- 
cumque  intéresse  habentes  seu  habere  prœtendentes ,  ad  hoc  vocati 
et  auditi  non  fuerint  seu  consenserint. 
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§  II.  Monastères  de  femmes. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  parler  d'une  manière  toute 
particulière  des  monastères  de  femmes. 

Il  y  a  dans  la  nature  de  Ja  femme  quelque  chose  de  phis  intime 
que  dans  celle  de  l'homme,  il  y  a  une  profondeur  de  sentiments,  il 
y  a  des  mystères  de  sensibilité  d'où  sortent  des  prodiges  de  courage, 
de  dévouement,  de  sacrifices  dont  la  source  inépuisable  reste  in- 
connue; son  cœur  est  plus  tendre  et  plus  aimant  que  celui  de 
l'homme,  sa  piété  est  plus  affectueuse,  ses  contemplations  plus  vi- 
ves, ses  résolutions  plus  soudaines,  ses  vertus  plus  ineffables  et  plus 
célestes,  elle  est  naturellement  plus  voisine  de  la  perfection  mo- 
nastique, et  elle  en  supporte  plus  facilement  les  rigueurs,  surtout 
les  rigueurs  morales.  La  vie  érémitique  offre  trop  de  dangers  pour 
les  femmes,  aussi  les  e;xemples  que  nous  en  donne  l'histoire  ecclé- 
siastique sont-ils  rares  et  vraiment  exceptionnels;  la  vie  religieuse 
commence  pour  elles  avec  les  monastères;  mais  dès  que  les  monas- 
tères parurent,  elles  ne  se  firent  pas  attendre  ;  les  monastères  d'hom- 
mes et  les  monastères  de  femmes  sont  de  la  même  époque.  Nous 
apprenons  de  saint  Athanase  que  la  sœur  de  saint  Antoine,  déjà 
avancée  en  âge,  vint  trouver  son  frère  dans  la  solitude,  pour  em- 
brasser le  même  genre  de  vie  que  lui.  Elle  avait  déjà  réuni  plusieurs 
vierges  qui  vivaient  sous  sa  conduite,  saint  Antoine  fut  rempli  de 
joie  en  apprenant  qu'elle  avait  conservé  sa  virginité  et  qu'elle  pro- 
tégeait celle  de  plusieurs  compagnes.  Saint  Pacôme,  imitateur,  et 
selon  quelques-uns  disciple  de  saint  Antoine ,  construisit  au  delà 
du  Nil,  pour  elle  et  pour  sa  propre  sœur,  un  monastère  peu  éloigné 
du  sien.  Là  se  réunirent  de  saintes  femmes  qui  pratiquèrent  les 
mêmes  vertus  et  se  hvrèrent  aux  mêmes  austérités,  cherchant  en 
tout  l'accomphssement  des  conseils  évangéliques  dans  un  haut  de- 
gré de  perfection.  Quatre  cents  vierges  furent  bientôt  réunies  dans 
<'e  monastère,  et  suivant  le  modèle  dô  celui-ci,  plusieurs  autres  se 
formèrent  rapidement  (1). 

L'établissement  des  monastères  de  femmes  reçut  une  grande  im- 
pulsion de  l'exemple  que  donnèrent  deux  femmes  d'une  naissance 
illustre,  sainte  Kuphrasie  et  sainte  Macrine.  Euphrasie  était  mariée 
au  sénateur  Antigone,  gouverneur  de  la  Lycie;  tous  deux  apparte- 
naient à  la  famille  impériale  et  jouissaient  d'une  grande  considéra- 
tion, d'abord  par  leurs  richesses,  par  leur  naissance  et  par  leur 
haute  position,  mais  autant  ensuite  par  leur  mérite  personnel,  par 
leur  piété,  par  leurs  immenses  largesses  envers  les  malheureux  et 
par  leur  zèle  à  encourager  toutes  les  œuvres  de  charité  en  s'y  asso- 
ciant. Antigone,  enlevé  par  une  mort  prématurée,  laissa  une  fille 
nommée  Euphrasie  comme  sa  mère.  Celle-ci  fatiguée  des  obsessions 
dont  on  la  poursuivait,  pour  la  faire  consentir  à  un  second  mariage 

(1)  Thomassin,  Discipline  d»  l'Église,  part.  I,  lii;  m,  ch.  14. 
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qui  lui  répugnait,  quitta  tout  à  coup  son  pays  et  se  retira  en  Egypte, 
et  de  là  dans  la  haute  Thébaide,  où  elle  avait  une  terre.  Là,  elle 
s'adonna  à  la  vie  ascétique,  et  se  mit  en  rapport  avec  les  saintes 
femmes  d'un  monastère  voisin,  où  se  pratiquaient  les  plus  grandes 
austérités.  «  On  n'y  mangeait  point  de  viande,  on  ne  buvait  point 
de  vin,  on  s'interdisait  même  l'usage  des  fruits.  On  n'y  voyait  d'au- 
tres lits  que  des  cilices  étendus  sur  la  terre;  plusieurs  passaient 
deux  ou  trois  jours  sans  manger  :  la  clôture  était  complète,  et  nulle 
ne  sortait  du  monastère  (1).  »  Frappée  de  leur  pauvreté,  Euphrasie 
leur  offrit  des  secours,  elles  l'en  remercièrent,  en  répondant  qu'il 
ne  leur  manquait  rien.  Elle  y  conduisit  un  jour  sa  jeune  fille  :  celle- 
ci,  comme  entraînée  par  une  divine  inspiration,  résolut  de  se  con- 
sacrer à  Dieu,  et  obtint  le  consentement  de  sa  mère.  Son  biographe 
parle  d'un  crucifix  devant  lequel  elle  prononça  son  vœu.  Cette 
jeune  et  délicate  fille  ne  se  laissa  point  effrayer  par  les  austérités 
qu'on  pratiquait  dans  le  monastère,  elle-même  en  devint  le  mo- 
dèle; elle  marcha  d'un  pas  ferme  dans  la  voie  difficile  où  elle  était 
entrée  ;  et  se  trouva  heureuse  à  la  mort  de  sa  mère  de  renouveler 
au  monde  son  dernier  adieu  en  distribuant  aux  pauvres  tous  les 
biens  dont  elle  héritait.  Cet  exemple,  en  particulier,  produisit  un 
tel  effet  que,  dans  l'Egypte  seulement,  le  nombre  des  religieuses 
s'élevait,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  à  plus  de  20,000,  et  celui 
des  religieux  jusqu'à  76,000  (2). 

L'autre  femme,  dont  l'exemple  répandit  son  influence  dans  une 
autre  partie  de  l'Orient,  fut  sainte  Macrine,  sœur  de  saint  Basile. 
C'était  une  femme  d'un  mérite  fort  distingué  :  le  fonds  naturel  que 
lui  avait  départi  le  Créateur  avait  été  cultivé  par  une  éducation 
peu  ordinaire  ;  l'aînée  d'une  nombreuse  famille,  elle  en  avait  pris 
le  gouvernement,  était,  devenue  le  guide  et  en  quelque  sorte 
l'institutrice  de  ses  frères,  surtout  de  Pierre,  le  dixième  enfant  de 
la  famille,  et  le  plus  jeune  de  ses  frères;  elle  l'avait  élevé  et  l'avait 
conduit  jusqu'à  l'épiscopat.  C'est  elle  qui  avait  combattu  l'orgueil- 
leuse présomption,  qu'à  son  retour  d'Athènes,  son  frère  Basile 
avait  conçue  de  lui-même  et  de  son  éloquence.  Elle  lui  avait  ins- 
piré le  mépris  de  la  gloire  humaine  et  lui  avait  donné  les  premières 
leçons  d'une  philosophie  plus  sublime  que  celle  qu'il  avait  apprise 
dans  l'école;  elle  avait,  en  un  mot,  été  le  promoteur  de  sa  con- 
version. 

Lorsque  toute  la  famille  fut  placée  et  put  se  passer  de  ses  soins, 
elle  se  retira  avec  sa  mère  dans  une  propriété  qu'elles  possédaient 
au  milieu  des  déserts  du  Pont;  elle  y  construisit  un  monastère  dont 
saint  Grégoire  de  Nysse,  un  autre  de  ses  frères  a  décrit  la  règle  en  ces 
termes  :  «  Elles  vivaient  toutes  dans  une  parfaite  égalité ,  sans  dis- 
tinction de  dignité  ou  de  rang  :  même  table,  lits  pareils,  toutes 

(1)  Fleury,  Histoire  ecclésiastique,  lom,  V,  iiag.  26. 

(2)  Histoire  monastique  d'Orient,  pag.  403. 
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chose?  communes  entre  elles:  leurs  délices  étaient  l'abstinence; 
leur  gloire  d'être  inconnues;  leur  richesse  la  pauvreté  et  le  mépris 
des  richesses  matérielles  et  sensibles;  toute  leur  occupation  était 
la  méditation  des  choses  divines,  la  prière,  la  psalmodie  nuit  et 
jour;  le  travail  était  leur  repos  :  elles  s'avançaient  dans  la  perfec- 
tion de  jour  en  jour.  »  A  la  mort  de  sa  mère,  sainte  Macrine, 
comme  sainte  Euphrasie,  distribua  aux  pauvres  le  prix  de  tous  ses 
biens,  afin  de  se  réduire  à  la  condition  commune  et  naturelle,  celle 
de  vivre  de  son  travail  (1). 

Les  monastères  de  femmes  étaient  donc  fondés  sur  la  même  base 
que  les  monastères  d'hommes;  partout  le  but  de  l'institution  était 
l'observation  de  tous  les  conseils  évangéhques,  non-seulement  de 
ceux  qui  conviennent  à  tous  les  chrétiens,  mais  encore  de  ceux  qui 
ne  s'adressent  qu'à  certaines  âmes  privilégiées,  comme  la  pauvreté, 
la  continence  et  l'obéissance  absolue.  Le  but  ultérieur  et  définitif 
est  donc  la  pratique  des  vertus  chrétiennes  dans  leur  plus  haut 
degré  de  perfection.  Avant  saint  Basile,  surtout,  on  trouvera  des 
nuances  dans  les  règles,  des  formes  différentes  dans  l'application 
des  moyens  ;  mais  on  marche  toujours  vers  la  vie  intérieure,  la  vie 
spirituelle,  la  vie  ascétique.  {Voyez  religieuses.) 

§  IIL  Des  réformes  des  monastères. 

L'on  voit,  sous  le  mot  moine,  comment  les  réformes  devinrent 
nécessaires  dans  les  monastères  par  le  relâchement  des  moines.  Les 
bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas  d'entrer  à  cet  égard 
dans  un  détail  d'histoire,  qui  regarderait  chaque  ordre  de  religieux 
en  particulier;  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine,  de  l'ancien  et  du 
nouvel  état  des  moines  en  général,  doit  suffire  au  lecteur  qui, 
conformément  à  notre  plan  et  à  la  nature  de  cet  ouvrage,  n'y  cher- 
che, dans  la  partie  historique,  que  les  éclaircissements  nécessaires 
aux  principes  de  droit  qui  en  font  tout  l'objet.  Nous  remarquerons 
donc  seulement,  touchant  les  réformes  des  monastères  en  général, 
que  l'Éghse  a  toujours  ordonné  le  rétablissement  de  la  discipline 
monastique,  lorsqu'elle  a  eu  la  douleur  d'en  voir  écarter  les  moines. 
Les  plus  anciens  conciles  ont  fait  à  ce  sujet  des  règlements  qu'on 
eut  soin,  de  renouveler  de  siècle  en  siècle.  Nous  comptons  en 
France  parmi  ces  conciles,  ceux  de  Poitiers  en  590,  de  Vernon  en 
844,  de  Soissons  en  853,  de  Fismes  au  diocèse  de  Reims  en  881, un 
autre  concile  de  la  province  de  Reims  en  972,  de  Paris  en  1429,.  de 
Rouen  en  1581,  de  Reims  en  1583,  de  Bourges  en  1584  (2).  Le  con- 
cile général  de  Latran,  tenu  sous  le  pape  Innocent  RI  fit,  sur  le 
même  sujet,  le  fameux  décret  In  singulis,  inséré  dans  les  décrétâtes 
de  Grégoire  IX,  et  le  concile  de  Trente  n'oublia  pas  cet  article  dans 

(1)  Fleiiry,  Histoire  ecclés..  lom.  iii^  pag.  541. 

(2)  Mémoires  du  Clergé,  lom.  iv,  pag.  719. 
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le  nombre  de  ceux  qui  faisaient  la  matière  de  ses  réformations. 
Voici  comment  s'exprime  le  saint  concile  touchant  l'obligation  où 
sont  tous  les  réguliers,  de  vivre  chacun  conformément  à  la  règle 
dont  ils  ont  fait  profession, 

«  Le  saint  concile  n'ignorant  pas  combien  l'Église  de  Dieu  tire 
d'éclat  et  d'avantage  des  monastères  bien  réglés  et  bien  conduits, 
et  voulant  pourvoir  à  ce  que  la  discipline  ancienne  et  régulière 
soit  plus  aisément  et  plus  promptement  rétablie  aux  lieux  où  elle 
est  déchue,  et  soit  maintenue  plus  constamment  en  ceux  où  elle 
s'est  conservée,  a  jugé  nécessaire  d'ordonner,  comme  il  ordonne 
par  le  présent  décret,  que  tous  les  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  mènent  une  vie  et  gardent  une  conduite  conforme  à  la  règle 
dont  ils  ont  fait  profession,  et  surtout  qu'ils  observent  fidèlement 
les  choses  qui  regardent  la  perfection  de  leur  état,  comme  sont  les 
vœux  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de  chasteté,  et  les  autres  soit 
vœux,  soit  préceptes  et  commandements,  qui  peuvent  être  particu- 
liers à  certaines  règles  et  à  certains  ordres,  et  qui  sont  respective- 
ment de  leur  essence,  avec  tout  ce  qui  regarde  l'observation  de  la 
communauté  de  vie  dans  la  nourriture  et  dans  le  vêtement  ;  et  que 
les  supérieurs  appliquent  tout  leur  soin  et  toute  leur  intelligence, 
soit  dans  les  chapitres  généraux  et  provinciaux,  soit  dans  leurs  vi- 
sites, auxquels  ils  ne  manqueront  pas  de  satisfaire,  à  tenir  la  main 
qu'on  ne  s'écarte  point  de  l'observation  de  ces  choses,  étant  très- 
certain  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  rien  relâcher  de  ce  qui 
est  de  l'essence  de  la  vie  régulière;  car,  si  l'on  ne  maintient 
exactement  les  choses  qui  sont  comme  les  bases  et  les  fondements 
de  toute  la  discipline  régulière,  il  faut  de  nécessité  que  tout  l'édifice 
tombe  par  terre.  »  {Session  XXV,  chap.  I,  de  Regul.) 

Boniface  VITl  réduisit  les  religieuses  à  une  clôture  perpétuelle. 

On  doit  metti'e  dans  un  monastère  un  nombre  suffisant  de  reli- 
gieux, pour  s'acquitter  décemment  du  service  divin,  etremphr  l'in- 
tention des  fondateurs  ,  pourvu  qu'il  y  ait  aussi  suffisamment  de 
revenus;  car  il  est  défendu  par  les  conciles  de  mettre  dans  un  mo- 
nastère plus  de  religieux  que  les  revenus  ou  les  aumônes  ordinaires 
ne  le  comportent.  Le  huitième  canon  du  sixième  concile  d'Arles  en 
815,  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet  :  Ut  non  ampliùs  suscipiantur  in 
monaslerio  canonicorum  atque  monachorum,  seu  etiam  puellarum, 
nisi  quantum  ratio  permittit,  et  in  eodem  monasterio  absque  neces- 
sariarum  rerum  penuria  degere  passant. 

Ce  règlement  confirmé  par  plusieurs  autres  conciles,  par  difle- 
rents  textes  du  droit  (c.  Auctoritate;  c.  Non  amplius)  a  été  renou- 
velé par  le  concile  de  Trente,  et  de  nouveau  confirmé  par  l(\-i  bulles 
des  papes  saint  Pie  V  et  Olément  VIIl.  Voici  les  termes  du  concile 
de  Trente. 

«  Le  saint  concile  accorde  permission  de  posséder  à  l'avenir  des 
biens  en  fonds,  à  tous  monastères  et  à  toutes  maisons,  tant  d'hom- 
mes que  de  femmes,  des  mendiants  même,  et  de  ceux  à  qui,  par 
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leurs  constitutions,  il  était  défendu  d'en  avoir,  ou  qui,  jusqu'ici, 
n"en  avaient  pas  eu  permission  par  privilège  apostolique,  excepté 
les  maisons  des  religieux  de  saint  François,  capucins,  et  de  ceux 
qu'on  appelle  mineurs  de  l'observance.  Que  si  quelques-uns  des 
lieux  susdits,  auxquels,  par  autorité  apostolique,  il  avait  été  permis 
de  posséder  de  semblables  biens,  en  ont  été  dépouillés,  le  saint  con- 
cile ordonne  qu'ils  leur  soient  tous  rendus  et  restitués. 

«  Dans  tous  les  susdits  monastères  et  maisons,  tant  d'bommes 
que  de  femmes,  soit  qu'ils  possèdent  des  biens  en  fonds  ou  qu'ils 
n'en  possèdent  point,  on  n'établira  et  on  ne  gardera  à  l'avenir  que 
le  nombre  de  personnes  qui  pourront  être  commodément  entrete- 
nues ou  des  revenus  propres  des  monastères  ou  des  aumônes  ordi- 
naires et  accoutumées.  Et  ne  pourront,  de  semblables  lieux,  être 
ci-après  de  nouveau  étabbs,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  la 
permission  de  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  on  voudra  faire  la 
fondation.  »  {Session  XXV,  ch.  3,  de  ReguL) 

On  peut  consulter  sur  la  réforme  des  monastères  la  bulle  d'Inno- 
cent X,  du  17  décembre  1649. 

§  IV.  Gouvernement  spirituel  et  temporel  des  monastères. 

Il  paraît,  par  les  anciens  conciles  d'Épaone,  d'Agde,  d'Orléans, 
même  par  le  second  concile  de  Nicée  et  par  les  capitulaires  des  rois 
de  France,  que  les  évêques  avaient  autrefois  l'administration  du 
temporel  des  monastères,  en  sorte  que  les -abbés,  les  prêtres  et  les 
moines  ne  pouvaient  rien  aliéner  ni  engager  sans  que  l'évêque  eût 
permis  et  signé  les  contrats  d'aliénation.  La  discipline  changea 
dans  la  suite  à  cet  égard  à  tel  point,  que  le  temporel  des  monastères 
fut  entièrement  à  la  disposition  des  supérieurs  réguliers,  et  il  ne 
resta  aux  évêques  qu'une  inspection  sur  le  dépérissement  des  biens 
des  monastères,  par  suite  du  droit  qu'ils  ont  de  veiller  au  maintien 
de  la  discipline  régulière. 

«  Comme  la  régularité  de  la  discipline  pourrait  soutFrir  de  l'usage 
inutile  ou  illégitime  des  biens  temporels  des  monastères,  et  même 
causer  leur  propre  ruine,  dit  le  concile  d'Aix,  tenu  en  1850,  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'administration  des  biens  temporels  des  mo- 
nastères, en  rendront  compte,  suivant  les  règles  de  chaque  ordre,  à 
l'évêque  ou  à  son  délégué.  »  Quoniam  ex  bonorum  iemporalium 
usu  inutili  aut  illegitimo  disciplina  regularis  imo  et  ipsorum  quan- 
ddqùe  monasterium  ruina  oritur,  cpiscopo  aut  ejus  delegalo,  secun- 
dùm  cujusqueordinis  régulas,  reddatw  ratio  ah  Us  quibus  commissa 
est  bonorum  Iemporalium  monasterii  administratio .  (  Til.  VI , 
cap.  1,  n.  9.) 

A  l'égard  du  spirituel  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  est 
dit  à  ce  sujet  sous  les  mots  abbé,  approbation,  religieux,  visite,  et 
le  §  I  ci-dessus. 
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§  V.  Monastères,  droits  des  curés. 

On  a  beaucoup  agité  autrefois  la  question  de  savoir  si  le  curé  de 
la  paroisse  sur  laquelle  un  monastère  est  situé,  est  en  droit  d'admi- 
nistrer les  sacrements  et  de  faire  l'inhumation  des  séculiers  ou  sé- 
culières demeurant  dans  le  monastère.  De  droit  commun  le  curé  a 
le  droit  d'administrer  exclusivement  les  sacrements  à  tous  ceux  qui 
demeurent  dans  l'étendue  de  sa  paroisse.  Les  religieux  et  les  reli- 
gieuses avaient  autrefois  obtenu  des  privilèges  qui,  les  exemptant 
de  la  juridiction  même  de  l'évèque,  les  avaient  à  plus  forte  raison 
exemptés  des  droits  et  de  la  juridiction  que  pouvaient  avoir  sur  eux 
les  curés  dans  les  paroisses  desquels  les  monastères  sont  situés. 
Mais  comme  actuellement  ces  sortes  d'exemptions  n'existent  plus, 
les  curés  doivent  exercer  sur  ces  personnes  comme  sur  les  autres 
paroissiens,  les  droits  ou  les  devoirs  de  leurs  titres  de  pasteurs  à 
moins  que  les  évoques  n'en  disposent  autrement.  Le  cinquième 
concile  de  Milan,  titre  IX,  partie  II,  décide  en  ce  sens  à  l'égard  des 
monastères  d'hommes,  en  ordonnant  que  ceux  qui,  n'étant  pas  re- 
ligieux, y  font  leur  demeure,  soit  en  qualité  de  domestiques  ou 
autrement,  aillent  faire  leur  communion  pascale  à  la  paroisse  où  ils 
doivent  être  enterrés. 

Mais  le  dernier  concile  de  la  province  de  Tours  décide  que  tous 
ceux  qui  appartiennent  à  une  maison  religieuse,  les  serviteurs  et 
servantes  restant  à  l'intérieur  du  monastère  reçoivent  la  commu- 
nion pascale  dans  l'égUse  du  monastère.  {Voyez  communion  pas- 
cale.) 

Le  concile  de  la  province  de  Bourges,  de  l'an  1850,  déclare  que 
les  monastères  de  rehgieuses  cloîtrées  sont  immédiatement  sou- 
mis à   l'évèque  et  toul-à-fail  exempts  de  la  juridiction  du  curé. 

Voyez  sous  les  mots  visite,  clôture,  ce  qui  regarde  la  visite  et 
l'entrée  dans  les  monastères.  Pour  le  noviciat  et  la  profession,  voyez 

NOVICE,  profession. 

MONASTIQUE   (ÉTAT). 

{Voyez  ci-dessus  moine, monastère.) 

MONIALES. 

On  appelle  ainsi  quelquefois  dans  notre  langue  les  religieuses, 
comme  on  appelle  moines  les  religieux,  du  mot  monachus  dont 
nous  donnons  la  définition  et  l'étymologie  sous  le  mot  moine. 

MONITION. 

Uonition  vient  du  verbe  latin  moncre  qui  signifie  avertir,  ce  n'est 
autre  chose  en  effet  qu'un  avertissement  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
certaines  choses.  {Voyez  ci-après  monitoire.) 

L'usage  des  monitions  en  matières  ecclésiastiques  est  fondé  sur 
la  charité  et  la  douceur  qui  accompagnent  ou  doivent  toujours 
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accompagner  les  jugements  ecclésiastiques  où  il  s'agit  de  pronon- 
cer des  peines  ;  Jésus-Christ  lui-même  en  a  fait  une  leçon  par  ces 
mots:  Si  Ecclesiam  non  audierit,  eic.  {Matlli.  XVIII.)  La.  règle 
n'est  cependant  pas  générale  ;  mais  communément,  à  moins  que 
la  faute  ne  soit  si  grave  qu'elle  mérite  par  elle-même  une  puni- 
tion pour  l'exemple,  l'Église  recommande  d'user  toujours  de  délai 
et  d'avis  charitable  avant  d'en  venir  à  la  sévérité  des  jugements  ; 
souvent  les  canons  l'ordonnent  expressément,  et  alors  on  ne 
peut  procéder  à  la  condamnation  que  le  prévenu  n'ait  été  due- 
ment  averti  :  Hic  enim  de  causa  non  stalim  ahscindit,  sed  ad  ter- 
tium  usquejudicium progressas  est  :  ul  si  primo  nonparuerit  obtem- 
peret  alleri  ;  qiiod  si  secundum  etiam  spreverit,  tertio  saltem  mo- 
veatur  ;  at  si  hoc  etiam  neglexerit  œterna  supplicia  tandem  et 
judicîum  Dei  expavescat.  {C hry s.  Homil  61  in  Matth.)  Les  moni- 
tions  tiennent  en  ce  cas  lieu  de  citation  ou  d'une  publication  qui 
ôte  aux  coupables  l'exception  de  l'ignorance  et  qui  les  constitue 
dans  une  désobéissance  ou  contumace  absolument  condamnable  : 
Spirituali  gladio  superbi  et  contumaces  necantur,  dùm  de  Ecclesiâ 
ejiciuntur.{Cypr.  Epist.  62.) 

On  distingue  donc  deux  sortes  de  monitions,  l'une  de  charité, 
l'autre  de  justice  ;  c'est  de  cette  dernière  dont  il  s'agit  ici.  (C  De 
presbyterorum  17,  qu.  4;  C.  Deillicita  2-4,  qu.  3.) 

Dans  l'Église  primitive,  ces  sortes  de  momt/om  n'étaient  que 
verbales  et  se  faisaient  sans  formalités  ;  la  disposition  des  anciens 
canons  ne  leur  donnait  pas  moins  d'effet  :  il  était  ordonné  ijue  celui 
qui  aurait  méprisé  ces  monitions,  serait  privé  de  plein  droit  de 
son  bénéfice  .  Il  paraît  par  un  concile  tenu  en  625  ou  630  dans  la 
province  de  Reims,  du  temps  de  Sonnatius,  qui  en  était  archevê- 
que, que  l'on  faisait  des  monitions. 

Mais  les  formalités  judiciaires  dont  on  accompagne  ordinaire- 
ment ces  monitions  ne  furent  introduites  que  par  le  nouveau  droit 
canonique.  On  tient  qu'Innocent  III,  lequel  monta  sur  le  Saint- 
Siège  en  1198,  en  fut  l'auteur,  comme  il  paraît  par  un  de  ses  dé- 
crets adressé  à  l'évêque  de  Parnies. 

Suivant  le  droit,  ces  monitions  sont  nécessaires  dans  les  procé- 
dures par  voie  de  dénonciation  et  dans  les  jugements  d'inquisition 
en  matière  de  censures  et  dans  quelques  autres  cas  particuhers 
marqués  par  les  canons,  comme  lorsqu'un  clerc  fréquente  de  mau- 
vais lieux,  ou  qu'il  vit  en  concubinage,  etc. 

Les  canonistes  établissent  ces  deux  principes  en  matière  de  mo- 
nitions, que  dans  les  cas  purement  extrajudiciaires,  une  seule  mu- 
nition suffit  :  Monitio  una  sufficit,  in  merè  extrajudicialibus;  secùs 
in  aliis  (1).  Il  ne  faut  point  de  monition  là  où  il  y  a  une  contu- 
mace manifeste,  c'est-à-dire  une  opiniâtreté  certaine  dans  la  déso- 

(1)  Faguan,  in  c,  Tuanobis,  de  Testam.,  n,  i 
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béissance .  Monitio  non  requiriiur,  ubi  apparet  de  conlumaciâ  ma- 
nifesta (1).  Un  troisième  principe  en  ces  matières  est  que  lorsque 
la  loi  parle  en  termes  affirmatifs  dans  le  temps  qu'elle  prononce 
une  vacance  de  droit,  il  ne  faut  aucune  monition  ni  sentence  de 
privation  ;  mais  si  elle  en  parle  en  termes  négatifs,  il  y  a  obligation 
d'en  faire  auparavant  la  monition. 

Cependant  on  ne  peut  prononcer  de  censures  que  contre  ceux  qui 
refusent  d'obéir  aux  ordres  de  l'Église  qui  leur  sont  connus,  elles 
doivent  être  précédées  de  monilions  canoniques  qu'il  faut  faire  en 
présence  de  témoins,  soit  que  le  supérieur  ecclésiastique  ordonne 
de  faire  quelque  chose,  soit  qu'il  défende  quelque  action  mauvaise. 
{Voyez  CE>' SURES  §  IV.)  Ces  monilions  doivent  ordinairement  être 
au  nombre  de  trois  entre  chacune  desquelles  on  laisse  un  inter- 
valle au  moins  de  deux  jours  pour  donner  le  temps  de  se  recon- 
naître ta  celui  qui  est  menacé  d'excommunication  :  S(a(m»ms,^(f 
secundùm  Domini  noslri  prœcepium  admoneantur  semel,  et  secun- 
do el  tertio.  Qui  si  iion  emendaverint,  anathemaiis  vinculo  fe- 
rianlur,  iisque  ad  salisfaciionem  et  emendalionem  congruam. 
{Can.  Omnes,  caus.  16,  qii.  1.)  Slaluimus  quoque,ut  inter  moni- 
liones  quas,  ut  canonicè  promulgetur ,  excommunicaiionis  senten- 
lia,  slaluunt  jura  prœmilli,  judices,  sive  monilionibus  tribus 
utantur,  sice  una  pro  omnibus,  observent  aliquorum  dierum 
compelentia  intervalla  ;  nisi  facti  nécessitas  aliter  ea  suaserit 
moderanda.  {Cap.  Constitutionem,  de  Sent,  excommunicat.  in 
G°.)  Sacro  approbante  concilio  prohibemus,  ne  quis  in  aliquem 
excommunicaiionis  senlenliam,  nisi  competenti,  admonitione 
prœmissà,  et  personis  prœsenlibus  idoneis,  per  quas,si  neces- 
se  fuerit,  possit  probari  monilio,  promulgare  prœsumal...  Ca- 
veat  eliam  diligenter,  ne  ad  excommunicationem  cujusdam,  abs,- 
que  manifesta  et  rationabili  causa,  procédai.  (Innocentius  III,  m 
concil.  Lateran.,  cap.  Sacro,  extra  de  Sent,  excom.  ) 

Cependant,  quand  ralfaire  est  extraordinairement  pressée ,  on 
peut  diminuer  le  temps  d'entre  les  monilions,  n'en  faire  que  deux, 
ou  même  qu'une  seule,  en  avertissant  dans  l'acte  que  cette  seule  et 
unique  monition  tiendra  lieu  de  trois  monilions  canoniques,  at- 
tendu l'état  de  l'affaire,  qui  ne  permet  pas  qu'on  suive  les  for- 
malités ordinaires. 

Toute  sentence  d'excommunication,  de  suspense  et  d'interdit,  doit 
être  rédigée  par  écrit,  contenir  la  cause  de  l'excommunication,  et 
être  signifiée  à  l'excommunié  dans  le  mois  :  Quisquis  igitur  excom- 
municat, excommunicationem  in  scriplis  proférai,  el  causam  excom- 
municationise  xpresse  conscriiat,  propter  quam  excommunicatio 
proferalur...  Et  hœc  eadem  in  suspensionis  et  inter dicli  senlenliis 
volumus  observari.  (Innocentius  IV,  in  concil.  Lugd.,  cap.  Cùm 
medicinalis,  de  Senlcntià  excommunicaiionis  in  6°.) 

(1)  Idem,  in  c.  Procurationes.  de  Ccnsibus,  n.  36. 
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Pour  que  la  sentence  d'excommunication,  prononcée  contre  plu- 
sieurs personnes  qui  sont  complices  du  même  crime,  soit  légitime, 
il  faut  que  les  monitions  canoniques  aient  été  faites  à  chacun  des 
complices,  et  qu'ils  aient  été  tous  nommes  dans  le  jugement  qui 
prononce  l'excommunication.  {Cap.  Conslilulionem,  de  Sent,  ex- 
com.  in  6°.) 

Le  concile  de  Latran  interdit  l'entrée  de  l'église  pendant  un  mois 
à  ceux  qui  ont  prononcé  des  censures  sans  monitions  canoniques  ; 
le  concile  de  Lyon  ordonne  la  même  peine  contre  ceux  qui  ont  man- 
qué à  faire  rédiger  par  écrit  la  sentence  d'excommunication,  de  sus- 
pense et  d'interdit  ;  mais  cette  peine  n'a  pas  lieu  contre  les  évêques 
qui  ont  manqué  à  observer  ces  formalités,  parce  que  les  évêques 
ne  sont  sujets  aux  censure»  prononcées  de  plein  droit  contre  ceux 
qui  commettent  quelque  faute,  que  quand  ils  sont  expressément 
nommés  par  la  loi;  privilège  qui  leur  a  été  accordé,  afin  que  leur 
pouvoir  qui  doit  toujours  s'exercer  sur  leur  diocèse,  ne  fût  pas  sou- 
vent suspendu  par  des  censures  :  Quia  periculosum  est  episcopis  et 
eoriim  superioribus,  propter  execuiionem  ponli/icalis  officii  quod 
fréquenter  incumbil,  ut  in  alio  casu  interdicli,  vel  suspensionis  in- 
currant  senlentiam  ipso  facto;  nos  deliberatione  providâ  duximus 
statuendum,  ut  episcopi  et  alii  superiores  prœlali,  nullius  constitu- 
iionis  occasione,  senle^itiœ,  sive  mandati,  prœdiclam  incurrant  sen- 
tentiam  uUatenus  ipso  jure,  nisi  in  ipsis  de  episcopis  expressa  men- 
tio  habeatur.  {Cap.  Quia  periculosum,  de  Sent,  excom.  in  Cf.) 

MONITOIRE. 

Le  monitoire  est  une  monition  ou  avertissement  que  l'Église  fait 
aux  fidèles,  sous  peine  d'excommunication,  de  révéler  ce  qu'ils  sa- 
vent sur  certains  faits  spécifiés  dans  le  monitoire,  et  dont  elle  a  de, 
justes  raisons  d'être  instruite. 

Le  monitoire  est  donc  quelque  chose  de  différent  Je  la  monition 
dont  nous  venons  de  parler,  quoique  plusieurs  auteurs  latins  les 
confondent  ;  en  effet,  ces  deux  mots  ont  de  commun  l'étymoiogie, 
et  par  conséquent  l'objet  de  leur  emploi,  qui  est  d'avertir  :  mais  on 
ne  se  sert  de  la  monition  que  pour  avertir  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes connues  et  certaines,  tandis  que  le  monitoire  est  employé 
pour  un  avertissement  général  sans  désignation  particulière  {\). 

§  L  Origine  et  nature  des  monitoires. 

On  croit  communément  que  les  monitoires  sont  en  usage  dans 
l'Éghse,  depuis  que  le  pape  Alexandre  III,  vers  l'an  1170,  décida 
qu'on  pouvait  contraindre  par  censure  ceux  qui  refusaient  de  porter 
témoignage  dans  une  affaire.  {C.  1,2,  de  Testibus  cogendis.)  En 
effet  si  l'on  a  pu  employer  les  censures  contre  les  témoins  qui  refu- 

(l)  Eveillon,  Traité  des  Excorniimnicalojns  et  des  Moniloire.^. 
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saient  de  déposer,  on  a  dû  les  avertir  avant  de  les  censurer,  puisque 
la  censure  doit  toujours  être  précédée  de  monition ,  ou  tout  au 
moins  de  citation,  suivant  ce  qui  est  établi  sous  le  mot  censures. 
Or,  de  ces  deux  monitions  sera  venu  l'usage  des  monitoires ;  elles 
étaient  adressées  en  général,  avec  menaces  d'excommunication ,  à 
tous  ceux  qui,  ayant  de  quoi  déposer,  se  cachent  pour  ne  pas  ren- 
dre témoignage  à  la  vérité  ;  on  n'a  pas  attendu  le  refus  des  témoins; 
on  la  prévenu  par  des  menaces  d'excommunication  que  renferme 
toujours  le  monitoire. 

Dans  l'origine,  il  n'était  permis  de  procéder  par  voie  de  censures 
ou  de  monitoires,  que  pour  les  atlaires  civiles.  Les  deux  premières 
décrétales  du  pape  Alexandre  III  qui  introduisirent  cet  usage,  furent 
publiées  sur  l'espèce  de  deux  causes  civiles.  Bientôt  après  on  usa  des 
moniloires  dans  les  causes  criminelles,  quoique  le  pape  Honoré  III 
les  eût  exceptées  dans  une  de  ses  épîtres  à  l'abbé  de  saint  Eugène. 
(Cap.  10,  eod.)  Le  pape  Alexandre  III  avait  déjà  déclaré  que,  dans 
la  rigueur  du  droit  on  pouvait  contraindre  les  témoins  par  censures 
pour  déposer  sur  toutes  sortes  de  crimes.  {Cap:  3,  de  Teslibus.) 

Cet  usage  des  monitoires  contre  des  témoins  inconnus,  fit  naître 
celui  des  moniloires  pour  recouvrer  les  choses  perdues  ou  pour  les 
restituer,  pour  réparer  même  les  injures  faites  à  Dieu  et  à  ses  saints. 

Le  monitoire,  pour  le  recouvrement  des  choses  perdues,  a  cela 
de  particulier,  qu'il  est  publié  pour  faire  connaître  à  qui  il  faut 
restituer ,  comme  pour  contraindre  à  le  faire,  et  à  révéler  ceux  qui 
ne  veulent  pas  restituer.  Voici  ce  qu'en  a  ordonné  le  concile  de 
Trente  : 

«  Quoique  le  glaive  de  l'excommunication  soit  le  nerf  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  et  qu'il  soit  très-salutaire  pour  contenir  les 
peuples  dans  leur  devoir,  il  faut  pourtant  en  user  sobrement  et 
avec  grande  circonspection,  l'expérience  faisant  voir  que  si  l'on 
s'en  sert  témérairement  et  pour  des  sujets  légers,  il  est  plus  mé- 
prisé qu'il  n'est  redouté,  et  cause  plus  de  mal  que  de  bien.  Ainsi, 
toutes  ces  excommunications  qui  sont  précédées  de  moniloires  et 
qui  ont  coutume  d'être  portées  pour  obliger,  comme  on  dit,  de 
venir  à  révélation,  ou  pour  des  choses  perdues  ou  soustraites,  ne 
pourront  être  ordonnées  que  par  l'évèque,  et  encore  pour  quelque 
occasion  extraordinaire  qui  touche  l'esprit  dudit  évêque,  après 
avoir  lui-même  examiné  la  chose  mûrement  et  avec  grande  appli- 
cation et  non  autrement;  sans  qu'il  se  laisse  induire  à  les  accorder, 
par  la  considération  de  quelque  personne  séculière  que  ce  soit, 
quand  ce  serait  un  officier  public;  mais  le  tout  sera  entièrement 
remis  à  son  jugement  et  à  sa  conscience,  pour  en  user  selon  les 
circonstances  de  la  chose  même,  du  lieu,  du  temps  et  de  la  per- 
sonne, et  ainsi  que  lui-même  le  jugera  à  propos.  »  {Session  XXV, 
ch.  3,  de  Reform.) 

Il  faut  observer  que,  comme  les  monitoires  pour  porter  à  révéler 
sont  plus  communs,  et  que  les  monitoires  décernés  uniquement 
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pour  obliger  à  satisfaire  sont  très-rares,  on  entend  communément 
par  monitoires  ceux  qui  se  publient  à  fin  de  révélation. 

On  distinguait  donc  autrefois  quatre  sortes  de  monitoires:  i"  de 
venir  à  révélation  de  quelques  faits  ou  de  quelques  meubles  sous- 
traits ou  détournés,  ce  que  le  concile  de  Trente  appelle  excommu- 
nicatio  ad  finem  revelationis  aut  pro  deperditis ,  seu  sublractis 
reÔMS;  2°  afin  de  connaître  certains  malfaiteurs  cachés;  ce  qu'on 
appelle  m  forma  malefaclorum;  3°  de  faire  une  satisfaction,  ou  de 
payer  une  dette  qu'on  appelle  obligationes  de  nisi  :  4"  de  restituer 
ou  certains  droits,  ou  certains  biens  dont  on  s'est  emparé,  ce  que 
l'on  appelle  m  forma  conqueslûs,  et  dont  on  peut  voir  un  exemple 
dans  les  décrétâtes  sur  le  chapitre  Conquestus,  de  Foro  compelenti. 

On  peut  demander  si  aujourd'hui,  que  les  officialités  n'existent 
plus  légalement  {voyez  officialité),  on  peut  lancer  des  monitoires 
qui  soient  légaux.  Le  monitoire  étant  un  acte  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, nous  n'hésitons  pas  à  répondre  qu'il  n'est  nullement  illégal, 
puisqu'il  ne  demande  point  une  discussion  contentieuse  devant 
le  juge  ecclésiastique,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  que  la  menace 
d'une  censure  que  la  loi  n'a  ni  interdite,  ni  pu  interdire. 

Une  décision  du  10  septembre  1806  a  autorisé  la  publication  des 
monitoires,  lorsqu'il  y  avait  de  grands  motifs  d'y  recourir  ;  cette 
décision  fut  provoquée  par  un  rapport  du  ministre  des  cultes,  dans 
lequel  il  signale  plusieurs  diocèses  où  les  grands  crimes  se  multi- 
pliaient, sans  qu'il  y  eût  possibihté  de  découvrir  les  coupables  en 
recourant  aux  voies  ordinaires  de  la  justice.  11  fut  résolu  que  les 
évêques  pourraient  employer  les  monitoires,  sur  l'autorisation  du 
ministre  de  la  justice,  et  qu'avant  de  les  envoyer  aux  curés  et  des- 
servants, ils  s'entendraient  avec  les  procureurs  généraux. 

§  II.  Obtention  du  monitoire. 

Dans  la  matière  de  cet  article  il  faut  considérer  :  1"  les  causes 
pour  lesquelles  on  accorde  les  monitoires:  2°  les  personnes  qui 
peuvent  se  servir  de  la  preuve  par  monitoires,  et  contre  qui  ; 
3°  ceux  qui  peuvent  permettre  ou  accorder  les  monitoires  ;  4°  l'ex- 
pédition même  des  monitoires  et  leur  forme. 

4^  L'on  voit  ci-dessus  par  le  décret  rapporté  du  concile  de  Trente, 
que  les  monitoires  ne  doivent  être  décernés  que  pour  des  matières 
graves  et  dans  des  cas  extraordinaires  et  après  que  l'évêque  en  aura 
pesé  avec  soin  les  raisons  et  les  motifs.  Le  concile  d'Avignon, 
en  1594,  canon  54,  défend  d'accorder  des  monitoires  pour  les  aiï'aires 
qui  n'excèdent  pas  vingt  écus.  D'autres  conciles  provinciaux  des 
derniers  siècles,  comme  ceux  de  Bourges,  en  15:28,  de  Mexique, 
en  1585,  de  Narbonne,  en  1609,  permettent  de  les  accorder  pour 
une  moindre  somme.  Le  pape  saint  Pie  V  fit  un  règlement  en  1570, 
sur  la  concession  de  monitoires  ;  mais  on  n'y  expliqua  point  préci- 
sément la  valeur  pour  laquelle  il  pourra  être  permis  d'en  obtenir. 
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Fagnan  (1)  dit  que  les  choses  sont  laissées  à  cet  égard  à  l'arbitrage 
du  juge.  Cependant  Fevret  et  plusieurs  autres  auteurs  ont  écrit 
qu'à  Rome  on  ne  permettait  point  d'accorder  de  moniloires  dans 
les  instances  civiles,  si  la  chose  dont  il  s'agit  n'excède  la  valeur  de 
cinquante  ducats  (2).  Gibert,  dit  que  le  monitoire  pour  avoir  des 
révélations  n'est  juste  en  lui-même  que  quand  il  s'agit  de  quelque 
péché  digne  d'excommunication,  ou  que  le  péché  ne  peut  être  au- 
trement découvert,  et  qu'il  le  peut  être  par  cette  voie.  Nullus  sa- 
cerdotum  quemquam  reciè  fidei  hominem,  pro  parvis  et  levibus,  à 
communione  suspendere  paierai,  sed  propler  eas  cuJpas,pro  quitus 
anliqui  paires  arceri  ah  ecdesiâjubebant,  committenles.  {Can.  Nul- 
lus, i  I,  quœsl.  3.)  Il  faut  remarquer  que  les  moniloires  pour  cause 
temporelle,  sans  distinction  de  meubles  et  d'immeubles,  ont  été 
très-fréquents  dans  l'Église,  principalement  sous  le  pape  Paul  III, 
dont  ils  portaient  le  nom  sous  cette  expression  :  Excommunica- 
tiones  Paulinœ.  On  prétend  même  que  l'usage  en  est  très-ancien , 
que  saint  Augustin  s'en  est  servi,  suivant  un  passage  de  ce  Père 
rapporté  par  Éveillon  (3). 

Au  reste,  en  suivant  la  bulle  de  saint  Pie  V,  les  moniloires  ne 
doivent  être  accordés  qu'en  matières  civiles,  conformément  au 
quatrième  concile  de  Milan,  et  Éveillon  nous  apprend  que  tel  est 
l'usage  à  Rome  et  en  plusieurs  diocèses  d'Italie. 

2"  Nul,  ditGibert,  ne  peut  licitement  demander  des  moniloires 
dans  le  for  intérieur,  sans  ces  trois  conditions  :  1"  si  l'amour  de  la 
justice  ou  le  zèle  pour  la  discipline  de  l'Église,  ou  quelque  autre 
motif  semblable  ne  le  lui  font  demander;  2°  que  ce  dont  il  s'agit 
soit  important;  .3»  s'il  peut  être  éclairci  par  cette  voie,  et  qu'il  ne 
puisse  l'être  d'une  autre  manière.  Ces  deux  dernières  conditions 
peuvent  s'appliquer  au  for  extérieur,  où  il  faut  de  plus  que  la  per- 
sonne qui  demande  le  moniloire,  soit  notablement  intéressée  dans 
le  fait  dont  il  s'agit  et  qu'elle  soit  du  corps  de  l'Église. 

Le  concile  de  Tdulouse  en  irj90,  défend  d'accorder  des  moni- 
loires en  faveur  des  excommuniés  ou  des  gens  perdus  de  mœurs  (4). 

L'intérêt  de  celui  qui  demande  moniloire  se  tire  du  bien  public 
ou  du  bien  particulier;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  que  l'intérêt 
soit  considérable,  parce  que  l'excommunication  ne  peut  être  lan- 
cée pro  re  levi;  c'est  la  disposition  de  la  bulle  du  pape  saint  Pie  V. 
Ut  mandata  in  forma  significnvil,  prorerum  sublraclarum  aul  de- 
perdilarum  reslitulione  seu  revelalione  expedianlur,  ad  eorum  dum- 
taxat  inslanliam  quorum  civililer  inleresl  (5). 

3°  Tout  juge  peut  permettre  d'obtenir  des  moniloires,  mais  tout 

(i)  In  c,  Sacro,  de  Sent,  excom.,  n.  39. 

(2j   Mémoires  du  Clergé ,  tom.  vu,  pag.    1076. 

(3)  Traité  des  excommunications ,  pag.  104. 

(4)  Mémoires  du  Clergé,  tom.  vii,  pag,  1121. 

(5)  Gavantus,  in  Summ.  Bullar.  ;  Navarre,  «rt  Comil.  7;  Eveillon,  pag.  21  é. 
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juge  lie  peut  pas  les  accorder.  Ce  dernier  pouvoir  est  réservé  aux 
gens  d'église,  à  qui  seuls  il  est  permis  de  prononcer  les  censures. 
Or,  suivant  le  concile  de  Trente  dans  le  décret  rapporté  ci -dessus, 
c'est  aux  évêques  ou  à  leurs  officiaux  d'accorder  les  moniloires. 
Mais  cela  n'ôte  pas  au  pape  le  droit  d'en  concéder  de  son  chef, 
comme  le  prouve  l'usage  des  rescrits  informa  signifîcavit.  On  de- 
mande si  le  grand  vicaire  d'un  évéque  peut  aussi  accorder  des  mo- 
niloires. Barbosa  et  Fagnan  soutiennent  raflirmative,  et  Gibert  est 
de  leur  avis.  Ce  dernier  auteur  remarque  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
défende  à  ceux  qui  ont  droit  d'accorder  des  moniloires,  d'en  donner 
sans  être  requis  et  qu'ils  peuvent  même  avoir  juste  raison  de  le 
faire. 

i"  La  bulle  déjà  citée  de  saint  Pie  V,  de  l'an  1570,  contient  un 
règlement  sur  la  forme  des  lettres  monitoriales  apostoliques;  il  or- 
donne que  ces  lettres  ne  soient  accordées  qu'à  la  requête  de  ceux 
qui  y  sont  intéressés  ;  que  cette  requête  contienne  la  cause  dont  il 
s'agit,  nominalim  et  specificè,  et  la  valeur  de  la  chose,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  biens  d'église,  de  lieux  pieux,  de  communautés,  ou 
de  successions  universelles,  dont  on  ne  peut  avoir  une  connais- 
sance certaine  ;  auquel  cas  il  suffit  de  désigner  les  choses  dont  il 
s'agit,  pourvu  que  la  désignation  ne  soit  pas  trop  vague  et  pourvu 
que  Ton  fasse  voir  surtout  que  les  choses  ne  sont  pas  communes  et 
de  peu  d'importance.  Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  a  adopté  ce 
règlement.  Selon  le  style  approuvé  par  le  concile  de  Bourges, 
en  1584,  ceux  qui  accordent  des  moniloires  sont  obhgés  de  les  si- 
gner, et  les  curés  ou  autres  personnes  à  qui  on  les  présentera,  n'y 
auront  point  d'égard  s'ils  ne  sont  munis  du  sceau  de  Tordinaire.  Il 
est  aussi  défendu  d'en  accorder  dont  le  contenu  puisse  causer  du 
scandale,  diftamer  nommément  quelqu'un,  ou  autrement  offenser 
les  oreilles  chastes  (l). 

§  III.  Exécution  des  monitoires. 

Le  moniloire  une  fois  obtenu  de  l'official ,  sur  la  permission  du 
juge  par  devant  lequel  le  procès  est  pendant,  reste  à  l'exécuter;  or, 
cette  exécution  n'est  autre  chose  que  la  publication  du  monitoire 
et  les  dépositions  des  témoins  en  conséquence  ;  s'il  survient  des  op- 
positions à  la  publication  des  monitoires,  c'est  un  incident  dont  la 
procédure  et  le  jugement  ont  des  règles  particulières  :  nous  en  par- 
lerons après  avoir  traité  de  la  publication  du  monitoire;  nous  fini- 
rons par  la  matière  des  révélations. 

Les  conciles  ont  réglé  que  les  monitoires  ne  pouvaient  être  pu- 
bliés que  par  les  curés  ou  par  des  personnes  par  eux  commises. 
Celui  de  Narbonne,  en  1609,  l'ordonne  expressément,  et  veut  de 
plus  que  cette  publication  se  fasse  dans  les  paroisses  par  trois  fois , 

(l)   Mémoires  du  Vlenjé,  him.  v,  pafj,  990  et  suitantes. 
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c'est-à-dire  par  trois  dimanches,  inter  missarum  solemnia,  in  prono 
missœ  parochialis,  populo  congregato;  et  que  le  curé  qui  Taura 
faite  en  certifie  l'évêque,  en  lui  renvoyant  le  monitoire...  Ipsi  offi- 
ciales,  dit  ce  concile,  cap.  44,  publicari  juliebunt  primo,  secundo, 
tertid  et  peremptoriè  per  parochum,  aut  ejus  deputatum  et  non 
alium,  exceptis  casibus  in  quitus  suspicio  esset  conlrà  eumdem  pa- 
rochum :  quo  casu  non,  nisi  tali  suspicione  nota,  alium  presbylerum 
ad  hoc  deputabunt.  Le  concile  de  Bourges,  en  4584,  fit  un  règle- 
ment à  peu  près  semblable. 

Les  lettres  de  monitoires  sont  un  acte  de  juridiction  de  l'évêque 
ou  de  rofficial,  qui  enjoint,  sous  peine  d'excommunication,  à  tous 
ceux  qui  ont  connaissance  de  certains  faits,  de  les  révéler.  Ainsi 
tous  ceux  qui  sont  soumis  à  cette  juridiction  sont  obligés  de  dé- 
clarer ce  qu'ils  savent,  à  moins  qu'ils  n'aient  de  légitimes  raisons 
pour  s'en  dispenser.  Ceux  qui  sont  dispensés  de  cette  révélation  par 
le  droit  sont  :  1°  les  personnes  qui  sont  légitimement  empêchées, 
comme  si  l'on  est  absent,  sans  fraude,  du  lieu  ou  le  monitoire  a  été 
publié  et  qu'on  l'ignore  ;  si  l'on  est  malade,  mais  dans  ce  cas  le  curé 
peut  se  porter  à  la  maison  du  malade  pour  recevoir  sa  révélation. 
'2*'  L'auteur  du  crime  et  ses  complices.  Il  y  aurait  trop  de  dureté  à 
forcer  ces  personnes  à  la  révélation  par  la  voie  de  censures  ;  elle  se- 
rait d'ailleurs  toujours  infructueuse.  3"  Le  conseil  de  la  partie.  On 
dispense  le  conseil  de  la  partie  de  la  révélation,  parce  que  ce  conseil 
n'est  censé  faire  avec  sa  partie  qu'une  même  personne.  On  doit 
mettre  au  rang  du  conseil  tous  ceux  qui  ne  savent  les  faits  du  mo- 
nitoire que  par  la  voie  du  secret  naturel  ;  les  médecins,  les  chirur- 
giens, les  apothicaires,  les  sages-femmes,  les  domestiques,  les  confes- 
seurs, tous  ceux  enfin  qui  ne  pourraient  aller  à  la  révélation  qu'en 
blessant  les  lois  sacrées  de  la  fidélité.  4°  On  excepte  de  l'obligation 
de  révéler  les  personnes  qui  ont  un  juste  sujet  de  craindre  que  leur 
révélation  ne  leur  attire  quelque  dommage  considérable.  Nul  n'est 
obligé  d'aimei'  son  prochain  plus  que  soi-même.  5°  Les  proches  pa- 
rents ou  alhés  jusqu'aux  enfants  de  cousins  issus  de  germains,  sont 
également  exceptés,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  cas  de  mort 
ou  d'infamie  notable. 

S'il  y  avait  opposition  au  ?>Joni<o/re,  il  faudrait  porter  l'opposi- 
tion devant  le  juge,  ûlais  à  qui  appartient-il  de  s'opposer  au  mo- 
nitoire, demande  Mgr  Affre  ?  Évidemment  ce  n'est  pas  à  celui 
contre  lequpj  il  est  dirigé,  puisque  personne  n'est  désigné  par  son 
nom.  Nous  ne  voyons  que  le  magistrat  civil  qui  pourrait  faire  op- 
position, sous  prétexte  que  la  cause  ne  regarde  pas  l'autorité  ecclé- 
siastique. Mais  dans  ce  cas  qui  serait  juge  de  l'appel  ?  Si  l'affaire 
devenait  contentieuse,  il  est  certain  que  le  magistrat  n'appellerait 
qu'au  conseil  d'État  ;  et  cependant  il  pourrait  arriver  que  la  cause 
étant  purement  canonique,  ce  tribunal  fut  incompétent.  Il  y  a  là 
une  difficulté  dont  les  lois  ne  donnent  pas  et  n'ont  jamais  donné  la 
solution.    Du  reste,  elle  ne  se  présentera  jamais,  selon  toutes  les 
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probabilités,  car  les  monitoires  ne  sont  plus  d'usage  en  France. 

MONNAIES. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  pièces  d'or,  d'argent  ou  autre 
métal,  qui  servent  au  commerce  et  aux  échanges,  qui  sont  fabri- 
quées par  l'autorité  du  souverain,  et  ordinairement  marquées  au 
coin    de  ses  armes,  ou  autre  empreinte  certaine. 

11  y  a  une  règle  de  chancellerie  touchant  la  monnaie  dont  on 
se  sert  pour  le  paiement  des  droits  de  cette  chancellerie.  En  voici 
les  termes  :  c'est  la  vingtième  ayant  pour  titre  De  monetâ  :  Item 
dedaraint  D.  iV.  quod  Uhra  turonensiumparvorum  et  florenus  au- 
ri  de  camerâ  pro  œquali  valore  in  concernentibus  lilteras  et  ca- 
meram  apostolicam  computari  et  œstimari  deheant. 

Pour  ce  qui    regarde  le   crime  de  fausse  monnaie,  voyez  faux 

MOiNNAYEURS. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le  droit  débattre  monnaie  fut 
accordé  à  quelques  célèbres  éghses  et  à  de  grandes  abbayes;  sous 
la  seconde  race  et  à  la  fin  de  la  troisième,  le  même  privilège  fut 
acccordé,  non  seulement  à  des  églises  et  à  des  abbayes,  mais  à  un 
grand  nombre  de  seigneurs  laïques.  Ïobiesen-Duby  (1)  donne  une 
très-longue  liste  des  prélats  et  barons  de  France  qui  ont  joui  de 
ce  droit.  On  trouve  dans  cette  liste  plus  de  cent  évéchés,  chapitre? 
ou  abbayes. 

MONOCULE. 

On  appelait  ainsi  autrefois,  en  matière  bénéficiale,  le  bénéfice 
qui  était  à  la  collation  ou  présentation  d'une  personne  qui  n'avait 
à  pourvoir  qu'à  ce  seul  et  même  bénéfice.  On  appelait  collateur 
monocule  celui  qui  n'avait  qu'un  seul  bénéfice  à  conférer. 

MONSTRE. 

S'il  est  permis  de  baptiser  un  monstre,  voyez  baptême^  §  IV. 

MONTREUIL. 

On  donnait  autrefois  ce  nom  aux  petites  abbayes,  monasterio- 
lum.  {Voyez  abbaye.) 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

Les  Monis- de-piété  consistent  dans  un  fonds  d'argent  destiné  à 
faire  des  prêts  sur  gages  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  On  y  exige, 
un  intérêt,  non  en  vertu  du  prêt,  mais  à  raison  des  frais  nécessai- 
res pour  l'entretien  de  Rétablissement.  Cet  intérêt  n'est  point  usu- 
raire. 

(1)    Traili  des  monnanf  des  haront,  lom,  I,  p<iy.  79. 
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Nous  avons  au  sujet  des  monts-de-piété  une  décision  du 
cinquième  concile  de  Latran,  tenu  en  l'an  1515,  sous  Léon  X,  le- 
quel déclare  et  définit,  dans  sa  constitution  Inter  multiplices  qu'ils 
sont  utiles  et  méritoires,  pourvu  toutefois  que  l'on  n'en  tire  point 
d'autre  intérêt  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais 
qu'entraînent  ces  mêmes  établissements,  défendant  de  percevoir 
aucun  profit,  aucun  gain  au-dessus  du  capital  :  Sacro  approbante 
concilio  declaramus  et  definimus.  Montes- Pielatis  per  respublicas 
institutos  et  aucloritate  Sedis  Apostolicœ  hactenus  approbatos  et  con- 
firmatos,  in  quibus  pro  eorum  impensis  et  indemnitate  aliquid 
moderalum  ad  solaa  ministrorum  impensas  et  aliarum  rerum  ad 
illorum  conserrationem,  ul  prœfertur,  pertinentium  pro  eorum 
indemnitatem  duniaxat  ultra  sortent  absque  lucro  eorumdem  mon- 
tium  accipiiur,  neque  speciem  mali  prœferre,  nec  peccandi  incen- 
tivum  prœstare,  neque  uUo  pacto  improbari,  quin  imo  merito- 
rium  esse  et  laudari  et  probari  deberetale  mutuum  (1). 

Les  monts-de-piété  sont  donc  des  établissements  très-utiles  aux 
pauvres  et  aux  mdigents,  pourvu  que  les  administrateurs  se  ren- 
ferment dans  les  règles  de  la  justice  et  de  la  charité  qui  doivent 
toujours  les  diriger. 

Ces  règles  sont  :  1°  que  l'intérêt  qu'on  retire  soit  aussi  modique 
que  possible;  2°  qu'on  donne  à  ceux  qui  empruntent  un  temps 
suffisant  pour  retirer  leurs  gages,  afin  qu'ils  puissent  les  recouvrer 
sans  frais,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  forcés  de  les  abandonner. 

Le  concile  de  Trente  parle  des  monts- de-piété  de  manière  à  en 
souhaiter  la  conservation.  {Session  XXII,  ch.9,de  Reform.) 

Si  les  monts-de-piété,  avec  le  concours  et  la  charité  libérale  des 
fidèles  avaient  des  biens  suffisants  pour  prêter  gratuitement  et  sa- 
tisfaire aux  dépenses  de  la  caisse,  on  ne  pourrait  rien  exiger  de 
ceux  à  qui  l'on  prêterait.  C'est  le  désir  des  pères  du  concile  de 
Latran  :  c'est  aussi  le  sentiment  de  plusieurs  canonistes. 

Les  évêques  en  Itahe  ont  sur  les  monts-de-pié'J  la  juridiction  que 
les  canons  et  les  canonistes  leur  donnent  sur  toutes  les  œuvres  pies. 
En  France,  leur  administration  est  entre  les  mains  des  laïques,  à 
peu  près  comme  celle  des  hôpitaux.  Les  évêques  ne  peuvent  plus 
s'en  mêler. 

Les  règles  générales  suivies  dans  les  monts -de-piété,  c'est  de  ne 
prêter  que  de  certaines  sommes,  et  pour  un  temps  limité,  pour  qu'il 
y  ait  toujours  des  fonds  dans  la  caisse.  On  n'y  prête  non  plus  que 
siu"  gages,  parce  que,  comme  on  n'y  prête  qu'à  des  pauvres,  les 
fonds  de  ces  monts-de-piété,  seraient  bientôt  épuisés,  si  l'on  ne 
prenait  ces  précautions  avec  des  gens  la  plupart  insolvables.  Quand 
le  temps  prescrit  pour  le  paiement  de  ce  qu'on  a  emprunté  est 
arrivé,  si  celui  qui  a  emprunté  ne  paie  pas,  on  vend  les  gages,  et 


(l)  Labbc,  Concil.^   lom.  xiy,  col.  '^5(). 
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de  la  somme  qui  en  revient  on  en  prend  ce  qui  est  dû  au  mont- 
de-piélé,  et  le  reste  se  rend  à  qui  le  gage  appartient. 

De  nombreux  abus  se  sont  introduits  dans  l'organisation  actuelle 
des  montsde-piété,  qui  sont  devenus  non  plus  des  établissements 
charitables,  mais  des  banques  sans  capitaux,  la  plupart  du  temps, 
qui  ont  le  monopole  des  prêts  sur  nantissement.  Ils  réclament  ins- 
tamment d'importantes  réformes,  si  Ton  veut  les  ramener  à  l'es- 
prit de  leur  institution  et  en  faire  un  bienfait,  au  lieu  d'ime  charge 
pour  les  classes  pauvres.  Voici  quel  en  fut  l'origine. 

Vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  le  père  Barnabe  de  Terni,  de 
l'ordre  des  frères  Mineurs,  adressait  aux  riches,  du  haut  de  la  chaire 
de  Pérouse,  de  pressantes  invitations,  pour  apporter,  par  une  géné- 
reuse assistance,  un  remède  à  l'usure  que  les  juifs  exerçaient  alors 
sur  les  malheureux.  Les  riches  répondirent  à  sa  voix.  Les  offrandes 
accumulées  formèrent  un  fonds  à  l'aide  duquel  on  fit  des  prêts 
gratuits  aux  nécessiteux,  en  retenant  seulement  une  légère  rede- 
vance pour  les  frais  de  service.  De  là  la  dénomination  de  mont- 
de-pieté,  en  italien,  monte- di-piéta,  qui  signifie  banque  de  Charité. 

Ainsi,  les  monts-de-piété  ne  furent  considérés  d'abord  que  comme 
des  établissements  de  charité  destinés  à  offrir  des  prêts  gratuits. 
C'est  comme  tels  qu'ils  furent  adoptés  par  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe  et  par  la  France  en  particulier.  Il  en  fut  établi  un  à  Paris 
par  lettres  patentes  du  9  décembre  1777.  Lorsqu'après  la  Révolution 
on  établit  les  monts-de-piélé,  en  1807,  on  déclara  que  de  semblables 
établissements  devant  toujours  être  environnés  de  ce  qui  porte  en 
soi  le  caractère  de  la  bienfaisance  et  de  l'humanité,  ils  ne  devaient 
pas  sortir  des  mains  des  administrations  charitables.  L'autorité  ci- 
vile qui  s'était  emparée  de  l'administration  des  hospices,  s'empara 
aussi,  comme  on  le  voit,  de  celle  des  monts-de-piété. 

Le  décret  du  cardinal  Caprara  pour  le  rétablissement  de  l'arche- 
vêché de  Paris,  après  le  concordat  de  1801,  engage  l'archevêque 
futur  à  fonder  un  mont-de-piélé.  Le  cardinal  légat  s'exprime  ainsi: 
lllud  etiam  pro  viribus  sihi  curandum  proponat  ut  mons  pietatis, 
si  nondùm  existai,  pro  pauperum,  quorum,  specialis  et  diliqentissima 
débet  esse  cura  pastorum,  levamine  et  subsidio,  quo  citiùs  fieri  possit, 
erigatur. 

Les  monts-de-piété  sont-ils  aujourd'hui  des  établissements  de  cha- 
rité? Non,  sans  doute ,  ou  du  moins  ils  n'en  ont  plus  le  caractère 
exclusif  en  France.  Ce  sont  des  institutions  dont  on  tire  un  revenu. 

Le  mont-de-piété  de  Paris,  par  exemple,  n'est  autre  chose  qu'une 
banque  instituée  sans  capital,  gérée  pour  le  compte  des  hôpitaux, 
et  cherchant  un  bénéfice  dans  la  différence  de  l'intérêt  payé  d'une 
part  aux  bailleurs  de  fonds,  et  de  l'intérêt  prélevé  d'autre  part  sur 
les  malheureux  qui  viennent  lui  emprunter.  Pour  obtenir  ce  béné- 
iice,  le  mont-de-piété  de  Paris  prête  sur  le  pied  de  9  pour  100  ;  si 
l'on  se  sert  d'un  commissionnaire,  et  cela  n'est  guère  possible  au- 
trement à  cause  des  distances,  il  faut  payer,  en  outre,  2  pour  100 


506  MORT  CIVILE. 

sur  tout  l'engagement,  et  1  pour  100  sur  le  dégagement;  en  tout 
12  pour  100.  Le  mois  commencé  paie  mois  entier.  Enfin,  si  l'objet 
est  vendu,  l'établissement  perçoit  un  droit  de  5  pour  100.  Cet  éta- 
blissement serait  peut-être  mieux  nommé  mont-d'impiété ,  car 
c'est  un  espèce  d'impiété  da  tirer  un  intérêt  usuraire  sur  les  pauvres. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions.  Nous  citerons,  sur  les  quarante- 
trois  monts-de-piélé  qui  sont  institués  en  France,  quelques-uns  qui 
sont  des  établissements  vraiment  charitables  et  qui  prêtent  gratui- 
tement aux  pauvres  contre  dépôt,  entre  autres  ceux  de  Toulouse, 
d'Aix,  de  Grenoble,  de  Montpellier.  La  société  du  prêt  charitable  et 
gratuit,  fondée  en  1828,  à  Toulouse,  paraît  surtout  devoir  être  pré- 
sentée comme  modèle.  Elle  prête  gratuitement  pour  trois  mois 
aux  personnes  qui  sont  reconnues  dignes  de  cette  faveur.  Car  elle 
prend  des  informations  exactes  sur  la  moralité  des  emprunteurs. 
Non-seulement  elle  ne  retient  aucun  intérêt,  mais  elle  ne  prélève 
même  aucune  retenue  pour  ses  frais.  La  quotité  des  prêts  varie  de 
.3  à  150  francs.  En  4836,  sur  7,0;3J  prêts  faits  par  la  société  de  Tou- 
louse ,  il  n'avait  été  vendu  que  151  gages,  faute  de  remboursement. 

On  va  bien  plus  loin  dans  certains  pays.  A  Zurich,  par  exemple, 
les  prêts  de  confiance  roulent,  circulent,  sans  autre  caution  que  la 
moralité  connue  de  ceux  qui  les  reçoivent,  quelque  pauvres  qu'ils 
soient  ;  et  telle  est  leur  probité,  que  le  prêt  est  toujours  remboursé. 

MORT  CIVILE. 

On  distingue  en  droit  deux  sortes  de  mort  :  la  mort  naturelle  et 
la  mort  civile.  Celle-ci  consiste  dans  la  privation  que  souffre  un 
homme  vivant  des  effets  civils;  elle  produit  à  cet  égard  le  même 
effet  que  la  mort  naturelle. 

La  mort  civile  est  l'état  d'un  indvidu  privé,  par  Teffet  d'une 
peine,  de  toute  participation  aux  droits  civils  d'une  nation.  La  mort 
civile  n'est  pas  une  peine  par  elle-même,  mais  l'effet  d'une  peine. 
La  jouissance  des  droits  civils  compose  ce  que  Ion  appelle  vie  ci- 
vile, de  manière  que  celui  qui  en  est  privé  est  réputé  mort  selon 
les  lois,  quant  à  la  vie  civile  ;  et  cet  état,  opposé  à  la  vie  civile,  est 
ce  qu'on  appelle  mort  civile. 

Le  Code  civil  statue  relativement  à  la  mort  civile,  dans  ses  arti- 
cles 22  à  33.  L'article  25,  ce  qui  est  immoral,  va  même  jusqu'à 
dissoudre  un  mariage  précédemment  contracté.  Mais  une  loi  du 
31  mai  1854  abolit  la  mort  c^vile^ 

Le  condamné  à  la  mort  civile  est  privé  de  tous  les  droits  civils. 
Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet 
civil.  Mais  ce  mariage  serait  valide  aux  yeux  de  l'Éghse,  car  il 
n'existe  aucune  loi  canonique  qui  annule  les  mariages  dont  il  s'a- 
git. La  mort  civile  ne  peut  être  un  empêchement  canonique. 

Le  mariage  qu'aurait  précédemment  contracté  le  mort  civile- 
ment serait  dissous  quant  aux  effets  civils,  mais  non  quant  au 
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lieu  :  Quod  Deus  conjimxit,  homo  non  separel.  Les  jurisconsultes 
le  reconnaissent.  «  La  mort  civile  ne  dissout,  dit  M.  Delvincourt  (i), 
«  et  ne  peut  dissoudre  que  le  lien  civil  ;  le  lien  religieux  subsiste 
«  toujours,  tellement  que  si  l'époux  innocent  venait  a  se  remarier 
«civilement  avant  la  mort  de  son  premier  époux, ce  ne  serait  point 
«  un  mariage  qu'il  contracterait  dans  le  for  intérieur,  mais  un 
ot  adultère  caractérisé  qu'il  commettrait.  » 

Autrefois  en  France  la  profession  religieuse  emportait  la  mort 
civile  qui  était  encourue  du  moment  de  l'émission  des  vœux  ;  et  un 
religieux  ne  recouvrait  même  pas  la  vie  civile  par  l'adoption  d'un 
bénéfice,  par  la  sécularisation  de  son  monastère  ou  par  la  promo- 
tion à  l'épiscopat.  Aujourd'hui  que  le  gouvernement  ne  recon- 
naît plus  de  vœux  perpétuels,  ceux  qui  les  contractent  ne  peuvent 
être  privés  de  leurs  droits  civils. 

MOSETTE. 

La  mosette  était  dans  l'origine  une  espèce  de  manteau  avec  ca- 
puchon dont  on  se  servait  au  chœur  pendant  l'hiver.  Ce  manteau, 
auquel  on  donnait  le  nom  decamail,  ou  cap  de  m-dïlle {voyez  camail), 
parce  qu'il  était  tissu  de  mailles,  étant  devenu  une  marque  de  dis- 
tinction, on  trouva  que  dans  sa  forme  primitive,  il  était  tout-à- 
fait  incommode  pendant  l'été.,  On  le  raccourcit  donc  insensible- 
ment et  il  est  devenu  une  espèce  de  pèlerine  appelée  mosette  où 
le  capuce  ou  capuchon  ne  figure  plus  que  pour  la  forme. 

La  congrégation  des  rites  a  décidé  le  12  mars  1670  (2),  que  les 
chanoines  ne  peuvent  porter  leur  mosette  hors  de  leur  diocèse  : 
Canonici  extra  diœcesim  jus  non  habent  uti  insignis  canonicalibus. 
{Voyez  CHANOINE  §  XL) 

La  mosette  étant  un  des  insignes  propres  aux  évêques  et  aux 
chanoines,  nul  autre  prêtre  dans  un  diocèse,  fut-il  doyen  rural  ou 
archiprètre,  n'a  le  droit  de  la  porter,  même  avec  la  permission  de 
l'évêque  ;  l'évêque  peut  bien  nommer  ce  prêtre  chanoine  hono- 
raire, mais  il  ne  peut  lui  permettre  de  se  revêtir  d'un  insigne  qui 
n'appartient  qu'aux  membres  du  chapitre  que  les  canons  appellent 
le  sénat  de  l'évêque,  et  qui  est  incontestablement  le  corps  le  plus 
honorable  et  le  plus  élevé  en  dignité  qui  soit  dans  l'Église.  {Voyez 
CHANOINE,  CHAPITRE.)  Nous  ii'avous  douc  pas  été  peu  surpris  en  ap- 
prenant que,  depuis  la  tenue  de  nos  derniers  conciles  provinciaux, 
deux  ou  trois  évêques,  contrairement  à  la  pratique  universelle- 
ment suivie  dans  l'Éghse,  et  pour  ne  pas  trop  multiplier  le  nombre 
des  chanoines  honoraires,  avaient  cru  devoir  établir  comme  une 
règle  que  tous  les  doyens  et  quelques  autres  prêtres  choisis  par 
eux  porteraient  pour  se  distinguer  des  autres  une  mosette  noire 

(1)  Cours  de  Code  civil,  lom.  1,  l'og.  215,  èdit.  de  1819. 

(2)  Gardellini,  Décréta  Congng,  sacr.  rituum^  tom.  m,  pay,  8. 
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doublée  de  même  couleur.  Cette  innovation,  que  nous  regardons 
comme  une  anomalie  et  qui,  au  résumé,  ne  peut  plaire  à  personne 
dans  un  diocèse, pas  même  à  ceux  qui  jouissent  de  cette  distinction 
insignifiante,  car  elle  ne  représente  aucune  dignité  dans  l'Église, 
a,  selon  nous,  le  très-grave  inconvénient  de  déconsidérer  le  cha- 
pitre et  de  lui  faire  perdre  de  son  influence,  déjà  trop  affaiblie,  aux 
yeux  du  clergé  comme  à  ceux  des  fidèles.  Nous  pensons  qu'on  ne 
tardera  pas  à  voir  tout  ce  qu'il  y  a  d'oîlensant  pour  les  chapitres 
dans  une  telle  mesure  et  que  les  évêques  qui  ont  cru  dans  les  vues 
les  plus  pures  et  les  plus  droites,  devoir  l'adopter,  s'empresseront 
de  l'abandonner  quand  ils  s'apercevront  des  résultats  fâcheux 
qu'à  notre  avis  elle  ne  peut  manquer  de  produire. 

Quelques  cauonistes  pensent,  comme  Nardi,  par  exemple,  que 
l'évèque  ne  peut  nommer  un  prêtre  chanoine  honoraire  sans  avoir 
pris  l'avis  de  son  chapitre.  Sans  adopter  entièrement  ce  sentiment, 
nous  croyons  néanmoins  qu'un  évèque  ne  devrait  pas  revêtir  un 
prêtre  de  la  mosetle  qui  est  l'attribut  et  l'insigne  distincts  du  cha- 
noine, sans  avoir  consulté  préalablement  son  chapitre  ;  car  selon 
les  saints  canons,  il  est  défendu  à  l'évèque  de  faire  quoi  que  ce 
soit  qui  ait  rapport  à  la  dignité  et  à  l'honneur  de  son  chapitre, 
sans  avoir  obtenu  préalablement  son  assentiment.  Dans  le  cas  pré- 
sent, nous  croyons  que  la  mesure  dont  il  s'agit  serait  nulle  et  de- 
vrait être  regardée  comme  non  avenue,  si  le  chapitre,  au  lieu  de 
l'approuver,  protestait  contre.  Tel  est,  du  moins  notre  avis  que 
nous  prendrons  la  liberté  de  consigner  ici,  parce  qu'il  nous  a  plu- 
sieurs fois  été  demandé. 

Le  concile  de  Bourges  de  l'an  1850  dit  à  cet  égard  que  l'Église 
a  voulu  sans  doute,  eu  attribuant  très-sagement  des  insignes  dis- 
tincts à  chaque  ordre  de  la  hiérarchie  et  un  habit  convenable  à 
chaque  ministère  sacré,  que  les  clercs  se  rappelassent  toujours 
leur  dignité.  Puis  il  ajoute  qu'ils  porteront  en  hiver  le  camail  de 
laine  noire  à  long  eapuce,  humerale  oblongum  cujus  grande  cucul- 
lus  demissus,  et  qui  ne  devra  jamais  être  doublé  de  soie.  Il  semble 
dire  assez  clairement  par  là  qu'aucun  d'eux,  s'il  n'est  chanoine, 
ne  pourra  porter  la  mosette,  il  statue  ensuite  que  l'habit  de  chœur 
des  chanoines  sera  uniforme  dans  toute  la  province.  {TU.  IV,  Dé- 
cret, de  Habitu  chorali  clericorum.) 

MOTU  PROPRIO. 

Ce  sont  les  termes  d'une  clause  qu'on  insère  à  Rome  dans  cer- 
tains rescrits  et  dont  nous  allons  voir  les  effets.  Elle  signifie  que  le 
pape  n'a  été  induit  à  faire  la  grâce  par  aucun  motif  étranger,  mais 
de  son  propre  mouvement,  proprio  motu.  Les  canonistes  ont  beau- 
coup parlé  de  cette  clause  et  de  deux  ou  trois  autres  également  fa- 
vorables à  ceux  qui  les  obtiennent,  mais  moins  étendues  dans  leurs 
effets  :  telles  sont  les  clauses  ex  certâ  scieniiâ,  de  plenitudine  potes- 
tatis^  de  vivœ  vocis  oraculo.  Quand  le  pape  condamne  quelque  er- 
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reur,  il  se  sert  aussi  des  clauses  proprio  motu,  ex  cerlâ  scienliâ. 
Nous  allons  parler  ici  de  chacune  d'elles  en  particulier,  en  com- 
mençant par  la  clause  proprio  molu. 

{°  Quand  le  pape  veut  favoriser  quelqu'un  dans  la  dispensation 
de  ses  grâces,  il  use  de  la  clause  molu  proprio,  dont  on  vient  de 
voir  la  signification.  Les  canonistes  l'appellent  la  mère  du  repos: 
Sicut  papaver  gignat  somnum  et  quielem,  ilh  et  hœc  clausula  habenti 
eam. 

Régulièrement  les  rescrits  pour  les  bénéfices  s'interprètent  rigou- 
reusement. {C.  Quamvis,  dePrœb.  in  6®.)  Quand  la  clause  motu  pro- 
prio s'y  trouve,  la  règle  change  et  l'interprétation  se  fait  largement. 
La  clause  dont  il  s'agit  ne  peut  jamais  être  nulle  de  droit,  parce 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  rescrit  sur  une  fausse  cause.  (C.  Sus- 
ceptum,  de  Rescriplis,  in  6^)  La  clause  motu  proprio,  en  matière 
de  dispenses  les  fait  interpréter  le  plus  largement  possible.  La  pro- 
rogation proprio  motu  du  temps  pour  la  confirmation  et  la  consé- 
cration d'un  prélat,  empêche  la  privation  des  bénéfices  après  le 
temps  expiré.  Le  motu  proprio  dispense  de  l'omission  d'une  ré- 
serve faite  par  le  pape.  Il  dispense  des  défauts  personnels,  tollit  de- 
fectum  personœ.  Cette  clause  a  quelquefois  les  mêmes  effets  que  la 
clause  nonolstantibus.  Le  rescrit  accordé  motu  proprio  produit  son 
effet  quand  même  il  serait  contraire  aux  lois.  Ce  que  le  pape  fait 
motu  proprio  en  faveur  d'un  autre,  est  valide  quoiqu'il  soit  con- 
traire à  ses  propres  décrets.  Cette  clause  fait  présumer  que  le  pape 
veut  user  de  la  plénitude  de  sa  puissance.  Le  privilège  accordé  motu 
proprio  déroge  aux  autres  privilèges  accordés  pour  le  bien  pu- 
blic, etc. 

Rebuffe  qui  rapporte  ces  différents  effets  de  la  clause  motu  pro- 
prio, parle  encore  de  plusieurs  autres  qu'il  nous  semble  inutile  de 
rapporter,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune  application  en 
France.  Au  reste,  on  distingue  deux  sortes  de  motu  proprio,  le  na- 
turel et  le  feint.  Le  premier  n'est  précédé  d'aucune  demande,  l'autre 
est  inséré  dans  le  rescrit  pour  certaines  considérations  en  faveur  du 
supphant.  Ce  dernier  ne  doit  produire  absolument  que  les  effets  qui 
sont  marqués  dans  le  droit. 

2"^  De  la  clause  ex  certâ  scientiâ.  Les  papes  usent  souvent  de  cette 
clause  dans  leurs  rescrits,  et  son  principal  effet  est  de  dispenser 
l'impétrant  de  tous  les  défauts  dont  il  pourrait  être  atteint,  et  que 
Ton  suppose  par  le  moyen  de  la  clause  avoir  été  connus  du  pape.  Il 
en  est  de  même  quand  le  pape  use  de  la  clause  ex  pleniludine  potes- 
tatis.  Celte  clause  et  la  clause  nonobstanlibus  produisent  les  mêmes 
effets.  {Voyez  nonobstances.)  La  clause  ex  certâ  scientiâ  diffère  en 
plusieurs  choses  de  la  clause  motu  proprio. 

3°  La  clause  de  vivœ  vocis  oraculo  a  pour  effet  de  donner  une 
entière  croyance  à  la  simple  parole. 


5i0  MLËT,  MUSIQUE. 

iMUET. 

Le  muet  peut-il  se  marier?  Est-il  irrégulier  ?  {Voyez  folie,  irré- 
gularité-) 

MUSIQUE. 

La  musique  peut  être  employée  dans  nos  églises  aux  louanges  de 
Dieu,  mais  celle-là  seulement  qui  élève  jusqu'à  lui  et  porte  à  la 
piété. 

Le  concile  de  Trente  a  défendu  les  chants  et  la  musique  dans  les 
églises  quand  il  s'y  mêle  quelque  chose  de  lascif  et  d'impur.  Voyez 
en  le  décret  sous  le  mot  messe.  Plusieurs  de  nos  derniers  conciles 
provinciaux  ont  rappelé  cette  défense.  (Foyes  plain-cuant,  cha^ntre.) 

On  entend  quelquefois  dans  les  églises  certaines  musiques  indignes 
de  la  maison  de  Dieu,  et  qui,  au  lieu  d'édifier,  scandalisent  les  vrais 
et  pieux  fidèles.  Les  airs  si  graves  et  les  mélodies  si  majestueuses 
de  la  liturgie  catholique  ont  fait  place  à  des  airs  et  à  des  mélodies 
profanes;  les  temples  sacrés,  par  une  inconvenance  prodigieuse, 
se  trouvent  pour  ainsi  dire  convertis  en  théâtres.  Cet  abus^  dont  les 
conséquences  peuvent  être  déplorables,  si  l'on  n'y  fait  attention, 
tend  à  se  propager  de  plus  en  plus;  des  paroisses  des  grandes  villes, 
il  se  répand  aujourd'hui  jusqu'aux  paroisses  des  plus  humbles  vil- 
lages. Nous  croyons  donc  convenable  de  rapporter  ici  la  circulaire 
suivante  que  le  cardinal  vicaire  a  publiée  pour  les  États  de  l'Église; 
on  y  verra  les  règles  à  suivre  sur  iàmusique  ecclésiastique.  N'ous  la 
ferons  suivre  de  l'instruction  donnée  par  le  même  aux  maîtres 
de  musique.  Ces  règles  et  ces  instructions  si  sages  conviennent  à 
toutes  les  églises  catholiques;  d'ailleurs  l'autorité  si  haute  et  si 
digne  de  respect  qui  les  donne  doit  en  faire  comprendre  l'impor- 
tance et  engager  à  les  mettre  à  exécution. 

Circulaire  du  cardinal  vicaire  sur  la  musique  ecclésiastique. 

•  Quoique  dans  la  notification  émanée  de  nous  le  15  août  1842,  nous  ayons 
réclamé  contre  les  divers  abus  introduits  dans  les  musiques  qui  sont  exécutées 
dans  les  iglises,  et  qui  deviennent  un  sujet  de  scandale  pour  les  fidèles  plutôt 
qu'un  sujet  d'édification,  soit  par  le  style  plus  théâtral  que  religieux  des  compo- 
sitions, soit  par  le  genre  profane  du  chant,  soit  par  la  qualité  des  instruments 
qu'on  emploie,  soit  enfin  par  l'interminable  longueur  de  l'exécution:  et  quoi- 
que, dans  le  but  d'obvier  a  ces  inconvénients,  on  ait  alors  adopté  des  prescrip- 
tions auxquelles  devaient  se  conformer  tant  do  maîtres  de  chapelle  que  les  rec- 
teurs et  les  supérieurs  des  églises,  qui  furent  chargés  de  l'exécution  de  ces 
ordres;  néanmoins  nous  avons  du  reconnaîtrtf,  à  notre  grand  déplaisir,  que  ces 
dispositions  sont  entièrement  oubliées,  et  que  les  désordres  passés  subsistent 
encore,  et  que  la  transgression  en  est  d'autant  pluâ  inexcusable  qu'elle  renferme 
un  mépris  et  une  insouciance  de  l'autorité. 

«  Voulant  donc  remettre  en  vigueur  la  ponctuelle  exécution  des  précédents 
édits,  ayant  préalablement  consulté  notre  Saint-Père  le  Pape,  qui  a  clairement 
montré  par  un  fait  récent  quelle  est  sa  volonté  touchant  les  musiques  ecclésias- 
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tiques,  et  par  commandement  exprès  de  Sa  Sainteté,  nous  ordonnons  par  la 
présente  circulaire  ce  qui  suit  : 

«  '1.  Quoique  nous  désirions  ne  voir  employer  dans  les  églises  que  la  rdusique 
purement  vocale  à  la  Palestrina,  ou  avec  le  seul  accompagnement  d'orgue,  dans 
un  style  grave  et  sévère,  tel  qu'il  est  usité  dans  les  basiliques  patriarchales  et 
dans  quelques  autres  églises;  néanmoins,  d'après  diverses  réflexions  que  nous 
avons  posées  avec  maturité,  nous  permettons  les  musiques  instrumentales,  à  la 
condition  pourtant  d'obtenir  notre  permission  par  écrit  toutes  les  fois  qu'on  de- 
vra faire  ces  musiq^ies. 

«  2.  Sont  exclus  des  musiques  instrumentales  les  tambours,  lestimballes,  les 
cimballes  et  tous  les  instruments  de  percussion,  et  tous  ceux  qui  ont  été  inusi- 
tés jusqu'à  ce  mom.ent  ou  qui  sont  trop  bruyants. 

«  3.  Qu'on  garde  dans  la  musique  même  de  chapelle  la  gravité  la  plus  soute- 
nue sans  rien  mêler  qui  rappelle  les  pièces  de  théâtre  par  la  disposition  ou  la 
mélodie,  qu'on  évite  trop  de  répétitions  de  mots,  tout  changement  et  toute  in- 
version arbitraire  dans  les  paroles. 

«  4.  A  la  messe,  à  l'exposition  et  à  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  et 
autres  cérémonies  sacrées,  il  est  prohibé  aux  organistes  d'exécuter  des  morceaux 
de  théâtre  en  tout  ou  en  partie,  et  de  jouer  des  morceaux  Irop  brillants  et  trop 
distrayants;  mais  que  leur  musique  tende  à  procurer  le  recueillement  et  la  dé- 
votion des  fidèles. 

«  5.  Pour  extirper  les  abus  des  mîisiques  instrumentales,  particulièrement  à 
vêpres,  lorsque,  après  avoir  chanté  deux  ou  trois  psaumes  à  grand  orchestre,  les 
psaumes  et  l'fiymne  sont  ensuite  chantés  avec  une  précipitation  indécente,  avec 
simple  accom.pagnement  d'orgue  et  de  manière  à  plutôt  exciter  le  dégoût  que  la 
dévotion  des  auditeurs,  nous  prescrivons  qu'aux  messes  avec  instruments  on 
chante  avec  égal  accompagnement  d'orchestre  toutes  les  parties  de  la  messe,  y 
compris  VAgmos  Dei;  pareillement  à  vêpres,  tous  les  psaumes,  l'hymne  et  le 
Magnificat.  Aucun  musicien  ne  se  permettra  de  fermer  son  instrument,  et 
encore  moins  de  descendre  de  la  tribune  avant  la  fin  de  la  cérémonie,  pour  ne 
pas  distraire  ou  déranger  le  peuple. 

«  6.  Ayant  reconnu  très-inconvenante  l'interruption  entre  les  diverses  parties 
des  paroles  liturgiques,  lors  même  que  le  verset  est  fini,  parce  que  cela  prête 
occasion  aux  distractions  et  aux  tumultes  parmi  les  musiciens  et  les  auditeurs, 
on  ordonne  que  toutes  les  parties  de  l'office,  surtout  à  la  messe,  commencent  et 
finissent  sans  interruption,  de  sorte  que  le  Kyrie,  le  Gloria  et  les  autres  par- 
ties aient  chacune  l'unité  de  composition.  Si  on  veut  les  diviser  en  divers  mor- 
ceaux, que  ces  morceaux  se  succèdent  sans  interruption  et  sans  détruire  l'unité 
voulue. 

«  7.  Notre  désir  serait  qu'on  perdît  la  mauvaise  habitude  de  chanter  l'introït 
des  messes  et  les  antiennes  des  vêpres  avec  une  précipitation  indécente,  et  qu'on 
y  substituât  le  chant  grégorien  ou  toute  autre  chose  convenable;  en  tous  cas, 
on  ordonne  de  chanter  ces  morceaux  de  manière  que  les  paroles  sacrées  soient 
pronoi.cées  distinctement,  et  avec  une  gravité  lente  et  religieuse. 

«  8.  On  défend  aux  maîtres  de  chapelle  de  battre  la  mesure  avec  un  petit 
bâton,  attendu  qu'ils  doivent  se  servir  du  papier  de  musique  dont  ils  faisaient 
usage  jusqu'à  ce  jour.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  tourner  les  épaules  à  l'autel, 
ni  à  l'auditoire,  pour  diriger  leurs  hommes.  En  même  temps,  on  recommande 
tant  aux  maîtres  qu'aux  chantres  et  aux  musiciens,  de  s'abstenir  de  tout  bruit 
et  de  toute  rumeur,  et  de  réfléchir  qu'ils  sont  dans  la  maison  du  Seigneur  et 
qu'ils  s'occupent  à  louer  la  majesté  divine  par  leurs  cantiques.  On  recommande 
particulièrement  aux  chantres  la  bonne  tenue,  le  recueillement,  la  prononciation 
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claire  et  pieuse  des  paroles  sacrées,  car  le  sentiment  religieux  de  la  musique  dé- 
pend beaucoup  de  l'attitude  dévote  et  recueillie  du  chanteur. 

"  9.  Pour  erruiècher  les  irrévérences  qui  se  commettent  en  écoutant  les  musi- 
ques a\ec  le  dos  tourné  à  l'autel  ]  our  regarder  les  chantres  et  les  musiciens  lors- 
que les  tribunes  sont  dressées  sur  les  portes  des  églises,  on  prescrit  de  placer  les 
tribunes  aux  côtés  de  l'autel  ;  cela  ne  pouvant  pas  se  faire,  on  les  couvrira  de 
manière  à  cacher  la  vue  des  exécutants. 

«  10.  Les  maîtres  qui  dirigeut  les  musiques  sont  chargés  de  faire  observer 
nos  présentes  ordonnances  par  leurs  subordonnés  dans  toutes  les  dispositions  qui 
Jes  regardent  particulièrement. 

«  11.  Les  cérémonies  ecclésiastiques  du  malin  devront  être  terminées  à  midi, 
et  celles  du  soir  à  V Ave  Maria.  Les  supérieurs  des  églises  sont  chargés  sous  leur 
plus  stricte  responsabilité  de  faire  commencer  les  offices  de  manière  qu'ils  soient 
terminés  aux  heures  prescrites.  Et  comme  ils  pourraient  alléguer  pour  excuse 
la  longueur  de  la  musique^  on  ordonne  aux  maîtres  d'arriver  ponctuellement  à 
l'heure  fixée,  et  d'éviter  dans  leurs  musiques  les  répétitions  ennuyeuses,  ainsi 
que  les  longues  introductions  et  les  préludes. 

"  12.  Les  maîtres  de  chapelle  et  les  organistes  qui  transgresseront  quelqu'une 
des  dispositions  prescrites,  sont  passibles  la  première  fois  de  cinq  écus  d'amende 
pour  des  usages  pies.  Cette  amende  sera  doublée  en  cas  de  nouvelle  contraven- 
tion ;  et  à  la  troisième,  outre  la  triple  amende,  le  contrevenant  recevra  défense 
de  diriger  les  musiques  ou  de  toucher  l'orgue  dans  une  église  pour  le  laps  de 
temps  que  nous  fixerons. 

«  Quant  aux  recteurs  des  églises  et  aux  autres  supérieurs  qui  feront  exécuter 
les  musiques  contre  nos  ordres,  ou  qui  contreviendront  à  nos  autres  disposi- 
tions, il  y  aura  dix  écus  d'amende  qui  seront  doubles  en  cas  de  transgression 
ultérieure,  et  pourront  appeler  d'autres  peines, 

"  Afin  que  les  présentes  ordonnances  aient  plus  sûrement  leur  effet,  il  est 
institué  une  commission  d'ecclésiastiques  intelligents  que  nous  nommerons.  Elle 
surveillera  les  musiques  de  toute  sorte  qu'on  fera  dans  les  églises,  et  fera  invio- 
lablement  exécuter  les  présentes  dispositions. 

«  La  Congrégation  pontificale  de  Sainte-Cécile,  dans  le  sein  de  laquelle  seront 
choisis  des  sujets  qui  feront  partie  de  la  commission,  ayant  été  instituée  pour 
surveiller  les  musiques  d'église  et  afin  qu'elles  conservassent  toujours  la  gravité 
qui  convient  à  la  maison  de  Dieu,  fera  en  sorte,  nous  en  sommes  certain,  que  les 
présentes  dispositions,  que  nous  publions  avec  l'agrément  de  Sa  Sainteté,  aient 
leur  plein  effet  ;  elle  nous  fera  éviter  par  là  le  désagrément  d'appliquer  aux  con- 
trevenants les  peines  désignées  plus  haut  et  d'autres  plus  graves. 

«  De  notre  résidence,  le  18  novembre  1856. 

«  C.  Gard,  vicaire,  n 

Instruction  pour  les  maîtres  de  musique. 

.<  Si  tous  les  maîtres  de  musique  cherchaient  leurs  inspirations  dans  la  piété 
et  dans  la  religion,  comme  il  en  est  qui  ont  le  bon  esprit  de  le  faire  ;  s'ils  avaient 
toujours  dans  l'esprit  que  leur  musique  doit  tendre  à  louer  Dieu  dans  son  saint 
temple  et  à  exciter  la  dévotion  des  fidèles,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  faire  des 
règlements  pour  les  compositions  musicales.  Mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  quel- 
quefois, à  la  grande  surprise  des  vrais  et  pieux  fidèles,  on. a  entendu  dans  les 
églises  certaines  musiques  indignes  de  la  maison  de  Dieu,  et  qui  ont  fait  voir 
clairement  que  le  maître,  loin  d'avoir  en  vue  le  service  de  la  majesté  divine  et 
l'édification  de  l'auditoire,  n'a  visé  qu'à  faire  preuve  d'une  imagination  fou- 
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gueuse;  et  que,  oubliant  l'Église,  il  a  cru  écrire  pour  le  théâtre,  non-seulemeut 
en  lui  empruntant  son  genre  de  mélodie,  mais  encore  en  transportant  à  l'église 
quelques  fragments  do  musique  théâtrale,  auxquels  il  a  quelquefois  adopté  par 
force  les  parole-;  de  la  socrée  liturgie.  Afin  qu'un  si  grand  scandale  ne  se  renou- 
velle pas,  et  afin  que  les  maîtres  qui  écrivent  de  la  musique  pour  les  églises 
aient  une  règle  qui  les  empêche  de  s'égarer,  on  prescrit  ce  qui  suit  : 

«  La  musique  destinée  à  être  exécutée  dans  les  églises  doit  s'éloigner  de  la 
musique  profane  et  théâtrale,  non-seulement  par  les  mélodies,  mais  encore  par 
la  conduite;  en  conséquence  : 

«  Sont  prohibés  les  mouvements  trop  vifs  et  trop  excitants;  si  les  paroles  de- 
mandent l'iillégresse  et  la  joie,  que  cela  soit  exprimé  par  la  suavité  de  lallé- 
gresse  religieuse,  et  non  avec  la  vivacité  etîrcnée  de  la  danse. 

«  Dans  tous  les  mouvements  graves  ou  rapides,  les  paroles  du  texte  sacré  de- 
vront se  prononcer  clairement,  et  jamais  avec  plus  de  céiérilé  qu'on  ne  le  fait 
dans  le  discours  ordinaire. 

«  Les  paroles  seront  mises  en  musique  dans  l'ordre  qu'elles  occupent  dans  le 
texte  sacré.  Après  avoir  exprimé  entièrement  un  sens,  il  sera  permis  d'en  répé- 
ter quelque  mot  ou  quelque  phrase,  selon  le  besoin,  sans  inversion,  sans  con- 
fusion de  sens,  et  avec  la  modération  prescrite. 

«  Lorsque  les  paroles  seront  chantées  simultanément  par  plusieurs  voix,  il  est 

prohibé  de  faire  prononcer  les  unes  par  une  des  parties,  et  les  autres  en  même 

temps  par  les  autres  parties.  Cela  s'entend  de  la  première  fois  qu'on  les  profère. 

«  On  devra  chanter  toutes  les  paroles  sans  eu  ajouter,  sans  en  retrancher 

aucune. 

«  Il  ne  sera  pas  permis  d'y  changer  une  syllabe. 

«  On  prohibe  les  ariettes,  les  duos  et  les  trios  à  l'imitation  des  pièces  de 
théâtre. 

«  On  défend  entièrement  le  récitatif,  et  tout  ce  qui  s'en  rapproche. 
«  Est  prohibé  ce  qu'on  nomme  la  cabaletta,  ainsi  que  l'entière  répétitioa 
d'un  morceau,  si  ce  n'est  qu'une  petite  phrase,  ou  petite  période  qui  serait  né- 
cessaire au  sentiment  des  paroles. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  instruments,  on  s'abstiendra  des  longues  introduc- 
tions et  des  longs  préludes,  soit  à  grand  orchestre,  soit  avec  solos  d'instru- 
ments; les  préludes  devront  se  borner  à  un  petit  nombre  de  mesures. 

«  Sans  que  l'instrumentation  soit  dépourvue  de  la  grâce  et  du  coloris  qu'exi- 
gent l'art  et  le  bon  goût,  on  devra  éviter  la  n.oUesse  excessive,  ainsi  que  le 
bruit  immodéré,  toujours  fatigant  et  inconvenant  dans  la  maison  de  Dieu. 

«  Que  le  compositeur  ne  1  oublie  pas,  l'instrumentation  dans  les  églises  est  à 
l'état  de  simple  tolérance  ;  elle  doit  principaltmeut  servir  à  soutenir  et  à  enri- 
chir le  chant,  loin  de  le  dominer,  et  encore  moins  le  fatiguer,  l'écraser  et  le 
réduire  à  n'être  qu'une  partie  accessoire. 

«  Les  dispo.~itions  contenues  dans  cette  instruction  forment  partie  intégrante 
de  notre  circulaire  du  18  novembre  courant,  et  particulièremei:t  de  l'article  3, 
dont  elles  sont  l'interprétation;  elles  seront  donc  observées  comme  ordonnance 
de  ladite  circulaire, 

«  De  notre  résidence,  le  20  novembre  1856, 

«  C.  Caud. -Vicaire.  —  Joseph  Tarnessi,  secrétaire.  » 

MUTATION. 

[Voyez   PEllMUTATIOxN,    TRANSLATION.) 

I\lUTILATIOxN. 

{Voyez  HOJIICIDE^  iRUÉGULARUÉ.) 
T.   IV.  83 
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ÎNIYTHTSME. 

Le  mijthismc  est  une  doctrine  qui  ne  voit  dans  nos  livres  saints 
que  des  romans  plus  ou  moins  ingénieux ,  et  dans  les  faits  *et  les 
personnages  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  que  des  figures 
ou  des  mythes  créés  par  une  imagination  poétique  et  ardente- 
Un  système  aussi  faux  et  aussi  ridicule,  n'est  pas  seulement  in- 
jurieux à  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique  qui  professe  comme  au- 
tant d'articles  de  foi  la  plupart  des  faits  rapportés  dans  les  saintes 
Écritures ,  mais  il  détruit  entièrement  la  religion  chrétienne  elle- 
même  toute  basée  sur  les  miracles  et  les  prophéties,  il  ébranle  et 
renverse  les  fondements  de  toute  certitude  historique,  et  il  fait 
passer  Dieu  lui-même  comme  étant  l'auteur  de  l'erreur.  Aussi  les 
conciles  de  Sens,  de  Bordeaux,  d'Aix,  etc.,  tenus  en  I80O,  réprou- 
vent, rejettent  et  condamnent  ce  système  erroné  et  pernicieux. 


IJ.N   1»U  TO.ME  QUATRIÈME. 


APPENDICE. 


I 

BuLLA  circumscriptmiis  diœcesium  regni  Hannoveriani,  die   2G 

mart.  l8-2i. 

«  iQipensa  romanorum  Pontificum  sollicitudo,  quà  in  universaî  catholicie  Ec- 
clcsiu;  bonum  advigilant,  ad  ea  procuranda  ipsos  compellit,  quibus  fidelis  populi 
commoditati  coosulatur,  ut  pro  locorurn  ac  temporum  ralione  facilius  ad  ea  per- 
trahantur,  quas  sint  divini  cullùs,  quaîque  ad  ielernam  animarum  salutem  va- 
Icant  condecere.  Iliuc  assiduis  ipsi  studiis  in  id  semper  connisi  sunt ,  ut  domi- 
nico  gregi  nunquhm  deessent  pastores,  qui  eum  in  salutaria  pascua  deducei'ent, 
et  in  justitiœsemilis  retinerent. 

«  Id  sanè  potissimum  intendit  prœdecessor  noster  felicis  recordationis  Pius  VII , 
pro  cura  quam  in  religionis  utilitates,  ubi  maxime  de  ipsius  discrimine  metuen- 
dum  videbatur,  enixè  impendebat,  quandô  post  teterrimas  prœteritorum  tempo- 
rum calamitates  omnibus  in  tolà  Germanià  episcopalibus  sedibus  opportune 
prospicere  sluduit,  cogitationesque  suas  pariter  convertit  ad  duas  antiquitate  et 
dignilate  praestantes  ecclesias,  Hildesimensem  scilicet  atque  Osnabrugensem, 
quae  usque  à  Caroli  Magni  œvo  suam  ducunt  originem,  quœque  nunc  intrà  fines 
Hannoveriani  regni  contiuentur. 

«  Re  proptereà  collalà  cum  serenissimo  Georgio  IV  regnorum  Magna3  Britan- 
niifâ  et  lliberniœ  unilorum,  nec  non  Hannoverse  rege  ac  Bruuswicensi  et  Lune- 
burgensi  duce,  laudatus  Poiitifex,  auditis  etiam  nonnullis  ex  venerabilibus 
fratribus  nostris  S.  R.  E.  cardinalibus,  de  faciliori  ratione  deliberandum  censuit, 
quïïB  in  tantâ  rerum  conversione  occurrebat,  unicè  ad  binas  illas  episcopales 
sedes  cum  suis  capitulis  aliquo  pacto  conservandas,  atque  ad  dotem  ipsis  ac 
diœceses  quo  posset  aptius  prœfiuiendas. 

«  Cumque  nos,  meritis  licet  imparibus,  ad  Summi  Pontificatûs  apicem  divinà 
sic  disponente  benignitate  fuerimus  vocati,  in  id  etiam  sedulô  incumbere  debui- 
mus,  ne  de  iilâ  catholici  gregis  portione  minus  solliciti  videremur.  Perspeximus 
quidem  à  sacrorum  canonum  rigore  haud  mediocriter  temperandum  fuisse,  mul- 
tumque  locorum,  temporum  ac  personarum  conditioni,  aliisque  id  genus  pecu- 
liaribus  adjunctis  tribuendum.  Ast  cum  maxime  congruat,  praedecessorum 
vestigiisinhœrere,  atque  ad  exitum  perducere,  quae  Pius  VII,  morte  praeventus, 
nequivit  aposlolicae  aucioritatis  munimine  roborare,  novum  in  Hannoveriano 
regno  ecclesiarum  et  capitulorum  statum  novosque  diœcesium  limites  ad 
eorum  normam,  qua3  laudatus  prœdecessor  duxerat  admittenda,  constitui  neces- 
sarium  conspeximus. 

«  Habentes  igitur  pro  expressis  ac  de  verbo  ad  verbum  prolatis  iis  omnibus, 
quœ  prœdictarum  ecclesiarum  et  capitulorum  anteriora  jura,  privilégia  ac 
prœrogativas  respiciunt,  et  consensui  supplentes  eorum  omnium,  quorum  inter- 
sit,  de  apostolicae  potestalis  plenitudine,  prscviâ  omnimodâ  suppressione, 
extincfione  et  cessatione  prioris  status  earumdem  ecclesiarum  et  capitulorum 
cathedralis  ecclesiœ  Hildesimensis  efformetur  ab  unicà  decanatiis  dignitate,  et 
sex  canonicis,  ac  quatuor  vicariis  seu  prcebendatis. 

«  Mensœ  episcopalis  anni  reditus  erunt  in  summa  quatuor  mille  tbalerorum 
monetse  conventionalis  ut  infrà  percipiendorum,  ac  insuper  sedes  pro  decenti 
habitatione,  si  non  adsint,  noviter  episcopo  erunt  attribuendœ. 
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«  Decanus  capitnli  cafhedralis  annuo  reditu  Ihalprorum  mille  quingenforum 
monetse  convenlionalis,  duo  canonici  seniores  mille  qualuorcentum,  terliiis  et 
quarlus  canonicus  mille,  postremi  duo  canonici  ocliriî^enlorum,  ac  quatuor 
vicarii  seu  prcebendati  quatuor  cenlum  ut  infrà  percipiendorum,  respective  gau- 
debunt.  atque  insuper  decanus,  quilibet  canonicus  et  duo  -vicarii  in  ordine 
priores  domos  habebunt,  unicuique  eorum  prœbendae  assignandas. 

«  Ad  hujusmodi  aulem  reditus  con-tituendos  pisefdtus  Georgius  rex  spopon- 
dit  intrà  qoadriennium  à  data  praesenlium  numerandum  lot  fundos  ac  bona 
stabil.a,  décimas  et  census  reaies  iisdem  episcopo  et  capitule  ea,  qua  singulis 
par  est  quanlitate,  se  traditurum,  quot  prsedictis  annuis  adsignatis  reditibus  ab 
omni  cujuscumque  generis  onere  prorsus  liberis  et  immui)ibus  respondeant,  ità 
tameii,  ut  anteà  per  infrà  scriptum  harum  litterarum  executorem  Apostolicee 
Sedis  judicio  subjiciantur,  quoaccuralè  perpensa  necessariam  ab  ipsa  adi  roba- 
tionem  nauciscanlur.  Inlereà  veiô,  doncc  isthœc  rediluum  adsignatio  in  fundis 
ac  bonis  stabilibus,  decimis  censibusque  realibus  locum  habeat,  memorala; 
summae  episcopo  et  capitule  à  thesauro  regio  quotannis  in  pecuniâ  numeratâ 
intégré  ac  libère  erunt  persolvendae. 

c  Quod  vcrô  spectat  ecclesiam  Osnabrugensem,  quoniam  praesentes  circum- 
stantise  utramque  ecclesiam  dolari  posse  non  sinunt,  nova  ipsius  Osnabrugensis 
episcopalis  mensœ,  ca|ntuli  ac  seminarii  dotatio  suspensa  perstct,  usqueJum 
necessaria  adid  suppetant  média,  quo  casu  in  fundis,  bonis  stabilibus,  decimis, 
censibusque  realibus  ent  perficicnda.  Atque  tune  Osnabrugensis  episcopus  non 
secus  ac  episcopus  Hildesimensis  annuo  redditu  quatuor  millium  thalerorura 
monelae  convenlionalis  in  supramemoratis  bonis  gaudebit,  capitulum  eodem  ac 
Hildesimense  capitulaiium  et  vicariorum  numéro  constabit,  paresque  reditus 
annui  eisdem  respective  assignabuntur;  nec  non  episcopali  seminario  ea  redi- 
luum annua  summa  tribuetur,  quae  necessilalibus  et  utilitati  diœcesis  valeat 
respondere. 

€  Quamdiu  autem  episcopatus  Osnabrugensis  dotatio  suspensa  manebit,  epis- 
copali mensae  Hildesimensi  auemenlum  bis  mille  Ihalerorum  è  bonis  ccclesiasti- 
cis  in  provincià  Osnabrugensi  sitis  percipiendorum,  itemque  decano  Hildesimen- 
sis capiluli  augmentum  ter  centum  Ihalerorum  assignabitur,  ab  ipsis  annuatim 
respective  percipiendorum,  perdurante  tantummodo  praedicta  dotalionis  episco- 
patus Osnabrugensis  suspensione. 

«  Atque  inlertà,  ne  diœcesis  Osnabrugensis,  oui  ob  eas  rationes  designari  in 
praesens  antisles  nequit,  légitime  careat  rei  sacrée  regimine,  mandamus,  ut  ve- 
nerabilis  fraler  Carolus  de  Gruben,  episcopus  Parensis  in  partibus  inlidelium 
ejusdemque  Osnabrugensis  ecclesiae  sulTraganeus,  diœcesim  ipsam,  quoad  vixe- 
rit,  gubernare  prosequatur,  eoque  defunclo  Hildesimensis  pro  lemj)ore  episcopus 
diœcesim  queque  Osnabrugensem  facultatibus  ad  id  ab  apo-telicâ  Sede  quàlibet 
\ice  s  bi  speciutim  delegamlis  administrare,  suumque  vicarium  in  spiritualibus 
geueralem,  qui  incivifate  Osnabrugensi  resideat,  debeat  adsciscere.  Qui  quidem 
vicarius,  dummodo  veiè  dignus  et  idoneus  judicatus  furrit,  à  Romane  rontifice 
tilulo  alicujus  episcopalis  ecclesiae  in  partibus  infidelium,  servalis  omnibus  ser- 
vandis,  dtcorabitur  ad  hoc,  ut  ponlificalia  in  ipsà  civiialeet  diœcesi  Osnabru- 
gensi exercere  possit  et  valeat.  Eidem  idcircô  vicario  generali  Osnabrugensi  pre 
suâ  et  episcopalis  curiae  dotatione  ann\ia  persolvenda  erit  summa  trium  millium 
Ihalerorum  monetse  convenlionalis  à  praelaudati  serenissimi  régis  liberali  muni- 
ficenlia  promissa,  quae  in  ipsius  vicarii  generalis  congruam,  et  in  anuuam  la- 
boribus  respondenlem  mercedem  ecclesiasticorum,  qui  suam  eidem  in  eâ  procu- 
ratione  operam  comraodubunt,  erit  impendenda. 

«  Donec  aulem  proprium  Osnabrugense  seminarium  erigi  potuerit,  hujusce 
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diœcesis  clorici  alenturatque  cducabuntur  in  episcopali  seminario  Hildesimensi, 
cui  propteieà  bona  ac  reditus,  quibus  actu  gaudet,  iiilegrè  conservabuntur; 
quod  idem  dictum  volumusde  bonis  ac  reditibus  in  tuitioiiem  aedium  sacrarum 
tàm  lliidesimensis  quàm  Osnabrugeuais,  atque  in  sumptus  divini  cullùs  ac  mi- 
nistrorum  mercedem  adsignatis. 

«  Quoliescumque  verô  aliqua  ex  supradictis  sedibus  episcopalibus  tàm  Hil- 
desimensi quàm  Osnabrugensi,  quae  ambae  perpetuis  futuris  temporibus  immé- 
diate subjt'Clce  erunt  Aposlolicae  Sedi,  vacaveril,  illius  cathedralis  ecclesiœ  capi- 
tulum  iiitrà  mensem  à  die  vacationis  compulandum  regios  ministros  certiores 
fieri  curabit  de  nominibiis  candidatornm  à  clero  lotius  regni  seleclorum,  quorum 
unusquisque  trigesimum  suae  œtatis  onnnm  ad  minimum  complevent,  et  indi- 
genatu  praeditus  sit,  studia  in  theologiâ  et  jure  caiionico  cum  laude  absolverit, 
curam  aniinarum  aut  munus  professons  in  seminariis  egregiè  exercuerit,  eut  in 
administrandis  negotiis  ecclesiasticis  excelluerit,  optima  fama  gaudeat,  sana 
doctrina  et  inlegrissit  moribus.  Ac  si  forte  aliqui?  ex  candidatis  ipsis  in  guber- 
nio  sit  minus  gratus,  capitulum  è  catalogo  eum  expunget,  reliquo  tamen  ma- 
nenle  sufficienti  candidatorum  numéro,  ex  quo  novus  episcopus  eligi  valeat. 
Tune  verô  capitulum  ad  canonicam  electionem  in  episcopum  unius  ex  candidatis, 
qui  supererunt,  jnxtà  consuetas  formas  procedet,  ac  documentum  eiectionis  in 
forma  authenticà  intrà  mensem  ad  Summum  Ponlificem  perferri  curabit. 

«  Confeclio  autem  processus  informativi  super  qualitalibus  promovendorum 
ad  regimen  episcopalium  ecclesiarum  regni  Hanuoveriani,  vel  episcopo  alterius 
sedis  non  vacantis,  vel  ecclesiastico  illius  regni  viro  in  dignitate  constitulo  à 
Romano  Pontifice  committetur,  et  ad  formam  inslructionisab  apostoiicâ  Sede  ia 
singulis  casibus  transmitlendae  exarabitur,  quo  accepto  Summus  Pontifex,  si 
compererit  promovendum  instruclum  iis  dotibus,  quas  sacri  canones  in  episcopo 
requirunt,  eum,  quo  citiùs  fieri  polerit,  juxtà  statutas  formas  per  aposlolicas 
litteras  confirmabit. 

«  Si  vero  aut  electio  minime  fuerit  canonicè  peracta,  aut  promovendus  p-ae- 
diclis  dotibus  instructus  non  reperiatur,  ex  speciali  gratiâ  indulgemus,  quod 
cathédrale  capitulum  ad  novam  electionem  ut  suprà  canonica  methodo  valeat 
procedere. 

«  Novus  episcopus  ab  altero  regni  episcopo  jnm  consecrato,  atque  facultatom 
expresse  ad  id  ab  Apostoiicâ  Sede  habente,  assistentibus  duobus  aliis  episcopis 
ad  hoc  rogatis,  et  in  eorum  defectum  duobus  praeialis  pontificalium  usum  ha- 
bentibus,  vel  his  quoque  deficientibus  duobus  presbyteris  è  regni  clero  ia  eccle- 
sjasticà  dignitate  constitutis,  consecrabilur. 

«  In  capitularium  numerum  alii  non  admittentur,  nisi  qui  indigenatu  et 
qualitatibus  à  sacris  canonibus  requisitis  prsediti  sunt,  trigenta  sallem  anno- 
rum  œtatem  habeant,  et  in  presbyteratùs  ordine  sint  constituti,  quique  in 
excercendâ  cura  animarum,  vel  in  alio  obeundo  ecclesiastico  ministerio,  vel 
professoris  munere  iu  seminario  episcopali,  conspicuos  sese  reddiderint. 

«  Quotiescumque  vero  decanatus,  aut  canonicalus  vel  vicariatus  in  cathedra- 
libus  vacaverit,  episcopus  et  capitulum  alteruis  vicibus  intrà  sex  hebdomadas  à 
die  vacationis  proponent  quatuor  candidates  suprà  enunciatis  prseditos  qualita- 
tibus. Quôd  si  forte  aliquis,  ex  ipsis  candidatis  gubernio  invisus  aut  suspectus 
sit,  id  quamprimum  episcopo  respective  aut  capitulo  indicari  polerit,  ut  expun- 
gatur  ;  tune  autem  episcopus  ad  coUationem  decanatijs,  canouicaliàs  vel  vica- 
rialiis,  vel  respective  capitulum  intrà  quatuor  hebdomadas  procedet  ad  nomi- 
nationem  unius  ex  personis  gubernio  non  invisis  nec  suspeclis,  cui  episcopus 
canonicam  dabit  institutionem. 

«  Ad  novam  nunc  procedendo  circumscriptionem  diœcesium  episcopatus  Hil- 
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desimensis,  qui  actu  à  venerabili  fratre  Francisco  Egone  à  Fùrstenberg  moderno 
ejus  episcopo  gubernatur  et  Osnabrugensis,  qui  suo  à  pluribus  annis  orbata 
pastore  è  supramemorato  Carolo  episcopo  Parensi  ac  ejusdeni  Osnabrugensis 
ecclesiae  suffraganeo  cum  apostolicis  sibi  delegatis  facuïtatibus  adminislratur, 
praevià  dismembratione,  separatione  ac  immutatione  à  quocumque  melropolita- 
norum  episcoporum  seu  ordinariorum,  ac  vicariorum  apostolicorum  jurisdiclione, 
superioritate  ac  poteslale  omnium  et  singularum  civitatum,  terrarum  ac  parœ- 
ciarum  intrà  regni  Hannoveriani  limites  comprehensarum  decernimus,  prout 
à  Pio  VII,  praedecessore  nostro,  designatum  fuerat,  ut  regnum  ipsum  in  duas 
omninô  diœceses  à  cursu  fluminis  Visurgis  -vulgù  Weser,  nuncupati  tanquàm 
suis  limitibus  separatas  dividatur,  ità  ut  parœciae  ad  dexteram  ejusdem  flumi- 
nis parlem  sitae  diœcesi  Hildesimensi,  parœcisB  aulem  ad  sinistram  Visurgis 
ripam  positae  diœcesi  Osnabrugensi  respective  assignenlur,  prout  sequitur, 
videlicet  : 

«  Diœcesis  Hildesimensis  efformabitur  à  sequentibus  quinquagenta  quinque 
parochialibus  ecclesiis  ad  ipsam  llildesimensem  diœcesim  jàm  pertin^nlibus, 
nempe  :  Achtum,  Adlum,  Ahrbergen,  Gross-Algermissen,  Asel,  Bauensteldt, 
Bettmar,  Bilderlah,  Bobenem,  Bolzum,  Borsum,  Dettfurt,  Dingclbe,  Diuklar, 
Dorstadt,  Gross-DUngen,  Emmerke,  Gross-Giesen,  Grasdorf,  Grauhoff,  Gronau, 
Goslar,  Harsum,  Heinig,  Ecclesiae  calhedralis,  S.  Godehardi,  Sanctœ  Magdalenae, 
Sanctissimae  Crucis,  in  civitate  Hildesheim  sitre,  Hennekenrode,  Himmelslhiir, 
Hohenhamela,  llunnesriick,  Itzum  ,  Lamspringe,  Liebenburg,  Marienrode, 
Morilzberg,  Ottbergen,  Peine,  Poppenburg,  Biugelheim,  Ruthe,  Schladen, 
Soder.  Sobre,  Sorsum,  Sottrum,  Steinbruck,  Vienenburg,  Gross-Worsle,  West- 
feld,  Wiedelah,  Wiozemburg,  Wohle,  Woldenberg;  atquc  insuper  à  viginti 
parochialibus,  ac  tredecimcuratis  succursalibus  nuncupatis  ecclesiis  ioprovincià 
Eichsfeldiae  positis,  etantiquae  metropolitanse  ccclesicE  Moguntinaj,  seu  Ratisbo- 
nensi  olim  subjectis,  quae  in  praesentiarum  à  venerabili  fratre  Carolo  Friderico 
de  Wendt  episcopo  Basinopolitano  in  parlibus  infidclium  ac  Hildesimensis  eccle- 
siae suffraganeo  uti  vicario  apostolico  adminislranlur,  videlicet  parœcia  : 
Duderstadt  cum  tribus  succursalibus  ecclesiis,  Gerblingerode,  Fisslingerode  et 
Westerode  nuncupatis,  acparœciis  Breitenberg,  Desingerode,  cum  duabus suc- 
cursalibus ecclesiis  Werxhausen  et  Esplingerode  denominatis,  necnon  parœciis, 
Immingerode,  Ncsseirœden,  Seulingcn,  Seeburg,  Bernshausen  cum  succursali 
Germershausen,  atque  parœciis  Lindau,  Bilshausen,  Crebeck,  cum  succursali 
Bodeusee,  et  parochialibus  ecclesiis  Wolbrandshausen,  Gieboldehausen,  Rois- 
hausen,  Rudenshausen,  Rhumspringe  succursali  Hilkerode  :  parœcia  quoque 
Fuhrbach,  cum  duabus  succursalibus,  Langenhagen  et  Brochlhausen,  necnon 
parœcia  Obecfed,  cum  succursali  Mingerode,  parœcia  quoque  Noerihen  cum 
duabus  ecclesiis  succursalibus,  ac  parœcia  Renshausen;  denique  à  tribus  parœ- 
ciis, Hannover,  Gottingen,  et  Celle,  vulgô  nuncupatis,  quac  haclenus  5  suprà 
dicto  moderno  episcopo  Hildesimensi  missionum  septentrionalium  vicario  apos- 
tolico fuerunt  spiritualiter  gubernatae. 

«  Diœcesis  Osnabrugensis  constabit  ex  sequentibus  decanalibus,  videlicet  ex 
decanatu  ecclesiae  cathedralis  et  civitatibus  Osnabrugensis  septem  continente 
parœcias,  quarum  duae  reperiuntur  in  civitate  ipsà  Osnabrugensi,  reliquae  verô 
in  ipsius  territorio,  nuncupanturque  Bellm,  Bissendorf,  Ruile,  Schiedehausen 
et  Wallenhorst;  ex  decanatu  Iburg,  vulgô  denominato  septem  pariter  complec- 
tente  parœcias,  ut  sequitur  nuncupatas,  id  est,  Borgloh,  Glendorf,  Glane, 
Hagen,  Iburg,  Laer  elOEsede;  ex  decanatu  Fiirstenau,  qui  undecim  sequentes 
complectitur  parœcias,  nempe  Berge,  Fiirsteneau,  Merzen,  Neuenkirchen, 
Schwagstorf,  Volthlage,  AUhausen,  Ankum,  Badbergen,  BersseDbriick  et  Qua- 
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kenbriick;  ex  decanatu  Vorden,  nuncupato,  qui  undecim  sequentes  complectitur 
parœcias,  videlicet  Loge,  Malgarten,  Vorden,  Bomte,  Ilunteburg,  Osterkap- 
peh),  Sanctis  Annse,  Gesmold,  Molle,  Riemsloh,  Wellinghollhauscn  ;  necnon 
partes  illasparœciarum,  Damne  et  Neuenkirchen,  quae  intrà  limites  regni  Kan- 
noveriani  reperiantur  ;  ex  archipresbyteratu  inferioris  comilatus,  Lingen,  duo- 
decim  continente  parœcias,  videlicet,  Bawinkel,  Beesten,  Freren,  Leugerich, 
Messingen,  Schapen,  Thuine,  Baccum,  Bramsche,  Lingen,  Platuhinne  et  Spelie; 
necnon  ex  viginti  seplem  parœciis  in  districtu  de  Meppen  comprehensis,  et  ad 
Monasteriensem  diœcesim  jàm  pertinentibus  videlicet,  Aschendorf,  Beesen, 
Bokelae,  Borger,  Dorpen,  Emsbiiren,  Haren,  IlaselUnne,  Heede,  Herzlake, 
Ilesepe,  Holte,  Laten,  Dorup,  Meppen,  Papenburg  ecclesia  principalis,  ac  alia 
ejusdem  nominis  ecclesia  succursalis,  Rhede,  Ruttenbrock,  Steinbild,  Sogel, 
SchepsdorfF,  Salzbergen,  Twiest,  Twiestingen,  Wertte  et  Wesuwe.  Tresquoque 
adjungantur  parœciae  in  Frisiâ  orientali  positse,  et  prœfatse  Monasteriensi  diœ- 
cesi  jàm  subjectce,  quae  Emden,  Leer  et  Morden,  vulgô  nuncupantur.  Et  pos- 
tremo  octo  parœciae,  quas  reperiuntur  in  coraitatu  de  Bentheim,  octo  à  regno 
Hannoveriano  in  tcmporalibus  dependentes,  et  hactenus  à  prœfato Monasteriensi 
episcopo  gubernatee,  nempe  Bentheim,  Brandiecht,  Emblichcim,  Laerwalde,  seu 
Wolda,  Nordhorn,  Neuenhaus,  Schiittorf  et  Wittmarschen. 

«  Praedictos  verô  decanatus,  parœcias  et  loca  episcopis  pro  tempore  Ilildesi- 
mensi  et  Osnabrugensi  pro  eorum  respective  diœcesibus  attributa,  eorumque 
incolas  utriusque  sexùs  tàm  clericos  quàm  laïcos  iisdem  ecclesiis  eorumque 
prœsulibus  pro  suis  respective  territorio,  diœcesi,  clero  et  populo  perpétua  assi- 
gnamus,  et  in  spiritualibus  omnimodè  subjicimus,  pvoptereàque  statuit  ac 
prœsentes  littersB  plenariae  fuerii-t  executioni  mandatae,  omnis  antiquorum  me- 
tropolitanorum,  ordinariorum,  vicariorum  aposlolicorum  seu  administratorum 
jurisdictio  in  supradictis  locis,  decanatibus  et  parœciis  cessare  debebit,  omnes- 
que  tune  facultates  in  locis  et  parlibus  ab  eorum  jurisdictione  subtractis  nuUius 
roboris  vel  momenti  amplius  futuras  declaramus. 

*.  Ut  insuper  commoditati  populorum  sic  ut  suprà  respectivis  episcopis  sub- 
jectorum  consulatur,  prœscribimus,  ut  omnia  et  singula  documenta  respicientia 
ccclesias  et  loca  ut  suprà  dismembrata  et  de  novo  applicata,  à  velenbus  can- 
cellariis  extrahi,  et  cancellariis  diœcesium,  quibus  erunt  incorporata,  debeant 
opportuna  forma  tradi,  atque  in  iis  perpétua  asservari. 

«  Habita  modo  ratione  reddituum  episcopalis  mensse  Hildesimensis  de  moro 
taxari  in  florenis  septingentis  quinquaginta  sex  auri  de  camerà,  et  hujusmodi 
taxam  in  libris  camerœ  nostrœ  apostolicaedescribi  mandamus.  Quod  verù  spectat 
episcopalem  mensam  Osnabrugensern,  quandô  locus  factus  fuerit  illius  dotation! 
ut  suprà  enunciatœ,  ecclesiam  ipsam  de  more  taxari  in  florenis  sex  centum 
scxaginta  sex  auri  de  camerà  cum  duobus  tertiis,  eamdemque  taxam  in  libris 
apostolicœ  caméras  simililer  describi  mandamus. 

«  Denique,  ut  cuncta  à  nobis  ut  suprà  disposita  rite  ad  suum  perducantur 
elfectum,  supradictum  Franciscum  Egonem  episcopum  Hildesimensem  in  harum 
litterarum  apostolicarum  executorem  cum  omnibus  et  singulis  necessariis  et 
opportunis  facultatibus  deputamus,  ut  prœviis  respectivis  dotationibus  in 
valida  forma  perficiendis  ad  uniuscujusque  ecclesiœ  cum  suo  capitulo  novam 
ordinationem,  ac  respectivi  territorii  diœcesani  circumscriptionem  procedere, 
aliaque  omnia  ut  suprà  ordinata  paragere  et  statuere  delegata  sibi  apostolicà 
auctoritate  libère  ac  licite  possit  et  valeat,  atque  ulterius  ipsi  Francisco  Egoni 
episcopo  facultatem  pariter  tribuimus,  ut  ad  plenam  rerum  omnium  in  locis 
prœsertim  ab  ejus  residentiâ  remotis  executionem  quamcumque  personam  seu 
personas  in  ccclesiasticà  dignitate  conslitutam  vel  constitutas  subdelegare,  ac 


.^20  APPENDICE. 

tam  ipse  quàm  persona  vel  personœ  ab  eo  sic  subdeleganda  vel  subdelegandae 
super  quâcumque  opfositione  in  actu  executionis  hujusmodi  quomodolibet  for- 
san  orilura,  servatis  tamen  de  jure  servandis,  eliam  définitive  et  quâcumque 
appellatione  remotà  pronuntiare  libère  item  ac  licite  possint  et  valeant,  ac  qui- 
libet  eorum  respective  possit  et  valeat. 

«  Eidem  insuper  Francisco  Egoni  episcopo  expresse  injungimus  ,  ut  excmpla 
singulorum  actorum,  tàm  per  se  quàm  suos  subdelegatos  in  harum  litterarum 
executionem  conficiendorum,  intrà  quadrimestre  ab  ip-arum  expletà  executiono 
ad  Apostolicam  Sedem  in  authenlicà  forma  transmittat  in  archive  congregalio- 
nis  rébus  consislorialibus  prsepositœ  de  more  asservanda. 

«  Praesentes  autem  litteras  et  in  eis  contenta  ac  statuta  quœcumque  ;  etiam  ex 
eo  quod  quilibet  in  prsemissis  \el  in  eorum  aliquo  jus  aut  intéresse  habentes, 
vel  quomodolibet  etiam  in  futurum  habere  praetendentes,  cujusvis  status,  ordi- 
nis,  conditionis  et  praeeminenliœ,  ac  eliam  s^pccificù,  cxpressà  et  individuà  men- 
tione  diizni  sint,  illis  non  consenserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  proemissa 
minime  vocati,  vel  etiam  nullimodè  aut  non  salis  audili  fuerint,  sive  ex  quâli- 
bet  etiam  îœsionis,  vel  alia  juridica,  privilegiata  ac  privilegiatissima  causa,  co- 
lore, prœtextu  et  capile  etiam  in  corpore  juris  clauso,  nulio  unquàm  tempère  de 
subreptionis  vel  obreptionis  aut  nuHitatis  vitio,  seu  inlentionis  nostrœ,  vel  inte- 
resse babentium  consensus,  aliove  quolibet  defectu  qiianlumvis  magne,  inexco- 
gitato,  substanliali  ac  subi^tantiilis^^imo,  sive  etiam  ex  eo,  quod  in  prœmissis 
selemnitates  et  quœcumque  alia  for?an  servanda  et  adimplenda  minime  servata  et 
adimpleta,  seu  causae,  propter  quas  praesentes  emanaverint,  non  sufficienter 
adduclre,  verificata;  et  justificalœ  fuerint,  notari,  impugnari  aut  alias  infringi, 
su>pendi,  restriiigi,  limitari,  vel  in  conlroversiam  vocari,  seu  adversùs  eas  res- 
titutionis  in  inteerum,  aperilionis  oris,  aut  aliud  quodcumque  juris,  vel  facti, 
aut  justiliœ  remedium  impetrari,  aut  sub  quibusvis  contrariis  conslitulionibus, 
revocationibus,  suspensionibus,  limitationibus,  derogationibus,  modificalioni- 
bus,  décriais  aut  declarjtionibus  gencralibus  vel  spccialibus  quomodolibet 
factis  minime  possc  comprehendi,  sed  semper  ab  illis  exceptas  esse  et  fore,  ac 
tauquàm  ex  pontificiae  providenliae  officie,  cerlù  scientià  et  potestatis  plenitu- 
dine  nostris  factas  etemanatas  emnimodè  firmitate  perpétué  validas  et  efficaces 
existere  et  fore,  suosque  p!enarios  et  intègres  elîectus  sortiri  et  obtinere,  ac  ab 
omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit  quomodolibet,  in  futurum  perpetuô  et 
inviolabiliter  observari,  ac  supradictarum  ecclesiarum  episcepis  et  capitulis, 
aliisque,  quorum  favorem  praîs-entes  noslrse  lilterae  concernant,  perpetuis  futu- 
ris  temporibus  plenissimè  sutfragari  debere,  eesdemque  super  praemissis  omni- 
bus et  singulis,  vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quâvis  auctorilate  fungentibus 
quomodolibet  moiestari,  perturbari,  inquictari  vel  impediri,  neque  ad  probatio- 
Dem  seu  verificalionem  quorumcumque  in  eisdem  praesentibusnarratorum  nul- 
latenus  unquàm  tenori,  ncquo  ad  id  in  judicie  vel  extra  cogi  seu  compelli 
posse  ;  et  si  secus  super  bis  à  quoquam  quâvis  auctoritate  scienter  vel  ignoran- 
ter  coDtigerit  attcntari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore  volumusatque 
decernimus. 

«  Non  obslantibus  de  jure  quaesito  non  tellcnde,  de  suppressionibus  commit- 
tendisad  partes  vocalis  quorum  interest  aliisque  nostris  et  cancellariae  aposteli- 
cae  regulis,  nec  non  dictarum  ecclesiarum  etiam  cenfirmatione  apostolicù,  vel 
quâvis  firmitate  alia  roboratis,  statutisetconsuetudinibus,  etiam  innumemerabi- 
libus,  priviie.Ljiis  quoquc,  indultis  et  concessionibus,  quamvis  specificà  et  indivi- 
duà mentioiie  dignis,  ernnibusque  et  singulis  apostolicis,  ac  in  synodalibiis, 
provincialibus  et  universalibus  conciliis  cditis  speciahbus  vel  generalibus  con- 
stitulionibus  et  ordiuationibus,  quibus  omnibus  et  singulis,    eorumque   totis 
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tenoribus  ac  formis,  etiamsi  spécial is,  specifica  et  individua  mentio,  seu  qucevis 
alla  expres?io  hnbenda,  aut  aliqua  alla  exquisita  forma  ad  hoc  servauda  foret, 
illorum  teiiores  ac  si  de  verbo  ad  verbum  nil  penilus  omisso  et  forma  in  illis 
tradita  observata  inserti  forent,  prœsentibus  pro  expressis  liabentes  ad  praemis- 
sorum  effectum  latissimô  et  plenissimè  ac  specialitur  et  exprc-sè  derogamus  et 
derogatum  esse  dechiramus,  caîterisque  contrariis  quibuscurnque. 

«  Volumus  item,  ut  horum  iitteranim  nostrarum  transsumptis  etiam  impres- 
sis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  personœ  in  eccle- 
siasticà  dignitate  conslitutœ  munitis,  cadem  prorsus  fides  adhibeatur,  quœ  jpsis 
prœsentibus  adhiberetur,  si  forent  exhibitae  vel  ostensae. 

«  Nulii  ergo  omninô  hominum  lic.'at  banc  paginam  nostrfe  supprcssionis, 
extinctionis,  annullationis,  dismembrationis,  separalionis,  unionis,  circumscri- 
ptionis,  assignationis,  indulli,  subjectionis,  suppletionis,  declarationis,  deputa- 
tionis,  commissionis,  mandat!,  decreti,  derogationis  et  volunlatis  iufringere, 
vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  aulem  hoc  attentare  praesumpserit, 
indignationem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Pelri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se 
noverit  incursurum. 

«  Datum  Romseapud  Sanctam  Mariam  Majorem  anno  incarcationis  dominicae 
niillesimo  octingentesimo  vigesimo  quarto,  septimo  calendas  aprilis,  pontificatûs 
nostri  anno  primo. 

«  A,  G.  Card.  Prodatarius. 
«  i.Card.  Albanus. 
«  Visa  de  Curià  : 


Loco  t  flurabi. 


.  D.  Testa. 
»  F.  Lavizzarius, 


LitterjE  apostolicœ  quibus  hierarchia  episcopalis  in  Anglià 
restiluitur  (1). 

«  Plus,  papa  IX. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Universalis  Ecclesise  regendfe  potestas  Piomano  Pontifici  in  sancto  Petro 
apostolorum  principe  à  Domino  uostro  Jesu  Christo  tradita  prœclarem  illam  in 
apostolicà  Sede  sollicitiidinem  quàcumque  eetate  servavit,  quâ  religionis  calholicse 
boDO  ubicumque  terrarum  consuleret,  ejusque  incremento  studiosè  provideret. 
Id  autem  divini  ipsius  fundatoris  consilio  respondit,  qui  capite  constitulo  Eccle- 
siœ  incolumitati  usque  ad  coosummationefti  sœculi  singulari  sapientià  prospexit. 
Pontificiae  hujus  soUicitudinis  fructum  sensit  una  cum  aliis  populis  inclytum 
Angliae  regnum,  cujus  historise  testanlur  christianam  religionem  vel  à  primis 
Ecclesise  sa3cnlis  in  Britannicam  invectam  esse,  atque  in  eâ  deindè  plurimum 
floruisse;  sed  medio  circiter  saeculo  quinto,  posteaquàm  Angli  et  Saxones  in 
eam  insulam  advocati  sunt,  non  modo  publicas  illic  res,  sed  etiam  religionem 
maximis  fuisse  detrimenlis  afFectam.  Constat  verô  simul  sanctissimum  piaedeces- 
sorem  nostrum  Gregorium  magnum  missis  primum  cum  sociis  Augustino  mo- 
nacho,  alque  ea  postmodum  aliisque  pluribus  ad  episcopalem  dignitatem 
evectis,  additaqne  iis  magna  presbyterorum  monachorum  copia,  Anglo-Saxones 
adduxisse,  ut  christianam  religionem  plecterentur  et  virlute  siià  effecisse,  ut  in 
Britanniâ,    quae    Anglia   etiam   appellari  cœpit,    catholica    iterum    restituta 

(1)  Voyez  la  traductiou  de  ces  lettres  apostoliques,  dans  le  tome  I,pag.  153. 
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undique  fuerit,  et  amplificata  religio.  Sed  ut  quae  sunt  recentiora  coramemore- 
rnus,  nihil  in  totà  anglicani  schismatis,  quod  saeculo  decimosexto  excitatum 
est,  historiâ  manifestius  arbitramur,  quàm  romanorum  pontificuni  prsedecesso- 
rum  nostrorum  impensam  curam  et  nunquàm  intermissam,  ut  religion!  catholi- 
cffi  in  eo  regno  in  maximum  periculum  et  ad  extremum  discrimen  adduclse 
succurrerent,  et  quàcumque  possent  ratione  auxilium  afferrent.  Quo  inter  alia 
spectant,  ex  quae  à  Summis  Pontificibus,  vel  ipsis  mandantibus  atque  probau- 
tibus  provisa  gestaque  sunt,  ut  in  Anglià  haudquaquam  deessent,  qui  catholi- 
carum  illic  rerum  curam  susciperent,  itemque  ut  adolescentes  calholici  bona; 
indolis,  ex  Anglià  in  continentem  venientes,  educarentur  atque  ad  scientias 
praesertim  ecclesiasticas  diligenter  informarentur;  qui  sacris  subinde  ordinibus 
insigniti  et  in  patriam  reversi  sedulam  navarent  operam  popularibus  suis  verbi 
et  sacramentorum  ministerio  juvandis,  et  verse  fidei  ibidem  tuendaî  ac  propa- 
gandae, 

«  Verum  ea  sunt  fortasse  clariora,  quae  praedecessorum  nostrorum  studium 
respiciunt,  ut  Angli  catholici,  quos  tara  atrox,  et  serva  tempestas  episcoporum 
praesentià  et  pastorali  cura  privaverat,  praîsules  itcrum  baberent  episcopali  cba- 
ractere  insignitos.  Jàm  verù  Gregorii  XV  litterte  apostolicae  incipjentes  Ecclesia 
Romana  dntae  die  S.'î  martii  ann.  1623  ostendunt,  Summum  Pontificem,  ubi 
primum  potuit,  Guillelmum  Bishopium  consecratum  episcopum  Chalcedonen- 
sem  cum  satis  ampia  facuUatum  copia,  et  cum  ordinariorum  proprià  potestate 
ad  Angliae  et  Scntice  catholicos  gubernandos  destinasse,  quod  posteà  Urba- 
nus  VIII,  Bishopio  mortuo,  missis  ad  llichardum  Smith  similis  exempli  litte- 
ris  aposlolicisdiequartà  februarii  anni  1625  rcnovavit,  episcopatu  Chalcedonensi 
et  iisdem,  qua?  Bishopio  concessœ  fuerant,  facuUatibus  Smithio  tributis. 

"  Visa  sunt  in  poslerum,  quùm  Jacobus  II  in  Anglià  regnare  cœpisset,  ca- 
tholicae  religioni  feliciora  tempora  obventura  esse.  Hàc  verô  opportunitate  Inno- 
centius  XI  stalim  usus  Joannem  Leyburnium  episcopum  Adrumelenum 
totius  Angliae  regni  vicarium  apostolicum  ann.  163.'j  deputavit.  Quo  facto  aliis 
litteris  apostolicis  die  .30  januarii  ann.  1688  editis  quarum  inilium  est  Super 
cathedram  Leyburnio  très  alios  episcopos  ecclesiarum  in  parlibus  infidelium 
titulis  insignitos  vicarios  apostolicos  adjunxit:  quapropter  Angliam  univeriam, 
operam  dante  apostolico  in  Anglià  nuntio  Ferdinando  archiepiscopo  Ama- 
siensi,  in  quatuor  di.striclus  pontifex  ille  partitusest,  Londinensem  scilicet,  occi- 
dentalem  et  septentrionalem,  quibus  omnibus  vicarii  apostoiici  cum  oppottunis 
facuUatibus  et  cum  ordinarii  locorum  proprià  potestate  prœesse  cœperunt.  Eis 
autem  auctorilate  suà,  sapientissimisque  responsis  tuni  Benedictus  XIV  édita 
die  30  mai  1753,  constitutioiie  quae  incipit  Apostolicv/in  ministerium  tum 
alii  pontifîces  prœdecessores  nostri,  ac  nostra  propagandae  fidei  congregatio  ad 
tàm  grave  munus  rite  rectèque  gerendum  normae  et  adjumento  fuerunt. 

«  Haec  verô  totius  Angliae  in  quatuor  vicariatus  apostolicos  partitio  usque  ad 
Gregorii  XVI  tempora  perduravit,  qui  litteris  apostolicis  die  3  juliî  ann.  4840 
datis  incipientibus  Muneris  apostoiici  habita  praesertim  ratione  incrementi, 
quod  religio  catholica  in  eo  regno  jàm  acccperat,  novaque  facta  regionum  eccle- 
siasticà  partitione,  duplo  majorera  vicariatuum  apostolicorura  numerum  exci- 
tavit,  et  Angliara  totam  vicariis  apostolicis  Londinensi,  Occidentali,  Orientali, 
Centrali,  Walliensi,  Lancastriensi,  Eboracensi  et  Septentrional,  "m  spiritualibus 
gubernandam  coraraisit.  Quae  cursim  hoc  loco,  aliis  pluribus  praetermissis, 
indicavimus,  perspicuo  documento  sunt,  praedecessores  nostros  in  id  vehementer 
iiicubuisse,  ut  quantum  auctorilate  suà  valebant,  ad  Ecclesiam  in  Anglià  ex 
permagnà  calaraitate  recreandam,  ac  reficiendara  adniterentur  et  laborarent. 

«  Habentes  itaque  ob  oculos  praeclarum  hujusmodi   decessorum  nostrorum 
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exemplum,  illudque  pro  supremi  apostolatùs  officio  semulari  volentes,  et  animi 
etiam  nostri  inclinalioni  ergà  dilectam  illam  dominicaj  vincœ  parlem  obsecun- 
dantes  vel  ab  ipso  pontificalùs  nostri  cxordio  nobis  proposuimus  opus  tàm  benè 
cocptum  prosequi,  et  ad  Ecclesifc  ulilitatem  in  eo  rcgno  quotidie  magis  augen- 
dam  nostra  impcnsiora  studia  revocarc.  Quamobrem  universum,  ut  nunc  est  in 
Anglià  rei  calholica)  statum  diligenter  considérantes,  ac  permagnum  catholica- 
rum  numerum  qui  passim  ibi  amplior  evadit,  animo  respondentes  alque  impe- 
dimenta  illa  in  dies  auforri  nobiscum  cogitantes  quse  catholicœ  religionis  propa- 
gationi  valdc  obfuerunt,  tempusadvenisse  reputavimus,  ut  regiminis  ecclesiastici 
forma  in  Anglià  ad  euni  modum  restitui  possil,  in  quo  libéré  est  apud  alias 
gentes,  in  quibus  nulla  sit  peculiaris  causa^  ut  extraordinario  illo  vicarioriim 
apostolicorum  minislerio  regantur.  Temporum  scilicet  ac  rerum  adjuncta  cffe- 
cisse  sentiebamus,  ut  necesse  non  sit  diutius  Angliœ  catholicos  à  vicariis  aposto- 
licis  gubern?ri,  immo  veiù  talem  inibi  rerum  conversionem  factam  esse,  ut 
ordinarii  episcopalis  regiminis  formam  flagitaret.  Accessit  his,  Anglice  vicarios 
apostolicos  ipsos  id  intereà  à  nobis  communi  suffragio  petiisse,  permultos  tàm 
clericos,  quàm  laicos  -virtute  ac  génère  spectatos  viros  hoc  idem  à  nobis  prec;)tos 
esse,  aliosque  Anglise  catholicos  longe  plurimos  id  in  votis  habere.  Haec  animo 
volventes  non  omisimus  Dei  optimi  niaximi  auxilium  implorare,  ut  in  rei  tàm 
gravis  deliberatione  id  quod  ad  Ecclesiae  honum  augendura  expeditius  futurum 
esset,  nos  intelligere  et  rectè  implere  possemus.  Beatissimse  prsetereà  îiîariae 
Virginis  Deiparae  et  snnctorum,  qui  Angliam  virtute  suà  illustrarunt,  opem 
invocavimus,  ut  ad  negotium  istud  féliciter  absolvendum  suo  apud  Deum  patro- 
cinio  nobis  adesse  dignarentur. 

«  Tune  verô  rem  universam  venerabilibus  fratribus  nostris  sanctae  romanae 
Ecclesiae  cardinalibus  nostrse  congregationis  Propagandae  Fidei  sedulô  graviter- 
que  perpendendam  commisimus.  Eorum  autem  sententia  fuit  desiderio  illi 
nostro  prorsus  consentanea,  quam  libeuter  probandam  et  ad  effectum  perducen- 
dam  judicavimus.  Itaque  post  rem  universam  à  nobis  etiam  accuralà  considera- 
tione  perpensam,  motu  proprio,  certà  scientià  ac  de  plenitudine  apostolicœ 
nostrae  potestatis  constituimus,  atque  decernimus  ut  in  regno  Angliae  refloreat 
juxtà  communes  Ecclesiœ  régulas  hierarchiae  ordinariorum,  qui  à  sedibus  nuncu- 
pabuntur,  quas  hisce  nostris  lltteris  in  singulis  apostolicorum  vicariatuum 
districtibus  constituimus. 

«  Atque  ut  à  d'strictu  Londinensi  initium  faciamus,  dure  in  eo  sedes  erunt, 
Westmonasteriensis  scilicet,  quam  ad  metropolitanas  seu  archiepiscopalis 
dignitatis  gradum  evehimus  et  Suthwarcensis,  quam  uti  et  reliquas  mox  indi- 
candas,  eidem  suffraganeas  assignamus.  Et  Westmonasteriensis  quidem  diœce- 
siseam  habebit  memorati  districtus  partem,  quœ  ad  septentrionem  protenditur 
fluminis  Tamesis,  et  Comitatus  Middlesexiensem,  Essexiensem  atque  Hertfor- 
diensem  complectitur  :  Suthwarcensis  verô  partem  reliquam  ad  meridiem  flumi- 
nis, videlicet  comitatus  Bercheriensem  Suth-IIantoniensem,  Surreienscm , 
Sussexiensem  et  Kantiensem,  una  cum  insulis  Vecta,  Jerseia,  Gerneseia,  aliis- 
quc  prope  illas  sitis.  In  districtu  septentrionali  unica  erit  sedes  episcopalis, 
aburbeHagulstadensi  nuncupanda,  cujus  diœcesis  iisdem,  quibus  districtus  ille, 
finibus  continebitur.  Eboracensis  etiam  districtus  unicam  effîciet  diœcesim, 
cujus  episcopus  in  urbe  Beverlaco  sedem  habebit.  In  districtu  Lancastriensi  duo 
erunt  eiiiscopi,  quorum  aller  à  Liverpolitana  sede  appellandus,  pro  diœcesi 
habebit,  cum  insulâ  Mona,  Centurias  Lansdale,  Amounderness,  et  West  Derby  : 
aller  verô  sedem  habiturus  à  Salfordensi  urbe  nuncupandam,  pro  diœcesi  obti- 
nebit  Centurias  Salford,  Blackburn  et  Leyland.  Quod  verô  altinet  ad  Gestrien- 
sem  comitatum,  etsi  ad  districtum  Ipsum  pertineat,  eum  nunc  alii  diœcesi 
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adjuDgemus.  Iq  districtu  Walliensi  erunt  binae  sedes  episcopales,  Salopiensis 
scilicet  ac  Menevecîis  et  Newportiensis  invicem  unitae  :  Salopiensis  quidem 
diœcesis  ad  septenlrionalem  districtus  parlem  complectetur  comilatus  qui 
dicuntur  Angleseia,  Caernarvonens's,  Denbigheusis,  Fiinlensis,  Merviuiensis  et 
Monigomeriensis,  quibus  adjungimus  Cestreiisem  comitatuni  ex  distiictu  Lan- 
caslriensi,  et  ex  central!  districtu  comilatum  Salopiensem  ;  episcopo  autem 
Meneviensi  et  Newportensi  pro  diœcesi  assignamus  ad  meridioualt^m  districtus 
parlem  comilatus  Brechiniensem,  Maridunensem,  Cereticensem,  Glamorganien- 
sem,  Penbrochienscm  et  Radnoiiensem,  necnon  Anglas  comitalus,  Monume- 
thensem  et  Hurefordensem.  In  distritu  occidentali  duas  coustituimus  episcopales 
sedes  Cliftnniensem  ei  Piymulheusem,  quanim  illi  pro  diœcesi  assignamus 
comilatus  Gloceslriensem,  Sumersestensem  et  Wiltoniensem  ;  huic  verô  comila- 
tus Devoniensem,  Dorcestriensem  et  Cornu biensem. 

«  Cenlralis  districtus,  à  (]<io  Salopianum  comiiatnm  jàm  sejunximus,  duas 
habebit  episcopales  aedcs  Noltinghamiensem  et  Birmiughamiensem  quarum 
primse  pro  diœcesi  assignamus  comitalus  Noltinghamiensem,  Derbiensem,  Lei- 
cestrien?em,  necnon  comiu.lus  Lincolniensem  et  Rntlandensem,  qiios  à  districlu 
oricn'.ali  scparam-is;  alteri  verô  Stuffordiensem,  Warwicensi  m,  Wigorniensem 
et  Oxoniensem.  Tandem  in  dis'rirlu  orientali  iinica  erit  episcopalis  sedes,  quae 
à  Norlhantoniensi  urbe  nuncupabitur,  habebitque  pro  diœcesi  dislrictum  ii.-dem 
quibus  in  praesens  limitibus  definitum,  exceplis  tamen  comitalibus  Rutlaudensi 
et  Liucolniensi  quos  supradiclaî  Noltinghamiensi,  diœcesi  jàm  assignavimus. 

«  lia  igitur  in  ilorenlissimo  Angliae  regno  unica  erit  provincia  ecclcsiastica 
ex  uno  archiepiscopo  seu  metropolilano  aotistite,  et  duodecim  episcopis  illius 
suffraganeis  constituta  ;  quorum  sludiis  et  pastoralibus  curis  calholicam  illic 
rem  Deo  dante  uberibus  in  dies  auclibus  amplificandam  confidimns.  Quaro 
nobis  et  romanis  Ponlificibus  succe^soribus  nostris  jàm  nunc  reservatum  volu- 
mus,  ut  provinciam  ipsam  in  plures  dispprtiamus,  et  augeamus  prout  res  tulerit 
diœcesium  numerum;  ac  generalim  ut  quemadmodum  opportunum  in  Domino 
visum  fuerit,  novas  illarum  circumscriptiones  libeiè  decernamus. 

«  Inlereà  anhit'piscopo  et  episcopis  supradiclis  mandamus,  ut  relationes  de 
suarum  ecclesiarum  slatu  ad  iiostram  congrcgationem  Propagandae  fidei  debitis 
temporibus  Iransmitlant,  nec  désistant  eumdem  instruclam  reddere  de  iis  om- 
nibus, quae  spirituali  suarum  ovium  bono  noveriot  profuiura.  Nos  enim  in  rébus 
ad  Anglicauas  ecclesias  pertinentibus  ministerio  ejusdem  congregalionis  uti 
pergemus.  Verum  in  sacro  cleri  populique  regimine,  atque  in  caeteris  quae  ad 
pastorale  officium  pertinent,  arcbiepiscopus  et  episcopi  Angliae  jàm  nunc  omni- 
bus fruenlur  juribus  et  facullatibus,  quibus  alii  aliarum  gentium  calholici 
archiepiscopi  et  episcopi  ex  communi  sacrorum  canonum,  et  apostolicarura 
constitulionum  ordinaiione  utunlur  et  uti  possunt,  atque  obstringentur  pariter 
iis  obiigationibus  quœ  alios  archiepiscopos  et  episcopos  ex  eàdem  communi 
catholicae  Ecclesiae  disciplina  obstringunt. 

«  Quaecumque  autem  sive  in  antiquà  ecclesiarum  Angliae  ratioue,  sive  in 
subsequenti  missioDum  statu  ex  specialibus  constilutionibus  aut  privilegiis,  vel 
consueludinibus  peculiaribus  viguerint,  mutata  nunc  temporum  causa,  nullum 
posthac  sive  jus  sive  obligationem  inducent  :  quâ  de  re  ut  nulla  remanere  du- 
bitatio  valeat  nos  iisdem  illis  peculiaribus  constilutionibus  ac  privilegiis  cujus- 
que  generis  et  consueludinibus  à  quocumque  eliam  veluslissimo  et  immemora- 
bili  lempore  inductis  omnem  prorsus  obligandi  aut  juris  afffrendi  vim  ex 
plenitudiue  apostolicae  noslrae  auctoritatis  tollimus  et  abrogamus.  Hinc  archie- 
piscopo et  episcopis  Angliae  integrum  erit  ea  porro  decernere,  quae  ad  communis 
juris  executionem  pertinent,  quœve  ex  generali  ipsà  Ecclesiae  disciplina  episco- 
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porum  auctoritati  permissa  sunt.  Nos  autem  haud  certc  omittrmus  adosse  illis 
apostolifà  aiicloritato  nostià,  et  perlibeiili  eliarn  animo  obsecundabimus  eonim- 
deni  postulalio'  ibus  in  iis,  quae  ad  majorem  divini  nominis  gloriam  animarum- 
que  saliitcm  conducere  visa  fuerint, 

a  Enimvero  nos  in  resiilutionu  ordinariae  episcoporun:i  hierarchiœ,  et  com- 
immis  Ecclenioe  juris  observatione  nostris  bisce  Httei  is  decernenda  ea  quidem 
praecipuè  spectavimus,  ut  rathoUtœ  religionis  per  Angliae  regnum  prosperitati 
et  incremento  prot-piceremus ;  sed  una  simul  propositum  nobis  fuit  votis 
arinuere  tuin  venerabllium  fratrum  eo  in  regno  sacras  res  vicaria  Apostolicae 
Sedis  aMCloritale  moderantium  tum  plurimorum  dilectorum  filiorum  ex  calbolico 
cl.  ro  ac  populo,  à  quibus  impen^issimas  in  enm  finem  preces  acceperamus.  Hoc 
Ipsum  non  semel  postulaverant  iilorum  majores  à  praedecessoribus  nostris,  qui 
sanè  vicarios  apostolicos  tum  demum  in  4nglià  deputare  orsi  fucrant  cum  nuUi 
ibidem  manere  poteranl  calhobci  antislites  propriam  in  regno  ipso  Ecclesiam 
ordinario  jure  oblinenles  atque  hinc  iilorum  Cf'nsilium  in  vicariorum  numéro  et 
vicarialibus  ipsis  districtibusdeinceps  iterum  atque  ilerum  multiplicandis,  non 
co  certè  spedabal  ut  catholicam  rem  in  Angliae  regno  extraordinaria  jugiter  ra- 
tione  moderarenlur,  sed  potius  utejus  incremento  prout  tempora  ferebant  pros- 
picientes  viam  una  simul  pararent  ordinariae  illic  hiérarchise  taudem  aliquandè 
iustaurandae. 

«  Itaque  nos,  quibus  tantum  opus  perficere  summo  Dei  beneficio  datum  est, 
lioc  ipso  in  loco  declaratum  volumus,  longé  prorsus  abesse  à  mente  consiliisque 
nosiris  ut  antistites  Angliae,  ordinariorum  episcoporum  nomine  ac  juribus  insi- 
gniti  qnacumque  alia  in  re  conimodis  destiluautur,  quib.is  antehac  una  cum 
apostolicorum  vicariorum  titulo  f'ruebantur.  Nec  enim  ratio  sinit,  ut  in  iilorum 
detrimenlum  cédant  quge  à  nobis  ex  catholicoruni  Auglorum  volo  in  bunum 
sacrœ  apud  ipsos  rei  décréta  sunt, 

«  Juxlà  ha3C  firmissima  immo  spe  nitimur  fore  ut  iidem  dilecti  nostri  in  Christo 
filii  qui  in  regno  Angliae  catholicam  rem,  et  antislites  vicaria  illam  auctorit-ate 
modérantes  in  tantà  varietate  le.nporum  eleemosynis  aclargilionibus  suis  juvare 
nunquàm  destiterunt,  majori  porro  liberalitate  usuri  sint  ergà  episcopos  ipsos 
anglicanis  ecclesiis  stabiliori  nunc  vinculo  alligatos,  quo  scilicet  iisdcm  minime 
desint  temporalia  subsidia  in  templorum  et  divini  cuUùs  splendorem,  in  cleri 
pauperumque  sustentationem  atque  in  alios  usus  ecclesiasticos  eroganda. 

«  Ad  extremum,  levantes  oculos  nostros  in  montes,  undè  veuiet  auxilium 
nobis  à  Deo  optimo  maximo  in  omni  oratione  et  obsecratione,  cum  gratiarura 
actione  supplices  posuimus,  ut  quae  à  nobis  pro  Ecclesise  bono  décréta  sunt, 
divini  auxilii  sui  virtule  confirmet,  iisque  ad  quos  rerum  à  cobis  decrelarum 
executio  plurimum  pertinet,  gratitesuge  robur  adjiciat  ut  pascant,  qui  in  iis  est 
gregem  Dei  atque  ut  ad  m;ijorem  ejus  nominis  gloriam  propagandam  semper 
impensius  incumbant.  Atque  ad  uberiora  in  idipsum  cœlestis  grat  ce  prse^idia 
impetranda,  deprecatores  apud  Deum  denuo  invocamus  sanctissimam  Dei  Ma- 
trem,  beatos  apostolos  Petrum  et  Paulum,  cum  caeteris  cœiitibus  Anglia;  patro- 
nis,  acnominaum  S.  Gregorium  Magnum,  ut  quoniam  nobis  eliam  merilis  adeô, 
imparibus  datum  nunc  est  episcopales  sedes  in  Anglià  renovare,  prout  ille  cum 
summâ  Ecclesiae  ulilitale  aetate  sua  perfecit,  hcec  quoque  facta  à  nobis  in  eo 
regno  episcopalium  diœcesium  restitutio  religion!  catholicse  benevertat. 

«  Decernentes  bas  noslras  apostolicas  litleras  nullo  unquàm  tempore  de  su- 
breptionis  et  obreptionis  vitio,  vel  intenlionis  nostrae  aut  alio  quocumque  defectu 
notari,  vel  impugnari  posse,  sed  semper  validas  et  firmas  fore,  suosque  effectus 
in  omnibus  obtinere,  alque  inviolabiliter  observari  debere.  Nonobstantibus  apos- 
tolicis  atque  iu  synodalibus,  proviucialibus  et  universalibus  conciliis  editis  gène- 
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ralibus  vel  specialibus  sauctionibus,  necnon  veterum  Angliaî  sedium  et  missio- 
num  ac  vicariatuum  apostolicorum  inibi  posteà  constilutorum  et  quarumcumque 
ecclesiarum  ac  piorum  locorumjuribus,  aut  privilegiis  juramento  etiam,  confir- 
raatione  apostolicà,  aut  alla  quacumque  firmitaleroboratis,  cseterisque  contrariis 
quibuscumque.  His  enim  omnibus,  tametsi  pro  illorum  derogatione  specialis 
mentio  facienda  esset,  aut  alia  quantumvis  exquisUa  forma  servanda,  quatenus 
supradictis  obstant,  expresse  derocamus.  Irritum  qucque  et  inane  deceruimus 
si  secus  super  his  à  quoquam  quâvis  auctoritate  scienler  vel  ignoranter  contige- 
rit  attentari.  Volumus  autem  ut  harum  litterarum  exemplis  etiam  impressis, 
manuque  publici  DOtarii  subscriptis,  et  per  constitutum  in  ecclesiasticâ  dignitate 
virum  suo  sigillo  munitis  eadem  habentur  fides,  quae  nostraî  voluDtatis  signifi- 
cationi,  ipso  hoc  diplomate  ostenso  haberetur. 

.  «  Datum  Romœ  apud  Sanctum  Petrura  sub  annulo  Piscatoris  die  30  septem- 
bris  1850.  Pontificatûs  nostri  auno  quiuto. 

«  A.  Card.  Lambhuschini.  » 


II! 

LiTTER.'E  aposlolicŒ  quibi's   hierarchia  episcopalis  in  Hollandiâ 

rcstituilur  (1). 

«  PiDS  papa  IX. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Ex  quâ  die  arcano  divinae  providentiae  consilioad  AposlolicaeSedisfastigium 
iiil  taie  merentes  ac  cogitantes  cvccti  fuimus,  statim,  prout  injunclum  uobis 
miaisterium  postulabat  co  curas  omnes  acstudia  intendimas,  ut  spiriluali  Christi 
fiilelium  ubicumque  cxistentium  saluti  atque  incolumitati  prospiceremus. 
Ac  poftquàm  iuchoatum  jàm  à  felicis  recordalionis  Gregorio  XVI  prœ- 
decessore  nostro  episcopalis  in  florentissimo  Angliae  regno  hierarchiœ  instaurandaa 
opus  benedicente  Domino  absolvere  datum  fuit,  studia  nostra  ac  sollicitudines 
convertimus  adelcctam  aliam  dominicaj  vineœ  partem,  ad  inclytas  nempe  IIol- 
landiae  ac  Brabanliaé  regiones,  quas  salutaribus  iisdem  institutionibus  informari 
posse  intelligeremus  et  maximopcre  optaremus.  Versabatur  enim  jugiter  ob  ocu- 
los  quaî  vel  à  prioribus  Ecclesiae  saeculis  fuisset  illarum  rogionum  condilio; 
namque  ubi  primum  labente  saeculo  scptimo  per  sanctum  Clementem  Willibror- 
dum  aposlolicospiritu  afflalum  virum,  sociosqueab  ipso  adlectos  evangelicos  nii- 
nislros,  invccta  in  eas  fuit  christiaua  religio,  uberrimos  dédisse  fructus  vetusta 
omnia  monumenta  teslantur,  ità  ut  paulô  post,  anno  nimirum  696,  S.  Sergius  I 
praedescessor  noster  Ultrajectcnsem  ecclesiam  erexerit,  eumdemque  Wiliibror- 
dumilli  regondae  designatum  anlistitem  sacra  insignia  suis  ipse  manibus  decora- 
verit.  Longum  sanè  esset  ea  omnia  persequi  ac  recensere,  qucc  tum  laudatus  an- 
listes,  tum  S.  Bonifacius  qui  ei  successit,  Germanise  apostolus  merilô  nuncupa- 
tus,  ac  reliqui  subséquentes  episcopi,  quorum  nonnulli  sanctorum  albo  adscripti 
sunt,  prœclarè  gesserunt  impensosque  ab  eis  labores  ccmmemorare  ad  catholi- 
cam  fidem  per  memoratas  regiones  diffundendam  usque  ad  annum  1639;  que 
anno  adeô  ipsam  ibidem  floruisse  compertum  est,  ut  Paulus  papa  IV  prse  iecessor 
noster  ecclesiaslicam  in  illis  regionibus  provinciam  statuendam  censueiit  litte- 
risque  apostolicis  incipientibus  Snpernniversas ividus  maii  datis,  Ultrajectcn- 
sem  ipsam  sedem  juribus   ac  privilegiis  metropoliticis  auxerit  ac  dictaverit, 

(1)  Voyez  la  traduction  de  ces  lettkes  apostoliques,  ci-dessus,  pfig.  22. 


HIERARCHIE   DE  HOLLANDE. 


Ô27 


additis  ereclisque  quinque  suifraganeis  ecclesiis,   nempe  llarlemciisi,  Deven- 
thiensi,  Levordiensi,  Giuningensi  et  Middelburgensi. 

«  Verum  quum  exindè  dilectam  hanc  dominicam  vineam  firmius  circumspec- 
tain  ac  validioribus  munitam  pracsidiis,  majores  in  dies  fructus  cdiluram  spes 
alTiiIgeret,  deplorandum  illiid  fuit  quod  haud  ith  muHopost  inimicus  homo  illam 
vasiare,  convellere  ac  deformare  omni  conatu  voluerit.  Et  sanè  exploratum  est 
quot  quanîaque  calviniana  hœresis  florentissimis  illis  ecclesiis  damna  et  clades 
iufulerit;  eoque  pervasit  hajrcticorum  vis  atque  impetus ,  ut  calholicum  in  lis 
regionibus  nomen  prope  extinguendum,  tantisque  reparandisjacturis  nulia  ferme 
supeiesse  ratio  videretur.  Constat  nihilominus  romanos  Pontifices  nihil  reliquisse 
intentatum,  ut  ingruentibus  tôt  malis  qua  fieri  posset  ratione  occurrerent  ac 
mederentur.  lîinc  cjectis  percussisque  vel  occisis  pasloribus,  ad  coHigendas  dis- 
persi  gregis  reliquias  clarissimse  memoriœ  Gregorius  XIII  probatissimum  virum 
et  zelodivini  nominis  iiillammatum,  videlicet  Sasboldum  V'osmerum  invicarium 
suum  apostolicum  deputavit,  qui  deindè  à  Clémente  VIII  Philippensis  archie- 
piscopi  titulo  ac  charactere  iusignilus  cum  non  exiguam  obtinuisset  sacrorum 
operariorum  copiam  ex  optimis  institutis  ac  societatibus  regularibus,  ad  collap- 
sam  religionem  instaurandam,  Deo  juvante,  non  sine  fausto  successu  adla- 
boravit. 

«  Easdem  porrô  curas  adhibuere  successores  romani  Pontifices  nimirum 
Alexander  VII,  qui,  janseniani  schismatis  exordio,  viriliter  monstre  ilii  ac  pesti 
sese  oppouere,  ejusque  vim  cohibere  acfraugere  haud  intermisit;  itemque  Inno- 
centiusXII,  ClemensXI,  Benedicti  XIII  etXIV,  caeterique  omnes  prœdecessores 
nostri  omnem  dedere  operam,  ut  Hollandiae  et  Brabanliae  calholicos  quos  tàm 
sspva  et  atrox  procella  ad  extrema  redegerat,  sive  per  apostolicos  vicarios  epis- 
copali  dignitate  pra'ditos,  sive  Sanct»  Sedis  nuntios  pastoralibus  auxiliis  érigè- 
rent, recrearent,  quo  tandem  fieret,  miserante  Domino,  ut  ad  pristinum  decus  et 
formam  Ecclesise  illœ  revocarentur. 

«  Atque  misericordiarum  Pater  et  Deus  totius  consolationis  impensis  per  ro- 
manes Pontifices  laboribus,  curisque  optatum  aliquandô  fructum  pro  suà  benig- 
nilate  concessit.  ut  quod  ipsi  intenderant  jàm  perduci  possit  ad  exitum,  idque 
reservatum  humilitati  nostrae  idem  bonorum  omnium  largitori  Deo  maximas  ex 
animo  gratias  persolvimus.  Enim  vero  quamquam  gloriosae  memoricE  Grego- 
rius XVI  decessor  accedente  serenissimi  illius  régis  sequitate,  complura  sapienter 
egerit  ac  molitus  sitad  ecclesiasticam  disciplinam  prœdictis  in  regionibus  intègre 
instaurandum ,  initisque  anno  1841  negotiationibus  de  restituendà  episcopali 
bierarchià  cogitaverit,  pcrpensis  tamen  temporum  adjunctis,  opus  pro  tune  haud 
urgendum  essejudicavit,  amictisque  episcopali  charactere  vicariisapostolicisBra- 
bantige,  aliisque  opportune  constitutis  ad  sternendamoptatœinstaurationi  viam, 
tanti  momenti  rem  opportuniori  definiendam  remisit.  Prae  oculis  igitur  habentes 
prseelara  hujusmodi  decessorum  nostrorum  exempla,  ac  dilectam  illam  Dominici 
gregis  partem  quibus  possumus  favoribus  prosequi  volentes,  id  nobis  proposui- 
mus,  ut  catholicae  religionis  utilitates  in  memorato  regno  quantum  per  nos 
fieri  possit  augeamus. 

«  Hinc  universum  in  eodem  regno  rei  catholicœ  staium,  progressusque  et 
permagnura  catholicorum  numerum  considérantes,  nec  non  impedimenta  illa 
quaî  religionis  catholicœ  incolumitati  ac  prosperitati  va.'dè  adversabantur,  in 
dies  auferri  prospicieutes,  irco  ferè  jàm  penilùs  ablata  confidentes  per  eam, 
quae  à  gubernii  moderatoribus  œquitate  ac  juslilià  inducta  est,  fundamenla- 
lium  legum  reformationem,  denique  probe  noscentes  benevolum  serenissimi 
régis  animum  ergà  illum  quoque  fidelissimorum  subditorum  classem  qui  catho- 
licam   profitentur  fidem,  tempus  advenisse   reputavimus   ul  regiminis  eccle- 
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siaslici  forma  in  Hollandise  regno  ad  eum  restitui  possit  modum  quo  fidèles  pê- 
nes alias  gentes  fruuntur,apud  quasnulla  iDlerveuit  peculiaris  causa,  quamobrem 
exlraordinaiio  illo  \icariorura  apostolicorum,  aiit  exceptionaii  alio  ministerio 
regautur.  Intérim  semel  atqiie  iteium  porrectaî  nobis  sont  pièces  quibus  ne- 
dura  dilecti  cu;us\is  ordinis  filii  nostri  illarum  regionum  incolae,  sed  \erô 
etiam  vicarii  apostolici  ipsi,  et  clerus  universus  idipsum  à  nobis  eftlagilabant 
eorumque  votis  obsistere  haud  passus  est  paternus  noster  amor  et  charitas, 

«  Quapropter  hisce  aliisque  gravissimis  causis  adducti,  prœhabila,  sicut  rei 
gravitas  exigebat,  deliberatione  cumVV.  FF.  NN.  S.R.  E.card.  fidei  propagan- 
de prœposilis,  quibus  accuratum  lolius  negctii  examen  demandavimus,  quique 
uos  in  suspeclo  cousilio  magis  magisque  confirmarunt,  levutisque  coulis  ad 
montem  undè  venit  omuipotenlis  auxilium,  imploratà  Deiparas  Vjrginis  ope, 
impelratisque  huffragiis  sanctorum  aposlolorum  Fetri  et  Pauli,  alioriinique  cœ- 
litum  qui  praesertim  Hollandiae  ecclesiam  effuso  pro  Chrislo  sanguine  illus- 
trarunt  tàm  salulari  operi  manum  admovendam  tandem  aliquandô  existima- 
vimus. 

«  Itaque  motu  proprio,  cerlà  scienliâ  ac  maturà  deliberatione  noslrâ 
deque  amplitudine  apostolicœ  auctorilatis  ad  majorera  Dei  omnipoten- 
tis  gloriam  et  sanctae  calholicaî  Ecclesiae  utililatem  constituimus  ac  de- 
cernimus,  ut  in  Hollandiae  et  Brabautige  regno  juxtk  communes  Ecclesiae 
ejusdem  reculas  hierarchia  refloreat  ordiiiariorum  episcoporum  qui  à  sedibus 
Muncupautur,  quas  nostris  hisce  litteris  erigimus  et  in  provinciam  ecclesiasti- 
cam  instituimus. 

«  Porro  quinque  sedes  in  prœsens  erigendas  decernimusac  fundatas  volu- 
mus,  nimirum  Ultrajectcnsem,  Harlemensem,  Buscoducensem,  Bredanam  et 
Ruremundensem.  Animo  aulem  revolventes  Trajeclensis  Ecclesiae  praeclara  mo- 
numenta,  nccnon  locorum  prœsertim  opportunitate  perspecta,  alisque  rationi- 
bus  expensis  non  possumus,  quin  illustrcm  tianc  olim  sedem  veluti  sepultam 
excitâmes  ad  raetropolitanae  seu  archepiscopalis  dignilatis  giadum  illam  eve- 
hamus  vel  restituamus,  quo  quidem  honore  per  clarissimae  memoriae  Pau- 
lum  IV  praedecessorem  nostrum  decorata  fuit,  eidemque  sulFraganeus  quatuor 
memoralas  sedes  adsignemus,  quemadmodum  tenore  praesertim  auctoritate  nos- 
trà   aposlolicà  adsignamus,  addicimus,  attrii.uimus. 

«  Praediclae  verô  archiepiscopali  seu  nietropolitanac  sediUllrajectensi  provincias 
tribuimus  prout  sequilur,  nempe  provinciam  ip^am  Ultiajecli  à  quâ  nomeu  ha- 
bet,  nec  non  Giuningeusem,Geldriensem,Frisieiisem  ac  Drenlhensem,quaeauteà, 
majorera  propriè  dictée  missionis  Hollandica;  partem  ell'ecerunt. 

«  Ecclesiae  autem  suffraganeae  Harlemensi  adsignamus  provincias  alias  vel 
regiones  Hollandiae  ac  Zelandiae,  quœ  (jusdem  itù  nuncupatse  missionis  Hol- 
landicae  praesidi,  seu  vice  superiori  ad  haec  usque  tempera  item  subjiciebautur. 

«Ad  alias  quod  atlinet  Ecclesias,  volumus  ac  decerninius,  ut  iisdem  pro- 
viuciis  vel  dislriclibus  aut  comitalibus  regionibusque  unaquaeqne  gaudeat,  qui- 
bus haclenus  j  otiibalur,  sicut  prsedictaî  Buscoducensis,  Bredana  ac  Rure- 
mundensis  episcopales  ac  suffraganeae  eccl''si£e  iii-dem  circumscri|)tae  limitibus 
maneant,  quibus  haclenus  unaquaeque  prieficiebautur  sub  appellalione  vica- 
riatuutn  apostolicorum  Silvseducensis,  Bredani  et  Limburgensis  ac  prout  in 
apostolicis  litttris  die  secundù  junii  1840  incipientibus  Universalis  Ecclesias, 
acdienooâ  martii  1841  quarum  iuilium  Universi  Dominici  gregis  deciura- 
tur.  Iià  in  universo  lîollandiœ  ac  Bisbaniia:  rrgno  unica  erit  ac  di;-lincta  pro- 
vincia  ecclesiaslica  ex  ui-o  archiepi^copo  seu  nietropolitano  antistile,  et  qua- 
tuor suCfraganeis  episcopis  conslituta,  quorum  studio  ac  sollicitudine  pastoral! 
fulurum    in    Domino     confidjmus,î  ut   caiholica  illic  religio    magis  magis 
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que  roborelur  ac  Iselioribiis  vigoscat  incrementis  ;  ac  proinde  nobis  nostris- 
que  in  apostolicà  Sede  successoribus  jkm  nunc  reservatuni  volumus,  ul  provin- 
ciam  ipsam  in  plures,  ubi  opus  fuerit  dispertiamus  ac  diœcesium  numcrum 
augeamus,  limites  immutcrrius,  ac  quidquid  aliud  opportunum  el  expediro  in 
Domino  visum  fuerit  libéré  perficiamus. 

«  Quod  verô  iisdem  ecclesiis  ac  praesulibus  profutiirum  maxime  perspicimus, 
volumus  et  mandamus,  ut  relationes  de  sedium  suarum  atque  ovium  statu  ad 
nostram  congregationem  de  propagandâ  fide,  quae  hactenus  peculiarem  sedu- 
lamque  de  regionibus  ipsis  curam  gessit,  traiismittere  pergant  laudati  antistites 
Dosque  per  eumdem  congregationem  certiones  faciant  de  iis  omnibus,  quat  pro 
officii  munere  ac  spirituali  fidelium  bono  nunciare  ac  referre  se  teneri  intellexe- 
rint.  In  cœteris  autem  qufe  pastoralis   officii  sunt,    archiepiscopus  et  episcopi 
supramemorati  omnibus  fruentur  juribus  et  facultatibus,  quibus  alii  aliarum 
geutium  calholici  archiepiscopi  et  antistites  ex  communi  sacrorum  canonum  et 
aposlolicarum  conftitutionum  vi  utuntur,    atque  uli  possunt  ac  poteruiit,    iis- 
demque  obligationibus  adstringentur  quibus  alii  archiepiscopi   et  episcopi  ex. 
communi  eadem  et  generali  calholicse  Ecclesise  disciplina  devincli  sunt.   Quœ- 
cumque  proptereà  sive  ex  antiquâ  ecclesiarum  Hollandiae  ratione,  sive  in  sub- 
séquent! missionum  conditione  ex  peculiaribus  constilutionibus  aut  privilegiis 
velconsuetudinibusparticularibusviguerint,  mulata  nunc  temporum  ratione  nul- 
lum  poslhac  sive  jus  sive  obligationem  inducent.  Adomnem  porrô  ambiguitatem 
removeudam  nos  iisdem  illis  peculiaribus  constitutionibus  et  privilegiis  cujusque 
generis  et  consuetudinibus  à  quocumque   etiam  velustissimo    et   immemorabili 
lempore  inductis  ac  vigentibus,  omnem  prorsus  obligandi  et  juris  afferendi  vim 
ex  plenitudine  apostolicge  auctorilatis  adimimus.  Proinde  archiepiscopo  et  epis- 
copis  Hollandiae  integrum  erit  ea  décernera  qucB  ad  communis  juris  execulionem 
pertinent,  quaeque  ex  generali  ipsâ  EcclesiîE  disciplina  episcoporum  aucloritati 
permissa  sunt.    Nos  verô   apostolicà  nostrâ    aucloiitato  eis  libenter  ad  tuturos, 
omnemque  operam  ad  diviui  nominis  gloriam  et  salutem  animarum  promoven- 
dam  collaturos  poUicemur.  Ilujusce  autem  uoslrae  voluntatis  ut  cerliusexhibea- 
musargumentum,    volumus  ut  antistites   ipsi  cum  ordinariorum    episcoporum 
nomine  et  juribus  insigniti  fuerint,   iis  minime  destituanlur  commodis  et  am- 
plioribus  facultatibus,   quibus   antehac    iidem    una   cum   tilulo    nostrorum   et 
apostolicae   Sedis  vicariorum    fruebantur,   vel  quibus  alii   vicarii  apostolici    ex 
ejusdem  sanctae  Sedis  largitate  perfruuntur.    Gautum  pariter  volumus,    ut  ar- 
chiepiscopus Trajectensis  ejusque    suffraganei   antistites  autedicti  in  iis,  quae 
cujuslibet  sunt,  muniis  exercendis    plena,    qua  par  est,  libertate    ac  potestate 
poliantur.    Suffraganeas   verô  easdem  ecclesias,    earumque  territoria  Ultrajec- 
tensis  metropolitani  jurisdictioni  ità  subjicimus,  ut  ab  omni  aucLorilate  ac  de- 
pendentiàalterius  metropolitanae  sive  archiepiscopi,  cui  fortassè  illa;  autqusedam 
illarum  regiones  in  vicariatuum  aut  missionum  conditione  subjectse  manserint, 
prorsus  eximamus.  Trajectensi  porrô  archiepiscopo  omnibus,  insigniis,  honoribus, 
oruamenlis,    privilegiis  et  praerogativis  metropolitauorum  antistitum  utendi  jus 
ac  potestatem  concedimus. 

«  Et  quoniam  adhuc  ea  est  in  Hollandiae  regno  calholicse  rei  conditio,  ut 
congrua  pastoribus  et  episcopalis  cujuslibet  Ecciesiœ  necessitatibus  respondentia 
temporalia  subsidia  desint,  spem  prope  certam  fovemus  futurum  ut  diltcti  ipsi 
filiinostri  Christi  fidèles,  quorum  instantissimas  ac  repetitas  preces  pro  episco- 
pali  hierarchià  restitueuda  libcnli  animo  excepimus  votisque  ohsccundavimus, 
paslores  quos  eis  praBficiemus,  eleemosyuis  et  oblationibus  suis  largius  etiam  in 
posterum  juvare  non  désistant,  quibus  cpiscopalium  sedium  instaurationi  et 
catholicœ  religionis  prosperitati,  atque  inrreraeuto  valeant  prospicere.  Postremo 
T.  IV.  34 
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suscipientes  in  auctorem  fidei  et  consummalorem  Jesum  supplices  illum  adpre- 
camur,  ut  quae  ad  catholicae  Ecclesiae  bonum  profectumque  in  Ilollandiae  reguo 
decernenda  et  statuenda  duximus,  ea  divino  suo  auxilio  firniare  et  roborare  di- 
gnetur,  iilisque  omnibus  ad  quos  décréta  ipsa  exequi  spectat,  cœlestis  gratiae 
virtutem  imniittat,  ut  demandata  ipsis  officia  et  munera  ad  gloriam  divini  no- 
minis  impensius  adimpleant. 

«  Deccrnentes  bas  litteras  nuUo  unquàm  tempore  de  subreptiouis  \ilio,  sive 
intentioiiis  nostrajquovisdefeclu  notari  vel  impugnari  posse,  et  semper  validas 
et  firmas  fore,  mosque  effectus  in  omnibus  obtinere  atque  inviolabiliter  obser- 
vari  debere.  Non  obstanlibus  apostolicis  atque  in  synodalibus,  provincialibus 
et  universalibus  conciliis  edilis  generalibus  vel  specialibus  sanctionibus,  nec- 
non  veterum  Hollandiae  sediumetmissionum  ac  vicariatuum  apostolicorum  inibi 
posteà  constitutorum,  et  quarumcumque  ecclesiarum  ac  piorum  locorum  juri- 
bus  aut  privilegiis  jurumento  etiam,  confirmatione  apostolicà  aut  alià  quàcum- 
que  firmitate  roboratis,  caeterisquecontrariisquibuscumque.  Hisenim  omnibus, 
tametsi  pro  illorum  derogatione  specialis  mentio  facienda  esset,  aut  alia  quan- 
tumvis  exquisita  forma  servanJa,  quatenus  supradictis,  obstant,  expresse  dero- 
gamus.  Irritum  quoque  et  inane  decernimus,  si  secus  super  his  à  quoquam 
quàvis  aucloritate  scienter  vel  ignorauler  contigerit  atlentari.  Volumus  autem 
ui  harum  lilterarum  exemplis  eliam  impressis,  manuque  publie!  notarii  sub- 
scriplis,  et  per  constitutum  in  ecclesiasticù  dignilate  virum  sub  sigillo  munitis 
eadem  habeatur  fides,  quce  Dostrce  voluntatis  siguificationi  ipso  hoc  diplomate 
ostenso  haberetur. 

«  Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum  sub  annule  piscatoris  die  quartà 
maitii  anuo  1853.  Pontificatùs  nostri  anno  septimo. 

«  C.  card.  Lambruscuini.  > 

IV 

Règles  de  la  congrégation  de  Vindex  établie  par  ordre  du  concile 

de  Trente. 

«  Régula.  I.  Libri  omnes,  quos  antè  annutn  1515,  aut  Summi  Pontifices, 
aut  concilia  œcumenica  damnarunt,  et  in  hoc  indice  non  sunt,  eodem  modo 
darauati  esse  censeantur,  sicut  olim  damnati  fuerunt. 

«  Régula  II.  Hairesiarcharum  libri  tàm  eorum,  qui  post  prsedictum  annum 
haereses  invenernnt,  vel  suscitarunt,  quàm  qui  haereticorum  capita,  aut  duces 
sunt,  vel  fuerunt,  quales  sunt  Lutherus,  Zuiriglius,  Galvinus,  Baltasar  Pacimon- 
tanus,  Schwenefcidius,  et  hissimilescujuscumque  nominis,  tituli  aut  argument! 
existant,  omninô  prohibciilur. 

«  Aliorum  autem  hrcreticorum  libri,  qui  de  religione  quidemex  professe  trac- 
tant, omninô  damnantur. 

«  Qui  verô  de  religione  non  tractant,  à  theologis  catholicis  jussu  episcoporum, 
et  inquisitorum  examinati,  et  approbati  permiltuntur. 

«  Libri  etiam  calholicè  conscripti,  tara  ab  illis,  qui  posteà  in  haeresim  lapsi 
sunt,  quàm  illis,  qui  post  lapsum,  ad  Ecclesiœ  gremium  rediere,  approbati  à 
facuUate  theologicàalicujus  uuiversitatis  catholicae,  vel  ab  inquisitione  generali 
permitti  polerunt. 

«  Régula  III.  Versiones  scriptorum  etiam  ecclesiasticorum,  quai  hactenus 
editœ  sunt  à  damnatis  auctoribus,  modo  nihil  conlrà  sanam  doctrinam  couti- 
neant,  permittuntur. 

«  Librorum  autem  Veteris  Testamenti  versiones  viris  tantùm  doctis  et  piis, 
judicio  episcopi  concedi  poterunt,  modo  hujusmodi  versionibus  tanquàm  eluci- 
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danlibns  vulgatse  eJilionis,  ad  intelligendam  sacram  Scripluram,  non  autem 
lunqtiàm  sacro  textii  ulaiitur. 

«  Versiones  vero  Novi  Testamenli  nb  auctoiibus  primas  classis  hnjiis  indicis 
faclae,  nemini  concedantur,  quia  utilitatis  parùm,  pericuii  verô  plurimùm  lecto- 
ribusparum  lectiones  manare  solet. 

«  Si  quae  verô  adnolaLiones  cum  hujusmodi  quœ  pL-rmilluntur  versionibus, 
vel  cum  vulgatâ  editione  circumferrentur,  expunctis  locis  suspeclis  à  facultate 
theologicii  alicujus  universitatis  catliolicœ,  aut  inquisitione  gcnerali,  permitti 
eisdem  poterunt,  quibus  et  versiones. 

«  Quibus  conditiouibus  totum  volumen  bibliorum,  quod  vulgô  biblia  Vatabili 
dicitur,  aul  partes  ejus,  concedi  viris  piis,  et  doctis  poterunt. 

«  Ex  bibliis  ver6  Isidori  Clarii  Brixiani  prologus;  et  prolegomena  prœcidan- 
tur,  ejus  verô  textum  nemo  textum  vulgalœ  editionis  esse  exislimet. 

«  Régula  IV.  Cùm  experimento  manifcstum  sit,  si  sacra  biblia  vulgari  lin- 
guà  passim  sine  discrimine  permittantur,  plus  indè  ob  hominum  lomeritalem, 
detrimenti,  qukm  utilitatis  oriri  :  bâc  in  parte  judicio  cpiscopi,  aut  inquisitoris 
stetur,  ut  cum  consilio  parochi,  vel  confessarii  bibliorum  à  catholicis  auctoribus 
versorum,  lectionem  vulgari  linguâ  eis  concedere  possint,  quos  inlellexcritit  ex 
hujusmodi  lectione  non  damnum,  sed  fidei,  atque  pielatis  augmentum  capere 
posse,  quàm  facultatem  in  scriplis  habeant. 

«  Qui  autem,  absque  tali  facultate  ea  légère  seu  habere  prœsumpserit,  nisi 
priùs  bibliis  ordinario  redditis,  peccatorum  absolutionem  percipcre  non  possit. 

«  Bibliopolse  verô  qui  praedictam  facultatem  non  habent,  biblia  idiomate  vul- 
gari conscripta  vendiderint,  vel  alio  quovismodo  concesserint,  librorum  pretium 
in  usus  pios  ab  episcopo  convertendum,  amittant  ;  aliisque  pœiiis  pro  delicti 
qualitale  ejusdem  episcopi  arbitrio  subjaceant. 

«  llegulares  verô,  nonnisi  facultate  à  praelatis  suis  habita,  ea  légère,  aut 
emere  possint. 

«  Régula  Y.  Libri  illi,  qui  haeroticorum  auclorum  opéra  interdum  prodeunt, 
in  quibus  nulla  aut  pauca  de  suo  apponunt,  sed  aliorum  dicta  coUigunt,  cujus- 
modi  suntlexica,  concordantiee,  apophtegmata,  similitudines,  indices,  et  hujus- 
modi, si  quae  habeant  admixf.a,  quae  expurgatione  indigeant  illis  episcopi  et  in- 
quisitoris, una  cum  iheologorum  catholicorum  consilio,  sublatis,  aut  cmendatis, 
permittantur. 

«  Régula  VI.  Libri  vulgari  idiomate  de  controvcrsiis  inter  catholicos,  et 
haereticos  nostri  temporis  disserentes,  non  passim  permittantur,  sed  idem  de  ils 
servetur,  quod  de  bibliis  vulgari  linguâ  scriptis  statutum  est. 

«  Qui  verô  de  ratione  benè  vivendi,  contemplandi,  confitendi,  ac  similibus 
arguments  vulgari  sermone  conscripti  sunt,  si  sanam  doctrinam  contineant, 
non  est  cur  prohibeantur ,  sicuti  nec  sermones  populares,  vulgari  linguâ 
prohibiti. 

«  Quod  si  hactenuG,  in  aliquo  regno,  vel  provinciâ  aliqui  libri  sunt  prohibiti, 
quod  nonnulla  contineant,  quae  sine  delectu  ab  omnibus  legi  non  expédiât,  si 
eorum  auctores  catholici  sunt,  postquàm  emendati  fuerint,  permitti  ab  episcopo, 
et  inquisitore  poterunt. 

«  Régula  Vil.  Libri  qui  res  lascivas,  seu  obscenas  ex  professo  tractant, 
narrant,  aatdooent  cùm  non  solùm  fidei,  sed  morum,  qui  hujusmodi  librorum 
lectione  facile  corrumpi  soient,  ratio  habenda  sit,  omninô  prohibentur,  et  qui 
eos  habuerint,  severè  ab  episcopis  puniantur. 

«  Antiqui  verô  ab  ethnicis  conscripti  propter  sermonis  elegantiam,  et  proprie- 
tatem  permittuntur;  nullà  tamen  ratione  pueris  prtelegendi  erunt. 

«  Régula  Vllf.  Libri,  quorum  principale  argumeiitum  bouum  est,  in  qui- 
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bus  tamen,  obiler  aliqua  inserta  sunt,  quaa  ad  haeresim,  seu  impietatem,  divi- 
natioDem,  seu  superstitionem  spectant,  à  catholicis  Iheologis  inquisitionis  ge- 
neralis  aucloritate  expurgati  concedi  possunt. 

«  Idem  judicium  sit  de  prologis,  summariis,  seu  annotationibus,  quœ  si  dam- 
nalis  auctoribus,  libris  nou  damnatis  apposilse  sunt,  sed  posthàc  nonnisi  emen- 
dati  excudantur. 

«  Régula  IX.  Libri  omnes,  et  scripta  geomantiae,  hydromantiœ,  aeromantiœ, 
pyromantiae,  onotnantiae,  chiromantice,  necromantise  sive  in  quibus  continentur 
sortilegia,  veneficia,  auguria,  auspicia,  incantationes  artis  magicae  prorsùs 
rejiciuntur. 

«  Episcopi  verô  diligenter  provideant,  ne  astrologiaejudiciariœ  libri,  tractatus, 
indices  legantur,  vel  habeantur,  qui  de  futuris  contingentibus,  successibus, 
fortuitisve  casibus  aut  iis  actionibus,  quae  ab  humanà  voluntate  pendent,  certô 
aliquid  eventurum  affirmare  audent. 

«  Pcrmitluntur  aulem  judicia,  et  naturales  observationes,  quae  navigationis, 
agriculturae,  sive  medicae  artis  juvandae  gratia  conscripta  sunt. 

«  Régula  X.  In  librorum,  aliarumque  scripturarum  impressione  servetur 
quod  in  concilio  Lateranensi  sub  Leone  X,  sessione  XX  factura  est. 

«  Quore  si  in  almà  urbe  Romà  liber  aliquis  sit  imprimendus,  per  vicarium 
Summi  Pontificis,  et  sacri  palatii  magistrum ,  vel  persouam  à  Sanctiss.  D.  de- 
pulandain  priùs  examinetur. 

«  In  aliis  verô  locis  ad  episcopum,  vel  alium  habentem  scientiam  libri  scripli 
imprimendi  ab  eodem  episcopo  dcpulandum,  ac  inqui^itorem  haerelioE  pravi- 
tatis  ejus  civitatis,  vel  diœcesis,  in  quà  inipressio  fiet,  ejus  approbatio,  et  exa- 
men pertineat,  el  per  eorum  manuni,  proprià  subscriptione  gratis  et  sine  dila- 
tione  imponendam,  sub  pœnis,  et  censuris  in  eodem  decreto  contentis,  appro- 
bentur  :  hâc  lege ,  et  condilione  addilâ,  ut  exemplum  libri  imprimendi 
authenticum,  et  manu  auctoris  subscriptum  apud  examinatorem  remaneat. 

«  Eos  verô,  qui  libelles  manuscriptos  vulgant,  nisi  antè  examinati,  proba- 
tique  fuerint,  iisdem  pœnis  subjici  debere  judicarunt  Paires  deputati,  quibus 
impressores  ;  et  qui  eos  habuerint  et  legerint,  nisi  auctores  prodierint,  pro 
auctoribus  habeantur.        • 

«  Ipsa  verô  hujusmodi  librorum  probatio  in  scriptis  detur,  et  in  fronte  libri, 
vel  scripti,  vel  impressi  authenticè  appareat,  probatioque  et  examen,  ac  caetera 
gratis  fiant. 

«  Prrelereà  in  singulis  civitatibus,  ac  diœcesibus,  domus,  vel  loci,  ubi  ars  im- 
pressoria  exerc^tur,  et  bibliothecae  librorum  venalium  ssepiùs  visitentur  à  per- 
sonis  ad  id  deputandis  ab  episcopo,  sive  ejus  vicario,  atque  eliam  ab  inquisi- 
tore  haereticse  pravitatis,  ut  nihil  eorum,  quœ  prohibentur,  aut  imprimatur,  aut 
vendatur,  authabeatur. 

«  Omnes  verô  librarii  et  quicumque  librorum  venditores  habeant  in  suis  bi- 
bliothecis  icdicem  librorum  venalium,  quos  habent ,  cum  subscriptione 
diclarum  personarum,  nec  alios  libres  habeant,  aut  vendant,  aut  quâcumque 
ralione  tradant  sine  licentiâ  eorumdem  deputatorum  sub  pœnà  amissionis  libro- 
rum, et  aliis  arbitrio  episcoporum  vel  inquisitorum  imponendis;  emptores  verô, 
lectores,  vel  impressores  eorumdem  arbitrio  puniantur. 

«  Quod  si  aliqui  libres  quoscumque  in  aliquam  civitatem  introducant,  tenean- 
tur  iisdem  personis  deputandis  enuntiare;  vel  si  locus  publicus  mercibus  cjus- 
modi  constilutus  sit,  ministri  publiai  ejus  loci  proedictis  personis  significent 
libres  esse  adductos. 

«  Nemo  verô  audeat  librum,  quem  ipse,  vel  alius  in  civitatem  introducit, 
alicui  legendum  tradere,  vel  aliquâ  ratione  alienare,  aut  commodare,  nisi  ostenso 
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priùs  libro,  et  habita  licentia  à  persouis  deputandis,  aut  nisi  notoriè  constet, 
librum  jàm  esse  omnibus  permissum. 

«  Idem  quoque  servelur  ab  hœredibus,  et  executoribus  uUimarum  volunta- 
tum,  ut  libros  à  defuncto  relictos,  sive  eorum  indiceni  illis  personis  deputandis 
oiTerant,  ab  iis  liceiitiam  obtineant,  priusquàm  eis  utantur,  aut  in  alias  personas 
quàcumque  ratione  eos  transferont. 

€  In  bis  autem  omnibus,  et  singuiis,  pœna  statuatur,  vel  aniissionis  librorum, 
vel  alia  arbitrio  eorumdem  episcoporum,  vel  inquisilorum  pro  qualitate  conlu- 
maciœ,  vel  delicti. 

«  Circà  verô  libros,  qnos  Patres  deputati  aut  examinarunt,  aut  cxpurgarunt, 
aut  expurgandos  tradiderunt,  aut  certis  condilionibus,  ut  rursùs  excuderentur, 
concesserunt,  quidquid  illos  slatuisse  constiterit,  tkm  bibliopoliB  quàm  caîteri 
observent. 

«  Liberum  tamen  sit  episcopis,  aut  inquisitoribus  generalibus  socundùm 
facultalem,  quam  habent,  eos  eliam  libros,  qui  his  regulis  permitti  videnlur, 
prohibere,  si  hoc  in  suis  regnis,  aut  provinciis,  vel  diœcesibus  expedire  judica- 
verint. 

«  Caîterùm  nomina  eorum  librorum,  qui  h  Patribus  deputatis  purgati,  tum 
eorum,  quibus  illi  banc  provinciam  dederunt,  eorumdem  deputatorum  secreta- 
rius  notario  sacrae  universalis  inquisitionis  Romanse  descripta  sanctiss.  D,  N. 
jussu  tradat. 

«  Ad  extremum  verô  omnibus  fidelibus  prgecipitur,  no  quis  audeat  contra 
Iiarum  regularum  praescriptum,  aut  hujus  indicis  prohibitionem,  libros  aliquos 
légère,  aut  habere. 

«  Quod  si  quis  libros  haereticorum,  vel  cujusvis  auctoris  scripti,  ob  haeresim, 
velob  falsi  dogmatis  suspiciouem  damnata,  atque  prohibita  legerit,  sive  babue- 
nt,  statim  in  excommunicationis  sententiam  incurrat. 

«  Qui  verô  libros,  alio  nomine  inlerdictos  legerit,  aut  habuerit,  prœter  pec- 
cati  mortalis  reatum,  quo  afficitur,  judicio  episcoporum  severè  puniatur.  » 

V 

BiŒF  de  N.  S. P.  le  pape  PielX,  portant  condamnation  et  prohibition 
de  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  institutions  de  Droit  ecclésiastique, 
par  Jean-Népomucène  Nuytz,  professeur  à  l'Université  royale  de 
Turin,  et  d'un  autre  écrit  du  même  auteur  intitulé  :  Traité  de 
Droit  ecclésiastique  universel  (!}. 

«  Plus  papa  IX. 
€  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 
«  Ad  Apostolicaî  Sedis  fasligium  sola  miserentis  Dei  clemenlia,  nuUo  suf- 
fragio  meritorum  evecti,  atque  à  cœlesti  Palrefamilias  vineœ  suiE  custodiendce 
pricpositi,  omninô  officii  Nostri,  ac  muneris  esse  ducimus,  si  qua  noxia  germina 
excrevisse  noscamus,  ea  succidore,  atque  evellere  slirpitus,  ne  in  Domiaici  agri 
perniciem  altius  radices  agant,  ac  diffundantur.  Et  sanè  quùm  jàin  indè  ab 
Ecclesiae  surgentis  exordio,  tanquàm  in  igné  aurum,  probari  oportuerit 
clectorum  fidem,  idcircù  Apostolus  vas  tiectionis  monitos  jàm  lùm  fidèles 
voiuit  surrexisse  quosdam,  qui  «  convertwnt  et  conturbant  Evangelinm 
Christi  »  \ad  Gai.  I),  quibus  falsas  doctrinas  disseminanlibus,  «  etiamsi 
Angélus  evangelizet,  frxterquam  quod  evangelizatiuii  est,  »    anathema 

(1)  Voyez  la  traductiou  <le  ce  bref  ci-dessus,  pag.  353, 
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dicerelur.  Et  quanquam  infensissimi  veritatis  liosles  profligati  semper 
victique  ceciderint ,  numquàm  tamen  destiterunt  assurgere,  acriusque  exercre 
vires,  quibus  universam,  si  fieri  posset,  Ecclesiam  lobefactare  niterentur.  Hinc 
profanas  manus  injicientes  in  Sancta,  Apostolicag  hujus  Sedis  prserogalivas  et 
jara  invadere,  Ecclesiae  conslitutionem  pervertere,  atque  iategrum  Fidci  deposi- 
tum  pessumdare  ausu  impio  contendorunt.  Porrô,  etsi  Nobis  Magno  solatio  sit 
Christi  Servatoris  proraissio,  qua  portas  inferi  nunquàm  conlrà  Ecclesiam  prœ- 
valituras  edicit,  non  possumus  tamen  non  intimo  cruciari  animi  angore,  gravis- 
simam  animarum  perniciem  considérantes,  quamex  effrsenâ  piavos  libres  edendi 
licentiâ,  perversàque  impudentià,  ac  scelere  quidlibet  contra  divina  ac  sacra 
audendi  latiùs  in  dies  œanare  comperimus. 

a  Jàm  verô  in  hâc  librorum  undique  grassantium  peste,  locum  sibi  vindicat 
opus  sic  inscriptum  :  «  Juris  Ecclcsiastici  Institiàioncs  Joannis-Nepomu- 
ceni  Nuytz,  in  Regio  Taurinensi  Athenao  Professoris.  »  Itemque  «  In 
Jus  Ecclesiasticum  universum  Tractattones  »  auctoris  ejusdem;  cujus  ne- 
farii  Operis  doctrina  ex  una  illius  Athenaei  Cathedra  sic  diffusa  est,  ut  selecta3  ex 
eo  acatholicae  thèses  ad  disputandum  propositaesint  prolytis  ephebiis  qui  arcam, 
seu  doctoris  gradum  consequi  adspirarent.  In  his  vero  libris,  ac  thesibus  in  spe- 
ciem  adserendi  jura  Sacerdotii,  atque  Imperii  ii  traduntur  errores,  ut  pro  salu- 
taris  doctrinae  prseceptis  venenata  omnino  pocula  juventuti  porrigantur.  Auctor 
siquidem  pravis  suis  propositionibus,  carumque  commentis,  illa  omnia,  quae  à 
Romanis  Pontificibus  Prfedecessoribus  Nostris,  prœserlim  Joanne  XXII,  Béné- 
dicte XIV,  Pio  VI,  ac  Gregorio  XVI,  atque  à  lot  Conciliorum  decretis,  praesertim 
a  Lateranensi  iIV),  Florentino  ac  Tridentino  damnata  jamdiu  ac  rejecta  sunt, 
quodam  fuco  novitatis  adspersa,  atque  iilita  Auditoribus  proponere  suis,  actypis 
edere  non  erubuit.  Quandoquidem  palam  etaperte  in  editis  dicti  Auctoris  libris 
asseritur  :  «  Ecclesiam  vis  inferendie  potestatem  non  habere,  neque  potostatcm 
ullam  temporalem  direclam,  vel  indirectam.  Division!  Ecclesiae  in  Orientalcm 
atque  Occidenlalem  nimia  Romanorum  Ponlificum  arbitria  contulisse,  praeler 
potestatem  Episcopatui  inhaerentem,  aliam  esse  attribntam  temporalem  à  civili 
imperio  vel  expresse  vel  tacite  concessam,  revocaiidam  propterea  cùm  libuerità 
civdi  imperio  :  civili  potestati  vel  ab  infiilcli  imperante  exercitae  competere  po- 
testatem indirectam  negativam  in  Sacra  :  civilem  potestatem,  ab  Ecclesiastica 
si  damno  afficiatur,  sibi  consulere  potestatem  indirectam  negativam  in  Sacra; 
illi  competere  nedum  jus,  quod  vocant,  exequatur,  sed  verô  etiam  appellationem 
ababusu;  in  conflictu  legiim  utriusque  potestatis,  jus  civile  praevalere;  nihil 
vetare  alicujus  Concilii  geueralis  sententia,  aut  univcrsorum  populorum  facto, 
Summum  Pontificatum  ab  Romano  Episcopo,  atque  Urbe  ad  alium  Episcopum, 
aliamque  Civitatem  transferri;  nationalis  Concilii  definitionem  nullam  aliam  ad- 
mittere  disputationem,  et  civilem  administrationem  rem  ad  hosce  termines  exi- 
gere  posse  :  doctrioam  comparantium  libère  Principi  Romanum  Pentificem,  et 
agendi  iu  universà  Ecclesià,  doctrinam  esse,  quae  medio  aevopraevaluit,  effectus- 
que  adhuc  manere  :  de  temporalis  rcgni  cum  spirituali  compatibilitate  dispulare 
inter  se  Christianœ  et  Catholicae  Ecclesiae  filios.  »  Plura  quoque  de  Matrimonio 
falsa  asserunlur  :  «  Nulla  ratiene  ferri  posse  Christum  evexisse  Malrimonium  ad 
dignilatem  Sacrameuti;  Matrimonii  Sacramentum  non  esse  nisi  quid  contractui 
accessorium,  ab  eoque  separabile,  ipsumque  Sacramentum  in  unâ  tantum  nup- 
tiali  benedictione  situm  esse  :  jure  naturœ  Matrimonii  vinculum  non  esse  indis- 
solubile  ;  Ecclesiam  non  habere  potestatem  impedimenta  matrimoniumdirimentia 
inducendi,  sed  eam  civili  potestati  competere  à  quà  impedimenta  existentia  tol- 
lenda  sint  :  causas  Matrimoniales,  et  Sponsalia  suapse  natura  ad  forum  civile 
pertinere  ;   Ecclesiam   sequioribus  saeculis  djrimentia   impedimenta   inducere 
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cœpisse,  non  jure  proprio,  sed  illo  jure  usum,  quod  à  civili  poteslato  mutuata 
erat;  Tridentinos  Canones  (Sess.  xxiv,  de  Matrim.,  c.  iv),  qui  anatlicmalis 
censuram  illis  inferunt,  qui  facultatem  impedimenta  dirimentia  inducendi  Eccle- 
siœ  negare  aadcant,  vel  non  esse  dogmaticos,  vel  de  hàc  mutuatà  potestale  intel- 
ligendos.  »  Quin  addit  :  "ïiidentinam  formam  sub  infirmilatis  pœnâ  non  obli- 
gare  lex  civilis  aliam  formam  prœstituat,  et  velit  hac  nova  forma  interveniente 
matrimonium  valere  :  Bonifacium  VIII  votum  castitatis  in  Onlinatione  emissum 
nuptias  nullas  reddere  primiim  asseruisse  (1).  »  Plura  denique  de  potestate  Epis- 
copali,  do  pœnis  hsereticorum,  et  schismaticorum,  de  Romani  Pontificis  infaili- 
bilitate,  do  Conciiiis  temerè  atque  audacter  in  hisce  libris  proposita  occurrunf, 
quae  persequi  singillatim,  ac  referre  in  tantâ  errorum  colluvie  omninô  taedeat. 

«Quaproptercompertumest  Auctorem,per  hujusmodi  doclrinam  ac  sententias, 
ut  Ecclesi.ne  constitutionem  ac  regimen  pervertat,  et  Catholicam  fidem  planô 
destruat  :  siquidera  ne  errantes  in  viam  possint  redire  justitise,  cxterno  ju- 
dicio,  et  potestate  coercitivâ  Ecclesiara  privât  ,  de  Matrimonii  naturel,  ac  vin- 
culo  faisa  sentit,  ac  docet,  et  jus  statuendi  vel  relaxandi  impedimenta  diri- 
mentia  Ecclesiae  denegat,  et  civili  addicit  potestati  ;  denique  sic  Ecclesiam 
eidem  civili  imperio  subditam  esse  per  summum  nefas  asserit,  ut  ad  potes- 
tatem  civilem  directe  vel  indirecte  conférât  quidquid  de  Ecclesiae  regimine, 
de  personis  rebusque  Sacris,  de  judicali  Ecclesiae  foro  divina  est  institutione, 
vel  Ecclesiasticis  legibus  sancitum  atque  adeo  impium  rénovât  Protestantium 
systema,  quo  fidelium  societas  in  servitutem  redigitur  civilis  imperii.  Quan- 
quam  verô  nemo  est  qui  non  intelligat  perniciosum  hujusmodi,  pravumque 
systema  errores  instaurare  tamdiu  Ecclesia?  judicio  profligatos  ;  tamen  ne  sim- 
plices  atque  imperiti  decipiantur,  admonere  omnes  de  pravœ  doctrinœ  insi- 
diis  ad  Nostrum  pertinet  Apostolatum  ;  expedit  siquidem  «  ut  ibi  damna 
fidei  sarcianlur  ubi  non  potest  fides  sentire  defectum.  »  (S.  Bern.  ep.  cxc.) 
Proptereà  de  unitate  atque  integritate  Cutholicge  fidei  ex  Apostolici  ministcrii 
officio  solliciti,  ut  fidèles  omnes  perversam  auctoris  doclrinam  devitent  fidem- 


(1)  Il  peut  y  avoir  quelque  utilité  à  connaître  les  propositions  que  lo  professeur 
condamné  a  énumérées  lui-même  dans  un  discours  public  et  qu'il  a  persisté  à  sou- 
tenir contre  l'enseignement  du  chef  de  l'Eglise  et  du  concile  de  Trente.  Voici  ces 
propositions,  d'après  un  journal  de  Turin  ami  des  doctrines  de  l'auteur  (la  Croce  di 
Savoia)  : 

"   1°  L'Église  catholique  n'a  pas  le  pouvoir  de  conférer  la  force  matérielle  ; 

<<  2°  Elle  n'a  le  pouvoir  temporel  ni  direct  ni  indirect  ; 

"  30  Le  pouvoir  civil,  lésé  par  le  pouvoir  ecclésiastique,  a  le  droit  de  se  séparer, 
par  son  propre  pouvoir  indirect,  négatif  sur  les  choses  sacrées  ;  dans  le  conflit  lé- 
gislatif des  deux  pouvoirs,  la  loi  civile  doit  prévaloir; 

«  4o  Au  pouvoir  civil  appartient  le  droit  de  permettre  ou  de  refuser,  connu  sous 
le  nom  à'exequatur,  ainsi  que  : 

«  50  Le  droit  d'appel  comme  d'abus  contre  l'Église,  lorsque  celle-ci  préjudicie 
par  le  fait  à  la  société  civile  ; 

«  6»  En  sus  du  pouvoir  inhérent  par  sa  nature  à  l'épiscopat,  il  est  attribué  à 
celui-ci  un  autre  pouvoir  de  nature  temporelle  par  concession  tacite  ou  expresse, 
pouvoir  révocable  à  discrétion  ; 

«   70  L'Eglise  n'a  pas  de  pouvoir  coercitif; 

"  80  Rien  ne  s'oppose  au  transport  du  pontificat  dans  une  autre  ville  que  la 
ville  de  Rome,  en  vertu  de  la  décision  du  concile  général  ou  d«  l'agrément  de  la 
•hrétisnté  ; 
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que  Î!  Patribus  per  hanc  Apostolicam  Sedem  columnana  et  firmamentum  veri- 
tatir.,  acceptam  constanter  teneant,  memoratos  libros  in  quibus  recensitse  ne- 
fariae  opinioties  continentur  ac  defenduntur,  accurato  primum  examini  sub- 
jecimus,  ac  deindeAposlolicae  censurae  gladiopercellere  ac  damnare  decrevimus. 
«  Itaque  acceptis  consultationibus  in  Theologica,  et  Sacrorum  Canonum  facul- 
tatibus  Magistrorum,  acceptisque  suffragiisVV.  FF.  NX.  S.  R.  E.  Cardinalium 
Congregationis  SupremEe  et  universalis  Inquisitionis.  motu  proprio,  ex  certâ 
scientiâ,  ac  maturà  deliberatione  Nostrâ  deque  Apostolicae  potestatis  plenitu- 
dine,  praedictos  libros,  tanquàm  continentes  propositioneseldoctrinas  respective 
falsas,  temerarias,  scandalosas^  erroneas,  in  S.  Sedem  injuriosas,  ejusdem  ja- 
ribus  derogantes,  Ecclesise  regimen,  et  divinum  ejus  Constitutionem  subver- 
tentes,  schismaticas,  haereticas,  Protestantismo  cjusque  propagationi  faventes, 
et  in  hseresim,  et  in  systema  jamdiu  ut  haereticum  daninatum  in  Luthero,  Baio, 
Marsilio  Patavino,  Janduno,  Marco-Antonio  de  Dominis,  Richerio,  Laborde,  et 
Pistoriensibus,  aliisque  ab  Ecclesià  pariter  damnalis  inducentes,  nec  non  et 
Canonum  Coucilii  Tridentini  eversivas,  reprobamus,  damnamus,  ac  pro  repro- 
batis  et  damnatis  ab  omnibas  haberi  volumus  et  mandamus.  Prascipimus  idcir- 
cô,  ne  quisquam  fidelium  cujuscumque  conditionis,  et  gradus  etiamsi  specificâ 
et  individuâ  mentione  dignus  esset,  audeat  praefatos  libros,  ac  thèses  apud  se 
retinere,  aut  légère  sub  pœnis  suspensionis  à  divinis  quo.id  Clericos,  et  quoad 
laicos  excommunicationis  majoris  ipso  facto  incurrendis',  quarum  absolutionem 
et  relaxionem  Nobis,  et  successoribus  Nostris  Romanis  Pontificibus  reservamus 
excepto  tantiim  quoad  excommunicationem  mortis  articulo.  Mandamus  quoque 
typographis,  ac  bibliopolis,  cunclisque,  et  singulis  cujuscumque  gradùs  et  di- 
gnitatis,  ut  quoties  prœdicti  libri  ac  thèses  ad  eorum  manus  pervenerint,  dé- 
ferre teneantur  Ordinariis  sub  iisdem  respective  pœnis,  nempe  quoad  Clericos 
suspensionis  à  divinis  ,  quoad  laicos  excommunicationis  majoris  superius  com- 
minatis.  Neque  tantum  memorato  libros,  ac  thèses,  sed  alios,  aliasque  quoscum- 
que  sive  scriptis,  sive  typis  [exaralos  libros,  vel  forte  exarandos,  in  quibus  ea- 


«   90  Pour  le  Pontife  sa  loi  personnelle  ne  peut  être  loi  unique  ; 

.<  100  La  définition  du  concile  national  n'admet  pas,,  selon  des  auteurs  sérieux, 
une  nouvelle  définition  : 

«   11°  Le  pape  n'est  pas  infallible; 

«  12°  Les  sentences  excessives  du  Siège  pontifical  ont  contribué  à  la  séparation 
de  l'Église  orientale  d'avec  l'Église  occidentale; 

"  130  II  est  douteux  qu'un  pouvoir  temporel  soit  compatible  avec  le  pouvoir  spi- 
rituel ; 

«  14°  Le  contrat  de  Mariage  n'est  pas  un  sacrement  par  lui-même,  ou,  en 
d'autres  termes,  le  Christ  a  fait  un  sacrement  qui  sanctifie  les  époux,  sacrement  h 
ri'cevoir  par  eux,  soit  lors  du  contrat,  soit  après,  et  consistant  dans  la  bénédiction 
nuptiale  seule,  qui  est  à  son  tour  un  simple  accessoire  du  contrat  même  ; 

«   150  Justinien,  empereur,  est  le  premier  qui  ait  annulé  le  Mariage  des  prêtres; 

><  16»  La  forme  du  concile  de  Trente  n'oblige  pas,  sous  peine  de  nullité,  quand 
la  loi  civile  en  proscrit  une  autre,  et  consolide  le  Mariage  par  cette  forme; 

«  170  II  appartient  au  gouvernement  civil  de  statuer  et  de  lever  les  empêche- 
ments ; 

"  I80  La  nature  dissimule  (ou  détourne)  de  la  séparation  des  époux^  mais  elle 
ne  la  défend  pas  absolument  | 

"  190  Los  litiges  en  matière  de  Mariage  et  de  fiançailles  appartiennent,  par  leur 
nature,  à  la  juridiction  civile.   » 
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(Jem  nefaria  doctrina  renovetur  ex  integro,  aut  in  parte,  sub  iisclem  pœnis 
supcrius  exprossis  damnamus,  reprobamus,  atque  legi,  imprimi,  retineri  omninô 
prohihemus. 

«  Horlamur  tandem  in  Domino,  et  obsecramns  Venerabiles  Fratres,  quos  No- 
biscum  pastoralis  zelus,  et  Sacerdotalis  constantia  conjungit,  ut  pro  sibi  com- 
mis»o  docendi  ministerio  omni  sollicitudine  vigilantes  custodia  gregis  Christi, 
oves  suas  à  tàm  venenatis  pascuis,  hoc  est  ab  horum  librorum  lectione  avertere 
sata.qîmt;  et  quoniam  ■<  veritas  cùm  minime  defenditur,  opprimitur  »  (S.  Fé- 
lix m,  dist.  83),  murum  œneum  et  columnam  ferream  sese  constituant  pro 
domo  Dei  contra  vaniloquos,  et  seductores,  qui  divina  atque  humana  jura  sus 
deque  miscentes,  neque  Caesari  quœ  sunt  Cœsaris,  noque  qua;  Dei  sunt  Deo 
ipsi  reddentcs,  Sacerdotium,  et  imperium  committunt  inter  se,  atque  adeo 
impetere  utrumque,  atque  evertere  conuiSuntur. 

"  Ut  autein  prsesenfres  Littera;  omnibus  innotescant,  nec  quisquam  illarum 
ignorantiam  proetexere,  et  allegare  valeat,  voiumus  ac  jubemus  ipsas  ad  valvas 
Basilicœ  Apostolorum  Principis,  et  Cancellariœ  Apostolicae,  nec  non  Curise  Ge- 
neralis  in  Monte  Gitorio,  et  in  acie  Gampi  Floraî  de  Urbe  per  aliquem  ex  Curso- 
ribiis  Nostris,  ut  moris  est,  publicari,  illarumque  exempla  ibi  affixa  relinqui  ; 
sic  verô  affixas,  ac  si  unicuique  illorum  personaliter  notificalae  atque  iutimatae 
fuissent..  Prsesentium  quoque  litterarum  transumptis  etinm  impressis,  manu 
alicujus  publici  Notarii  subscript's,  et  Sigillo  personas  in  Ecclesiasticà  dignitate 
constitutte  munitis,  eamdem  fidem  in  judicio,  et  extra  haberi  voiumus,  qua3 
cidem  his  haberetur,  si  forent  exhibitae,  vel  ostensae. 

"  Djtum  Romae,  apudS.  Petrum,  sub  Annule  Piscatoris,  die  22  augusti 
anno  MDCCCLl,  Pontificatus  Nostri  anno  sexto. 

«  A.  Gard,  Lambruschini.  » 


Epistola  encyclica  ad  omncs  pair iarchas,  primates,  archicpiscopos 
et  episcopos  (1). 

«  Gregorius  papa,  XVI. 

«  Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

«  Mirari  vos  arbitramur,  quod  ab  impositâ  nostrae  humilitali  Ecclesiaî  uni- 
versse  procuratione  nondum  lilteras  ad  vos  dcderimus,  prout  et  consuctudo  vel 
à  primis  temporibus  invecta,  et  benevolentia  in  vos  nostra  postulasset.  Erat  id 
quidem  nobis  maxime  in  votis,  ut  dilataremus  illico  super  vos  cor  nostrum, 
atque  in  communicatione  spiritus  ea  vos  adloqueremur  voce,  quà  confîrmare 
fratres  in  personà  Beati  Pétri  jussi  fuimus  (2).  Verum  probe  nostis  quanam  ma- 
lorum  œrumnarumque  procella  primis  pontificatus  nostri  momentis  in  eam 
subito  altitudinem  maris  acti  fuerimus,  in  quâ,  nisi  dextera  Dei  fuisset  virtutem, 
ex  teterrimà  impiorum  conspiratione  nos  congemuissetis  demersos.  Refugit 
animus  tristissima  tôt  discriminum  recensione  susceptum  iudè  mœrorem  refri- 
care;  Patriquepotiusomnis  consolatiouisbenedicimus,  qui,  disjectis  perduellibus, 
praesenli  nos  eripuit  periculo,  atque,  lurbulentissimà  sedatâ  tempestate,  dédit 
a  metu  respirare.  Proposuimus  illico  vobiscum  communicare  consilia  ad  sananJas 
contritiones  Israël;  sed  ingens  curaruci  moles,  quibus  in  concilianda  publici 
ordinis  restitutione  obruti  fuimus,  moram  tune  noslrBe  huic  objecit  voluntati. 

(1)  Voyez  la  traduction  de  cette  lettre  encïcuqUE,  ci-dessus,  pag.  357. 

(2)  Luc,  22,  32. 
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«  Nova  intérim  accessit  causa  silentii  ob  factiosorum  insolentiam,  qui  signu 
perduellionis  iterum  atlollere  conati  sunt.  Nos  quidem  tantam  hominum  pervi 
caciam,  quorum  effrenatus  furor  impunitate  diuturnâ,  impensœque  nostrœ 
benignitatis  indulgentia  non  deliniri,  sed  ali  potius  conspiciebatur,  debuimus 
tandem,  ingenti  licet  cum  mœrore,  ex  coUatâ  nobis  divinitus  auctoritate,  virga 
compescere  (1);  ex  quo,  prout  jàm  probe  conjicere  potestis  operosior  in  dics 
instautia  nostra  quotidiana  facta  est. 

«  Ast  cum,  quod  ipsum  iisdem  ex  causis  distuleramus,  jàm  possessioncm 
pontificatûs  in  Laleranensi  basilicâ  ex  more  institutoque  majorum  adiverimu- , 
omni  demum  abjectà  cunctalioae,  ad  vos  properamus,  veaerabilcs  fratres,  tes- 
temque  nostrae  ergà  vos  voluntatis  epistolam  damus  laetissimo  hoc  die,  quo 
de  Virginis  sanctissimae  in  cœlum  assumptœ  triumpho  solemnia  festa  peragi- 
mus,  ut  quara  patrouam  ac  sospitam  inter  niaximas  quas^uo  calamitates  per- 
sensimus,  ipsa  et  scribentibus  ad  vos  nobis  adstet  propilia,  mentemque  nos  - 
Iram  ccelesti  aftlatu  suo  in  ea  inducat  concilia  quae  christiano  gregi  futura  siuL 
quàm  maxime  salutaria. 

«  Mœrentes  quidem  ,  unimoque  tristitia  confecto  venimus  ad  vos,  quos,  pio 
vestro  in.  religionem  studio,  ex  tanlâ  in  quà  ipsà  vcrsatur,  temporum  acerbi- 
tate  maxime  anxios  novimus.  Verè  cnim  dixerimus  horam  nunc  esse  potes - 
tatis  tenebrarum  ad  cribrandos,  si:ut  triticum,  filios  eleclionis  (2).  Fo'è 
luxit  ac  dejluxit  terra...  infecta  ab  habitatorihis  suis,  quia  transgressa 
sunt  leges,  mutaverunt  jus,  dissipavermit  fœdits  sempitenmni  (3). 

«  Loquimur,  venerablles  fratres,  quae  vestris  ipsi  oculis  conspicitis,  qua; 
communibus  idcircô  lacrymis  ingemiscimus.  Alacris  exultât  improbitas,  selon- 
lia  impudens,  dissoluta  licentia.  Despicitur  sanctitas  sacrorum  et  quae  n;a- 
gnam  vim,  magnamque  necessitatem  possidet,  divini  cultùsmajestas  ab  ho- 
minibus  nequam  improbatur,  polluitur,  habetur  ludibrio.  Sana  hinc  pervertitur 
doclrina,  erroresque  omnisque  generis  disseminantur  andacter.  Non  leges 
sacrorum,  non  jura,  non  ingtituta,  non  sanctiores  quaelibet  disciplinae  tutae 
sunt  ab  audaciâ  loquentium  iniqua.  Vexatur  acerrimo  romana  haec  noslra 
beatissimi  Pétri  sedes,  in  quà  posuit  Christus  Ecclesiae  firmamentum  ,  el  vin- 
cula  unifatis  in  dies  magis  labefactanlur,  abrurapuntur.  Divina  Ecclesiae  auclo- 
ritas  oppugnatur,  ipsiusque  juribus  convulsis,  substernitur  ipsa  terrenis  ratio- 
nibus,  ac  per  summam  injuriam  odio  populorum  subjicitur,  in  turpem  redacla 
servitutem.  Débita  episcopis  obedientia  infringitur,  eorumquejura  conculcan- 
tur.  Personanl  horrendum  in  modum  Academiae  de  Gymnasia  novis  opinionum 
monstris,  quibus  non  occulté  amplius  et  cuniculis  petitur  calholica  fides,  sed 
horrifîcum  ac  nefariura  ei  bellum  apertè  jàm  et  propalam  infertur.  Institut! 
enim  exemploque  prœceptorum,  corrumptis  adolescenlium  animis,  ingens  reli-s 
gionis  clades,  morumque  perversitas  teterrima  percrebuit.  Hinc  porrô,  frcno 
religionis  sanctissimae  projecto,  per  quam  unam  régna  consistunt,  domii.atus- 
que  vis  ac  robur  firmatur,  conspicimus  ordinispubllci  exitium,  labem  princl- 
patus,  omnisque  legitimae  potestatis  conversionem  invalescere.  Quae  quidem 
tanta  calamitatum  congeries  ex  illarum  in  primis  conspiratione  societalum 
repetenda,  in  quas  quidquid  in  hœresibus  et  in  sceleratissimis  quibusque  scclis 
sacrilegum,  flagitiosum  ac  blasphemum  est,  quasi  insentinam  quamdam,  cum 
omnium  sordium  concretione  confluxit. 

«  Haec,  venerabiles  fratres,  et  alia  complura  et  fortassis  etiam  graviora,  qua) 

(<)  I,  Corinth.,  4,  31. 

(2)  Luc,  22,  53. 

(3)  Isaiae,  24,  5. 


ENCYCLIQUE  MIRARI.  539 

in  praesens  pcrccDsere  lon_mim  esset,  ac  vos  probe  nostis,  in  dolore  esso  nos  ju- 
bcnt,  acerbo  sane  ac  diulunio,  quos  iiicalhcdrâ  priiicipis  apostolorum  constitu- 
los  zelus  universae  domus  Dei  comedat  pra>  caeteris,  opus  est.  Verum  cum  eo 
nosloci  positos  esse  agnoscamus,  quo  dcplorare  duntaxat  innumera  haec  mala 
non  sufficiat,  nisi  et  ea  convellere  pro  viribus  connitamur,  ad  opem  fidei  ves- 
trcB  confugimus,  vestramque  pro  cathoHci  gregis  salute  soUicitudinem  advo- 
camus,  venerabiles  fi-atres,  quorum  spectata  virtus  ac  rebgio  et  singularis 
prudentia  et  sedula  assiduitas  animos  nobis  addit,  atque  in  tantà  rerum  as- 
paritato  afflictos  consolatione  substentat  perjucundà.  Nostrarura  quippe  est 
partium,  vocem  toUere,  omniaque  conari  ne  aper  de  silvà  demoliatur  vineam, 
ueve  lupi  mactenfc  grcgem.  Nostrum  est,  oves  in  eâ  duntaxat  pabulâ  compel- 
lere,  quaî  salutaria  iisdem  sint,  nec  vel  tenui  suspicione  perniciosa.  Absifc, 
charissimi,  absit,  ut  quando  tanta  premant  mala,  tanta  impendeant  discri- 
mina, suo  desint  numeri  pastores,  et  perculsi  raetu  dimittant  oves,  vel  objecta 
cura  gregis,  otio  torpeant  ac  desidia.  Agamus  idcircô  in  unitate  spiritûs 
communcm  nostram,  seu  verùm  Dei  causam,  et  contra  communes  hostcs  pro 
totius    populi    salute  una   omnium  sit  vigilantia,  una  contentio. 

«  [d  porro  apprimè  prestabitis,  si,  quod  vestri  numeri  ratio  postulat,  atten- 
datis  vobis  et  doctrince,  ilhid  assidue  revolventes  animo  imiversalem  Eccle- 
siani  quâcumque  novitate  pulsari  (\),  atque  ex  saiicti  AgatJionis ponti- 
ficis  monitu  (2)  nihil  de  Us  quœ  sunt  regulariter  definita,  nihil 
mutari,  nihil  adjici,  sed  ea  et  vcrbis  et  sensibus  illibata  esse  ctisto- 
dienda.  Immota  indè  consistet  firmatas  uuitatis,  quse  hâc  beati  Pétri  cathedra 
suo  veluti  fundamento  coutinetur  ut  undè  in  Ecclesias  omnes  venerandas 
communionis  jura  dimanant,  ibi  universis  et  mâmcs  sit,  et  secwitas,  et 
f)ortus  exjyers  Jlioctiium,  et  honorum  thesaif,rus  inmimerabiliîim  (3).  Ad 
corum  itaque  retundendam  audaciam,  qui  vel  jura  Sanctœ  hujus  Sedis  infrin- 
gere  conantur,  vel  dirimere  Ecclesiarum  cum  ipsa  conjunctionem,  qua  una 
cœdem  nituntur  et  vigent,  maximum  fidei  in  eam  ac  venerationis  sincère  stu- 
dium  inculcatè  inclamantes  cum  sancto  Cypriano  {'i),falso  conjidere  se  esse  in 
Ecclesiâ,  qui  cathedram  Pétri  desei'cit,  super  quam  fundata  est  Ecclesia. 

«  In  hoc  ideô  elaborandum  vobis  est  adsiduèque  vigilandum,  ut  fidei  deposi- 
tum  cuslodiatur  in  tanlà  hominum  impiorum  conspiratione,  quam  ad  illud  diri- 
piendum  perdendumque  factam  lamentanmr.  Meminerint  omnes,  judicium  de 
ianà  doctrinâ,  quâ  populi  imbuendi  sunt,  atque  EcclesicE  univers*  regimen  et 
administrationem  pênes  Romanum  Pontificemesse,  cnlplena pascendi,regendi, 
et  gubcrnandi  universalem  Ecclesiam  potestas  a  Christo  Domi7io  tradita 
fMt,  uti  patres  Florentmi  concilii  diserlè  declararunt  (5).  Est  autem  singulo- 
rum  episcoporum  calhedrœ  Pétri  fidelissimè  adhœrere,  depositum  sanclè  reli- 
giosèque  custodire,  etpascere,  qui  in  eis  est,  gregem  Dei.  Presbyteri  vero  sub- 
jecti  sint,  oportet,  episcopis,  quos  uti  anima  parentes  suscipiendos  ah 
ipsis  esse,  monet  Hieronymus  (6)  ;  necunquàm  obliviscantur,  sevetustis  etiam 
canonibus  vetari,  quidpiam  in  suscepto  ministerio  agere,  ac  docendi  et  concio- 


(1)  S.  Celest.  PP.  Epist.  21  ad  Episcop.  Galliar. 

(2)  S.  Agatho  PP.  Ep.  ad  Imp.,  apud  Labb.,  tom.  ii,  pag.  235,  Ed.  Mansi. 

(3)  Saint  Innocent.  PP.  Ep.  11,  apud  Constat. 

(4)  S.  Cypr.,  de  Unitate  Ecclesix. 

(5)  Concil.  Flor.,  sess.  xxv.  In  définit,  apud  Labb.,    tom.  xviil,  col.  528,  edit. 
Yen  et. 

•(6)  S.  Hieron.  Epist.  2  ad  Nepot.  a.  1,  24. 
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nandi  munus  sibi  sumere  sine  sententiâ  episcopi,  cujus  fidel  populus  est 
creditus,  et  à  guo  pro  animahns  ratio  exigetur  (i).  Certum  denique  fir- 
mumque  sit  eos  omnes  qui  adversùs  prœslitutum  hune  ordinem  aliquid  moliantur, 
stalum  Ecclesise,  quantum  in  ipsis  est,  perturbare. 

«  Nefas  porrô  esset,  atque  ab  eo  venerationis  studio  prorsus  alienum,  qua 
Ecclesiae  leges  sunt  excipiendae,  sancitamab  ipsâ  disciplinam,  qua  et  sacrorum 
procuratio,  et  niorum  norma,  et  jurium  Ecclesise,  ministrorumque  ejus  ratio 
coDlinetur,  vesana  opinandi  libidine  improbari,  vel  ut  certisjuris  naturœ  prin- 
cipiis  infestam  notari,  vel  mancam  dici  atque  imperfectam,  civilique  auctoritati 
subjectam. 

«  Cum  autem,  ut  Trideutinorum  palrum  verbis  utamur,  constet  Ecclesiam 
eruditam  fuisse  a  Christo  Jesu^  ejusque  apo^tolis,  atgueà  Spiritu  Sancto 
illi  omnem  veritatem  in  dies  sv.ggerente  edoceri  (2),  absurdum  plane  est 
ac  maxime  in  eam  injuriosum,  restaurationem  ac  regenerationeni  quamdam 
obtrudi,  quasi  necessariam,  ut  ejus  incolumilati  et  incremento  consulalur, 
perindèac  si  censeri  ipsa  possit  vel  defectui,  vel  obscurationi,  vel  aliis  li'jjusce- 
modi  incommodis  obnoxia  ;  quo  quidem  molimine  eo  spectant  novatores,  ut 
recentis  hiimance  insiitutionis  jaciantur  fundamenta ,  illudque  ipsum 
eveniat,  quod  detestatur  Cyprianus,  ut  quse  divina  res  est,  himana  fiât 
JScclesia  (3).  Perpcndant  vero,  qui  consilia  id  genus  machinantur,  uni  Ro- 
mano  Pontifici  ex  sancti  Leonis  testimonio  Canonum  dispensationcm  esse 
cr^<:?2ÏaîW,ipsiusque  dumtaxat  esse,  non  vero  privati  hominis,  de  paternarum 
regulis  sanctionum  quidpiam  decernere,  atquo  ità,  quemadmodum  scribit 
sanctus  Gelasius  (i),  décréta  canonum  librare,  decessorumque  prcecepta 
metiri,  ut  quœ  nécessitas  temporiim  restaurandis  Ecdesiis  relaxanda 
deposcit,  adhibitû,  consideratione  diligenti,  temperentur. 

«  Hic  autem  vestram  volumus  exoitatam  pro  religione  constantiam  adversùs 
fœdissimam  in  clericalem  cœlibalum  conjurationem,  quam  noslis  effervescere  in 
dies  latius,  connitentibus  cum  perditissimis  nostri  sévi  philosophis  noonullis 
etiam  ex  ipso  ecclesiastico  ordine ,  qui  persona;  obliti,  raunerisque  sui,  ac 
blanditiis  abrepti  voluplalum,  eo  licentiae  proruperunt,  ut  pubiicas  etiam  atque 
iteralas  aliqnibus  in  locis  ausi  sint  adhibere  principibus  postulationes  ad 
disciplinam  illam  sanctissimam  perfringendam.  Sed  piget  de  turpissimis 
hisce  conatibu?  longo  vos  sermone  distinere,  vestraîque  potius  religion  i  fiduntes 
commiltimus,  ut  legem  maximi  moment!,  in  quam  lascivientium  tela  undique 
sunt  intenta,  sartam  tectam  custodiri,  defendi,  ex  sacrorum  canonum  prae- 
scriplo,  omni  ope  contendatis. 

»  Honorabile  deinde  christianorum  connnbium,  quod  sacramentum  magnum 
nuncupavit  Paulus  î«  Christo  et  Ecclesiâ  (5),  communes  nostras  curas  effla- 
gitat,  ne  quid  adversùs  ipsius  sanctitatem,  ac  de  indissolubili  cjusdem  vinculo 
minus  rectè  sentiatur,  vel  tentetur  induci.  Impense  id  jàm  commendarat  suis 
ad  voslitteris  felicis  recordationis  praedecessor  noster  Pius  VIII,  adhuc  tamen 
infesta  cidera  molimina  succrescunt.  Docendi  itaque  sunt  sedulù  populi,  matri- 
monium  semel  rite  initum  dirimi  amplius  non  posse,  nexisque  connubio  Deum 
indidisse  perpetuam  vilae  societatem,  nodumque  necessitudinis  qui  cx-solvi,  nisi 
morte,  non  possit.  Mcmorcs,  sacris  illud  rébus  adnumerari,  et  Ecclesiœ  proinde 
subjici  prœstitutas  de  ipso  ejusdem  Ecclesiae  leges  habeant  ob  oculos,  iisque 

(1)  Ex,  Can.  Apost.  38,  apud  Labb.,  tom.  i,  pag.  38,  edit.  Mansi. 

(2)  Concil,  Trid.,  sess.  xiii,  dec.  de  Eucharist.  iu  prœm. 

(3)  S.  Cyp.  Ep.  52,  edit.  Baluz. 

(4)  S.  Gelasius  PP.  inEp.  ad  Episcop.  Lucani». 

(5)  Ad  Ileb.  xiii,  4. 
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pareant  sanctè,  accuratèque,  ex  quarum  executione  omninù  pendet  ejusdem 
connubii  vis,  robur,  ac  justa  consociatio.  Caveant  ne  quod  sacrorum  canonum 
placitis,  concilioruniquo  dccretis  officiât,  ullâ  rationeadmiltant,  probe  gnari  exi- 
tus  infolices  illa  habitura  esse  conjugia,  quae  vel  adversùs  EcclesicB  disciplinam, 
vel  non   [iropitiato  prias  Deo,  vel  solo  aestu  libidinis  jungantur,  quiu  de  sacra- 
niento,  ac  de  mysleriis,   quœ  illo   significaiitur,   uUa  teneat  sponsos  cogitatio. 
«  Alteram  nunc  persequimur  causarn  malorum  uberrimam,    quibus  afflictari 
in  prœsens  comploramus  Ecclesiam,   indifferentismum  scilicet,  seu   pravam 
illam  opinionem,   quae  improborum  fraude  ex  omni   parte  percrebuit,  quâlibet 
fidei  professione  (eternam  posse  animœ  salutem  comparari,    si  mores  ad   recti 
honestique  normam  exigantur.  At  facili  sanè  negotio  in  ro  perspicuâ,   planèque 
évident!,  errorem  exitiossimum  à  populis  vestrœ  curae  concreditis   propelletis. 
Admonente  enim  k\)0?,io\o[\]unu'ni esse  Deum,  unamfidem,  unumôaptisma, 
extimescant,  qui  è  religione  quâlibet  patere  ad  portum  beatitudinis  aditum  com- 
niiscuntur,  reputentque  animo  ex  ipsius  Scrvatoris  teslimonio,  esse  se  contrà 
Christum,  quia  cuu  Christo  non  sunt  (2|,  seque  infeliciter  dispergere,  quia 
cum  ipso  non  colligunt  ideôque  absque  dubio  œternum  esse  perituros,  nisi 
teneant  catJiolicam  fidem^  eamque  integram,  inviolatamque  servaverint  (3). 
liieronymum  audiant,   qui,  cum  in  très  partes  schismate  scissa  esset  Ecclesia, 
narrât  se,  tenacem  propositi,  quandô  aliquis  rapere  ipsum  ad  se  nitebatur,  con- 
slariter  clamitasse  :  Siqids  cathedrœ  Pétri  jungitur,  oneus  est  (4).  Falso  au- 
tem  sibi  quis  blandiretur,  quod  et  ipse  in  aquâ  sit  regeneratus.  Oportunè  enim 
responderet  Augustinus  (5)  :   Ipsam  formam  habet  etiam  sarmentum,  quod 
prwcisum  est  de  vite  :  sed  qiiid  iîliprodest  forma,  si  non  vivit  de  radice  ? 
«  Atque    ex  hoc  putidtssimo  indiffèrent ismi  fonte  absurda   illa   fluit  ac 
orronea  senlentia    seu  potius  deliramentum,  asserendam  esse  ac  vindicmdam 
cuilibi't  libertatem  conscientia.  Cui  quidem  pestilentissimo  errori  viam  ster- 
nit  plena  illa,    atque  immoderata  libertas  opinionum,  qua3  in  sacrœ,    et  civilis 
rei  labem  latè  grassatur,    dictitanlibus  per  summam  impudentiam  nonnullis, 
aliquid  ex  eà  commodi   in  religionem  promanare.  At  quce  pejor  mors  animœ, 
quam  libertas  erroris?    Inquiebat    Augustinus   (6).    Freno    quippe    omni 
ademplo,    quo  bomiues    contineantur  in  semitis  veritatis,   proruente  jàm  ia 
prœceps  ipsoium  natura  ad  malum   inclinata,    verè    apertum  dicimus  pttteum 
ahijssi(l),  è  quo  vidit  Joannes  ascendere  fuinum,  quo  obscuralur  est  soL  locustis 
ex  prodeuntibus  in  vastitatem  terrœ.  Inde  enim  animorum  immutationes,  indè 
adolescentium  in  détériora  corruptio,    indè  in  populo  sacrorum,    rerumque,  ac 
legum  sanctissimarum  contemptus,  indè  uno  verbo  festis  rei  publicœ  prae  quâ- 
libet capitulior,    cùm  experien'.ià  teste  vel  à  prima  antiquitate  notum  sit,  civi- 
tates,   qua3  opibus,  imperio,  glorià  floruere,  hoc  uno  malo  condidisse,  liberlate 
immoderata  opinionum,  licenlià  concionum,  reruin  novandarum  cupiditate. 

«  Hue  spectat  deterrima  illa,  ac  nunquàm  satis  exsecranda  et  detestabilis 
libertas  artis  librariœ  ad  scripta  quœlibet  edenda  in  vulgus,  quam  tanto  convi- 
cio  audent  nonnuUi  efflagitare  ac  promovere.  Perhorresciraus,  venerabiles  fratres, 

(1)  Ad  Eph.  IV,  5. 
12)  Luc  XI,  23, 

(3)  Symb.  Sancti  Athanas. 

(4)  S.  Hieronym.  Epist.  58, 

(5)  S.  August.  in  Psalm.  contrà  part.  Donat. 

(6)  S,  August.  Epist,  166. 

(7)  Apocalyps.  ix,  3. 
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intuentes,  quibus  monstris  doctrinarurn,  seu  potius  quibus  errorum  portentis 
obruamur  quse  longe  ac  latè  ubique  àisseminaatur  ingenti  librorum  multi- 
tudine,  libellisque,  et  scriptis  mole  quidem  exiguis,  malitia  tamen  permagnis, 
quibus  inaledictionem  egressam  illacrimamur  super  faciem  terrae.  Sunt  tamen, 
prohdolor!  qui  eo  impudent iae  abripiantur,  ut  asserant  pugnaciter,  hanc  erro- 
rum coUuviem  indè  prorumpentem  satis  cumulate  compensari  ex  libro  aliquo, 
qui  in  hàc  tantà  pravitalum  tempestate  ad  religionem  ac  veritatem  propugnai. - 
dum  edatur.  Nefas  profeclo  est,  omuique  jure  improbatum,  patrari  data  opcr.i 
malum  certum  ac  majus,  quia  spes  sit,  inde  boni  aliquid  habilum  iri.  Numquid 
venena  Hberè  spargi,  ac  publiée  vendi,  comportarique,  imo  et  obbibi  debere, 
sanus  quisdixerit,  quod  remedii  quidpiam  habealur,  quo  qui  utuntur,  eripi  eo'^ 
ex  interitu  identidem  contingat? 

«  Verum  longe  alia  fuit  Ecclesiae  disciplina  in  exscindenda  malorum  pesli' 
\el  ab  apostolorum  setate,  quos  legimus  grandem  librorum  vim  publicè  com- 
bussissejl).  Satis  sit,  leges  in  concilio  Lateranensi  V,  in  eara  rem  datas  per- 
legere,  et  constitutionem,  quae  deinceps  à  Leone  X  fel.  rec.  pracdecessorc 
nostro  fuit  édita,  ce  id  quod  ad  Jidei  augmentum ,  ac  bonorum  artinm 
propagationem  saluhriter  est  inventum,  in  contrariuni  converiaiur,  ac 
Christi  JideUum  saluli  detrimentum  pariât  \i).  Id  quidem  et  Tridentini.s 
patribus  maximae  curse  fuit,  qui  remedium  tanto  huic  malo  adhibuere,  edilo 
saliibenimo  decreto  de  indice  librorum,  quibus  impura  doctrina  contineretur, 
conficiendo  (3).  Pugnandum  est  acriter.  inquit  Clemens  XIII,  fel.  rec.  praedc- 
cessor  noster  in  suis  de  uoxiorum  librorum  proscriptione  encyclicis  lilteris  (4), 
pugnandum  est  acriter,  quantuïii  res  ipsa  efjlagitat,  et  pro  v  iri  dus  toi 
librorum  mortifera  exterminanda  pernicies  :  nunquàm  enim  materia 
subtrahetur  erroi'is ,  nisi  pracitatis  facinorosa  elementa  in  flamniis 
cornbusia  depereant.  Ex  hàc  itaque  constanti  omnium  aetatum  sollicitudine 
qua  semper  Sancta  haec  apostolica  Sedes  suspectes  et  noxios  libros  damnarc,  et 
de  hominum  manibus  exlorquere  euisa  est,  patet  luculeutissimè,  quanlopert- 
falsa,  temeraria,  eidemque  apostolicae  Sedi  injuriosa,  et  fecunda  malorum  in 
christiano  populo  ingentium  sit  iliorum  doctrina,  qui  nedum  censuram  libro- 
rum vululi  gravem  nimis,  et  onerosam  rcjiciunt,  sed  eo  etiam  improbiiatis  pro- 
grediunlur,  ut  eam  praedicent  à  recli  juris  piincipiis  abhorrera,  jusque  illius 
decernendae,  habendaeque  audeant  Ecclesine  denegare, 

«  Cum  autem  circumlatis  in  vulgus  sciplis  doctrinas  quasdam  prcmulgari 
acceperimus,  quibus  débita  ergà  principes  fides  atque  submissio  labefactalur, 
facesque  perduellionis  ubique  incendunlur;  cavendum  maxime  erit,  ne  popnli 
indè  decepti  à  recti  semita  abducanlur.  Animadvertant  omnes,  non  esse,  juxi'i 
Apostoli  momlam, 2iotestate)ii  nisi  a  Dca  ;  qua  autera  sunt,  à  Deo  ordinata 
sunt.  Itaque  qui  resisiit  potestali,  Deiordinationiresistit,  et  qui  rc 
sistunt,  ipsi  sibi  damnationem  acquirunt  (o).  Quocircà  et  divina  ethumana 
jura  in  ces  clamant,  qui  turpissimis  perduellionis  scdilidnumque  machinationibus 
à  fide  in  principes  descistero,  ipsosque  ab  imperio  deturbare  committuntur. 

«  Atque  hac  plané  ex  causa,  ne  tanta  se  turpitudine  fœdarent  vcteres  Chris- 
tian!, ssevientibus  licet  persecutionibus,  optimè  tamen  eos  de  imperatoribus,  ac 

(1)  Act,  Apost.  19. 

(2)  Act.  concil.  Laterau.  V,  sess.  10,  ubi  refertur  Const.  LeoniaX.  Legendaest 
anterior  Constitutio  Alexandri  vi,  Inler  mulHf>lice8j  in  quamulta  ad  rem. 

(3)  Conc.  Trid.,  sess.  18  et  2.5. 

(4)  Litt.  Clem.  xiii  Christiame  25  now  1766, 
[o]  Ad  Romanos,  xiii,  2. 
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(li;  imporii  incolumitate  meiilos  fuisse  constat,  idque nedum fide  in  iis,  qunnsibi 
inandabantur  religioni  non  contraria,  accuratè  promptèque  perficiendis,  sed  et 
constantia,et  effuso  eliam  in  prœliis  sanguine  luculenLissimècomprobasse.t  Mi- 
«  lites  christiani,  aitsancLus  Augustinus  (1),  servierunt  imperatoriinfideli  ;  ubi 
«  voniobatur  ad  causamChrisli,  nonagnoscebant,  nisi  illumquiincoebs  erat.  Dis- 
«  liiiguobant  Dominum  jBtornum  à  Domino  temporali,  et  tamensubditi  erantprop- 
«  ter  Dominum  l'cternum  ctiam  Domino  temporali.  Uaec  quidem  sibi  ob  oculos 
proposuerat  Waurilius  martyr  invictus,  legionis  Thebanœprimicerius,  quandô 
uli  sanclusEucberius  refert,  iiascrespondit  imperatori(2):  «  Milites  sumus,  impe- 
«  nilor,  tui,  sed  tamen  servi,  quod  libéré  confitemur  Dei...  Et  nunc  non  nos 
»  bœc  ultima  vitai  nécessitas  in  rebellionem  coegit:  tonemus  ecce  arma,  et  non 
«  resistimus,  quia  mori  quàm  occidere  satiùs  volumus.  »  Quse  quidem  veterum 
christ ianorum  in  principes  fides  eo  etiam  illustrior  effulget,  si  perpendatur  cum 
Tcrtulliano  (3),  tune  temporis  christianis  «  Non  defuissevim  nuraerorumetco- 
«  piarum  ;  si  hostes  exertos  agere  voluissent.  Esterni  sumus,  inquit  ipse,  et  ves- 
«  tra  omnia  implevimus,  urbes,insulas,  castella,  municipia,  conciiiabula,  castra 
«  ipsa,  tribus,  decurias,  palatium,  senatum,  forum...  Gui  bello  non  idonei,  non 
■  prompti  fuissemus,  etiam  impares  copiis,  qui  tàm  libenter  trucidamur,  si  non 
«  apud  istam  disciplinam  magis  occidi  liceret  quàm  occidere  ?...  Si  lanta  vis 
«  bominum  in  aiiquem  orbisremoti  sinum  abrupissemus  à  vobis  suffudisset  uti- 
"  que  pudore  dominalionem  vestram  tôt  qualiumcumque  amissio  civium,  imo 
«  est  ipsù  destitutione  punisset.  Procul  dubio  expavissetis  ad  solitudiuem  ves- 
«  Lram...  quœsissetis,  quibus  imperaretis.Plures  hostes  quam  cives  vobis  reman- 
«  sissent  ;  nunc  autem  pauciores  hostes  habetis  prse  mtdtitudine  chrislianorum.» 

«  Praeclara  hœc  immobilis  subjeclionis  in  principes  exempla,  quae  ex  sanc- 
tissimis  christianœ  religionis  prœceplis  necessario  proficiscebanlur,  detes- 
taudam  illorum  insolenliam,  et  improbitatem  condemnant,  qui  projecta 
effrenataque  procacis  libertatis  cupiditateaestiiantes,  toti  in  eo  sunt,  ut  jura 
quaeque  principatuum  labefactent,  atque  convellant,servitutem  sub  liberta- 
tis specie  populis  illaturi,  hùc  sanè  scelestissima  deliramenta  consiliaque 
conspirarunt  Waldensium,  Beguardorum,  Wiclifistarum  aliorumque  hujus- 
modi  filiorum  Beiial,  qui  humani  generis  sordes,  ac  dedecora  fuere,  merito 
idcircù  ab  apostoiicà  hàc  Sede  totius  anathemateconfixi.  Nec  alla  pro- 
fecto  ex  causa  omnes  vires  intendunl  veteratores  isti,  nisi  ut  cum  Luthero 
ovantes  gratulari  sibi  possint  ;  liberos  se  esse  ab  omnibus  ;  quod  ut  faciliùs 
celeriùs  assequanlur,  flagiliosiora  quœlibet  audacissimè  aggrediuntur. 

«  Neque  lœtiora  et  religioni,  et  principatui  ominari  possemus  ex  eorum  votis 
qui,  Ecclesiam  à  regno  separari,    mutuamque  imperii  cum  sacerdotio   concor- 
diamabrunipidiscupiunt.  Constat  quippe,  perlirnesci  ab  imprudentissimœ  liber- 
tatis amatoribus  concordiam  illam,  quae  semper  rei  et  sacrae  et  civili  fausta  exti- 
tit  ac  salutaris. 

«  At  ad  cœteras  acerbissimas  causas,  quibus  solliciti  sumus,  et  i.i  commun! 
discrimine  dolore  quodam  angimur  prsecipuo,  accessere  consociationes  quœdam, 
statique  cœtus,  quibus  quasi  agmine  facto  cum  cujuscumque  etiam  falsa3  reli- 
gionis ac  cultus  sectatoribus,  simulata  quidem  inreligionem  pielate,  verè  tamen 
novilatis,  seditionumque  ubique  promovendarum  cupidine ,  libertas  omnis 
generis  prœdicatur,  perturbationes  in  sacram  et  civilem  rem  exscitantur,  sanc- 
tior  quselibet  auctoritas  discerpitur. 

(1)  S.  August.  in  Psdm.  124,  n.  7. 

(2)  S,  Euclier.  apud  Ruinart,  Act.  SS.  Maurit.  et  Soc,  ii.  4. 

(3)  Tertul.  iii  Apologet.,   cap,  37. 
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<  Haec  perdolenti  sanè  animo,  fidentes  tamen  in  eo,  qui  imperal  ventis  et  facit 
tranquillitatem,  scribimus  ad  vos,  venerabiles  fratres,  ut  induti  scutum  fidci 
contendatis  praeliari  strenuè  prailia  Domini.  Ad  vos  potissimum  pertiuet,  stare 
pro  muro  contra  omnem  altitudinem  extollenlem  se  adversùs  scientiam  Dei. 
Exerite  gladium  spiritus,  quod  est  verbum  Dei,  habeantque  à  vobis  panem, 
qui  esuriunt  justitiafn.  Adsciti,  ut  sitis  cultores  navi  in  vineâ  Domini,  id 
unum  agite,  in  hoc  simul  laborale,  ut  radix  quaelibet  amariludinis  ex  agro 
vobis  commisso  evellatur,  omnique  enecato  semine  vitiorum  convalescat  ibi 
seges  laeta  virtutum.  Eos  in  primis  affectu  palerno  complexi,  qui  ad  sacras 
prsesertim  disciplinas,  et  ad  philosophicas  qiiaestiones  animuni  appulere, 
horta  tores ,  aucloresque  iisdem  sitis,  ne  solius  ingenii  sui  viribus  freti 
imprudenter  à  veritatis  semitâ  in  viam  abeant  impiorum.  Meminerint,  Deum 
esse  sapieniix  ducem,  eraendatoremque  sapientium  [Sap  VU,  15),  ac 
fierinon  posse,  ut  sine  Deo  Deum  discamus,  qui  per  verbum  docet  hominesscire 
Deum  (1).  Superbi,  seu  potius  insipientis  hominis  est,  fidei  mysteria,  quae 
exsuperant  omnem  sensum,  humanis  examinare  ponderibus,  nostrœque  mentis 
rationi  confidere,  quae  naturse  humanœ  conditione  debilis  est,  et  infirma. 

«  Ceeterum  communibus  hisce  votis  pro  rei  et  sacrse,  et  publicae  in  incolumi- 
tate  carissimi  in  Christo  filii  noslri  viri  principes  suâ  faveantope,  et  auctoritate, 
quam  sibi  collatam  considèrent  non  solum  ad  mundi  regimen,  sed  maxime  ad 
Ecclesite  praesidium.  Auimadvertant  sedulô,  pro  illorum  imperio  et  quiète  geri, 
quidquid  pro  Ecoles ige  salute  laboratur;  imô  piuris  sibi  suadeant  fidei  causam 
esse  debere,  quamregni,  magnumque  sibi  esse  perpendant,  dicimus  cum  sancto 
Leone  poniifice,  si  ipsoruni  diademati  de  manu,  Domini  etiamjldei  addatur 
coi'ona-  Positi  quasi  parentes,  et  tulores  populorum,  veram,  conslantem,  opu- 
lenlam  iis  quielem  parient,  et  tranquillitatem,  si  in  eam  potissimum  curam 
incumbant,  ut  incolumis  sit  religio  et  pietas  in  Deum,  qui  habet  scriptum  in 
femore  :  Rexregurii,  et  Dominas  dominantium. 

«  Sed  ut  omnia  haec  prospéré  ac  féliciter  eveniantjevemusoculosmanusque  ad 
sanctissimam  virginem  Mariam,  quae  sola  universas  haereses  interemit  nostraque 
maxima  fiducia,  imo  tota  ralio  est  spei  nostrae  (2).  Suo  ipsa  patrocinio  in  tanta 
Dominici  gregis  necessitate  studiis,  consiliis,  aclionibusque  nostris  exitus  se- 
cundissimos  imploret.  Id  et  ab  apostolorum  principe  Pelro,  etab  ejus  Coapostolo 
Paulo  humili  prece  efflagitemus,  ut  stetis  omnes  pro  muro,  ne  fundamentum 
aliud  ponalur  praeter  id,  quod  positum  est.  Hàc  jucundâ  spe  freti,  confidimus, 
auctorem  consiimmatoremque  fidei  Jesum  Christum  consolaturum  tandem  esse 
nos  omnes  in  tribulalionibus,  quœ  invenerunt  nos  nimis,  cœlestisque  auxilii 
auspicem  apostolicam  benediclionem,  vobis,  venerabiles  fratres,  et  ovibus  ves- 
trae  curae  traditis  peramanler  impertimur. 

«  Datum  Romae  apud  sanctam  Mariam  Majorem -18  calendas  septembris  die 
solemni  Assumptionis  cjusdem  B.  V.  Mariae  anno  Dominicœ  Incarnationis  1832  : 
Pontificatus  noslri  anno  secundo.  » 

(1)  Ireneus,  Lib.  xiv,  cap.  10. 

(2)  Ex  S.  Bernardo,  serm.  de  Nat.  B.  V.  §  7. 
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